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LIÈGE, 20 mal 1879. 

COMMUNAUTÉ CONJUjGALE. — Passif. — 
Dette de la femme. — acte AumkNTiQUE. 
— Gage. — Dessaisissement. 

Le contrat de gage cansenli par acte authentique 
par une femme, avant son mariage, lie le mari 
commun en biens, quand même la débitrice ne 
se sérail pas dessaisie des objets donnés en 
gage. 

En conséquence le mari, qui a disposé d'une par- 
tie de ces objets, en doit compte au créancier 
gagiste (i). 

(SOMJEAN, — G. GLIONET.) 

La veuve Thissen avait, par acte aathen- 
tique, reconnu devoir une somme de i,000 fr. 
au sieur Somjean ; et, à la garantie de cette 
somme, elle avait donné en nantissement les 
meubles garnissant sa maison, mais en stipu- 
lant qu'elle conserverait la jouissance de ces 
meubles. 

Postérieurement, la débitrice convola en 
secondes noces avec le sieur A. Glignet. 

Celui-ci, ayant vendu une partie des meu- 
bles qui formaient Tobjet du gage, fut cité en 
payement de leur valeur, fixée à iOO francs. 
11 invoqua la nullité du gage. 



(1) Voy. Dalloi, Rép„ v» Nanlittement, n- 46 et 
sniT.; î^ e( suir. 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la pos- 
session de l'objet mis en gage n*est exigée 
par Tarticle 2076 du code civil que pour con- 
férer au créancier gagiste le privilège spécial 
établi par la loi, et que cette possession est 
indifférente en ce qui concerne les rapports 
entre le créancier et le débiteur; 

Attendu que, par suite du mariage de la 
veuve Thissen avec le défendeur, les meubles 
donnés en gage par cette dernière sont tom- 
bés dans Tactif de la communauté nouvelle, 
de même que la dette garantie par le gage est 
tombée dans le passif de la même commu- 
nauté, conformément à Tarticle 1410 du code 
civil, puisque cette dette résultait d'un acte 
authentique; 

Attendu que, si le défendeur s'est trouvé, 
comme chef de la communaoté, propriétaire 
des meubles donnés en gage, il s'est trouvé, 
d'un autre côté, débiteur au même titre de la 
somme de 1,000 francs, reconnue par son 
épouse au profit du demandeur; qu'ainsi, 
malgré l'absence de la condition imposée par 
l'article 2076 du code civil, il était lié par les 
stipulations de l'acte constitutif du gage, et 
ne pouvait par conséquent pas disposer, sans 
le consentement du demandeur, des meubles 
formant la garantie de ce dernier ; 

Attendu,..; 

Par ces motife, condamnons... 

Du 20 mai 1879.— Justice de paix du pre- 
mier canton de Liège. — Siégeant, M.Bonteinps, 
juge de paix. — PL MM. Gobert et Yerdin. 
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BRUXELLES. 20 février 1879. 

NANTISSEMENT. — Gage. — Restitution. 
— Offres. — Poursuite en payement. — 
Jugement. — Exécution. 

Le créancier, quoique nanti d'un gage, est en 
droit de poursuivre son débiteur en payement, 
et d'exécuter le jugement obtenu sur tous les 
Mens de ce dernier, sauf à lui restituer le 
gage, lorsque, par suite du payement de la 
dette, ce gage sera devenu sans objet. 

Le débiteur n'est pas fondé à réclamer la resti^ 
tution du gage, s'il n'offre pas à son créancier 
le payement de sa créance (i). 

(b. BEINBRECHT,' — !c. LES ÉPOUX LAURENZI- 

DOLL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne le 
défendeur Laurenzi-Doll : 

Attendu que le demandeur ne maintient le 
défendeur en cause qu'aux fins de Fautori- 
sation d'ester en justice à donner à son 
épouse : 

Que le défendeur déclare donner cette au- 
torisation ; 

En ce qui concerne Tépouie Laurenzi- 

Doll: 

Attendu que la créance du demandeur s'é- 
lève à la somme de 1 ,SOi fr. 68 c. ; 

Que la défenderesse prétend en vain ne pas 
devoir les intérêts; 

Qu'en effet, elle reconnaît que le principal 
de sa dette consiste en frais de transport et 
frais de douane déboursés par le deman- 
deur; 

Que le demandeur a fait ces déboursés en 
qualité de mandataire, qu'il a donc droit aux 
intérêts de ces déboursai en vertu de l'artl** 
de iOOl du code civil ; 

Attendu, d'antre part, que le demandeur, 
bien que nanti d'un gage, est en droit de 
poursuivre la défenderesse en payement, et 
d'exécuter le jugement qu'il obtiendra sur 
tous les biens de celle^i, sauf à lui restituer 
le gage lorsque, par suite du payement de la 
dette, ce gage sera devenu sans objet ; 

Que la défenderesse n'a aucun moyen juri- 
dique à sa disposition pour forcer le deman« 
deur à réaliser son gage ; 

Que son seul droit est de réclamer la resti- 
tution du gage en offrant au demandeur le 
payement de sa créance en principal, intérêts 
et frais ; 

Attendu que la défenderesse n'a jamais fait 
au demandeur une offre satisfactoire ; 

(<) Vpy. Pauoi, Réf., v« NmaUsm^ni, n«i 185, 
190, 197. 



Que l'offre qu'elle fait en conclusions ne 
comprend pas la somme réellement due et 
qu'elle n'est pas faite à deniers découverts à 
la barre ; 

Attendu que, dans ces conditions, les con- 
clusions de la défenderesse tendant à faire 
condamner le demandeur, soit à la représen- 
tation du gage, soit à la restitution du gage, 
doivent être écaitées ; 

Attendu, quant aux deux caisses d'objets 
en verre de Venise, qu'elles n'ont pas été re- 
mises au demandeur in titre de gage; 

Attendu qu'elles ont été expédiées à Anvers 
à l'buissier Dierickx d'après les instructions 
de la défenderesse ; 

Que, dès lors, la défenderesse ne peut plus 
en réclamer la restitution au demandeur qui 
s'en est dessaisi sur son ordre ; qu'elle doit 
en réclamer la restitution à l'huissier Dierickx 
qui les détient pour son compte ; 

Qu'à cet éganl l'offre que fait le demandeur 
de donner à la défenderesse une déclaration 
constatant que ces caisses ont été envoyées à 
Anvers pour compte de la défenderesse, aux 
tins de permettre à celle-ci d'en poursuivre 
la restitution contre l'huissier Dierickx, est 
satisfactoire; 

Par ces motifs, statuant tant sur la demande 
principale que sur les conclusions reconven- 
tionnelles, et déboutant la défenderesse de 
toutes fins et conclusions contraires: 

En ce qui concerne le défendeur Laurenzi : 

Lui donne acte de ce qu'il autorise son 
épouse k ester en justice; 

En ce qui concerne l'épouse Laurenzi : 

Condamne la défenderesse à payer au de- 
mandeur la somme de 1,501 fr. 68 c. formant 
le solde du compte transcrit en tête de l'ex* 
ploit introductlf d'instance; 

Donne acte au demandeur de ce qu'il se 
déclare prêt à remettre à la défenderesse une 
déclaration constatant que les deux caisses 
qu'il a expédiées à l'huissier Dierickx à An- 
vers l'ont été par lui pour compte de la dé- 
fenderesse ; 

Déclare cette offre satisfoctoire, condamne 
au besoin le demandeur à la réaliser; 

Condamne la défenderesse aux Intérêts ju- 
diciaires ; 

Et attendu que la présence du défendeur 
était nécessaire au procès aux fins de l'auto- 
risation d'ester en justice à donner à son 
épouse ; 

Condamne la défenderesse à tous les dé- 
pens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 20 février 1879. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — PL MM. Yan Meenen 
et E. Féron. 
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CHARLEROI, 26 f6vrl«r 1879. 
LETTRE DE CHANGE. — DiBPBtfSE BS pro- 

tÉT. — CONVEHTION. — EFFETS. — Loi DU 
ÎO MAI i87i. — Avis DE NON-FATBIIEMT.— 
DÉCHÉANCE. 

La conventwnpar laquelle unepenonne en dis- 
pense une autre des formaUtés de proUt, de 
dénmdation de proiA, et d'assignation, pour 
tous les efets généralement quelconques qu*eUe 
a endossés ou pourra endosser à Vavenir à 
cette demièrcy doit être entendue dans un sens 
restrictif et n'exempte pas de MUgatUm de 
donner am du non^payement dans la quinr- 
xaine de Péchéance (1)« 

En cas de non^payement d'une lettre de change, 
le porteur, qfunque tenant une semblable dis- 
pense de son endosseur, est tenu, sous peine 
de perdre sonrecours contre lui, de Vinformer 
du non-payement de la lettre dans la quinzaine 
qui suit réchéanoe, conformément à l'art. 59 
delaloiduWmai 1872. 

(HSNRY FRÈREB, — C. LA FAIIXITE MALEN- 

GREAU.) 

JUGEUENT. 

LE TRIBUNAL *— Attendn que, sous rem- 
pire de Tarticle 168 du code de commerce de 
1808. \n doctrine et la jurisprudence recon- 
naissaient que les dëctiéances prononcées par 
cet article n'étaient pas d*ordre public; que 
les parties pouvaient modifier ces déchéances 
par leurs conventions particulières, comme 
elles le Jugeaient à propos ; 

Attendu que le même principe doit être 
admis aujourd'hui sous l'empire de Tart. 59 
de la loi du 20 mai 1 872 sur la lettre de change, 
lequel a reproduit l'article 168 du code de 
commerce ancien et y a j^outé in ierminis : 
« les conventions particulières recevront 
néanmoins leur exécution »; 

Attendu que, ce principe étant posé, il 
échet d'examiner les conventions des parties 
en cause, et d'assigner à ces conventions leur 
véritable portée; 

Attendu qu'il est acquis au procès qu'une 
convention expresse dûment enregistrée est 
intervenue, le li octobre 1875, entre les mai- 
sons de banque Malengreau et Henry dans les 
termes suivants : 

a Je soussigné, Auguste Malengreau, ban- 
quier, domicilié à Ghimay, agissant comme 
gérant de la maison de banque A. Malengreau 
et C*, pour laquelle Je me porte au besoin 
solidairement fort, déclare, par les présentes, 
dispenser tant la maison de banque Eugène 

(1) Voy. jog. Brozelles, 2! novembre 1876 (Pasic. 
■nu, 1877, III, S3) et la notée 



Henry et frères, que M. Eugène Henry, des 
formalités de protêt, de dénonciation de pro- 
têt et d'assignation, pour tous les effets géné- 
ralement quelconques que Je leur ai endossés 
ou pourrais leur endosser à l'avenir, enten- 
dant toutefois me réserver le droit de flaire 
cesser la présente dispense moyennant aver- 
tissement donné auxdits Eugène Henry et 
frères, et Eugène Henry, trois mois à l'a- 
vance »; 

Attendu que, suivant la teneur de cette 
convention, les demandeurs n'étaient pas dis- 
pensés de toutes formalités généralement 
quelconques ; que les parties ont précisé les 
formalités pour lesquelles il y avait dispense, 
à savoir : le protêt, la dénonciation de celui- 
ci, et l'assignation en Justice; 

Attendu que, les parties ne s'étant pas ex- 
primées quant à l'obligation d'avertissement 
du non-payement de l'effet dans la quinEaine 
de l'échéance, il importe de rechercher si les 
demandeurs étaient soumis à cette obligation; 

Attendu que la loi du 20 mai 1872 a résolu 
la question pour le cas où la clause du retour 
sans frais est insérée dans l'effet par le tireur; 
qu'elle dispose que, dans ce cas, le porteur, 
quoique dispensé de faire protester la lettre 
de change et d'intenter dans la quinzaine 
l'action récursoire avec notification du pro- 
têt, est néanmoins tenu d'informer du non- 
payement de la lettre, dans la quinzaine de 
l'échéance, ceux contre lesquels il veut con- 
server son recours ; 

Attendu que la même interprétation doit 
être donnée à la convention par laquelle les 
parties dispensent, non de toutes formalités 
quelconques, mais seulement du protêt et de 
l'assignation avec notification du protêt; 

Attendu que de pareilles dispenses, qui 
constituent de véritables renonciations à se 
prévaloir des déchéances édictées par la loi, 
doivent être entendues dans un sens restric- 
tif; qu'en effet, les parties ne doivent pas être 
présumées avoir renoncé à ces déchéances 
pour les formalités qui ne rentrent pas dans 
les cas qu'elles ont spécialement prévus; 

Attendu qu'en dehors de ces cas, elles doi- 
vent être considérées comme s'en étant rap- 
portées à la loi qui, dans un cas analogue, la 
clause du retour sans frais, décide que la 
dispense de l'obligation du protêt et de l'as- 
signation dans la quinzaine avec notification 
du protêt, n'empêche pas le porteur d'être 
tenu d'informer du non-payement, dans la 
quinzaine de l'échéance, ceux contre lesquels 
il veut conserver son recours; 

Attendu que vainement les demandeurs 
soutiennent qu'il résulte de la correspondance 
échangée entre parties, que leurs conventions 
particulières avaient une portée plus étendue 
que U simple mention du Mtour sans frais, 
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et qu'ils n'étaient pas astreints à l'obligation 
d'avertissement du non-payement de l'effet 
dans la quinzaine de l'échéance ; 

Attendu que cette correspondance ne Jus- 
tifie pas les prétentions des demandeurs ; que 
lejuice n'y trouve pas les présomptions graves, 
pi^cises et concordantes, qui lui sont néces- 
saires pour former sa conviction à défaut de 
preuve directe; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que 
les demandeurs étaient tenus d'informer la 
maison Malengreau du non -payement des 
effets à raison desquels ils réclament leur 
admission au passif de la faillite, et ce, dans 
la quinzaine de l'échéance desdits effets; 

Attendu qu'ils n'ont pas satisfait à cette 
obligation; que, par suite, ils sont déchus 
acgourd'hui de toute action récursoire contre 
la faillite défenderesse; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, ouï 
M. Desmons, juge-commissaire, en son rap- 
port fait à l'audience. 

Déclare les demandeurs mal fondés en leur 
action, les en déboute, etc., etc. 

Du 26 février 4879. — Tribunal de Ghar- 
leroi. — 2* ch. Jugeant consulairement. — 
Prés, M. Hardenpont, vice-président. — P/. 
MM. J. Audent et Despret. 



HASSELT, 80 jniUet 1879. 

ALIMENTS. — Pension aumentaire. — Ga- 
ranties. — Hypothèque. — Pouvoir du 

JUGE. 

Le juge ne peut pas, du moins en dehors de cas 
de fraude, prescrire des garanties pour assu- 
rer le service de la dette alimenimre due par 
un enfant à ses parents (1). 

Spécialement, U ne peut pas ordonner de consUr 
tuer une hypothèque (2), surtout sous peine 
d^ avoir à payer telle somme pour chaque jour 
de retard. 

(sacré, — G. LES époux FRANSEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Ouï les parties en leurs 
conclusions et dans les développements pré- 
sentés à l'appui ; 

Attendu que l'action tend à faire condam- 
ner solidairement les défendeurs à fournir au 
demandeur une hypothèque sur des biens 

(1) Voy. DEHOLoasB, Cawrtdteode eivil, édition 
belge, t. II, DM 68, 69. p. U7, 248; Jug. Braielies, 
31 décembre 1866 (Cloes et Boujiar, Jurùfirudemet 
dêi tribumatx, t. XV, p. 776); ibid,, 27 septembre 
1878 (Pasic. bilm, 1879, ilf, 191) et la note. 



désignés, pour assurer le payement de la pen- 
sion alimentaire de 277 francs, payable par 
trimestre et par anticipation, lui allouée par 
jugement du tribunal de première instance 
séant à Bruxelles, en date du 5 mars dernier, 
ci-produit en due expédition; 

Attendu que la pension dont il s'agit est 
celle due es officio pietatis, conformément aux 
articles 205 et suivants du code civil; 

Attendu que les dispositions légales sur 
cette matière n'autorisent point le Juge k 
prescrire des garanties pour assurer le service 
des aliments dus ; 

Attendu que pareille prescription seraitcon- 
traire à la nature de cette obligation lé^e ; 

Attendu, en effet» ^^ cette obligation 
est essentiellement conditionnelle; qu'elle 
n'existe que pour autant que celui qui reçoit 
les aliments est dans le besoin, et que celui 
qui les fournit possède les moyens pour y 
pourvoir ; 

Attendu qu'ordonner des garanties pour 
assurer l'exécution de cette obligation contre 
l'insolvabilité du débiteur, ce serait dénaturer 
radicalement l'obligation, qui n'a plus d'exis- 
tence légale, par cela même que cette insol- 
vabilité surgit; ce serait, de plus, priver le 
débiteur de la libre disposition de son patri- 
moine; aggraver le fardeau d'une dette déjà 
fort onéreuse et tout à fait exorbitante du 
droit commun ; mettre même parfois le débi- 
teur dans l'impossibilité de remplir son obli- 
gation, en lui enlevant le moyen de se créer 
des ressources par son crédit; accorder à la 
personne secourue, vis-à-vis des créanciers 
de la personne secourante, plus de droits que 
celle-ci ne peut légalement leur en réclamer 
elle-même pour sa propre subsistance ; 

Attendu qu'une solution contraire ne sau- 
rait être admise que pour le cas de fraude, 
celle-ci faisant exception à toutes les règles, 
alors qu'il s'agirait de prendre des mesures 
non pas contre l'insolvabilité réelle et sérieuse 
du débiteur de la dette alimentaire, mais con- 
tre son insolvabilité apparente, simulée ou 
mensongère; 

Attendu que tel n'est pas le cas de l'espèce; 
qu'il n'est pas établi ni même articulé que les 
débiteurs cherchent actuellement à se créer 
une position telle qu'ils puissent éluder et 
rendre inlBcace l'exécution de la condamna- 
tion prononcée contre eux; quelle simple fait 
d'avoir vendu publiquement une partie de 
leurs immeubles n'est pas de nature à jnsti- 
fler de pareille fraude, d'autant plus qu'il n'est 

(2) Ladbbrt, Prmeip€8 dt droit ehnt, t. XXX. 
nos 190*191; Maktoc, DeêprwHégu akypothiqtieâ, 
I. Il, D« 703 ; Clou, Loi du 16 dénombre 1851. i. Il, 
n«* 1007 tt soIt. 
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pas même allégé que le prix de vente a été 
détourné, et qu'il a été même, au contraire, 
offert en termes de plaidoirie de laisser 
6,000 francs déposés en mains du notaire qui 
a fait la vente; 

Attendu, d'ailleurs, que Fobjet de la pré- 
sente demande n'est pas de faire fournir une 
garantie quelconque pour le service de la 
pension alimentaire, mais spécialement et 
exclusivement de faire constituer à dite fin 
par les défendeurs une hypothèque sur leurs 
biens ; 

Attendu que la loi hypothécaire du 16 dé- 
cembre 4851 ne reconnaît que l'hypothèque 
l^ale, l'hypothèque conventionnelle et l'hypo- 
thèque testamentaire, et qu'elle a aboli l'hypo- 
thèque judiciaire ; 

Attendu qu'à la vérité le demandeur ne 
prétend pas faire déclarer par le tribunal que 
la condamnation judiciaire obtenue contre les 
défendeurs sera sanctionnée par une garantie 
hypothécaire ; mais que ses conclusions ten- 
dent à ce que les défendeurs, faute de con- 
stituer eux-mêmes endéans un délai fixé 
l'hypothèque leur réclamée, soient condamnés 
à lui payer, à titre de dommages-intérêts, 
une somme déterminée pour chaque jour de 
retard; 

Attendu que l'on comprend qu'en condam- 
nant une partie à servir une redevance pério- 
dique en réparation d'un dommage qu'elle a 
causé et qui en définitivement évalué, le juge 
puisse ordonner une constitution d'hypothè- 
que en garantie du service de la redevance, 
sans le payement successif et intégral de la- 
quelle le dommage actuellement causé ne 
serait pas réparé, et que faute par la partie 
de consentir cette hypothèque endéans le 
délai fixé, elle soit dès maintenant pour lors 
condamnée à une somme capitale représenta- 
tive de l'importance du préjudice occasionné; 
mais qu'il en est tout autrement quand, comme 
dans l'espèce, il s'agit, non pas d'une pension 
ou d'une rente allouée à titre de dommages- 
intérêts, et que le débiteur, faute de consti- 
tuer les garanties exigées, peut être condamné 
à rédimer immédiatement en capital , mais de 
l'obligation légale des aliments, due seule- 
ment pour autant qu'il continue à y avoir 
besoin d'un côté et ressources de l'autre, et 
dont, à défaut d'une constitution d'hypothè- 
que, ou demande de garantir l'exécution par 
une pénalité consistant en'une redevance éga- 
lement périodique comme la pension alimen- 
taire elle-même ; 

Attendu, en effet, qu'une condamnation à 
tant pour chaque jour de retard, ainsi que 
cela est demandé, n'aurait pas d'utilité ni 
même de raison d'être, vu que si les défen- 
deurs sont solvables, le demandeur pourra 
tout aussi bien obtenir contre eux l'exécution 



du jugement qui lui alloue la pension alimen- 
taire et qui épuise toute l'obligation mise par 
la loi à leur charge, que l'exécution du juge- 
ment qui lui accorderait la pénalité, laquelle 
ne s'expliquerait, du reste, même plus du 
moment que les aliments sont acquittés ; et 
que si les défendeurs sont réellement insolva- 
bles, il y aura encore moins moyen d'avoir 
payement de la pénalité que de la pension 
alimentaire elle-même moins importante; 

Par ces motifs, dit l'action mal fondée, 
condamne le demandeur aux dépens. 

Du 50 juillet 1879.— Tribunal de Hasselt. 
— Prés, M. Bovy, juge. — PL MM. Nossent 
et Cox. 



GAND. 16 julUet 1879. 

COLLECTES. — Enseignement. —Interdic- 
tion. — Règlement de pouce deGand. — 
Autorisation préalable. 

Les collectes en faveur de renseignemeatj soU 
dans la ne, soU à domicile^ ne sontdéfendues 
ni par la Un, ni par les règlements de poUce 
delavilUde Gand (1). 

Les coUedes à domicile ne sont soumises à Van- 
torisatUm préalable de Vadminislration com- 
munale, que lûrsqu'il s^agit d'actes de bienr- 
faisance, dans les cas de calamités et de 
malheurs, conformément à Carrelé royal du 
^^ septembre iS%Z, 

H est d'usage à Gand de soumettre les collectes 
dans les rueset à domicile à une autorisation 
préalable, afin que Vautorité communale, in- 
vestie de la mission de maintenir le bon ordre et 
la tranquUlUé dans les rues et places publi- 
ques, puisse s'enquérir par qui, et au profit 
de qui les collectes sont faites, vérifier s'il 
s'agit d^une oeuvre sérieuse, et s'assurer que 
le produit des collectes ne sera pas détourné 
de sa destination. 

Lorsque cette autorisation préalable n'a été ni 
sollicitée ni obtenue, et que par suite les per- 
sonnes et les intentions des collecteurs sont 
inconnues, les collectes pouvant, dans ce cas, 
présenter les caractères du délit de mendicité 
ou d'escroquerie, peuvent être interdites par 
VautorUé communale, 

(de PAUW, — C. DE GIETER ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï en audience publi- 
que les parties en leurs moyens et conclusions 



(1) Voy. eiMation belge, i» et 3S joilleHSSi 
(pAgic. BiLoi. 4861, 1, S93, Sil);app. Liège, U mars 
1874 (t6îtf., 1874,11, Si-U 
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ainsi c|ue H. le comte Evertrd de T^Serclaes, 
]age sappléant faisant fonction d'olficier da 
ministère public, lequel a déclaré se référer à 
Justice ; 

Attendu que l^iction du demandeur Gustave 
Depauw, commis de bureau à Ledeberg, in- 
tentée par exploit du %È septembre 1878 
(enregistré), tend à faire déclarer arbitraire et 
sans droit la défense faite au demandeur, le 
15 août 1878, par le commissaire de police De 
Gieter, de quêter dans les rues, cafés, estami- 
nets et maisons particulières au profit de Tœu- 
vre du Denier des écoles catholiques, et à faire 
condamner le défendeur au pavement d*une 
somme de 3,000 francs à titre de dommages- 
intérêts, demande fondée sur les faits suivants : 

Que le 15 août dernier, vers trois heures 
de Taprès^midi, le demandeur avec trois 
autres personnes faisaient des collectes dans 
les rues de la ville, au profit de l'œuvre du 
Denier des écoles catholiques ; que la veille 
de ce jour, le comité des écoles catholiques 
avait informé M. Lombaert, commissaire de 
police en chef, qu*une quête aurait lieu pour 
oette œuvre; qu'arrivé dans la rue Basse, 
le demandeur a été accosté par M. le commis- 
saire de police De Gieter qui, disant agir d'a- 
près les ordres du commissaire en chef, lui 
a ùAt défendre de continuer sa quête parce 
qu'elle n'avait pas été autorisée par l'admi- 
nistration communale ; qu'il a consenti à cesser 
ses collectes dans la rue et manifesté l'inten- 
tion de la continuer à domicile ; que le com- 
missaire l'a menacé, s'il le faisait, de l'arrêter 
immédiatement; que, devant cet ordre et cette 
menace, il a cru devoir s'abstenir en réservant 
tous ses droits: 

Attendu qu'il est établi par les documents 
de la oause qu'un sieur J.-B. Schelstrate, se 
disant trésorier de la société, a informé, le 
15 août seulement, le commissaire de police 
en chef de la ville que, dans i'après-midi du 
même Jour, quelques membres du Denier des 
écoles, portant une écharpe avec l'Inscription 
Katholieke schoolpenninck, feraient des collectes 
dans les rues À l'occasion de la procession ; 

Attendu qu'il est reconnu par la partie dé- 
fenderesse qtie le commissaire de police De 
Gieter, se conformant aux instructions qu'il 
avait reçues du commissaire de police en chef, 
a déclaré aux Jeunes gens qui faisaient la 
quête du Denier des écoles catholiques, le 
Jour de la procession, qu'ils ne pouvaient 
quêter sans une autorisation du collège des 
bourgmestre et échevlns, et que, s'ils persis- 
taient, procès-verbal serait dressé k leur 
charge ; que, sur leur réponse que la police 
ne faisait pas cette défense aux sociétés libé- 
rales, il leur a dit que jamais société libérale 
n'avait fait la quête sans l'autorisation du col* 
lége; que ces Jeunes gens ont obtempéré à sa 



défense, mais qu'il n'a pas été qneSlioD de 
quêter dans les malsons particulières ni de 
menaces d'arrestation ; 

Attendu que les collectes en faveur de l'en- 
seignement, soit dans la rue, soit à domicile, 
ne sont pas défendues par la loi, ni par les 
règlements de police de la ville de Gand ; que 
les collectes à domicile ne sont soumises à 
l'autorisation préalable de l'administration 
communale que lorsqu'il s*agit d'actes de 
bienfaisance, dans les cas de calamités el de 
malheurs, conformément à l'arrêté royal du 
sa septembre 1815; 

Attendu que les collectes par elles*mênies 
ne portent aucune atteinte aux droits d'au- 
trui ni à la tranquillité publique et doivent, 
par conséquent, être considéiSées comme des 
actes permis, non contraires aux lois ou à 
l'ordre public ; 

Attendu que les lois ont confié à l'autorité 
communale et à ses agents le soin de main- 
tenir le bon ordre et la ti^quillité dans les 
rues et places publiques, etc. (loi du 14 dé- 
cembre 1789, art. 50; loi du U août 1790. 
tit. XI, art. 3, 5^), mais que cette mission 
ne les investit pas du droit de s'opposer à 
des actes légitimes, qui pourraient leur pa- 
raître de nature à troubler la tranquillité 
publique; 

Que si, par suite d'un événement imprévu, 
il y a lieu de craindre des désordres, il appar- 
tient au bourgmestre seul de prendre et d'or- 
donner les dispositions nécessaires pour les 
prévenir ou les empêcher, conformément à 
l'article 94 de la loi communale; 

Attendu néanmoins que si les collectes sont 
permises, Il est du devoir des autorités de 
s'enquérir par qui et au profit de qui elles se 
font, ce qui Justifie l'usage suivi à Gand de 
soumettre les collectes dans les rues, et même 
à domicile, à une autorisation préalable, afin 
de pouvoir s'assurer qu'il s*agit d'une œuvre 
sérieuse et que le produit de la collecte ne 
sera pas détourné de sa destination ; 

Qu'il y a lien de considérer, dans la cause 
actuelle, que le comité du Denier des écoles 
catholiques n'avait point prévenu le chef de la 
police, et ne lui avait point fait connaître les 
noms des collecteurs; que, par suite, leur 
identité et la réalité de leur mandat n'étaient 
point constatées, bien qu'ils fussent munis de 
boites portant l'inscription Katholieke schooU- 
penninck ; 

Que lorsque l'autorisation n'a été ni solli* 
citée ni obtenue, les personnes et les inten- 
tions des collecteurs sont inconnues, leurs 
agissements peuvent paraître suspects et pré^ 
senter les caractères du délit de mendicité ou 
d'escroquerie , ce qui motive et autorise les 
défenses et, au besoin, les mesures de nguear 
de la police ; 
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Que rinterveQtion préalable de Taviorité 
communale est encore utile au point de Yue 
du maintien du bon ordre et de la tranquil- 
lité dans les rues, et lui permet de prendre, à 
cet effet, les mesures préventives qu'elle juge 
convenables, par exemple, en interdisant aux 
eoUeeteurs de gêner la circulation, d'impor- 
tuner les passants, de les accoster, poursuivre 
ou arrêter; 

Attendu, au surplus, que le demandeur n'a 
essuyé aucun dommage personnel; qu'il n'a 
ni' qualité ni droit d'agir au nom et dans 
Tintérêt du comité du Denier des écoles catho- 
liques, qui n'est pas en cause ; que par consé- 
quent son action n'est ni recevable ni fondée; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en son action et le condamne aux 
dépens. 

Du 10 juillet 1879. — Tribunal de Gand. 
— Prés, M. Bautois, président. 



HASSEIT, 12 août 1874. 

TESTAMENT MYSTIQUE. — Écriture et 
signature. — acte de suscription. — 
Foi due. — Insanité d'esprit. — Preuve. 
— Faits irrelevants. 

Lorsque Vacie de suscripHon constate que celui 
aui a présenté au notaire son testament mys- 
tique a déclaré que celui-ci était écrit et 
signé par lui, cet acte, sHl ne fait pas fbijus- 
qu*à inscription de faux de la véracité de 
cette déclaration, fait au moins présumer que 
récriture et la signature sont V œuvre du dé- 
clarant (1). 

S*Urésultedes élémentsdela cause que Ncritureet 
la signature de ce testament sont identiquement 
les mêmes que celles d'autres pièces reconnues 
émaner du testateur, la présomption résultant 
de Pacte de suscripiion ne saurait être détruite 
par la seule circonstance que l'écriture et la 
signature sont en même temps entièrement 
setnblables à celles d'une autre pièce émanée 
d'un Uers, et la preuve de ce dernier fait n'est 
pas admissible. 

Pour établir VinsanUé d'esprit d'un testateur, 
il ne suffit pas d'articuler, comme causes de 
la perte de la raison, des faits qui n'ont pas 
dû avoir nécessairement pour effet de priver 
le testateur de l'usage de ses facultés intellec- 
tuelles, m d'articuler des actes isolés d'extra- 
vagance n'impliquant point un état permanent 
de démence, surtout si ces actes ne se rap- 
portent point à V époque même de la confection 
du testament. 



(1) Voy., sur la qaetlion. Dauoz, Rép.^ v* iHipO' 
9iii9H9 $nirê^s et tê9tûmtHtair99, o«« 3988 et 3289* 



N'est poifit admissible nonphis la preuve defhUs 
mpliquottt un état d'insanité complète, lors- 
que ces faits sont contredits' par d'mUtres, 
acquis à la cause. 

(PIRART, — C. LEDENT.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; **<- Attendu que Pacte de 
sQscription du testament mystique de Grégoire 
Ledent constate que celui-ci a déclaré que le 
papier par lui présenté au notaire et aux té^ 
moins contenait son testament écrit et signé 
par lui ; 

Attendu que, si cet acte ne fait pas foi Jus- 
qu'à inscription de la véracité de la déclara*- 
tion y consignée, il fait au moins présumer, 
jusqu'à preuve du contraire, que récriture et 
la signature du testament sont réellement 
l'œuvre du déclarant ; 

Attendu que le défendeur, qui dénie que 
Grégoire Ledent a écrit et sipé le testament 
invoqué par les parties adverses» pose en fait 
avec ofttt de preuve : a 1» qu'une quittance 
datée du % novembre 187il, visée pour tim-*^ 
bre, etc., versée au procès et portant la signa-» 
ture Grégoire Ledent, a été écrite et sign& de 
la main de Jeanne Pirarl, fille de Lambert 
Pirart« partie intervenante; â° que cette écri- 
ture et cette signature sont identiquement les 
mêmes que récriture et la signature du pré^ 
tendu testament » ; 

Attendu, que, d'après les éléments de la 
cause, il ne saurait être contesté que l'écri- 
ture et les signatures contenues dans les re-» 
gistres produits par le défendeur et dans les 
livres et les quittances produits par la deman- 
deresse, sont de la main de Grégoire Ledent, 
au moins pour tout ce qui est antérieur au 
mois de mai 1871, époque Jusqu'à laquelle, 
d'aprôs l'aveu même du défendeur, ledit Le^ 
dent faisait seul toutes ses affaires; 

Attendn qu'il est dôs à présent constant, 
par la comparaison desdites pièces avec la 
testament litigieux , que l'écriture de celui-ci 
est identiquement la même que celle émanée 
de Grégoire Ledent, tant sous le rapport de 
sa physionomie générale et de la formation 
des mots et des lettres, que sous le rapport de 
l'orthographe et des expressions employées; 
et qu'en outre la signature apposée au bas 
du testament est identiquement semblable à 
plusieurs des signatures placées sur lesditea 
pièces de comparaison ; 

Attendu, dès lors, que, fût-il établi d'autre 
part que l'écriture et la signature du testa- 
ment sont entièrement semblables à l'écriture 
et à la signature d'une pièce émanée de ladite 
Jeanne Pirartd, le doute qui naîtrait de celte 
similitude ne prouverait pas la fausseté de la 
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déclaration faite par le de c»/t», et serait par 
conséquent insuffisant pour détruire la pré- 
somption contraire qui résulte de Facte de 
suscription ; 

Que lesdits faits articulés sont donc irre- 
levants; 

En ce qui concerne le moyen de nullité 
fondé sur ce que le de cujm, au moment de 
la confection de son testament, au mois de 
décembre 1872, n'aurait pas joui de Tusage 
de ses facultés intellectuelles : 

Attendu que les faits articulés par le défen- 
deur, dans cet ordre de preuve, ne sont ni 
pertinents, ni concluants, et sont en partie 
démentis par les faits de la cause ; 

Que ceux libellés sous les numéros i et 2 
ne contiennent que Fallégation générale de la 
perte de la raison, attribuée à des causes 
(apoplexie et ramollissement du cerveau) qui 
n'ont pas nécessairement pour eifet de priver 
de Tusage de ses facultés intellectuelles celui 
qui en est atteint ; 

Que les actes isolés d'extravagance arti- 
culés sous les numéros 8 et 9 n'impliquent 
aucunement un état permanent de démence; 
qu'on ne pourrait donc leur attribuer une 
certaine portée que s'ils se rapportaient à 
l'époque même de la confection du testament; 

Que les faits cotés sous les numéros 5, 4, 
5, 6 et 7, pris dans leur ensemble, seraient 
pleinement relevants, puisqu'ils tendent à 
établir que, depuis le 29 mai 4871 jusqu'à 
son décès, Grégoire Ledent se trouvait réduit 
à un tel degré d'imbécillité ou d'idiotisme que, 
privé de mémoire, inconscient de ses actes, 
insensible à ce qui l'entourait, il n'était plus 
capable de poser un acte intelligent et libre ; 
mais que ces allégations sont contredites par 
le défendeur lui-même; puisqu'il résulte du 
n® 9 de son articulation que Grégoire Ledent, 
deux mois avant la date de son testament, à 
Tépoque de la tenderie, fit placer ses filets et 
alla se livrer à son plaisir favori ; 

Que ces allégations sont en outre démenties 
par d'autres faits acquis à la cause; qu'en 
effet le degré extrême d'idiotisme, qu'on invo- 
que, serait inconciliable avec l'acte posé par 
le de cujus en présentant son testament et en 
signant la déclaration faite au notaire, et sur- 
tout avec la confection même de son testa- 
ment qui, écrit correctement, renferme des 
dispositions nombreuses et réfléchies, en rap- 
port avec l'état de fortune du de cujus, avec 
les services lui rendus par certains légataires, 
avec le degré de parenté qui l'unissait aux 
autres; 

Attendu que les parties ne se sont pas suf- 



(i) Voy. Cais. belge, 19 février i873 (Pasic. bel», 
iSTS. 1, iSI ; Jug. GtDd. 10 décembre 1876 {ibid,. 



fisamment expliquées sur les contestations 
qui concernent la consistance de certains 
legs; 

Par ces motifs, ouï M. De Thibault, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, sans égard à l'offre de preuve des 
faits articulés par le défendeur, ceux-ci n'é- 
tant ni pertinents ni concluants, dit bon et 
valable le testament mystique de feu Grégoire 
Ledent, en date du 12décembrel872,etc., etc. 

Du 12 août 1874. — Tribunal de Hasselt. 
— Prés. M. Claikens, président. — PL 
MM. Croonenberghs et Cox. 



PURNES, 88 aoftt 1879. 

COMPÉTENCE CORRECTIONNELLE. — 

Peines. — Amendes. — ExPLorrs. — Visa. — 
TamuNAL de simple police. — Article 1039 

DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

La tribunal de police est compéteiU pour pro- 
noncer Pamende comminée par F article 1059 
du code de procédure dvUe (1). 

(le PROCUREUR DU ROI A FURNES, — G. D..., 
RECEVEUR DES CONTRIBUTIONS.) 

L'huissier Bril avait signifié au sieur D..., 
en sa qualité de receveur des contributions, 
un exploit d'opposition à une contrainte. 
D... refusa de viser l'original, nonobstant le 
explications et les instances de l'huissier. 
Traduit devant le tribunal de simple police à 
l'effet de voir appliquer l'amende de l'arti- 
cle 1039 du code de procédure civile, D... fut, 
en vertu de l'article 159 du code d'instruction 
criminelle, renvoyé sans frais devant le pro- 
cureur du roi, l'amende étant, d'après le 
Jugement, une amende civile que la juridic- 
tion de police ne pouvait prononcer. En appel, 
le tribunal correctionnel de Fumes a réformé 
cette décision. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la juri- 
diction criminelle a été instituée pour appli- 
quer les peines édictées tant par le code pénal 
que par toute autre loi, à moins que celle-ci 
ne l'ait décidé autrement ; 

Attendu que l'article 1039 du code de pro- 
cédure civile ne s'écarte pas de la règle ordi- 
naire ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 139 du 



i878, III. 290); DBi. belge, 8 JuiUet 18U ; Havs. 5« édi- 
tion, B« 779. Voy. aani Dalloe , ▼• Petiir, n« 743. 
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code d'instniction criminelle, les juges de 
paix connaissent des contravention commises 
dans lenr canton ; 

Attendu que, d*après Farticle 1^ du code 
pénal, les infractions que les lois punissent 
de peines de police sont des contraventions ; 

Attendu que Tamende de 5 francs, pro- 
noncée par l'article 4059 précité, est, à raison 
de son taux, de nature de police ; 

Attendu que, dans c^ cas, le juge de paix 
est incompétent pour renvoyer le cité devant 
le procureur du roi ; 

Attendu que le cité n'a pas produit d'expli- 
cation satisfaisante de son reftis; 

Pour ces motifs, dit que le premier juge 
était compétent pour prononcer la peine déter- 
minée par Tarticle 1059; incompétent pour 
renvoyer Tinculpé devant le procureur du roi ; 
et, faisant ce que le premier juge aurait dû 
faire, C4)ndamne D..., à 5 francs d'amende 
qui, après un délai de deux mois, pourra être 
remplacée par un emprisonnement d'un 
jour, etc. 

Du 25 août 1879. — Tribunal correction- 
nel de Fumes. — Prés. M. Valcke, président. 
— PL M. Ghewy. 



GHARLEROl, 19 



1879. 



LETTRE DE CHANGE. — Dispense de pro- 
têt. — Convention. — Effets. — Loi nu 
20 MAI 4872. — AVIS de non-payement. 
— Recours. 

La convenUon par laquelle une personne m 
dispense une autre de faire protester les effets 
dont elle serait porteuse et qui seraient munis 
de sa signature à elle, comme aussi de rem- 
pUr toutes autres formalités judiciaires, avec 
renonciation formelle à se prévaloir pour ces 
effets de la déchéance prévue par les articles 
y relatifs de la loi du ^0 mai 1872, est gétié- 
ràte et doit être considérée comme comprenant 
toutes les obligations imposées aux porteurs 
par Vartide ^9 de la loi précitée. 

Par suite, le porteur est exempté, pour con- 
server son recours contre celui de qui U tient 
cette dispense, de ^obligation de ^informer 
du non-fayementde la lettre de change dans la 
quinzaine de Véchéance (1). 

(PIERLOT ET &, — G. FÀILUTE MALENGREAU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu qu'il est acquis 
au débat : qu'à la date du 1^ juin 1875, les 

(I; Voy. le jcgsmeDt reDdo le 26 féTrier 1879 par 
le même tribonal et rapporté einleMDt, p. 7, ainii 
que la Dote qol raccompagne. 



sieurs Malengreau et C^ ont déclaré verbale- 
ment dispenser les demandeurs de faire pro- 
tester les effets dont ils seraient porteurs, et 
qui seraient munis de la sigature Malengreau 
et O^ ; qu'ils ont également déclaré dispenser 
les demandeurs de remplir toutes autres for- 
malités judiciaires, renonçant formellement à 
se prévaloir, pour lesdits effets, de la dé- 
chéance prévue par les articles y relatifs de 
la loi du 20 mai 1872; 

Attendu qu'une telle dispense est générale; 
qu'elle porte sur toutes les formalité exigées 
par la loi, et qu'on doit la considérer comme 
comprenant, dans la généralité de ses termes, 
toutes les obligations imposées aux porteurs 
par l'art. 59 de la loi sur la lettre de change ; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de le 
décider ainsi que, pour qu'aucun doute ne 
pût surgir sur ce point, les sieurs Malengreau 
et C*"^ ont eu soin d'ajouter à leur dispense : 
« qu'ils renonçaient formellement à se pré- 
valoir de la déchéance comminée à cet égard 
par la loi du 20 mai 1872 »; 

Attendu, en conséquence, que, contraire- 
ment au soutènement des défendeurs, les 
demandeurs n'ont pas été déchus de leur 
action récursoîre contre les sieurs Malengreau 
etC*«; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, jugeant consnlairement, 
ouï M. Desmons, juge-commissaire, en son 
rapport fait à l'audience. 

Admet les demandeurs au passif de la fail- 
lite Malengreau, à titre de créanciers chîro- 
graphaires, etc., etc. 

Du 19 mars 1879. — Tribunal de Charle- 
roi. — 2» ch. jugeant consulalrement. Prés, 
M. Hardenpont, vice-président. — PL 
MM. iules Audent et Despret. 



GHARLEROl, 10 JnUlet 1879. 

SAlSIË-ARRËT. — Compétence. — Demande 

EN VALIDITÉ ~ LOI DU 25 MARS 1876. 

U article kt± de la M du ^^ mars 1876, qui 
dispose qu'en matière mobilière P action pourra 
être portée devant le juge du lieu dans lequel 
l*obUgalion est née ou dans lequel elle doit 
être ou a été exécutée, n'a pas dérogé au prin- 
cipe de compétence établi par Cartide 567 du 
code de procédure civile en matière de saisie- 
arrêt (2). 

Par suite, le tribunal du domicUe de la partie 
saisie est compétent pour connaUre delà ée- 
mande en validité de la saisie. 



(i) Voy.eonf. BoaHAM, CampiUnee, !«* supplément, 
p. Si3. 



44 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



(ItilT», — C. WAtLlt.) 
iUOBUfiNt. 

LB TRIBUNAL ; -- Attendu que 1 arti- 
dt S67 dtt codé de procédure civile est attrl^ 
butlf de compétence en matière spéciale de 
saisie-arrêt, qu'il doit recevoir son appllca^ 
ilon aussi longtemps qu'il n'a pas été abrogé; 

Attendu que la loi du 45 mars i876 ne 
contient pas d'abrogation expresse de cette 
disposition) 

Attendu^ en ce qui concerne l'abrogation 
tacite^ qu'une loi générale ne déroge pas à 
une loi spéciale, l'exception pouYsnt toujours 
subsister à côté de la rfilgle ; que^ du reste, les 
articles 42 du code nouveau et 567 du code de 
procédure ne sont pas incompatibles, puis- 
qu'ils peuvent être appliqués simultanément; 

Attendu qu'en tenant compte du silence 
gardé par le législateur lors des discussions 
des articles 39^ 42 et suivants de la loi du 
25 mars 4876, et de la marche qu'il a suivie 
dans son tratail de révision du code ancien, 
on peut logiquement Inférer qu'il a voulu 
réserver la question de compétence en matière 
de saisie-arrêt) et ne la traiter qu'au titre de 
l'Exécution des jugements ; 

Par ces motife, entendu H. Andris, sul>- 
stitttt du procureur du roi, en son avis con- 
traire, se déclare incompétent; 

Condamne, etc... 

Du 40 juillet 48'!r9. — Tribunal de Char- 
lerôi. — 4** ch. — Prés. M. Niffle, juge. 



COURTRAU 6 JviUet 1879. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Chefs divers de 

DEMANDE. — CAUSES DISTINCTES. — CON- 
TRAVENTIONS A LA LOI DU TIMBRE. — OPPO- 
SITION A CONTRAINTE. 

Lorsque la demande a phtêieurs chefs qtU dé- 
pendent de causes distinctes, chacun des chefs 
doU être npffédé séparément pour fixer ta 
compéienùs (4)* 

Le juge de pàx est mil ûompéient pour can- 
naUre de Caetkm par UkiueUe lé redevable, 
fttisant oppoiiUM & une ûonitaînie, demande 
à être déchargé de dnq amendes de \Ù0 flancs 
diaeune, qu'il a encourues (te chef de cinq 
contravefUions disHndes à rarticle ^ êe la 
M du 24 mars 4859. 



(I) Voy. le rapport de M. All&rd tiir le projet do 
code de proeédare eîTile, d« B3t le nppott de 
M. iHoiristBH. Doc. pari., i873-i875, p. 306; le rap- 
port de M. D*AiiBTBAir au léntt, Dœ, pari., 1875-1876, 



(GBRNABY, — C. LE MINISTRE DES FINÀIICES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que le reeeirear 
de l'enregistrement des actes judiciaires du 
bureau de Courtrai, agissant au nom de M. le 
ministre des finances, a dressé, lé 9 octobre 
4878, un procès-Ycrbal à chaire de l'oppo- 
santi à raison de diverses contraventions à la 
loi sur le timbre ; 

Que, par une contrainte délivrée, rendue 
exécutoire et signifiée le \ janvier 48t9, 
l'administration défenderesse a réclamé lé 
payement d'une somme de 500 francs, pour 
cinq amendes de 400 francs, encourues pour 
contravention à l'article 6 de la loi du 94 mars 
4850, le tout sans préjudice des firais de 
poursuite ; 

Attendu qu'une opposition a été formée à 
cette contrainte, par exploit du Janvier 4 870* 
aux fins de voir déclarer nulle la contradnte 
dont s'agit et entendre dire que l'opposiuit 
n'a pas encouru les amendes réclamées; 

Sur la compétence : 

Attendu qu'aux termes de l'artlde S5 de la 
loi du â5 mars 4876, il n'y a pas lieu, pour 
déterminer la compétence, de s'arrêter à la 
somme totale réclamée si la demande a, 
comme dans l'espèce, divers cbefe procédant 
de causes distinctes ; 

Attendu que la contrainte déclare l'oppo- 
sant redevable de la somme de 500 francs, 
pour cinq amendes de 400 francs, encourues 
pour contravention à l'article 6 de la loi du 
24 mars 4859, et oue l'exploit d'opposition 
ne se borne pas à demander la nullité de la 
contrainte, mais tend à voir déclarer que les 
amendes susvisées ne sont pas encourues ; 

Attendu qu'il y a donc^ en réalité, dans la 
demande autant de chefs qu'il y a d amendes 
réclamées, et qu4l est, d autre part^ incon- 
testable que chaque amende procède d^une 
cause distincte, puisque chaqji^e infraction à 
la loi sur le timbre, relevée au procès-verbal, 
se rapporte à une affiche différente des autres 
soit par la dimension, le contexte et l'objet; 

Attendu qu il en suit que les divers cbefs 
de la demande ne peuvent être cumula* et 
que la contestation ne rentre point dans la 
compétence du tribunal de première instance ; 

Par ces motife, ouï l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, substitut du procureur 
du roi ; 

Se déclare incomf^étent pour connaître du 



p. 14. Voy. aussi BoMiiirs, tommeniaire de la Urisur 
la eampélenet^ n* 89S, et UM élude dé H. Dé Paktb 
{M§,}Ud., 1877, p. 913 ieq.). 



nOBUNAUX. 



IB 



litige et cotidâmne Toppcsint atix frsds et dé- 
pens de nnstanee. 

Da ^ iaillet 1^19.— Tribunal de Courttai. 
— !*• ch. — Pré9. M. Molitor, président. — 
PL im. Verriest et Goucke. 



BAB8ELT, 80 JttUl 18*19. 

GONTRAYENTIONS. — AmcBis» ^ EtnA^ 

TEMENt. — iMTBAMiÉTÀTlOlf. 

Tombe 90us raffpUcatbn de Vartide 560^ n® i| 
du code pénal 1$ faU de coller méchamment 
wne affiche mir une aiUre affiche Ugitmement 
appqfée(i). 

(gROOTBN, — C. LE MINISTÈRE PtJBttO.) 
JtGEHENt. 

LE tribunal; — Attende quHl reete 
établi que rappelant a cobtrevenu an premier 
pam^rraphe de rartlcle 560 du code pénal, 
eommlnant une peine de 10 à 80 francs 
<!ontre Cetix qui auront tiiéchamment enlevé 
ou déchiré lés afQches légitimement appo- 

Considérant qu'on peut dire, en effet, qu'en 
recouvrant entièrement les affiches légitime^ 
ment apposées, une heure avant, par les soins 
de Tatitorité communale sur le mttr extérieur 
des deux églises k Hasselt, rappelant a mé- 
chamment fait disparaître ou enleré les aA- 
ches de radmiftistration concernant le projet 
de loi sur renseignement primaire ; 

Considérant que s'il est vrai. Comme l'ex- 
posé des motifs en fait foi, que l'article 560* 
§ 1«, emprunté à la loi française du 22 avril 
1852, a voï^u punir le fait d'avoir, avec une 
intention méchante, soustrait à la lecture du 
public les actes portés à sa connaissance par 
des placards légitimement affichés et qtt'il 
avait Intérêt II connaître, le bât de la loi ne 
serait pas atteint s'il était permis de cacher 
des affiches tout récemment apposées sous 
d'autres affiches, pour fhire disparaître les 
caractères imprimés ou écrits des premières, 
et empêcher ainsi que les citoyens pussent 
en connaître le contenu; que pareille inter- 
prétation serait à rencontre de l'esprit et du 
sens légal de la disposition de l'article à60 du 
code pénal ; 

Considérant que, pour bien déterminer le 
sens de toute loi civile ou pénale, il faut re- 



(1) Cantrà : Dauoz, Rép., v« C on êr a oe n ttons de 
police, 0* 489, et Cbasat, Traiti de» eontraventiom 
de pêliee, n« i30. i 



Chercher quel en est l'objet « quel en est 
le but ; 

Par ces motifs et ceux du premier y^i^^ sitr 
lès conclusions confbrmes de M. De Thibault, 
substitut du procureur du roi, confirme le 
Jugement dont appeL.. (l)i 

bn 20 juin 1879.— Tribunal correctionnel 

de Hasselt. •— Prés. M. Monville, Juge. — 
PL it. Nossent. 



Al^ERS, 81 JnlU 1899. 

TAXES MUNICIPALES. — RÊcLEMENt COM- 
MuHAL. — Taxe de pavage. — TaoTtoias. 
— PLACES PuauQims. — Riverains. 

ÏAtrBqu'un règlement commmuU éiabUt une taxe 
de pavage, à calculer êur U nombre de mètre$ 
carrés compris entre la façade des maisons 
et Faae dé la rue^ et ajoute çue les places pu- 
bliques seront considérées comme rues de vingt 
mètres, il faut temr pour riveraines d*une 
place publique les propriétés situées le long 
d^Un côté de rue gui se prolonge plus loin gue 
Vautre côté^de façon A faire partie d'un des 
côtés d^une place publique à laquelle la rue 
aboutU, 

A moins de définitien contraire dans le règle- 
mentf on ne peut considérer comme trottoirs 
que les chemmSfplus élevés, pratiqués le long 
des rues pour VusOge exclusif des piétons. 

(vERLDfDENf — C. LA COMMUNS DE BORGBRHOUT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la défisn- 
deresse a, le 17 septembre 1878, feXl au de- 
mandeur commandement de payer i^SOS fir. 
7 c. du chef de taxes de voirie portées au 
rôle approuvé le 48 Juillet 1877« en exécution 
d'un règlement communal du 22 avril 1874, 
dont la légalité n'est pas mise en doute; 

Attendu que, par ajournement du 25 Jan- 
vier suivant, le demandeur a assigné la com^ 
mune aux fins d'entendre recevoir son oppo- 
sition à une sommation-contrainte du 3 août 
précédent^ dire a que l'imposition y men- 
tionnée ne peut être légalement perçue, et 
ordonner que la sommation-contrainte sera 
annulée avec condamnation de la commune 
aux dépens » ; 

Attendu que cette demande est fSondée : 

i^ Sur oe que Veriinden ne serait proprté^ 
taire que de trois des cinq maisons à raison 
desquelles il est imposé; 



(1) La pearvai t^mé ceniri ee jagaowiit a 
rejeté pâè la aao^ 4éMtMitoa. 



éié 
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^ Sht ce que ces maisons sont sitaées 
dans la me de la Chapelle et non point à la 
place Carnot; 

5® Sur ce que le mesurage des façades est 
inexact; 

4® Sur ce quUl y a lieu d'appliquer le rè- 
glement du 26 avril 1S76 et non pas celui du 
22 avril 4874; 

Attendu que la sommation-contrainte du 
3 août portait une somme de 4,555 fr. 57 c. 
tandis que le commandement du 4 7 septembre 
n'exigeait que 4,595 fr. 7 c; que, d'autre 
part, les griefs du demandeur étaient vague- 
ment définis ; mais, qu'après un Jugement sur 
la compétence, les parties ont nettement for- 
mulé les prétentions sur lesquelles il s'agit 
de statuer ; 

Attendu que, par suite de l'instruction faite, 
la commune reconnaît que, le 4^ décembre 
4876, Verllnden a vendu deux des maisons à 
raison desquelles la taxe était primitivement 
réclamée, notamment celles qui portent les 
n«44 et 45; 

Attendu qu'il est possible et même reconnu 
que le numérotage est celui de la rue de la 
Chapelle, mais qu'il n'est pas moins constaté 
en fait que cette rue, en ûice des maisons de 
Verllnden, n'a plus de côté opposé; que les 
maisons du demandeur ont, en réalité, leurs 
façades et leurs vues sur la place Carnot; 

Attendu que le règlement communal du 
22 avril 4874, à son article 4^, établit une 
taxe de pavage et d'égout à raison du nombre 
de mètres carrés de terrain compris entre la 
façade des maisons et l'axe de la rue ; que 
l'article 6 dispose que les places publiques 
seront, pour le pavage, considérées comme 
rues de vingt mètres et pour l'égout comme 
rues de douze mètres de largeur ; 

Que, pour l'application de cette exception, 
il faut évidemment s'attacher à la réalité des 
choses en négligeant des qualifications locales 
plus ou moins inexactes; 

Que le bénéfice peut en être réclamé dès 
que la voie publique, quel que soit le nom 
qu'on lui donne, dépasse la largeur de vingt 
mètres ; 

Que, par une juste réciprocité, il ne suffit 
pas que le nom de u rue » soit continué à une 
voie qui s'élargit et se confond avec une place 
publique, pour que les propriétés situées en 
réalité à front de cette place publique doi- 
vent être considérées comme n'ayant devant 
elles que la largeur qu'offre la rue à son 
origine ; 

Attendu que c'est donc à bon droit que la 
commune a imposé les propriétés du deman- 
deur, à ndson de leur situation vraie, comme 
riveraines d'une place de plus de vingt mètres 
de largeur ; que si l'on voulait faire le con- 
traire et prolonger dans sa direction primi- 



tive Taxe de la rue de la Chapelle, on arri- 
verait à cette conséquence absurde d'un axe, 
qui, devant les propriétés du demandeur, ne 
serait plus au milieu de la voie publique ; 

Attendu que, par son écrit du 5 Juin, en- 
registré et signifié, le demandeur a reconnu 
que, pour les trois maisons qui lui restent, le 
développement des façades a été exactement 
mesuré par la défenderesse, mais a persisté 
à soutenir qu'il faut leur appliquer le règle- 
ment du 26 avril 4876 qui impose une taxe 
moindre en ce qui concerne les trottoirs 
quand il ne s'agit que de renouveler des trot- 
toirs déjà existants; 

Attendu que, sans offrir à ce sujet aucune 
preuve, le demandeur n'a invoqué que la 
reconnaissance portée en la conclusion de la 
défenderesse du 28 mai dernier, enregistrée 
et signifiée; 

Attendu que, dans cette conclusion, la dé- 
fenderesse dénie, au contraire, l'existence de 
trottoirs et soutient que « le pavé de la rue 
s'étendait uni jusqu'aux maisons, sans solu- 
tion de continuité » ; 

Attendu qu'à défaut de définition spéciale 
dans le règlement, il faut bien donner au mot 
« trottoirs » la signification qu'il a dans le 
langage usuel et d'après la définition du dic- 
tionnaire, et ainsi entendre par là « un che- 
min élevé, que l'on pratique le long des rues 
pour la commodité des gens qui vont à pied »; 

Attendu que, suivant l'état des lieux décrits 
par la défenderesse, accepté et invoqué par 
le demandeur, il n'existait pas devant sa pro- 
priété de chemin élevé de ce genre; que c'est 
donc bien à un premier établissement de trot- 
toirs que la commune a dû pourvoir; 

Attendu que les parties succombent dans 
des proportions différentes ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et de l'avis conforme de M. De Nieulant, sub- 
stitut du procureur du roi, déboute le de- 
mandeur de ses prétentions en ce qui con- 
cerne les maisons n~ 5, 7 et 9, et, allouant la 
conclusion reconventionneile de la défende- 
resse, à cet égard, condamne le demandeur à 
lui payer la somme de 726 fr. 70 c; ordonne 
qu'il soit fait masse des frais et que le de- 
mandeur en supportera quatre cinquièmes ; 

Du 24 juin 4879. — Tribunal d'Anvers.— 
4'* ch. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Vanden Bosch et Domus fils. 
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GAND, 18 mars 1879 



CHOSE JUGÉE EN MATIÈRE CRIMINELLE. 

— DÉLIT. — Condamnation. — Dommages- 
intérêts. — Action civile. — Faits nou- 
veaux. — Preuve. — Admissibilité. 

L'autorité de la chose jugée au criminel doit être 
limUée à ce quia été formellement décidépar 
le juge. 

Celui qui porte devant le juge civil une demande 
en dommages-intérêts basée sur des faits qui 
ont motivé une condamnation au criminel, 
doit être admis à la preuve de tous les faits 
qui ne sont pas en contradiction avec la quali- 
ficatian légale du délU qui a entraîné la con- 
damnation. Il en est ainsi, notamment, des 
faits qui ne font que préciser et éclaircir les 
faits admis en termes généraux par le juge- 
ment de condamnation, établir leur nature, 
leur gravité et leurs conséquences domma- 
geables (1). 

(de baere, — c. veus.) 

Les frères Edouard et Désiré Vetts avaient 
été condamnés par le tribunal correctionnel 
de Gand, le 27 juin 1878, pour avoir volon- 
tairement porté, à Ivo et à Louise De Baere, 
des coups ayant occasionné une maladie ou 
incapacité de travail personnel. 

Par action séparée, portée devant le tri- 
banal civil, la famille De Baere demanda des 
dommages-intérêts fondés ce qulvo De Baere 
avait subi une longue incapacité de travail et 
perdu à peu près la vue par un œil, et sur ce 
que Louise De Baere était décédée après une 
longue maladie. 

Les défendeurs, frères Veus, soutinrent que 
la preuve de ces faits ne pouvait être admise 
parce qu*elle était en contradiction avec la 
qualiûcation légale du délit qui avait motivé 
la condamnation. 

Sur quoi, le tribunal statua comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions : 

Attendu que Tautorité de la chose jugée au 
criminel doit être limitée à ce qui a été for- 
mellement décidé par le juge ; 

Attendu que les faits dont on demande à 
fournir la preuve ne sont pas en contradic- 



(1) Voy. app. Rroxelles, 27 dt^cembre 1876 (Pasic 
Biui, 1877. II. 122) et la note; eass. belge, 4 juillet 
1878 {ibid., 1878, I, 296). et surtout les concinsions 
de M. le premier a voeal géoéral Mesoach dbtbr Kielb 
qui préeèdeni cet arrêt. 

pasic, 1880. — 3* partie. 



tion avec la qualification légale du délit qui 
a motivé la condamnation des défendeurs, 
sauf en ce qui concerne la circonstance que 
la mort de Louise De Baere aurait été la suite 
des mauvais traitements exercés sur sa per- 
sonne par les défendeurs ; 

Que la preuve offerte ne fait que préciser 
et éclaircir les faits admis en termes généraux 
par le jugement du tribunal correctionnel de 
Gand, en date du 27 juin 1878, éublir leur 
nature, leur gravité et leurs conséquences 
dommageables; 

Attendu que, sous la modification qui pré- 
cède, il y a lieu d'admettre les demandeurs à 
la preuve par toutes voies de droit, témoins 
compris, des faits pertinents et relevants 
énoncés dans leur écrit de conclusions dé- 
posé à Taudience du 3 mars dernier et déniés 
par les défendeurs; 

Par ces motifs, admet les demandeurs à 
prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris : 

1° Que les coups et blessures portés par 
les deux défendeurs sur la tête dlvo De Baere 
ont occasionné à celui-ci une longue incapa- 
cité de travail, et des lésions qui ont en- 
traîné la perte presque totale de la vue par 
un œil; 

2® Que les coups portés par les défendeurs 
à Louise De Baere ont occasionné cbez elle, 
tant par des lésions matérielles, que par la 
frayeur qu'elle a éprouvée, une maladie ou 
incapacité de travail qui s'est prolongée pen- 
dant de longs mois; 

Sauf la preuve contraire ; 

Commet M. Soudan, en qualité de juge- 
commissaire, pour, après cette preuve faite, 
être par les parties conclu et par le tribunal 
statué comme en justice il appartiendra; 

Dépens réservés. 

Du 12 mars 1879.— Tribunal de Gand. — 
Prés. M. Sautois, président. 



LIÈGE. 15 mars 1879. 

THÉÂTRES. — Artiste dramatique. — 
Appointements. — Défaut de payement. 
— Refus de jouer. — Peine. — Règle- 
ment communal. — Illégauté. 

Les artistes de théâtre qui ne sont point payés 
de leurs appointetnents échus peuvent refluer 
leur concours à une représentation (2). 

Le règlement communal qui comminerait une 
peine contre un refus smblable serait illégal. 



{% Voy. DiLLOZ. Réperl., t« Tkéàtre' Spectacle, 
n»« 167 scq; tH7 »cq ; 195 teq. 
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(LB WHlStÈRB PUBLIC, — c. kÀîutom, 
fiERBILLON BT AtrTkBS.) 

Lé f4 Mvrief 1879, le directeur dti théâtre 
royal de Liège était en retard de payer les 
appointements échus des masiciens de Tor- 
ehefitre. Plusieurs réclamations avaient été 
fixités. Certains musicien^ avaient même ob- 
tenu jugement contre le directeur et avaient 
fkit pratiquer des saisies. Ce dernier avait 
promis de payer tous les artistes avant la re- 
présentation du 24 février. Mais cette pro- 
messe n^ayant pas été tenue Jes musiciens 
refusèrent de jouer. 

Procès-verbal ftit dressé en vertu de l'ar- 
ticle 12 du règlement communal sur la police 
des théâtres, ainsi conçu : « Tout artiste, di- 
recteur ou musiciens de Torchestre, et tout 
autre employé du théâtre qui, hors le cas de 
maladie constatée, aura fait manquer, retar- 
der ou changer la représentation, ou aura dû 
être remplacé, sera passible d'une amende de 
10 à 15 francs, et d'un à cinq jours de prison 
séparément oa eumulativement. » 

En suite du procès-verbal, quarante^-sh ar- 
tistes furent cités devant le tribunal de police 
de Liège. 

lUGBiiEfrr. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le fait de 
la prétention n*est pas établi k ciiarge de 
Minirini; 

Attendu qu'il résulte de Tlnstraction à la- 
quelle il a été procédé k la présente atdieitce 
qu'à la date du 24 février 1879, le directeur 
du théâtre de Liège était en retard de payer 
lés appoîntementa dtis aux prévenus, et ce, 
malgré de nombreuses réckimatians hil adres- 
sées par ces derniers; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence constante que lorsqu'une partie se 
trouve en défaut de remplir les obligations 
résultant d'un contrat synallagmatique, elle 
ne peut pas exiger l'exécution des engage- 
ments de l'aulre partie ; 

Attendu ainsi que les prévenus étaient fon- 
àé& à refoser le«r concours à la représentation 
du 24 février ; 

Attendu que i'ifrticle 14 du règleinenl com- 
munal de Liège, eo date du 14 septembre 1 857, 
ne prévoit évidemment que le refus arbitraire, 
el ne vise pa» les anistes qtA, par stnte étt 
défaut de payemeni de leurs appointements, 
se trouvent d^lléS' de» oèUgations par eux 
contractées envers laifireetlon du théâtre; 



(I) A rapprocher d'uo arrêt de la cour de Pau du 
i^ mal fS65 (/oitmai de l^Smregntrfment belgt 
année 1865, n« 9969, p. 301. 



qu'au surplus, si cette disposition devait être 
interprétée dans le sens que lui donne la pré- 
vention, elle aérait contraire eut lois i^tii 
déterminent les effets des conventions, et, 
partant, illégale, aux termes de l'article 78 de 
la loi communale ; 

Vu l'article 159 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Par ces motlfii, annule la citation fet tout ce 
qui s'en est suivi, et renvoie les prévenus des 
poursuites. 

Du 15 mars 1879. — Tribunal de simple 
police de Liège* — Siégeant, M. Bentemps, 
juge de paix. — PL M. Servals. 



NANUR. 7 û,^m i879. 

RESPONSABILITÉ. — NoTAms. ~ teorrs 
d'enreoistabusnt. — Perception du dou- 
ble DROIT. — Remboursement. — Resti- 
tution. 

Un notaire chargé de la passation et de la 
rédaction d'un acte de vente dHnmeMes 
volontairement consenti entre mt^eurs n'est 
pas responsable du double dnÂî perçu par le 
fisc sur ledit acte de vente, à raison de la 
mention d'une vente verbale antérieure et non 
enregistrée dans le d^i légal, si cette men- 
tkm étaxt exacte, pouvait avoir quelque impor- 
tance et avoir été imposée par Vune ou Vautre 
des parties (1). 

// ne peut davantage être recherché comme étant 
en faute pour ne pas avovr réclamé en temps 
utile la restitution de u double droit, dès que 
ce droit avait été régulièrement et légaiemen/t 
p^çu (2). 

(ELOIN, — c. BEBARSY BT VSUVE VAN 6ELST.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droK, y a-t-il 
lieu de joindre les causes, et d'allouer aux 
parties une partie de leurs conclusions res- 
pectives? 

Attendu ifue iè^ causes ptfncfpaAe et en 
garantie sont évidemment connexes; qu'il y 
a donc lieu de les joindre; 

AlteNdtf, sur l'action en garantie, qu'cTfe 
estrecevable et foiirdée; <|u'if n'est pas rh^ 
connu que la défenderesse en garantie ou 
se» auteur aurait, le 6 novembre 186^, pris à 
ses charges personnelles le compte réclamé 
par le demandeur Eloin, évalué à cette épo- 



(9) Voy. Jug. EraxeMe», iO jufllet 1895 (même 
Rééavfi, n«6i24, année f854, p. SS), et app. Bruxelles 
9 jaoviei- 18o6 [ibid., n« 7iiO, aoAéé ISM, p. 365). 
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4tie à 1,600 franco ëtl^iron, s1l était recontlli 
après vérification qlie cette somitie était réel- 
letAent dilë ; 

AttèDdti, dû fotld, que le demandeur Ëloin 
n'a Jamais cessé de réclamer du défendeur 
oHgitidire le payement du solde dé son 
compta; 

Qu'il Ta réclamé tant pal* correspondance 
(fue par exploit de Thuissier Guillaume, du 
42 novembre 4875, et par exploit de Filuis- 
sier Stockàrt du 22 décembre suivant, enre- 
gistré; 

Attendu c|ue dé la part des parties défen- 
deresses il ne conste d'aucbne trace de récla- 
mations adressées directement au demandeur 
et complëteméht élisives du solde de compte 
réclamé ; 

Que, dans ses conclusions primitives, signi- 
fiées le 40 juin 4876 et enregistrées, la défen- 
deresse en garantie s'était bornée à contester 
le mode d'imputation des payements efiectués 
par le défendeur originaire', la recevabilité 
de Tâction en ce qui concerne la partie des 
frais et honoraires portés audit compte, et à 
souten4r simplement que lesdlts honoraires 
étaient exagérés; 

Attendu que de semblables conclusions 
rendent complètement invraisemblables les 
nouveaux griefs repris dans les conclusions 
d'audience, tant l'allégation d'un prétendu 
payement de 2,000 francs, lors de la passa- 
tion de l'acte dfe vente de M. Eloin, du 7 no- 
vembre 4865, enregistré, que le droit de faire 
peser sur te notaire tout le poids du double 
droit perçu sur ledit acte de vente ; 

Que h déclaration de serment litisdécisoire 
sur le premier de ces chefs devient donc inu- 
tile €t satts objet; qu'elle ne pourrait être 
accordée sans être empreinte d'un esprit de 
vexation auquel h justice ne peut prêter les 
mains ; 

Attende que le grief ne serait d'ailleurs pas 
fondé sut le second de ces chefs en ce qui 
concerne la somme de 4,520 francs réclamée 
par le notaire pour double droit perçu par 
l'administration de l'eUregislrement sur l'acte 
susdit du 7 "novembre 4865; 

'Qtte, pour rendre le notaire personnelle- 
ment respoi^sable dé ce double droit et le 
mettre en tout ou partie à ses charges, il ne 
suffit pas d'articuler simptement que, comme 
chargé de la réda^lon dudit acte, il aurait 
cottrtnis la b€vne d'iVïsérer des mentions inu- 
tiles et cotoprottettantes- pour ses clients vis- 
à-vis du fisc ; 

Qn'H n'en est pas moins \Tal que les men- 
tion Wcritoîtfées étalent d'uué exactitude 
complète, qu'elles pouvaient avoir de l'impor- 
tâfnce pour i\ine du ï'antre dès parties en droit 
dé tes imposer dans Vade de vente et qu'ettes 
aiùralem été imposées, en effet, par le ven- 



deur Bastin, s'il faut en éroire le demandeur 
Eloin ; 

Qu'il{^'ensuit que les mentions susdites ne 
peuvent être érigées nécessairement en faute 
absolue, entraînant à charge du notaire l'ap- 
plication de l'article 1582 du code civil; 

Attendu que l'on ne peut davantage repro- 
cher au demandeur sa négligence à réclamer la 
restitution de ce double droit; que la théorie 
de la défenderesse serait juste si elle s'appli- 
quait à la restitution de droits illégalement 
perçus; mais qu'il s'agit ici de la restitution 
gracieuse et incertaine de droits régulière- 
ment perçus par le fisc, là où le notaire n'avait 
aucune qualité pour intervenir personnelle- 
ment; 

Attendu que, d'autre part, conformément 
à la taxe, il y a lieu de réduire de 4 40 fr. 45 c. 
en principal la note des honoraires perçus par 
l'acte de prêt reçu par le demandeur le même 
jour, 7 novembre J 865, plus des intérêts por- 
tés sur cette somme; qu'il y a lieu également 
de déduire du compte les intérêts réclamés 
sur la somme des divers honoraires y relatés; 

Par ces motifs, joint les causes principale 
et en garantie, et faisant droit entre toutes les 
parties par un seul et même jugement, enté- 
rine le compte signifié par le demandeur en 
tète de son exploit introductif d'instance du 
22 décembre 4875, enregistré, et arrêté, au 
4^ octobre 4875, à la somme de 4,577 fr. 
55 c. en principal et intérêts; 

Dit néanmoins qu'au profit du défendeur 
Debarsy, il sera déduit de ce compte la somme 
en principal de 440 fr. 45 c. sur la note des 
honoraires pour l'acte de prêt du 7 novembre 
4865, plus les intérêts portés sur cette somme, 
ainsi que les intérêts illégalement portés pour 
les honoraires divers réclamés par le deman- 
deur; 

Condamne le défendeur originaire à payer 
au demandeur lé montant du compte ainsi ré- 
duit en principal et intérêts ; 

Le condamne en outre aux intérêts judi- 
ciaires et aux deux tiers des dépens de l'action 
principale, le surplus desdits dépens restant à 
charge du demandeur; 

Condamne la défenderesse en garantie à 
garantir èl indemniser le défendeur origi- 
naire de toutes les condamnations qui précè- 
dent ; 

Cortdamne en outre la défenderesse en ga- 
rantie aux dépens de Taction en garantie. 

Du 7 avril 4879. — Tribunal de Namur.— 
4« ch.— Prés. M. Wodon, président. — Pi. 
MM. Dury, Fallon et Prang^. 



20 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



ANVERS, 7 •t ao mars 1878. 

RÉFÉRÉ. — Compétence. — Société com- 
merciale. — Mise en liquidation. — Bail. 
— Expulsion. — Associé locataire. — 
Droits du liquidateur. — Date incer- 
taine. 

Lonqu'wne société commerciale a été mise en 
liquidalion, et que le jugement qui nomme les 
liquidateurs est muet sur les droits que les 
ex-associés pourront exercer sur la maison 
dans laquelle s'est fait le commerce, le juge 
de référé est incompétent pour ordonner, à la 
demande de Pex-associé, propriétaire de la 
maison, VexpulsUm de V associé non proprié- 
taire, alors du moins que les parties ne sont 
pas d'accord sur les conditions auxquelles la 
maison a été louée à la société dissoute. 

Le liquidateur nommé à une société commerciale 
ne peut pas répondre seul à une demande 
d'expulsion intentée par u^ ex-associé, pro- 
priétaire de Vancien siège social ; Vautre asso- 
cié doit être appelé à ce débat. 

Il n'y a pas lieu d^ordonner VexpuMon : 
{^ lorsque les anciens associés sont en procès 
devant le juge compétent sur le point de savoir 
si la liquidation ne doit pas se faire à Vanden 
siège social ; 2^ lorsqu'il y a incertitude sur 
la date à laquelle le bail a commencé et par 
suite doit finir. 

(THIERRY frères ET VEUVE BUGNOT, — C. DURCK 
QUALITATE QUA ET VEUVE BUGNOT.) 

Le 7 mars i878, le président du tribunal 
d'Anvers avait rendu l'ordonnance suivante : 

« Attendu que Tajournement tend à faire 
expulser la défenderesse de la maison qu*elle 
occupe, et cela pour le motif que le droit 
d'occupation ne lui a été accordé qu'en qua- 
lité d'intéressée dans une société commerciale, 
dont le terme est expiré, et dont la mise en 
liquidation a été prononcée par jugement du 
tribunal de commerce, en date du t^ janvier 
dernier, enregistré; 

« Attendu qu'il ne s'agit donc pas à 
proprement parler de la demande en expul- 
sion pour cause d'expiration de bail, prévue 
par l'article 11 de la loi du 25 mars 1876, 
puisqu'il n'est pas même allégué que la dé- 
fenderesse occupe comme locataire ; que le 
locataire serait, en tout cas, la société com- 
merciale dont la défenderesse était membre 
et gérait les affaires; 

u Qu'il n'est pas justiflé d'ailleurs à quelles 
condition, ni pour quel terme un bail a été 
consenti à cette société ; que les parties étant 
en désaccord au sujet de ce bail, le président 
siégeant en référé n'a pas le droit d'en déter- 
miner la durée ; 

« Attendu que le président ne serait donc 



compétent qu'en vertu du second paragraphe 
de l'article 11 ci-dessus invoqué ; cpie l'expul- 
sion, pour qu'il puisse l'ordonner, devrait être 
une mesure provisoire et urgente justifiée à 
un titre quelconque; 

(( Attendu que le jugement commercial 
invoqué, du 2â janvier 1878, nomme un li- 
quidateur dont il détermine les pouvoirs, 
mais se tait sur les droits de contrôle des 
anciens associés, comme sur les conditions 
auxquelles cx)ntinuera ou cessera l'occupation 
de la maison où s'est exercé le commerce ; 

<( Attendu que, si le président ordonnait 
que la défenderesse aura à en sortir, il em- 
piéterait sur les droits du juge commercial, 
seul compétent pour déterminer les condi- 
tions dans lesquelles doit se faire une li- 
quidation commerciale, les immeubles qui 
peuvest y être employés, et les droits que 
chacun des associés peut réclamer dans ces 
immeubles ; 

>(( Par ces motifs, nous président... délais- 
sons les parties à se pourvoir devant le tribu- 
nal compétent. » 

A la suite de cette ordonnance, nouvelle 
assignation à la requête des mêmes deman- 
deurs contre le liquidateur, qui appela en 
cause la veuve Bugnot. 

ORDOIfNANCE. 

Attendu que les demandeurs, partie Hek- 
kers, ont fait ajourner le défendeur principal, 
partie Stroybant, en qualité de liquidateur 
nommé à la société ayant existé entre eux et 
la dame Bugnot, aux tins de déguerpir de la 
maison où cette société a eu son siège; que 
la demande est fondée uniquement sur l'expi- 
ration du bail ; 

Attendu que les demandeurs ne pouvant 
isoler leur qualité de propriétaires-bailleurs 
de l'immeuble, de celle d'associés locataires 
du même immeuble, ne sont pas, pour la so- 
ciété, des tiers proprement dits; que le dé- 
fendeur principal les représente au inéme 
vitre qu'il représente l'autre associé, la dame 
Bugnot; que c'est donc à bon droit qu*il a 
appelé celle-ci en cause, le dissentiment 
existant en réalité entre les associés eux- 
mêmes ; 

Attendu que l'appelée en intervention, |>ar- 
tie de M*" De Cleer, soutient que le bail n'est 
pas expiré, et ce pour deux raisons qui doi- 
vent être également prises en considération 
par le juge de référé ; 

Que, d'une part, en effet, lors même que le 
bail n'aurait été consenti, comme les deman- 
deurs le prétendent, que pour la durée de la 
société, celle-ci peut exister encore pour sa 
liquidation ; que les parties sont en procès sur 
la manière dont cette liquidation doit s'opérer 
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et que de ia décision à intervenir dépend la 
solution de la question de savoir à quelle 
époque doit, en ce ^as, prendre fin Toccupa- 
lion de Timmeuble loué pour être le siège de 
la société; 

Que, d'autre part, la défenderesse soutient, 
non sans apparence de raison, que le bail de 
rimmeuble est annal; qu'ayant commencé 
le 1^ juillet, il ne peut finir qu'à pareille 
date; 

Attendu que Tincertitude à ce sujet est 
d'autant plus grande, que les demandeurs, à 
leur tour, argumentent de ce que le loyer a 
toujours été payé par échéances annuelles ou 
semestrielles au i^ juillet ou au i*"" janvier; 
que dans leur système cependant l'occupation 
à dû continuer une partie du mois de janvier 
dernier (la société n'ayant pris fin que le 
20 janvier); qu'ainsi, à certains égards, ils re- 
connaissent que l'année actuelle n'est pas 
exclue du bail ; que par suite il devient encore 
plus difficile de fixer à quel point elle s'y 
trouve comprise ; 

Attendu qu'en présence de ces circonstances 
il est impossible au juge de référé d'admettre 
conime constant que le bail est expiré; 

Par ces motifs, nous président... renvoyons 
les parties devant le juge compétent. 

Du 20 mars 4878. — Ordonnance du pré- 
sident du tribunal d'Anvers. — Siégeant 
M. Smekens, président. — PL AIM. Bernays, 
Van Zuylen et De kinder. 

GAiND, 17 aTrtl 1879. 

MARIAGE. — Opposition. — Recevabilité. 

— DÉMENCE DU FUTUR ÉPOUX. — ARTICULA- 
TION DE FAITS. — Mainlevée. — Jugement. 
— Exécution provisoire. 

Est recevable l'opposUian à mariage, fondée sur 
Vêlai de démence du futur époux, alors même 
que tes faits de démence, d'imbécillité ou de 
fureur ne sont pasi articulés dans l'acte d'op- 
position ; it suffit que ces faits soient articulés 
dans ta requête en interdiction, présentée, soit 
antérieurement à t*opposiiion, soit le jour 
même oU Popposition a été notifiée. 

Le tribunal peut ordonner la mainlevée de top- 
position , alors même que l'opposant a présenté 
une requête en interdiction; l'article 17i du 
code dvU ne subordonne à aucune condition 
le pouvoir accordé au tribunal de prononcer la 
mainlevée pure et simple. 

Le jugement ordonnant la mainlevée d'une oppo- 
sition à mariage peut être déclaré exécutoire 
par provision sauf appel, si le futur contre 
lequel roppositUm a été dirigée se trouve en 
danger de mort (\), 



(I) Junge: Dalloi. Rép., v« Mariage, n«>« Î70 *eq. 



(a. van HOORDE et demoiselle JUSTINE VAN 
DRDM, — C. P. VAN HOORDE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions et M. Van Bierviiet, 
substitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme ; 

Attendu que l'article 174 du code civil en 
imposant aux collatéraux qui fondent leur 
opposition à mariage sur l'état de démence 
du futur époux, h charge de provoquer l'in- 
terdiction, n'exige pas qu'ils articulent dans 
l'acte même d'opposition les faits de démence, 
d'imbécillité ou de fureur ; que lorsque l'op- 
position a été précédée d'une requête en inter- 
diction ou que cette requête se trouve, comme 
dans l'espèce, présentée le jour même où 
l'opposition a été notifiée, il suffit que les faits 
de démence soient articulés dans la requête 
en interdiction ; qu'il s'ensuit que l'opposition 
ne saurait, comme y concluent les deman- 
deurs, être déclarée non recevable ; 

Attendu qu'en donnant aux tribunaux le 
pouvoir de prononcer la mainlevée pure et 
simple de l'opposition, l'article 1 74 n'a subor- 
donné l'exercice de ce droit à aucune con- 
dition; que si la demande en interdiction 
constitue une condition de ia recevabilité de 
Topposition, l'existence d'une semblable de- 
mande ne fait nullement obstacle à ce que le 
tribunal, usant d'un pouvoir discrétionnaire, 
ordonne la mainlevée, si l'opposition ne lui 
parait pas justifiée; 

Attendu qu'il appert d'un certificat produit 
parles demandeurs, enregistré, que MM. Hip- 
polyte Kluyskens et Auguste Yermeulen, doc- 
teurs en médecine à Gand, ont examiné, à la 
date du 15 avril 1879, le demandeur Auguste 
Van Hoorde, et qu'il est résulté de cet examen 
que si Auguste Van Hoorde est atteint d'une 
maladie organique du cœur, ses facultés in- 
tellectuelles n'ont néanmoins subi aucun trou- 
ble, qu'il est en état de comprendre toute 
l'importance des actes qu'il pose et qu'il n'est 
atteint ni d'imbécillité ni de démence ; 

Attendu que cette appréciation doit être 
tenue pour exacte, en l'absence de toute 
preuve contraire; qu'à cet égard, les fiaits 
articulés par le défendeur dans sa requête en 
interdiction ne peuvent suffire au point de 
vue de la capacité du demandeur de contrac- 
ter un mariage valable, pour détruire la preuve 
résultant dudit certificat, alors surtout que le 
défendeur reconnaît lui-même, danssa requête 
en interdiction, qu'Auguste Van Hoorde a des 
intervalles lucides ; 

Quant à l'exécution provisoire : 

Attendu qu'eu égard aux circonstances de 
la cause et notamment à l'état de maladie qui 
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met les jours da demandeur Âagaste Yan 
Hoorde en danger, il y a lieu de permettre 
Texécution imnK'dlate du présent jugement, 
même avant l'expiration du délai d*appel, afin 
qu'il puisse être procédé à la célébration du 
mariage des demandeurs, après Tai^complis- 
sèment des formalités légales, à moins que 
cette exécution ne soit suspendue par appel 
signifié à partie et dénoncé à Tofficier de Tétat 
civi}; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare rece- 
vable, mais non fondée, nulle et de nul affet 
Topposition au mariage des demandeurs no- 
tifiée à la requête du défendeur par exploit 
de Thuissier Everaert, du 15 avril 1879, en- 
registré ; 

Condamne le défendeur à donner acte de 
mainlevée de ladite opposition dans les vingt- 
quatre heures de la signification du présent 
jugement, sous peine de dommages-intérêts; 
et à défaut de ce faire dit que le présent juge- 
ment Aï tiendra lieu ; 

Ordonne que mention du présent jugement 
de mainlevée sera faite à la diligence de Tof- 
ficier de Fétat civil, en marge de Tinscription 
de Tact^ d'opposition, conformément à Tarti- 
cle 67 du code civil ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, sauf appel; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 17 avril 1879. —Tribunal de Gand.— 
Prés. M. Sautois, président. — PL MM. Der- 
vaux jeune et Âd. Dubois. 



ANVERS. 12 avril 1878. 
AVEU. — Reconnaissance de dette. — Aveu 

DE PAYEBIENT. — bDIVlSIBUJTÉ. 

Lanque le défendeur fC avoue une dette que pour 
ioutenir qu'il Va payée, cet aveu est indivir 
sUfle (1). 

(VANDEN BERGH, — G. DE 6RAEF.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
teq^l au payement de : 

1<> 618 fr. 62 c. pour solde du prix de con*» 
struction d'une maison bâtie en 1856; 

â"^ 22 francs pour intérêts sur la prédite 
somme; ^ 

0° 18 francs pour réparation faite à ladite 
maison en 1872; 



(1) Voy. Udrbiit, PHneipeg, t. XX, n* 187] Deho- 
I.OIIBI, Coun de code civil, édition belge, t. XIV, 
8« partie, n** &U et «oiv., 5t8, p. S50el sulv. 



k"* Les iHtérèto et iês^^dépeM; 

Attendu que le défendeur, sous le bénéfioe 
4e lindivisibiUlédeson aven.Teconnaitiievoir 
du chef de construction et de réparatkm la 
somme de 125 francs, qu'il offre de payer, 
opposant, en cas de dénégation, la preterip- 
Uon édictée par rariide 2271, { 5, du code 
civil ; 

Attendu que, pour établir une er^nce re^ 
montant, d'après ses propres allégations, k 
plus de vingt ans, le demandem* ne produit 
aucun titre, et n'offre aucune preuve; qui! ne 
peut invoquer que Taveu du défendôir; 

Attendu que celui-ci avoue, il eet vrai, 
avoir dû le priK de la construction et de la 
réparation de sa maison, mais c^la unique- 
ment en soutenant que de ce chef il ne doit 
plus que le solde offert; que cet aveu est in- 
divisible aux termes de Farticle 1556 du code 
civil ; 

Attendu que cette considération étant déci- 
sive au procès, il est superflu d'examiner « 
le demandeur, bien que simple ouvrier, n'a 
pas fait œuvre d'entrepreneur, et si, par suite, 
il n'est pas en droit de repousser TappUca- 
tion de l'article 2271 ou de [se prévalotr de 
l'article 2248 du code civil ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
déclare bonne et valable l'offre de payer 
125 fr.; ordonne au défendeur de la réaliser 
endéans les quinze jours, à partir de la pro- 
nonciation du jugement, et faute de ce, le 
condamne à payer celte somme avec intérêts 
judiciaires à partir de ce jour; condamne le 
demandeur aux dépens faits jusqu'ores, le 
défendeur à ceux que sa négligence nécc^i- 
terait. 

Du 12 avril 1878. — Tribunal d'Anvers.— 
1^ ch. — Prés. M. Smekens, président. 



ANVERS. 19 JiiUlet !•?• 

CONCILIATION. —Comparution. — Avkux. 

— Effets. — Signaturb. — Prescription. 
— Articles 2271 , 2272, 2275 du code civil. 

— Délation ob serment. 

Les aveux" faits devant le juge conciliateur êorU 
non avenus s'ils ne sont pas signés par la 
partie à laquelle on les oppose (2). 

Les prescriptions admises par les articles 2271, 
2272 et 2275 du code civil ne peuvent être 
combattues que par la seule délaUon de 
serment autorisée par f article 2275 (3). 



(9) Voy. eonf. C«RRÉ-CBiuvEio, p* S99{ ibid.^ 
EupplénieDt el autorités ci(ée<. eoi. 
(3) Voy. conf.} app. BroicHei, f9aoâtf83S (Pasic. 
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(ynorm nxTÊOfrnav^ -^ g. bbigvuio.) 

iCOBlfENT. 

LE TRIBUNAL ;--Atteikltt (|«e U deoMAde 
tend BD payement de 3i9 fr. IfiO c, du ebeCde 
vente et livraison de charbon en i876 et 4877 
et que le défendeur y oppo$e lu prescription 
annale de l'article 3i72, $ 5, du code civil; 

Attendu que la demanderesse soutient que 
la présomption de payement admiae par cet 
article disparaît, le défendeur ayant, au Ihi* 
reau de conciliation, reoonnn que les fourni^ 
lures n'étaient point payées; qu'elle somme 
le défendeur de reconnaître ou de dénier ce 
fait; 

Attendu que Ton ne peut se prévaloir des 
aveux faits dans les estais de conciliation, à 
moins qu'il n'en ait été dressé un acte si|p^ 
par la partie, qu'en l'occurrence, il n*en existe 
pas même une simple mention au procéfr*ver* 
bal de non*conciliation; que Ton ne peut voir, 
dès lors, dans le soutènement de la demande* 
resse qu'une sommation de s'expliquer sur le 
point de savoir comment la créance rédamée 
aurait été éteipte; 

Attendu que le défendeur prétend n'avoir 
pas à répondre à cette sommation, la prescrip* 
tion qu'il invoque ne pouvant être combattue 
que par la seule délation du serment autorisée 
par l'article 2975 du code civil; 

Attendu que pareil refus ne peut, comme 
la demanderesse y conclut, être envisagé 
comme un aveu indirect qui autorise à tenir 
pour constants les faits par elle allégués,* qu'il 
faut au contraire vérifier si la prétention du 
défendeur est fondée en droit ; 

Attendu que l'article ^75 du code civil est 
emprunté âi l'article iO de l'ordonnance de 
1675; que ce dernier, pour combattre la pré- 
somption de payement résultant de la courte 
prescription n'autorisait que la délation de 
serment etTlnterrogatoire surfaits et articles; 
que, le législateur moderne ne mentionnant 
plus que la seule délation de serment, il est 
naturel d'en conclure que c'est là aiyourd'hui 
l'unique voie ouverte au fournisseur entravé 
dans son action ; 

Que les travaux préparatoires du c^de civil 
ne fournissent aucun indice qui permette de 
s'écarter des termes rigoureux de la loi ; qu'en 
effet, dans l'exposé des motifs, Bigot-Préa- 



BKMB, 1835, 309- ) jiig. Nom. 4 août IS76 {ibid,, 
l")??, m. 77) , jog. Gaod. %i junvier 1877 (ibid., 1877, 
111,76); Tboploro, b<> 995; Dalloi. y Prescription 
eivilê, n« i008( ea«f. franc., 97 juillet 1855 (D. P.. 
1853, f. p. 933, 00 Potie. fronç., 1835, 1, p. 703) et 
90t««| L4DIIVBT, t. XXXll, pM 318-590* Contré,- 
ToouiM, t. X, !!•« 31 1 DonAiiTOV, I. XIII, n* 43, Mil. 



meneu se borne à faire observer que de la 
nature même des courtes prescriptions il ré- 
sulte plusieurs conséquences déjà reconnues 
par l'ordonnance de 1675 : la première, que 
la Qoolinuation des ibumitures n'empêche 
point la prescription de courir; la seconde, 
que « le serment peui être déféré à cenx qui 
opposeiit ees preaeriptioos, sur le fait de a»« 
voir U la chose a été payée, ou à leurs repré* 
sentante pour qu'ils dédarent s'ils ne savent 
pas que la chose soit due; » 

Attendu que si le législateur avait voulu 
admettre d'antres modes de preuve que ceint 
qu'il précise si exactement et dans le texte de 
la loi et dans Texposé dea motifs, il s'en ae^ 
rait expliqué; qu'au surplus la presoription 
ayant en partie pour but de prévenir dee 
procès difficiles, on ne concevrait pas que, 
pour se soustraire à sea effets, il suifit de 
recourir à tous les moyens de preuve du droll 
commun; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et écartant toutes fins contraires, admet l'ex- 
ception de prescription et, par suite, condamna 
la demanderesse aux dépens, à moins que, 
comme elle s'en est subsidiairement réservé 
le droit, elle ne défère au défendeur le ser- 
ment autorisé par l'article 2375 du code dvil; 
réserve, pour ce cas, de statuer sur les fraia 
jusqu'à ce qu'il soit décidé sur le serment 
prêté, référé ou refusé. 

Du 19 Juillet ia79. — Tribunal d'Anvers. 
— 1" cb,-^Pr^. M. Smekens, président.— 
PL MM. Bausart et Yaes. 



GBABLEBOI, 9 déoenOire 1878. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — OpposmoN. 
— Indication des moyens. — Réserves. — 
PR^can^TioN,— Recevabilité. 

Est suffisamment motivée et recevàble roppo- 
sUion à un jugement par défaut fondée sur ce 
que Vopposant ne doit rien au signifié, et sur 
tous autres moyens à faire valoir au besoin, 
et sous toutes réserves, alors que, dans ses 
condusions prises à V audience, Vopposanl a 
complété ses moyens d'opposition, en articu- 
lant que la dette qu'on lui réclame est éteinte 
par la prescription (1). 



franc . ou VII, p. 4<i, édll. belge, I. XXI. d« 4a9{ 
\n€iiL9,Prft€ription9, D*74i( «pp. Parit,9lBodt 
1825. 

(1) Voy., snr la question, le Jugement du méoie 
tribunal de Charleroi du tO mara 1878 (Pabic. aiui, 
1878. III, p. 335) «t lea autoriléa ciléea* 
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(CAMPION, — C. LEFEBVRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur F exception de non- 
recevabilité de Topposition : 

Attendu que l'opposition signifiée au de- 
mandeur originaire, par exploit de i'Iiuissier 
Legendre fils, de Hanage, en date du 50 Juil- 
let dernier, enregistré, est motivée, audit ex- 
ploit, sur ce que l'opposant ne doit rien au, 
signifié, et sur tous autres moyens à faire va- 
loir au besoin, et sous toutes réserves; 

Attendu que, dans ses conclusions prises à 
Taudience, l'opposant a complété ses moyens 
d'opposition, en articulant que la dette qu'on 
lui réclame est éteinte par la prescription; 

Attendu qu'aucune disposition de loi ne 
fait obstacle à ce que l'opposant complète à 
l'audience les moyens qu'il a indiqués dans 
son exploit d'opposition, surtout lorsque cet 
exploit contient des réserves; 

Attendu que l'opposition, telle qu'elle se 
trouve formulée à l'audience, est suffisam- 
ment précise, et, partant, qu'elle est rece- 
vable; 

Au fond :... (sans intérêt); 

Par ces motifs, jugeant cx)nsulairement, 
reçoit l'opposant en son opposition, et y fai- 
sant droit, etc., etc. 

Du 9 décembre 1878.— Tribunal de^Char- 
leroi jugeant consulairement. — 2* cb. — 
Prés, M. Hardenpont, vice-président. — PL 
MM. Lyon et Despret. 



NIVELLES, 81 déoambre 1878. 

TRÉSOR. — Propriété. — Inventeur. — 
Travaux exécutés par plusieurs. 

Lorsque plusieurs personnes ont coopéré aux 
travaux dans le cours desquels un trésor a 
été trouvé, la moitié attritmée à l'inventeur 
appartient exclusivement à celui qui est l'au- 
teur du fait spécial qui a révélé V existence du 
trésor (4). 

(devreux, — c. la fabrique de l'église de 
braine-le-ghateau et henninck.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la pro- 
priété de la moitié d'un trésor trouvé dans le 
terrain d'autrui appartient à l'auteur du fait 



(I) Voy. DgaoïoMBE, Cour» de code civil, sub 
art. 716. n«« 54, 55 (édit. belge, t. VU» p. 25); Dalloz, 
Hép., vo Propriété, qm 197, SOi. 



spécial qui a révélé ce trésor, sans quHl faille 
recbercber s'il l'a appréhendé le premier, ni 
si c'est lui qui l'a retiré de sa cachette, et 
sans tenir compte de la coopération de plu- 
sieurs personnes aux travaux au cours des- 
quels la trouvaille a été faite; que c'est là, 
d'après la doctrine et la jurisprudence, le sens 
de l'article 716 du code civil, qui attribue le 
donum fortunœ à celui qui a découvert le tré- 
sor; 

Attendu qu'en appliquant ce principe aux 
faits que les enquêtes ont établis, il faut déci- 
der que la moitié du trésor litigieux appar- 
tient à l'intervenant Henninck ; 

Attendu que Séraphin Godeau, le seul 
témoin oculaire du fait de l'invention, déclare 
formellement que c'est Henninck qui, en ra- 
massant une pelletée de terre au fond de la 
tranchée où il travaillait avec Devreux, mit à 
découvert la cruche contenant le trésor; que 
la précision de ce témoignage est complète, 
et qu'aucune circonstance ne permet de sus- 
pecter ni l'honorabilité, ni la sincérité du 
témoin ; 

Attendu que le demandeur signale unique- 
ment une contradiction entre cette déposition 
et celles des trois derniers témoins de l'en- 
quête directe, d'après lesquels Henninck se- 
rait resté inactif et simple spectateur pendant 
que Devreux dégageait la cruche de la terre 
où elle était enfouie, tandis que Godeau dé- 
clare qu'Henninck a coopéré à ce travail; 
mais qu'il faut observer que cette contradic- 
tion ne porte que sur une circonstance peu 
importante, et que les témoins de l'enquête 
directe, dont l'attention n'a été attirée que par 
le cri annonçant la trouvaille, n'ont pu diriger 
leurs regards au fond de la tranchée qu'après 
s'en être approchés; 

Attendu que le bris de l'anse de la cruche 
n'a pas constitué Devreux l'inventeur du tré- 
sor, puisque, d'après le témoin Daubionl, ce 
bris se produisit quand la cruche était déjà 
visible, et résulta d'un effort fait par Devreux 
pour la dégager du sol ; 

Attendu que les propos tenus après la dé- 
couverte du trésor et l'opinion erronée des 
parties elles-mêmes sur la nature du fait de 
l'invention sont sans importance sur la solu- 
tion du litige, solution qui ne peut se déduire 
que du fait même de la découverte; 

Par ces motifs, oui M. le substitut Isbecque 
en ses conclusions conformes, dit pour droit 
que le trésor litigieux appartient pour moitié 
à la fabrique de l'église de Rraine-le-Château, 
comme propriétaire du fonds où il a été 
trouvé, et pour moitié à l'intervenant Hen- 
ninck, à titre d'inventeur; dit que le séques- 
tre institué par jugement du 18 mars 1878 
est tenu de remettre le trésor litigieux aux 
ayants droit ci-dessus indiqués, chacun pour 
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nne moitié ; condamne Devreux aux dépens. 

Dn 31 décembre 1878. — Tribunal de Ni- 
velles. — \^ ch. — Prés. M. Broquet, prési- 
dent. -— PL MM. Dubois et Garly. 



COURTRAI, 18 jauTler 1879. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE DUTILITÉ 
PUBLIQUE. — Erreur dans l'indication 

DE LA contenance D'1}NE EMPRISE. — VENTE 

a tant la mesure. — répétition de l*indu. 
— Chose jugée. — Jugement fixant le 

CHIFFRE de l'indemnité. 

Vexpropriutim pour cause d^utUHéjnibliquè est 
une vente forcée ; les articles 1617 e/ suivants 
du code civU sont donc applicables en cette 
matière (1). 

// en résulte que, si Pindemnité a été fixée à tant 
l'hectare, avec indication d'une contenance 
supérieure à la contenance réelle, V exproprié 
est tenu de subir une réduction proportionnelle 
sur le chiffre de l'indemnité (â). 

Si l'expropriant a consigné la somme allouée 
par le tribunal, U est recevable à réclamer la 
restitution de ce qu'il a payé indûment pour 
les terrains qm ne lui ont pas été délivrés (5). 

Le jugement qui fixe le chiffre de l'indemnité 
n'emporte en pareil cas autorité de chose jugée^ 
ni en ce qui concerne l'indication de la con- 
tenance, ni en ce qui concerne le chiffre de 
nndemnité (â). 

(l'état belge, — C. BAEHT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, par juge- 
ment de ce tribunal, en date du 19 avril 1875, 
TEtat belge a été condamné à payer au dé- 
fendeur : 1^ la somme de 16,5â8 francs pour 
la valeur vénale de 1 hectare 3 ares 50 cen- 
tiares de terrain à emprendre sur les parcelles 
situées à Courtrai et y connues au cadastre 
sous les n^ 644^ et 648 réunis de la sec- 
tion E, à raison de 16,000 francs Thectare ; 
2«, etc. ; 

Attendu que ce jugement a été exécuté en 
ce qui concerne le payement des indemnités 
allouées, mais que TEtat belge prétend qu'il 
a été mis en possession de 78 ares 50 cen- 
tiares, la parcelle 644 ^, qui a été totalement 



(f) Voy. conf. jug. Bruxelles, 9 janvier f875 
(Pasic. BBL6B, f87^ III. 232); arrêts Bruxelles, 
9 avril et 2 juillet 1877 {ibid,, 1877, p. 217, et Beig. 
jud., 1877, p. 902 et 1396); cass. beige. 1" juin i876 
(Pasic. belcb, 1876, 1^279); LàUREiiT, t. XXIV, t|oi98; 
Dbl Makhol, t. I«r, p. 345 et soiv. 



emprise, ayant été portée par erreur, dans 
toutes les pièces de la procédure en expro- 
priation, à 58 ares 50 centiares, tandis qu^elle 
n'a en réalité qu'une contenance de 55 ares 
85 centiares, et que le défendeur a reçu indû- 
ment l'indemnité représentant .une emprise 
de 24 ares 45 centiares dont il n'a pas été 
dépossédé; 

Attendu qu'en conséquence l'Etat belge a 
intenté la présente action, à l'eifet de faire 
condamner le défendeur au payement, à titre 
• de restitution, de la somme de 4,505 fr. 20 c. 
avec les intérêts légaux, à partir du 4 juin 
1875, date de la signification du certificat de 
consignation, et les intérêts judiciaires ; 

Attendu que le défendeur oppose à cette 
action le jugement du 19 avril 1875, en sou- 
tenant qu'il y a chose jugée sur l'étendue des 
emprises ; 

Attendu qu'en supposant qu'il en soit ainsi, 
quoique la.contenance de la parcelle 644 b 
n'ait fait l'objet d'aucun débat contradictoire, 
le système du demandeur ne porterait pas 
encore atteinte à la chose jugée , puisqu'il ne 
tend pas à faire rétracter le jugement du 
19 avril 1875, mais uniquement à faire con- 
staterque ce jugement n'ayant pas été com- 
plètement exécuté par le défendeur, n'a pu 
être légalement exécuté jusqu'à due concur- 
rence par le demandeur, les obligations qu'il 
impose étant corrélatives; 

Qu'en effet, l'expropriation pour cause d'u- 
tilité publique est une vente forcée (cass. B., 
1" juin 1876, Pasic, 1876, I, 279); d'où 
suit que les principes du code civil sur la 
vente sont applicables et, par conséquent, l'ar- 
ticle 161 7 aux termes duquel, si la vente d'un 
immeuble a été faite avec indication de la 
contenance, à raison de tant la mesure, le 
vendeur est obligé de délivrer à l'acquéreur, 
s'il Texige, la quantité indiquée au contrat, 
et, si la chose ne lui est pas possible ou si 
l'acquéreur ne l'exige pas le vendeur, est 
obligé de souffrir une diminution proportion- 
nelle du prix ; 

Attendu qu'il en résulte que, si le défen- 
deur, au lieu de délivrer à l'Eut belge une 
cx)ntenance de 1 hectare 5 ares 50 centiares, 
ne lui a livré qu'une contenance de 78 ares 
85 centiares, celui-ci était fondé à demander 
une diminution du prix qui a été indûment 
payé; 

Attendu, etc... 



(2; Voy. conf. DelMariol, loccit., arrêt Bruxelles, 
SI juin 1865 (Pasic. bblsb, 1865, II, 408); cassation 
françiiitie, 6 avril 1859 ; 2i féTrier 1863 ; 16 avril 18^7 
(D. P., 1859, 1. 165 ; 1365, 1, 289 ; 1867, i, 393). 

(3) Voy. Laorbht. l. XXIV, n« 190. 
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Par ces motifs, de TayisdeM. Van Iseghem, 
substitut du procureur du roi, déclare la par- 
tie de M^ Carette ni recevable, ni fondée dans 
son exception de chose jugée, etc.. 

Du 18 Janvier 4879. — Tribunal de Cour- 
tral.— i'^ch.— Pr^. M. Molitor, président. 
—PL MM. CoucIlo et Carelte. 



GAND. 18 déoembm 1878. 

EXPROPRIATION POUR lIAUSfi D^UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — iNDEMRrnl. — Va- 
leur DE l'emprise. — PRII PAlA PAR LE 
PROPROiTAIRB. — FllATION. 

£lri matière d'expropriation pour cause d'nHliié 
publiqtÊe, la valeur de l'emprise faiU pourpar^ 
venir à Valignement d'une rue ne doU poini 
être calculée sur le pied du prix payé par le 
propriétaire pour ^ensemble de la propriété, 
alors surtout qu'à l'époque de l'acquisition 
faite par l'exproprié^ le terrain était, en 
partie, couvert de bâtisses dont la valeur lui 
a été exclusivement attrilniée. 

(BODDAERT, — C. LA VILLE DE OAND.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leur 
moyens et conclusions et M. Van Wervelie, 
substitut du procurer du roi, en son avis con- 
forme; 

Attendu que Faction du demandeur tend à 
obtenir indemnité pour cession à la ville de 
Gand d'une lisière de terrain longeant la pro- 
priété du demandeur dans la rue des Ba- 
guettes, et destinée à être incorporée dans la 
voie publique; 

Attendu que le droit du demandeur k une 
juste indemnité du chef de la cession prérap- 
pelée ne lui est point contesté ; 

Attendu, quant à la fixation du chiffre de 
cette indemnité, qu'il n'échet de recourir à 
une expertise, les pièces et documents versés 
aux débats pouvant servir h en déterminer le 
montant: 

Attendu qu'il appert des documents sus- 
dits que le demandeur a acquis la propriété 
rue des Braguettes pour le prix global de 
18,740 francs frais compris, ce pour une 
contenance totale de 284 mètres, ce qui éta- 
blit le prix par mètre carré à 66 francs; 

Attendu qu'en l'occurrence il y a lieu de 
considérer que le terrain acquis par le deman- 
deur était couvert en grande partie de mai- 
sons et bâtisses, et que la valeur de celles-ci 
ne peut entrer en ligne de compte quand il 
s'agit de déterminer le prix du terrain nu ; 
'il est à remarquer d'ailleurs que l'em- 
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prise pour alignement laîsse à la propriété 
tout son front à rue et que, par suite, l'aligne- 
ment opère comme si remprise se Ikisait,aoB 
devant, mais au fond ; que dès lors on ne peut 
calculer la valeur d'une telle emprise d'aprtt 
le prix de l'ensemble de la propriété ; 

Attendu que le demandeur ne peut utile- 
ment faire état, en la caiise, de la convention 
avenue précédemment entre la ville et la société 
des Cba9ttrs,d*après laquelle la smome aUoiiée 
par mètre de terrain cédé s'élèverait à 71 fr. 
50 e. ; qu'en effet, dans ce prix 11 a été tenu 
compte de la valeur des bâtisses, et que, d'a- 
près les termes mêmes de cette convention, 
la société cédait son terrain ^ la ville sur le 
pied de la somme allouée par l'expropriation 
pour TacqulsHIon delà maison voisine appa^ 
tenant au sieur Pee, soit à raison de 7i fr. 
50 c. le mètre carré, chiffre dans lequel le 
terrain nu n'entrait que pour 35 franco ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations, 
comme aussi de tous autres éléments d'ap- 
préciation existant aux débats, que la valeur 
du terrain cédé par le demandeur li la ville 
peut être équttablement fixée à 55 francs le 
mètre; 

Parées motifs, écartant toutes fins et con- 
clusions contraires, dit pour droit que le 
demandeur est fondé k réclamer indemnité 
du chef de l'incorporation dans la voie publi- 
que d'une lisière de terrain située dans la rue 
des Baguettes en cette ville, ladite lisière lon- 
geant la propriété du demandeur et d'une 
contenance totale de 13 mètres 22 centimè- 
tres carrés; 

Déclare l'offre de la partie défenderesse de 
payer l'indemnité sur le pied de 50 francs 
par mètre carré non satisfactoire ; fixe à 
55 francs par mètre le chiffre de cette indem- 
nité; 

En conséquence, condamne la ville de 
Gand à payer au demandeur pour toute indem- 
nité la somme de 7:27 fr. 10 c. avec les inté- 
rêts judiciaires à partir de la demande ; 

La condamne aux dépens; 

Déclare le Jugement exécutoire par provi- 
sion nonobstant appel et sans caution. 

Du 18 décembre 1878. — Tribunal de 
Gand. — Prés. M. Sautois, président. 



ANVERS, 18 jnUlet 1879. 

JUGEMENT. — Jugement par défaut. — 
— Procédure recommencée. — Désiste- 
ment. — Signification a la partie. — 
Acceptation. — Défaut d'explications.— 
Condamnation aux frais. 

Dès qu'un jugement, même par défaut, a élé 
obtenu, h demandeur, qui veut recommencer 
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la jpTocédwre^ doit agir par voie dû significa- 
tion de désistement (1). 
Ce désistement doit être signifié à la partie. 
S'il n'est pas accepté purement et simplement, U 
doit être soumis au tribunal, qui appréciera. 
Les défendeurs, 4pd ne s'espUqueni pas sur un 
désistement régiUier el admissible^ doivent être 
condamnés aux frais réiuUmU de leur refus 
de ê*e:gpUquer (â). 

(tarder CRIJTSSCtff ET CONSORTS, — C. LBS 
DBMOISEIXKS ROTTIBRS ET CONSORTS.) 

lUOEMENT. 

LE TRIBUNAL ; •— Attendu que, par ex- 
ploits du 12 et da 14 Rvril dernier, les deman- 
deresses ont introduit contre les défendeurs 
Taction inscrite sons le n^ lii961 du rôle 
f énéràl ; 

Que, par acte tait et signé à Boom, le 8 mai 
suivant, enregistré à Anvers, et pour les motifs 
y repris, elles ont déclaré cpi'elles se désistent 
purement et simplement de cette instance et 
du jugement par défaut qu'elles ont pris contre 
les défendeurs, offrant d'en payer tous «les 
frais, sous réserve expresse de tous leurs 
droits, spécialement de celui de reproduire 
régulièrement la demande; 

<^e, par exploits du li et du 17 mai, elles 
ont fait notifier ce désistement avec somma- 
tion aux défendeurs de déclarer s'ils Faccep- 
tenl et, en cas de refus, avec ajournement 
devant ce tribunal aux fins d'entendre décréter 
le désistement et condamner les défendeurs 
aux dépens; 

Attendu qu'il résulte des mentions de l'ex- 
ploit signifié aux demoiselles Bottiers que 
celles-ci se sont bornées à déclarer qu'elles 
prendront leurs mesures ; que, d'après l'exploit 
signifié aux époux Vander Taelen, ceux-ci ont 
déclaré accepter le désistement et les offres 
des demanderesses, tout en refusant de signer 
cette déclaration; 

Attendu qu'à l'appel de la cause, tons les 
défendeurs ont constitué avoué en la per- 
sonne de M*" Yaes qui, lorsque l'affaire fut 
plaidée pour les demandeurs, déclara n'avoir 
point d'instructions pour conclure; que, sur 
ce, les demanderesses persistèrent dans les 
conclusions de l'ajournement ; 

Attendu que rien ne s'oppose à ce que le 
tribunal autorise l'épouse Vander Taelen à 
ester en justice; que le désistement est régu- 
lier en la forme et a été régulièrement notifié 
à toutes Jes parties défenderesses; 



(I) Voy. MeitLiif, Réperl., y\Dêsialemetil, d« 3; 
pMBiU. 1. 1 j Dallox, Hép., v« Déiittemenl, n« 89. 
(S) V«y. app, Orléant, fi jaiirier 1851 (D. P.« 



Attendu ""que les demanderesses motivent 
ieiir désistement parce qu'elles ont lieu de 
croire que certaines copies de Tajournement 
sont entachées de nullité et que dès lors toute 
suite donnée au jugement par défaut ne peut 
qu'occasionner des frais fru^tnftoires; 

Attendu que, si cette nullité était avouée on 
établie, le désistement ne devrait pas être 
accepté^ puisqu'il ne peut dépendre d'une 
partie de contraindre- son adversaire à conti- 
nuer un procès auquel elle-même peut se dé- 
rober (voy. Dalioz, v« Désistement, h® 1 1 3); que 
tous les défendeurs évitant de s'expliquer, on 
ne peut reprocher aux demanderesses de 
prendre des précautions, comme si la nullité 
était constante ; 

Attendu que l'on cherche en vain du reste 
quel préjudice pourrait en résulter pour les 
défendeurs, puisque aucune défense n'a été 
présentée par eux, ni aucune instruction faite ; 
qu'il n'y a donc rien dont ils puissent tirer 
avantage ; que le jugement par début n'a pas 
même été levé ; 

Attendu que Je fait seul de ce' jugement, 
dont l'existence n'est pas déniée, constitue 
un contrat judiciaire que les demanderesses 
ne peuvent annuler par un simple acte de leur 
volonté ; que la procédure en désistement est 
donc suffisamment motivée et justifiée; 

Attendu que, quant aux dépens, cette pro- 
cédure est régie par la disposition générale de 
l'article 1 30 du code de procédure civile ; qu'il 
a dépendu des défendeurs d'éviter le procès en 
acceptant le désistement qui leur a été régu- 
lièrement offert; que le refus de répondre, de 
la pari des uns, de signer leur réponse, de la 
part des autres, a nécessité les frais posté- 
rieurs aux exploits prémentionnés du 14 et 
du 1 7 mai dernier ; 

Attendu que ce refus est d'autant plus inex- 
plicable, que les défendeurs ayant rait défaut 
n'avaient aucuns frais è recouvrer, et qu'en 
eussent-ils eu, l'article 403 du code de procé- 
dure civile permet d'en poursuivre le paye- 
ment sur simple ordonnance du président; 

Attendu qu'en refusant ensuite de conclure, 
les défendeurs ont implicitement contesté la 
demande; qu'à ce point de vue aussi ils 
succombent ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et de l'avis conforme de M. de Nîeulani, sub- 
stitut du procureur du roi, entendu sur l'au- 
torisation d'ester en justice, accorde cette 
autorisation à l'épouse Vander Taelen, décrète 
le désistement signifié par les demanderesses, 
comme il est dit ci-dessus, et condamne les 



1851. Il, p. U7); app. Pau, iO décembre 485i (D. P., 
4853, % p. 87) ; app. Agen, S7 mai «873 (D. P., 1976, 
5, p. iGi). 
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défenderesses aux dépens exposés postérieu- 
rement au 17 mai dernier; déclare le juge- 
ment exécutoire par provision, nonobstant 
appel et sans caution. 

Du i8 juillet i879. —Tribunal d'Anvers. — 
— 1" ch. — Prés, M. Smekens, président. — 
PL M. De Smet. 



HASSELT, d7 Janvier 1878. 
LEGS. — Rentes vugères. — Hypothèque 

TESTAMENTAIRE. — RÉVOCATION TACITE. — 
InCOMPATIBIMTÉ INTENTIONNELLE. — INTER- 
PRÉTATION. 

En Vabsence d'une clause révocatoire expresse, 
l'auteur de plusieurs testaments, entre lesquels 
il n'esiste aucune incompatibilité ou contror 
riété matérielle, est présumé avoir voulu que 
ces testaments produisissent simultanément 
leurs effets. Cest à celui qui allègue une révo- 
cation intentionnelle d'établir, d'une manière 
claire et certaine, que la révocation tacite s'in- 
duit de la nature des nouvelles dispositions 
comparées aux anciennes, ou de la teneur 
des testaments combinés entre eux ou mis en 
rapport avec les circonstances de la cause (i). 

Un legs n'est pas révoqué parce que, par un 
testament postérieur, le testateur a disposé 
au profit d'un tiers des immeubles sur lesquels 
il avait autorisé le légataire à prendre une 
inscription hypothécaire, pour garantie des 
legs, aux frais et dépens des héritiers. 

Dans ce cas, le légataire conserve-t-U le droit de 
prendre insciiptian sur ces immeubles ? (Non 
résolu.) 

Le legs d'une rente viagère n'est pas, de sa 
nature, incompatible avec un legs précédem- 
ment fait par le testateur à la même per- 
sonne et comprenant déjà, outre un capital et 
des objets mobiliers, une autre rente viagère. 

On ne saurait admettre qu'il existe entre ces 
deux legs une incompatibilité intentionnelle, 
surtout lorsque celui fait en dernier lieu ne 
devait pas avoir pour effet de placer le légataire 
dans une situation plus favorable que celle 
résultant de Pensemble des avantages pri- 
mitivement légués, lorsque les échéances 
des deux rentes sont différentes, lorsque le 
testateur, ayant manifesté l'intention d'être 
très généreux, a considérablement augmenté, 
par ses derniers testaments, les libéralUés 
antérieurement faites à d'autres personnes, 
lorsqu'il a laissé subsister ses testaments olo- 
graphes qu'on prétend avoir été révoqués, 
tandis qu'il avait rhabitude de détrmre ceux 
qu'il remplaçait par de nouvelles dispositions, 

(!) Voy. conf. app. Liège, 33 février 1870 (Pisic. 
B8L«B, 1870, II, 120) et la note. 



(VANROY, — C. KESSELS ET DE SIGBRS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL ; — Attendu que, le 7 oc- 
tobre 1877, est décédé, à Hasselt, Guillaume 
de HSigers, inspecteur honoraire des douanes, 
après avoir institué divers légataires particu- 
liers par plusieurs testaments olographes, 
notamiQcnt par ceux déposés en Tétude de 
M"" Bamps, notaire à Hasselt, en exécution des 
ordonnances rendues par le président du tri- 
bunal de ce siège les 9 et 5i octobre dernier; 

Que par un de ces testaments, daté du 
iO août 1867 et contenant une révocation 
expresse de toutes ses dispositions testamen- 
taires antérieures, ledit de Sigers légua au sieur 
Verbeelen, outre une somme de 6,500 francs, 
toutes les rentes et obligations hypothécaires 
qu'il posséderait le jour de son décès, à charge 
par ses héritiers naturels de suppléer jusqu'à 
concurrence de 34,000 francs, si le montant 
de ces rentes et obligations était inférieur à 
ladite somme, et nomma exécuteur de cet acte 
le sieur Van Wouver, à moins qu'un de ses 
frères ne voulût se charger de cette mission; 

Que, par un autre de ces testaments, daté 
du 15 janvier 1869, il légua à la demande- 
resse, sa servante, outre une somme de 
2,000 francs, une rente annuelle et viagère 
de 500 francs, payable le premier du mois 
qui suivrait le jour de son décès, avec faculté 
pour la légataire de prendre inscription hypo- 
thécaire, pour sûreté de ce legs, jusqu'à con- 
currence de 10,000 francs, sur ses immeubles 
situés à Curange, et ce aux frais et dépens des 
héritiers naturels; que, par un codicille, 
inscrit à la suite de cet acte le 12 janvier 1875, 
il poria la rente à 650 francs et légua en outre 
à la demanderesse les meubles et objets gar- 
nissant la chambre qu'elle occupait chez lui ; 

Qu'après avoir remis aux mains de la de- 
manderesse ces testaments faits en faveur de 
celle-ci et du sieur Verbeelen, et après avoir, 
par deux autres testaments, qui ont été trou- 
vés dans la mortuaire, l'un du 1^ février 1868, 
le second du 5 mars 1869, fait des legs par- 
ticuliers au profit du sieur Broekx et de h 
dame veuve Houbrechts, il confia ^ la garde 
dudit notaire Bamps un testament portant la 
date du 15 décembre 1876 et contenant, 
outre un legs au profit de la demoiselle Davi- 
gnon, de nouvelles dispositions tant en faveur 
dudit Verbeelen que de la demanderesse ; qu'il 
légua au premier tous ses immeubles situés 
sous les communes de Zonhoven, Curange, 
Waltwilder, Lummen, Bilsen, Munsterbilsen 
et Schuelen, ainsi que la maison qu'il habi- 
tait à Hasselt avec les meubles meublants qui 
s'y trouvaient, et à la seconde une rente via- 



TRIBUNAUX. 



29 



gère et annuelle de 800 francs, à payer par 
ses héritiers le jour anniversaire de son décès 
d'année en année ; 

Que, par ce même acte, il nomma exécuteurs 
testamentaires le notaire Bamps et, en cas de 
refus de celui-ci, son frère Gérard de Sigers 
et le sieur Kessels ; 

Attendu que ce dernier testament ne contient 
aucune mention ni aucune révocation expresse 
des legs antérieurs, mais que les défendeurs, 
agissant le sieur Kessels en qualité d'exé- 
cuteur testamentaire, les frères du de cujus 
en qualité d'héritiers bénéficiaires, refusent 
de faire à la demanderesse la délivrance des 
legs contenus dans les testaments des 15 jan- 
vier 1869 et 12 janvier 1875, soutenant que 
les dispositions de ces actes sont inconcilia- 
bles avec celle du 15 décembre 1876; que, 
sans reconnaître les droits de la deman- 
deresse, ils se sont bornés à lui délivrer les 
objets garnissant la chambre qu'elle avait 
occupée ; 

Attendu qu*^en l'absence d'une incompati- 
bilité ou d'une contrariété matérielle entre les 
dispositions dont il s'agit, le testateur est 
présumé avoir voulu maintenir simultanément 
les divers legs qu'il a faits ; que c'est à ceux 
qui allèguent un changement de volonté de sa 
part, d'établir d'une manière claireet certaine 
que la révocation tacite qu'ils invoquent s'in- 
duit de la nature des legs ou de la teneur des 
actes combinés entre eux ou mis en rapport 
avec les circonstances de la cause; 

Attendu qu'une telle preuve n'a point été 
administrée par les défendeurs; 

Que rien ne fait supposer qu'en écrivant 
son testament du 15 décembre 1876, Guil- 
laume de Sigers ait formulé sa volonté der- 
nière et unique, devant être substituée à 
celle qu'il avait manifestée dans des actes 
réguliers antérieurs; que non seulement les 
termes dont il s'est servi n'expriment point 
cette intention, mais que ses héritiers eux- 
mêmes ont reconnu qu'une telle portée ne 
peut être attribuée à ce testament, puisque, 
par acte avenu devant le notaire Bamps le 
28 novembre 1877, ils ont, sous la seule ré- 
serve de la réduction et des droits pouvant 
compéter à des tiers sur les biens légués, 
consenti la délivrance, au profit du sieur 
Verbeelen et de la dame Houbrechts, des 
legs contenus dans des testaments antérieurs 
à celui du 15 décembre 1876; 

Attendu, en ce qui concerne uniquement 
les legs faits à la demanderesse, que, si même 
le testateur, en léguant au sieur Verbeelen 
ses immeubles situés à Gurange, eût rendu 
inopérante la clause par laquelle il avait aut(v- 
risé la demanderesse à prendre inscription 
sur lesdits biens pour sûreté de son legs, la 
révocation de cette faculté n'entraînerait pas 



l'annulation de la disposition principale, dotit 
l'exécution n'était point subordonnée à la ga- 
rantie que la légataire avait le droit d'exiger; 

Attendu que de la nature propre du legs 
fait en dernier lieu à la demanderesse et con- 
sistant en une rente viagère de 800 francs, 
payable le jour anniversaire du décès du de 
cujus, W ne résulte aucune opposition avec les 
libéralités précédentes ; que ce legs n'est pas 
plus inconciliable avec la rente de 650 francs, 
payable à une autre époque, qu'avec le legs 
du mobilier garnissant la chambre de la léga- 
taire, fait en conformité d'un usage général, 
et le don d'une somme de 2,000 francs fait 
en vue de mettre la légataire à même de payer 
les droits de succession, ainsi qu'il résulte 
d'une annotation faite par le Sr cujus dans 
ses registres ; 

Qu'on ne comprendrait même point que le 
testateur qui, à mesure qu'il s'approchait du 
terme de son existence, augmentait dans des 
proportions considérables ses largesses envers 
les personnes sur lesquelles s'était portée son 
affection, aurait eu l'intention de remplacer, 
à l'égard de la demanderesse, les legs primi- 
tifs par un autre qui devait la placer dans une 
condition moins avantageuse, alors surtout 
que, par le même acte, il instituait le sieur 
Verbeelen, — à qui il n'avait d'abord laissé que 
ses rentes et créances hypothécaires, plus une 
somme de 6,500 francs, — légataire de toutes 
ses propriétés situées dans sept communes 
différentes et de la maison qu'il habitait, avec 
tous les meubles meublants, et qu'en même 
temps il léguait à la demoiselle Davignon 
6,000 francs au lieu de 2,000 francs, qu'il 
lui avait seulement légués antérieurement 
d'après une note de ses registres; 

Attendu que rien ne démontre non plus 
que, comme les défendeurs l'allèguent en 
ordre subsidiaire, le testateur, en supposant 
qu'il ait maintenu au profit de la demande- 
resse le legs de 2,000 francs et celui du mo- 
bilier de sa chambre, a voulu, non point lui 
constituer une seconde rente, mais unique- 
ment msgorer la première; 

Que cette volonté ne saurait s'induire du 
montant élevé des libéralités cumulées, puis- 
que, alors même que le testateur n'aurait eu 
d'autre but que de récompenser les services 
que la demanderesse lui avait rendus pendant 
quinze ans comme servante, ces legs sont 
loin d'être exorbitants comparativement à 
ceux faits par le de cujus en faveur d'autres 
personnes qui lui avaient rendu des services 
beaucoup moindres; 

Que du reste le testateur, s'il avait simple- 
ment eu l'intention d'élever le taux de la pre- 
mière rente, n'aurait pas omis de rappeler 
celle-ci comme il l'avait fait lors d'une majo- 
ration précédente, et que surtout il n'en 
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attrait point modifié Tëètiéance et reporté 
celle-ci au Jour ànhiversaire de son décès, 
remplaçant aihâ! une rerite qui, payable par 
àiiticipatioti , devait être considérée comme 
ntie pension alirnentait'e, par une autre qui 
ne revêtait pas ce caractère et qui devait 
laisser la demandehesâe sans i*èssodrces pen- 
dant une année ; 

Attendu que c'est vainement atissi que les 
défendeurs argumentent de l'afTection que le 
de cujtts portait à ses frères et de son inten- 
tion présumée de transmettre à ceux-ci une 
partie importante de son patrimoine ; 

Qu'en effet, quelle que pût être rarffectloh 
de Guillaume de Sigers pour ses frères, il 
n'apparaît nullement de l'ensemble de ses 
testaments qu'il ait voulu augmenter, lors de 
son décès, la fortune de ces parents, riches 
célibataires doni le plus Jeune a dépassé la 
soixantaine ; qu'au contraire le de cuju^, dans 
des documents versés dans la cause, en expo- 
sant à ses frères la situation dans laquelle ils 
se trouvaient vis-à-vis de leurs autres parents 
tant paternels que maternels, leur déniontrait 
que, de même qu'à lui, il leur était pertaiis de 
f^ire beaucoup de legs et lotîtes soKes de legs, 
sans que l'homme le plus Consciencieux V pût 
trouvera redire; 

Qiie, si telle était la règle de conduite que 
Guillaume de Sigei^s s'était tracée et qu'il en- 
gageait vivement ses frères à suivre, la circon- 
stance que l'exécution de tous ses liBgs non 
expressément révoqués devrait avoir pour con- 
séquence, comme laffirment les défendeurs, 
d'absorber tout l'actif de la succesâlon , ne serait 
lioint de nature à prouver que le testateur 
n'avait pas la volonté de maintenir cnmula- 
tivement les legs faits à la demanderesse; 

Que du reste l'importance des legs préten- 
duement révoqués comparée à l'import de la 
sticcession est trop minime pour que l'argu- 
mehtation des défendeurs à cet égard ait quel- 
que valetir au procès; 

Attendu au surplus que, d'une part, l'ab- 
sence d'une révocation expresse, d'autre part, 
Texistence même des testaments, que les 
défendeurs prétendent avoir été l'objet d'tme 
révocation f ntentiotinelle , démontrent que 
Guillaume de Sigers a voulu que les testa- 
ments des 45 Janvier 1869, iS Janvier 4875 
et du 45 décembre 4876 produisissent simul- 
tanément leurs effets; 

Qu'ainsi il résulte d'une note inscrite par 
le de ci^uà danâ un de ses registres, en avril 
4867 (note dûment visée pour timbre et 
enregistrée, etc., que la plupart des légataires 
veni^t à sa succession avaient été antérieur- . 
ment l'objet de dispositions testamentaires 
doilt les titres ii'ont pas été produits ni trou- 
vés dans la mortuaire ; ce qui doit faire sup- 
poser ((ue le testateur a détruit ces titres au 



ihomeht où il les a remplacés pas des actes 
postérieurs; qu'on doit donc admettre qu'il 
en aurait agi de même à l'égard du testament 
du 45 Janvier 4869, remis à sa senant^, s'il 
ri'avait pas eu l'intention d'en maintenir le 
contenu; 

Que ladite note, qui mentionne entre autres 
le legs d'une rente viagère à la demanderesse, 
porte à la fin : « Tous ces testaments sont 
valables par eux-mêmes, sauf les cas de révo- 
cation formelle »; 

Que cette déclaration, quoique antérieure 
au testament du 45 janvier 4860, doit être 
considérée comme se rapportant également à 
cet acte, puisque le de cujtu a indiqué en 
rtiarge de la note dont il s'agit les modifica- 
tions apportées au legs primitif par son tes- 
tament du 45 janvier 4869 et même en partie 
celles résultant du codicille du 42 janvier 
4875; qu'il s'ensuit encore qu'en l'absence 
d'une révocation expresse, les dispositions de 
ces derniers actes devaient, dans l'intention 
dû. testateur, recevoir leur pleine exécution ; 

Par ces motifs, entendu M. de Thibatilt, 
substitiit du procureur du roi, en son avis 
contraire, donne acte aux parties de ce que 
la demanderesse reconnaît avoir rieçtt la déli- 
vrance des meubles qui garnissaient la cham- 
bre qu'elle a Occupée chez le de ctquè, sauf 
un crucifix ^n argent, qu'elle se Réserve de 
réclamer uUériPuremenl; condamne les défen- 
deurs respectivement en leurs qualités d ^exé- 
cuteur testamentaire etd'héritiers bénéficiaires 
de Guillaume de Sigers, inspecteur hoïio- 
raire des douanes, décédé à Hasselt le 7 octo- 
bre 4877, à consentir à la demanderesse la 
délivrance des autres legs lui faits par ledit 
de Sigers, par testaments olographes en date 
des 45 Janvier 4869, 42 janvier 4875 et 
45 décembre 4876, à savoir: 4° une rente 
annuelle et viagère de 650 francs, échéant et 
exigible le premier du mois ayant suivi le 
décès du de ôujus, et ainsi d'année eu année ; 
2*» une somme de 2,000 f^rancs, à payer en 
une fois endéans les six mois à partir du 
Jour du niécès dû de cujm ; 5** une retite an- 
nuelle et viagère de 800 francs, à payer le 
Jour anniversaire du décfès dû de (^««'d'an- 
née en année ; dit que, fente par eux de con- 
sentir la délivrance desdits legs, dans la hnl- 
talne de la signification du présent jugemei^l, 
celui-ci tiendra lieu d'acte de délivrance; ré- 
serve à la demanderesse le droit de pi^ndre 
et de réclamer ultérieurement telles meures 
' que de droit pour garantir l'exécution desdlts 
legs; dit le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant tout recours él sans 
caution; condamne les défendeurs ffû leurs 
prédites qualités aux dépens, avec distraction 
au profit de M' Croonenbergtis de ceux dont 
il affirttie avoir fkit Tavance. 



ThibtiNA'ut. 
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bn l7 Janvier 18 
aelt. — Prêt. H. Wi 
MH. Croonenberghs et box. 



tribunal ie Has- 
illeps, président. — Pi. 



mvtLLES, lé ttéewilbrb la-tft. 

FËHHE MARIÉE: — AUTDRISATIOK HARItALB. 

— DepB^SES Dt MÉSAOE. — RiAItDÀt TACITE. 

— RECOSNAISSAKCfe tlE DETTE. 

Le mandat tacite, donné par le fflort à ta femme 
commune en Meus, de contracter des dettes 
pour les dépenses du ménage, emporte le droit 
poar ceUe-à de reconnaître, sans avoir besoin 
iTaatonsation maritale, tes dettes tju'elle a 
œntndéet en tertu de ce mandat ladie (i). 



(WADTHIER, 



- c. H...) 



Lfe TfilBtJ]*iAL ; — Attendu qn'il résulte 
des pièces et documents produit ta preuve 
que la rréance réclamée aux défendeurs i 
pour cause la fourniture d'objets de ménage 
livrés i l'épouse du défendeur pendant une 
période de deux on trois ans ; 

Attendu qu'une do<:trlne constante enseigne 
qae la femme oblige son, mari par les enga- 
gements qu'elle contracte pour les besoins du 
ménage ; 

Altenaâ que le pouvoir donné h ta femme 
mariée de contracter pareils engagements 
entraîne le pouvoir de reconnaître les obli- 
gations qui résultent du mandai tacite qui lui 
est attribué; 

Attendu que les pièces du procès et la cor- 
res)>()ndance des parties attestent suffisam- 
ment la réalité des Tournitures; que la déné- 
gation du déréndenr est vaine et inopérante; 

Attendu que le mari, pour se soustraire à 
l'obligation contractée en son norti, devrait 
prouver que le fournisseur est en faute, pour 
avoir bit des fournitures exagérées ou fri- 
vole-s, ou absoliiment eii dehors'de la position 
sociale des personnes i qui elles étaient faites ; 
que rien de semblable ne se rencontre dans 
, l'espèce; 

Attendu que la circonstance que le défen- 
deur anràH remis â sa femme chaque année 
les sommes nécessaires aux besoins dn mé- 
Dig« lie peut Être opposée à la demanderesse, 
qui ne Cuvait (tre tenue de s'immiscer dans 
les détails du mén^e du défendeur; 

(I) Viy.Jiig. Broielïrt, 19 J*ii>ier t875 (Pa^ 
Mùtt. IS?S. ni.l IS) ef U ôoic. 

aVof. ipp. taoâ, 7 tiy'rter ISni [^tsic uisi, 
,n.7I)ctiaiioiriCBmuD tar tinti. lap^]. 



Attendu qiie, dans l'espèce, la fémpe dti 
défendeur ayant agi comme niaiidalaire du 
mari, la demanderesse n'a pas d'action contre 
elle en payeniepi de la dette litigieuse; 

far ces motifs, déclare raciioii noç rece- 
lé, en tant qu'elle est dirigée contre \ér 
pouse II..., condainne le défendeur ^ payer il 
la demanderesse ta somme de 86J francs pour 
fournitures de ménage, avec les in|érêlsi ju- 
c^iciaires de ladite somme; ordonne l'exéçii- 
tion provisoire du jugement nonobstant oppo- 
sition ou appel et sans caution; condamne le 
défendeur aux dépens. 

Du 18 décembre 1878. — Tribiinal de 
Nivelles. — Pris. H. Broquet, président. — 
PI. MH. bubols et Carly. 
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DU JtGE. 

La femme n'a pat besoin d'autorisation maritaie 
pour proio^uer les meiures çonsenaloires que 

. peut justifler sa demande en divorce. 

Les artiiUei 370 et 271 du code civil règlent le 
sort des biens de eommunauU dwaiU Pm- 
stante en divorce. 

Quant Hier propres dt ta femme, sur kKpiels te 
mari a des droits moins absolus, te fuçe, ap- 
pliquaiU par anaiogU rorlicle 8(i9 du code 
d^ procédure civUe, prendra tes meSans Ut- 
di^nées par les circonstances. 

il pourra, par suite, ordonner f«e le prix d'un 
propre de la femme ne soit provùoiremetU 
poiàt versé au mari, stirioUt si ce prix, placé 
en maim suret, produit intérêts et que U mari 
ne saurait souffrir aucun prifUdiee (t). 
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Qne, sur cet exposé, il obtint rautorisation 
d'ajourner à bref délai ledit M"^ Yan DyciL; 

Que celui-ci signifia cet ajournement à la 
défenderesse, épouse Crois, et rappela à in- 
tervenir en la cause introduite par son mari, 
et à tenir le défendeur principal indemne de 
toutes les condamnations qui pourraient in- 
tervenir contre lui ; 

Attendu que, sur cette action ainsi engagée, 
M* Van Dycit reconnut être détenteur d'une 
somme de' 7,.^45 fr. 85 c, mais provenant de 
Faliénation d'un immeuble propre à Tépouse 
Crois, et se déclara prêt à remettre ladite 
somme à qui justice ordonnera ; 

Que le demandeur, quant à cette déclara- 
tion, se borna à constater que M*^ Yan Dyck 
ne conteste pas devoir la somme réclamée, et, 
en ce qui concerne l'épouse Crois, conclut à 
ce que l'intervention de cette dernière soit 
déclarée nonrecevable à défout d'autorisation 
maritale; 

Qu'il conclut de plus contre le notaire Yan 
Dyck k l'adjudication de la demande intro- 
ductive d'instance avec dépens ; 

Que la femme conclut à voir déclarer l'ac- 
tion principale non recevable parce qu'elle a 
l'intention de faire remploi de la somme en 
question, tout au moins, à faire surseoir à la 
décision jusqu'après jugement du procès en 
divorce, intenté par elle, on jusqu'à règlement 
des demandes en pension alimentaire et en 
provision pour les frais du procès en divorce ; 

Attendu qu'en fait, il n'est pas dénié que 
la somme litigieuse provient, non d'une soc- 
cession échue au mari, comme celui-ci l'allé- 
guait dans la requête introductive d'instance, 
mais de la vente d'un immeuble recueilli par 
la femme dans la succession de sa mère; 
que cette rectification est confirmée, du reste, 
par tous les documents du procès; qu'ils con- 
statent aussi que la somme produit intérêt à 
i i/2 p. c. l'an, et que, le 12 juin, le notaire 
s'est engagé à la remettre au demandeur, dès 
que celui-ci le jugera convenable, et aura fait 
connaître son intention an moins un jour 
d'avance ; 

Attendu qu'entre les deux époux Crois, il 
s'agit donc, en réalité, de régler quant à la 
somme litigieuse, les effets provisoires d'une 
demande en divorce ; 

Attendu qu'en droit, la femme n'a pas be- 
soin d'autorisation maritale pour intenter 
cette demande, ce qui se conçoit d'autant 
mieux que le mari la refuserait toujours; que 
cette autorisation n'est donc pas requise da- 
vantage dans les procédures accessoires ou 
incidentelles que pareille demande fait surgir ; 

Attendu, de plus, que l'autorisation, comme 
il a été déclaré dans les discussions, est plus 
particulièrement nécessaire quand la femme 
est demanderesse; qu'au cas actuel, elle est 



en réalité défenderesse, et cela sur une ac- 
tion introduite par le mari lui-même; que 
celui-ci ne saurait interdire à sa femme de 
faire valoir les droits qu'il lui conteste; 

Qu'il suit de là que la fin de non-recevoir 
ne saurait être accueillie; - 

Attendu qu'au fond, l'opposition signifiée 
le âl juin à M"" Yan Dyck, à la requête de 
l'épouse Crois, ne peut, à aucun égard, valoir 
saisie-arrêt puisqu'il n'y a ni titre, ni autori- 
sation du président, ni dénonciation, ni de- 
mande en validité; qu'en ce sens, le deman- 
deur a raison ; mais qu'il s'agit d'examiner 
s'il n'y a pas là une défense efficace de se 
dessaisir des valeurs appartenant à l'épouse, 
les seules dont il soit question au procès; 

Attendu que, sans doute, aux termes de 
l'article 1428 du code civil, comme le deman- 
deur le fait observer, le mari a, durant le 
mariage, la libre administration des biens 
personnels de la femme et de ceux de la com- 
munauté; que, de ces derniers, il dispose 
même de la manière la plus étendue; mais 
que cette liberté est restreinte par les arti- 
cles 270, 271 du code civil et 869 du code de 
procédure civile, lorsque l'existence de la 
communauté est mise en péril par une action 
en divorce on seulement en séparation de 
biens ; 

Attendu que, pendant l'Instance en sépara- 
tion de biens, l'article 869 du code de procé- 
dure civile accorde au juge l'application des 
mesures à choisir, dans l'intérêt de la femme, 
pour lui conserver les droits dont elle devra 
jouir après le jugement qui aura prononcé h 
séparation (voy. Carré-Cbauveau, q. 2059 et 
autorités citées); 

Attendu que, suivant les observations da 
Tribunal sur les articles 270,271 du code ci- 
vil (LocRÉ, éd. belge, t. II, p. 555, n«» 12), U 
faut, en cas de divorce, « prendre des mesures 
pour conserver provisoirement à la femme 
les droits qu'elle devra avoir en définitive, si le 
divorce a lieu », mais ces mesures (c ne doi- 
vent pas tellement grever le mari qu'il lui soit 
impossible de continuer la gestion de ses af- 
faires on de son commerce » ; 

Attendu qu'à diverses reprises on a reconnu 
dans la discussion qu'il faut garantir la femme 
non seulement contre l'insolvabilité, mais 
surtout contre le ressentiment de l'époux dé- 
fendeur en divorce; qu'bn a cependant écarté 
l'idée de faire donner caution parce dernier; 
mais que, dans toute la discussion, comme 
dans le texte même des articles 270 et 271 du 
code civil, il n'a été question que des droits 
de la femme dans la communauté ; 

Attendu que, si le législateur n'a expressé- 
ment restreint la liberté du mari qu'en ce qui 
concerne les biens de communauté, dont il 
est, selon l'ancienne expression, « le maître 
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et seignear n, ce n'est évidemment pâs pour 
lui donner licence quant aux biens qui n'en- 
trent pas en communauté, dont le mari, du- 
rant le mariage, n*a que Tadministralion et 
la jouissance, et dont la femme conserve la 
propriété; 

Attendu que le silence de la loi à leur 
égard s'explique quand on considère que, 
sans Tassentiment et Finiervention de la 
femme, le mari ne peut pas en disposer, lors 
même que sa qualité de chef respecté du 
ménage n'est pas contestée; qu'en règle gé- 
nérale, pendant une instance de divorce, il 
ne pourra donc pas toucher non plus aux ca- 
pitaux propres de la femme; qu'ainsi s*ex- 
plique le silence du législateur; mais qu'il ne 
s'ensuit pas que la femme soit à la merci du 
mari lorsque, par exception, elle a, comme 
au procès actuel, un capital réduit en choses 
fongibks, que le mari pourrait distraire sans 
qu'il en reste trace; 

Attendu qu'en ce cas, il faut, avec les an- 
ciens jurisconsultes, proclamer qu'il vaut 
mieux conserver un droit intact que s'exposer 
à devoir chercher une réparation à un droit 
violé ; que le pouvoir discrétionnaire reconnu 
par l'article 869 du code de procédure civile 
sur une simple séparation de biens, ne sau- 
rait du reste être contesté sur une action en 
divorce, qui suppose des torts et des dangers 
bien plus graves; 

Attendu qu'on ne voit donc pas de raison 
de faire remettre au mari la somme litigieuse, 
produitd'un propre delà femme,etdeconvertir 
ainsi en un simple droit ^e créance sur une 
communauté menacée de dissolution le droit 
de propriété existant encore aussi longtemps 
que l'argent n'a pas été effectivement versé 
aux mains du mari (voy. Troplong, u<^ 1091, 
in fine); 

Attendu que la doctrine et le jurisprudence 
semblent, il est vrai, d'ac^rd pour recon- 
naître que la femme n'a pas d'action contre le 
mari pour le forcer à opérer le remploi du- 
rant la communauté, mais qu'ils admettent 
aussi qu'il en est autrement quand la femme 
poursuit la séparation de biens (Troplong, 
n« 1073); 

Attendu que l'opposition signifiée par la 
femme est donc, en réalité, une défense de se 
dessaisir d'un bien à elle propre jusqu'ici, et 
qu elle a le plus évident intérêt à conserver 
tel; que cette mesure, en tant que destinée à 
ne produire effet qu'aussi longtemps que dure 
l'instanceen divorce, est à la fois provisoire et 
conservatoire; qu'elle n'est point défendue 
par les articles 270 et 271 du code civil qui 
ne traitent que des biens de communauté; 
qu'elle ne cause, du reste, aucun préjudice au 
mari, parce qu'elle ne le prive pas d'une res- 
source dont il aurait eu antérieurement la 
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libre disposition, et que, d'un autre côté, la 
somme litigieuse produit au profit de la com- 
munauté un intérêt avantageux; 

Attendu que la défenderesse lutte donc 
pour conserver en toute éventualité ce qui 
lui appartient aujourd'hui, et le demandeur 
pour obtenir ce qu'il n'a pas encore eu jus- 
qu'ores ; que la première ne demande actuelle- 
ment, par sa conclusion subsidiaire, qu'à 
faire tenir les biens intacts jusqu'à ce que la 
solution du procès en divorce permette de 
décider qui en aura définitivement la propriété 
et l'administration ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De 
Smet,jugesuppléan,ff. de ministère public, en 
cequiconcernerautorisationmaritaie,statuant 
en premier ressort et écartant toute conclu- 
sion contraire, dit pour droit que la somme 
dont le notaire Van Dyck est détenteur de- 
meurera en ses mains jusqu'à décision du 
procès en divorce existant entre les époux 
Crois; met les frais du notaire pour moitié à 
charge de chacune des autres parties et entre 
celles-ci, à raison de leur qualité, compense les 
dépens. 

Du 2 août 1879. —Tribunal d'Anvers. — 
1" ch. — Prés, M. Smekens, président. 



LOUVAIN, 20 mai 1879. 

FAILLITE. — Vente de marchandises. — 
Vendeur failli. — Traite. — Accepta- 
tion. — Payebient. — Provision. — Rap- 
port. — Curateur. 

En matière de faillite, la provision n'appartient 
au porteur qu'à la condition que renvoi des 
valeurs devant former la provision soit anté- 
rieur au jour oU la faillite a été déclarée et 
aux dix jours qui ont précédé cette date. 

Le curateur a action directe contre celui qui dé- 
tient les fonds de la provision pour demander 
contre lui le rapport à la masse pour cause 
de payement annulable (1). 

(le curateur a la FAU.LITE DE H. GALLU, 
— C. DE FONVENT FILS ET C*^) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en 
leurs fins et conclusions ; 

Vu les pièces; 

Attendu qu'à la date du 19 février 1878 le 
sieur Callu a escompté chez le$ défendeurs 
une traite d'un import de 642 fr. 18c., tirée 
sur un sieur Reynaerts, et acceptée par lui en 

( 1) A rapp. do jug. do tribooal de commeree de 
Hoo6 do 16 octobre 1875 (Paiic. beuc. 1876. III, i99). 
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eoQYerttire d'nne livrtlson de marchandtees 
hii faite le 10 du même mois, contre remise 
d*ane somme de 500 francs en espèces et un 
crédit en compte courant pour le surpins; 

Attendu que le tireur de cet effet a été 
déclaré en faillite par Jugement de ce siège 
en date du i*' mars de la même année, et que 
répoqne de la cessation de ses payements a 
été fixée au 30 février de ladite année par 
Jugement du 19 dudit mois de mars; 

Attendu que le demandeur réclame aux 
défendeurs le rapport de ladite somme de 
642 fr. 18 c, versée en leurs mains par le 
tiré accepteur k Téchéance de la traite, en se 
basant sur ce que renvoi des marchandises 
qui en formaient la provision avait eu lieu 
dans les dix Jours qui ont précédé la date à 
laquelle la cessation des payements de Callu 
a été reculée et que, par suite, cette provi* 
Bion devait faire retour k la masse; 

Attendu que les défendeurs opposent & Vac^ 
tion du curateur une fin de non-recevoir dont 
il importe, au préalable, de faire justice en 
établissant le droit de celui-H^ de s^adresser 
aux défendeurs pour réclamer la restitution 
donts*agit; 

Attendu qu'il est reconnu que ceux-ci dé- 
tiennent les fonds de la provision, que c'est 
donc contre eux que la demande en rapport 
pour cause de payement annulable peut être 
poursuivie ; 

Attendu, en outre, que le tiré accepteur, en 
vidant de bonne foi ses mains dans celles des 
défendeurs contre remise de Teffet revêtu de 
sa signature, a bit un payement, valable 
quant à lui, qui, en même temps qu'il le 
libère de son obligation personnelle vis-à-vis 
du porteur, constitue Texécution d'un mandat 
lui conféré par le tireur et dont il s'était vo- 
lontairement chargé ; 

Attendu qu'il est inexact de soutenir que 
l'action, en tant qu'elle vise la provision, 
n'est recevable contre les défendeurs que 
pour autant que le tiré avait un recours contre 
lui ; qu'un lien de droit direct est né entre le 
représentant du tireur et les défendeurs non 
seulement en vertu du contrat de change 
auquel le tiré est resté complètement étranger, 
mais encore par cette circonstance seule que les 
fonds de la provision sont passés dans les 
mains des défendeurs et sans devoir, le moins 
du monde, rechercher contre qui l'action 
aurait dû être exercée au moment de la décla- 
ration en faillite du tireur; 

Que s'il est vrai que le tiré, ayant, par son 
acceptation, assumé un engagement person- 
nel, ne pouvait refuser le payement de la 
traite à son échéance au porteur ou à celui 
qui venait à son lieu et place, son obligation 
s'est éteinte par le payement et, dès lors, tous 
rapports entre lui et le tireur et entre lui et 



le porteur ou preneur sont venus à cesser; 
qu à partir de ce moment* le débat ne se 
meut phis qu'entre le tireur et le porteur on 
le preneur qui a pris la place de ce dernier; 

Attendu que l'action est donc recevable 
telle qu'elle est intentée; 

Attendu que celle-ci tend k faire rettrer 
dans la masse de la faillite du tireur une 
somme que les défendeurs détiendraient sans 
droit et en vertu d'un payement qui leur 
avait été ùài contrairement aux proMbitiûM 
de la loi sur les foillltes ; 

Attendu que, si l'anicle 6 de la loi du 90 mal 
1 872 accorde au porteur de la lettre de change 
vis-k-vis des créanciers du tireur un droit 
exclusif k la provision qui existe eotre les 
mains du tiré lors de Fexiglbiliié de la traite^ 
Il réserve expressément l'applicatlan de l'ar^ 
Ude 445 de la loi du 48 avrU 4851 ; 

Attendu que, par cette disposition nonvdle, 
le législateur belge, se séparant de la Juris- 
prudence de la cour de cassation de Belgique, 
s'est rallié k la Jurisprudence de la cour de 
cassation de France; qu'elle doit donc être 
interprétée conformément k ce qui se prati- 
quait sous l'empire de cette dernière Juris- 
prudence et aux termes de laquelle la pro- 
vision n'appartient au porteur qu'k la condi- 
tion que renvoi des valeurs devant former la 
provision soit antérieur k la faillite et aux 
dix jours qui ont précédé l'époque de la ces- 
sation des payements du fiillll (Bédarride, 
Sur la lettre de cfumge, 1. 1, n^" 447): 

Attendu que les travaux préliminaires de 
la loi de 4872 lèvent tout doute k cet égaiM 
et révèlent rintention du législateur de subor- 
donner le droit de préférence du porteur sur 
la provision k la condition que celle-ci aunit 
été fournie dans un temps où la capacité civile 
du tireur était encore d'une intégrité par- 
faite, c'est-k*Hlire avant les dix Jours qui ont 
précédé l'époque de la cessation des puye- 
ments de ce dernier; que le rapport âiit au 
nom de la commission k la chambre des re- 
présentants par M. Dupont est formel et tranche 
la question dans ce sens; que cette opinion du 
rapporteur a été confirmée dans le disooars 
de M. le ministre de la Justice pendant les 
discussions de l'article 6 k la chambre des 
représentants les 5 et 4 décembre 4869 et que, 
lors de la reprise des discussions de la loi 
en 4872, M. le représentant Demeur, ayant 
demandé, dans la séance du 20 mars, quelle 
était la portée de la restriction finale da Tar^ 
ticle 6, § 4'', et si, en dehors du cas qu*a eu 
en vue le rapporteur primitif du projet, k 
savoir quand le tireur, venant k cesser ses 
payements, envoie au tiré des marchandises 
pour faire provision, il en est d'autres dans 
lesquels le porteur ne pourra pas prétendre 
k un droit exclusif sur la provision k Ten^ 
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contre des créanciers du tireur, M. Sidncte- 
lette, second rapporteur, a répondu qu'il 
croyait pouvoir dire qu*il n*est entré dans la 
pensée de personne de déroger à ta loi des 
faillites quant an payement suspect, mais 
quMl était convenable de viser Tarticle 445, 
puisque c'est une dérogation à la loi ; 

Attendu que ces affirmations ont passé sans 
aucune contradiction et qu'il n'a été fait 
aucune distinction entre les lettres de change 
acceptées et celles qui ne le sont pas, pas 
plus dans la discussion que dans le texte; 
que si, dans un passage de son discours, 
M. Demeur a dit : « D'après ce qui a été décidé 
en 4870, le porteur d'une lettre de change 
non acceptée — car il ne peut s'agir ici de la 
lettre de change acceptée — a vis-à-vis des 
créanciers du tireur au jour de l'échéance », 
cette restriction trouvait sa raison d'être dans 
la jurisprudence admise même en Belgique 
sons l'empire de la loi ancienne que le porteur 
avait privilège sur la provision quand la 
traite étidt acceptée ; 

Attendu que, quoi qu'en disent les défen* 
deurs, ceux-ci, en recevant la traite à l'es- 
compte, ont p«yé à Gallu une somme d'ar- 
gent en échange de l'effet en vertu duquel ils 
toucheraient à son échéance une autre somme 
d'une tierce personne; qu'à ce payement 
lutur Callu a affecté comme provision une 
créance qu'il avait contre le tiré ; qu'en ce 
faisant, il assurait le payement d'une dette 
qui ne devait échoir qu'à l'exigibilité de la 
traite, H aliénait une partie de son patrimoine 
au profit de celui qui sera, au jour de l'é- 
chéance, porteur de la lettre de change; 

Or, comme on ne peut foire indirectement 
ce que la loi prohibe directement en vertu de 
l'article 445 de la loi sur les feillites, le mon- 
tantde la provision doit faire retour à la masse 
créancière de la faillite du tireur, comme 
ayant servi à faire un payement d'une dette 
non échue ; 

Attendu qu'en vain les défendeurs sou- 
tiennent que la remise du montant de la lettre 
de change et l'endossement de celle-ci, avec 
affectation légale de la provision à son paye- 
ment, sont tellement liés l'une à l'autre que 
l'une ne pouvait être maintenue pendant que 
l'autre serait invalidé ; que ce principe, vrai 
en thèse générale, est subordonné à l'appli- 
cation des règles édictées en matière de fail- 
lite que la partie finale du paragraphe pro* 
nier de l'article 6 réserve expressément ; 

Attendu qu'en vain aussi les défendeurs 
relèvent l'injustice et l'immoralité qui per- 
mettraient que le tireur de la lettre de change 
on ses créanciers seraient à la fois proprié- 
taires de la {provision et du prix qui en a 
été payé; qu'en effet, le principe qui do^ 
mine toute la matière des faillites, c'est l'éga- 



lité entre tous les créanciers; que, de même 
que le vendeur de marchandises n'est payé 
du prix qu'en monnaie de faillite, de même 
le porteur de la lettre de change, dans Tes- 
pèce dont s'agit, au lieu de toucher toute la 
somme pour laquelle il a consenti à devenir 
le créancier du tireur, ne recevra que le 
dividende afférent à sa créance; qu'il est vrai 
que la provision et le prix payé restent dans 
la même caisse, mais qu'il est à remarquer que 
la provision représente la valeur des mar- 
chandises sorties du patrimoine du tireur et 
que la masse ne profite donc réellement que 
du prix payé, comme elle profite des mar- 
chandises fournies et non soldées ; que, dans 
un désastre commun, il n'est que juste que 
tous ceux qui en sont les victimes soient placés 
sur un pied de parfaite égalité ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
condamne les défendeurs à rapporter à la masse 
créancière de la faillite Hubert Callu, repré- 
sentée par le curateur de la faillite, la somme 
de Ma fr. 48 c, import de l'effet sur Rey- 
naerts du 45 février 4878 par eux reçue à son 
échéance, avec les intérêts commerciaux d^ 
puis le 45 mai de la même année ; 

Le condamne, en outre, aux dépens de 
l'instance; déclare le présent jugement exé- 
cutoire par provision nonobstant opposition 
ou appel et sans caution. 

Du 20 mai 4879. — Tribunal de commerce 
de Louvaln. — Prés, M. bevis, président (4). 



BRUXELLES, 4 décembre 1898. 

TAXES COMMUNALES. — Commune de 
Laeken. — Pavage. — Ëgout. — Taxes 

DE remboursement. — TRAVAUX PAR I^ 
PROPRIÉTAmE. 

Bien qu'une autorisation de bâtir ait été ac- 
cordée au propriétaire d'un terrain par Vad- 
mnistraXùm communale de Laeken, à condi- 
tion de payer les frais de pavage et d*égout, la 
taxe communale de pavage n'est pas due 
quand ce n'est pas la commune ^i a fait les 
flrais de pavage^ mais bien celui qui a con- 
struit, ou son auteur. 

Il en est autrement delà taxe sur les égouts, qui 
n'est pas une taxe de remboursement, et que 
la commune peut toujours percevoir à charge 
desriveraim, qui^ conformément à robUga- 
fiott à eux imposée, s*emtranchent sur ré- 
sout public, peu importe que ce soit la com- 
mune, ou le propriétaire, ou son auteur, qui ait 
construit Végout (2). 



(i) Ce jugement a éié cassé par arrêt du VJ nov. 

1879, rapporté daos ee recueil, amiée 1879, I, p. 410. 

fi) Voy. coof. jug. du tribunal de Brui^elles du 
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(LA COMMITÎE DE LAEKEN, — C. VAN MONS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les négo- 
ciations intervenues entre le bourgmestre de 
la commune^ de Lael(en et la société La Mu- 
tualité foncière au sujet de l'établissement de 
l'égout, rue Masuy , doivent rester étrangères 
à la solution du présent litige, les droiis de 
la commune quant aux taxes litigieuses 
n'ayant pu être restreints par le fonctionnaire 
précité de la manière dont ils Tauraient été, 
d'après le défendeur; 

Qu'il importe peu eni^ore que ladite société 
ait fait rembourser, par l'acquéreur Van 
Mons, les frais de pavage et d'égout; que la 
seule chose à examiner est de savoir si la 
commune peut citer à l'appui de sa demande 
un texte de règlement qui justiUe son action ; 
que, si elle le peut, la (axe lui est due et que, 
dans le cas contraire, elle doit lui être réfusée, 
quoique le défendeur ait usé de l'autorisation 
de construire qui lui a été accordée à condi- 
tion de payer cette taxe ; 

Qu'en effet, en supposant qu'on puisse 
affirmer que le défendeur a virtuellement 
accepté cette condition, cet engagement ne 
saurait le lier, par le motif que la commune, 
qui ne peut renoncer par de simples contrats 
à des taxes régulièrement décrétées, ne peut 
davantage les établir par des conventions par- 
ticulières et sans se conformer aux formalités 
' prescrites par la loi ; 

En ce qui concerne les 798 francs récla- 
més du chef de taxe sur le pavage : 

Attendu que le règlement pris par le con- 
seil communal de Laelien, à la séance du 
7 Juin 1869, porte : « Considérant que les 
ressources ordinaires (de la commune) sont 
insuffisantes pour paver les voies de circula- 
tion et améliorer le service de la voirie ; 

« Considérant que le pavage profite spé- 
cialement aux propriétaires riverains à cause 
des avantages particuliers qu'ils en retirent, 

« Arrête : 

« Art. 1" Partout où la commune fera 
établir un pavage, les propriétaires riverains 
des terrains bâtis ou sur lesquels on bâtira 
sont tenus de payer à la caisse communale 
la taxe déterminée ci-après : 

« a. 8 franco par mètre carré de pavage 
avec les pavés de grès numéro 4; 7 francs 
par mètre carré de pavage avec les pavés de 
grès numéro 5, etc. ; 

SI mars 1879 (Belg.jitd.. 1879, p. 910); rapp. l'arrél 
de Liège da f I juillet i87i (Pasic. bblab, 1872, 11, 
324) et la note. 

11 y a pourvoi en eassatloD eontre le Jogemf ol Jd 
rapporté. 



« Art. 2. Cette taxe est applicable à toutes 
les rues, places, chemins et impasses où i) 
n'existe pas de pavage, et où celui existant 
est insuffisant ou provisoire n; 

Attendu que non seulement la commune 
ne saurait trouver, comme elle le prétend, 
dans les termes de ce règlement, une base i 
sa réclamation de taxe sur le pavage, mais 
que les termes des considérants qui viennent 
d'être rappelés, comme ceux du règlement lui- 
même, repoussent l'idée que o«tte taxe serait 
due, alors que ce n'est pas la commune qui a 
fait les frais du pavage, mais celui qui vent 
construire ou son auteur; 

Que la commune n'a voulu qu'une chose, à 
savoir, se faire tenir indemne, par les pro- 
priétaires riverains, des frais foits par elle; 
qu*elle a soin de dire en effet que la taxe n'est 
due que là où « elle a fait on fera établir on 
pavage »; 

Que la taxe est proportionnée à la qualité 
des pavés employés et (art. 2) qu'elle est due 
dans les rues, etc., où il n'existe pas de pa- 
vage suffisant, puisque la commune devait 
faire paver ; 

Que c'est enfin dans ce même but de resti- 
tution que la taxe sur les égouts comprend 
une perception de 5 francs pour couvrir les 
frais de repavage; 

Attendu qu'en présence de c^ dispositions, 
il serait aussi peu conforme au droit qu'à l'é- 
quité de soumettre les ayants droit de la 
société La Mutualité fonàère \ la taxe sur le 
pavage dans la rue Masuy; que bien vaine- 
nement on voudrait prétendre que ce serait 
la commune demanderesse qui aurait fait 
paver cette rue dans le sens du règlement; 
que cette allégation est contredite par tons 
les rétroactes de cette affaire et que la vérité 
est que c'est la société susmentionnée qui a 
fait exécuter ce travail, bercée d'espérances 
auxquelles l'administration actuelle n'a pas 
permis de se réaliser; 

Qu'il suit donc de ce qui précède que la 
somme de 798 francs réclamée du chef de 
taxe sur le pavage n'est pas due; 

En ce qui touche la taxe sur les égouts: 

Attendu que les termes du règlement qui 
l'établit sont généraux et ne se prêtent pas à 
la distinction que le défendeur veut établir 
entre le cas où la commune aurait fait T^nt 
et le cas contraire; qu'on conçoit que, en 
toute hypothèse, la commune puisse perce- 
voir une taxe à charge de tous les riverains 
qui, conformément à l'obligation qui leur en 
est imposée, viendront s'embrancher; que 
cette perception peut s'expliquer jusqu'à un 
certain point au moins par la considération 
que si la commune n'a pas construit elle-même 
l'égout, elle conserve la charge de veUler à 
son entretien; 
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En ce qui concerne les 10 francs réclamés 
da chef de repavage de deux tranchées; 

Attendu que le défendeur n'allègue pas avoir 
fait ce travail; que, suivant toute probabilité, 
il a été exécuté lorsque la commune avait pris 
possession de la rue et qu'ainsi, il faut ad- 
mettre que c'est elle qui en a fait les frais ; 
que cette somme lui est donc due ; 

Attendu que les autres postes de 78 et de 
2 fr. 10 c. ne sont pas contestés; 

Par ces motifs, entendu M. le juge suppléant 
De Foullon, faisant fonctions de ministère 
public, en son avis, condamne le défendeur à 
payeràla commune demanderesse: l<^ 78 francs 
pour droit de bâtisse; 2« 2 fr. 10 c. pour 
timbre de Tautorlsation et un exemplaire du 
règlement; 3° 400 francs pour droit d'em- 
branchement et d'égout; 4^40 francs pour 
repavage de deux tranchées ; soit en tout la 
somme de 490 fr. 10 c. avec les intérêts judi- 
ciaires; déclare la demanderesse mal fondée 
dans le surplus de son action; 

Dit qu'il sera fait des dépens une masse 
dont chaque partie supportera la moitié. 

Du 4 décembre , 1878. ~ Tribunal de 
Bruxelles. — Prés. M. Drugman, vice-prési- 
dent. 

AUDENARDE, SI mars 1879. 

VOIE PUBLIQUE. —Propriétaire adjacent. 
Accès. — Règlement communal. — Cor- 
niche. — Maison voisine. — Saillie. — 
Servitude légale. 

Tout ffropriélaire tTun terrain adjacent à la 
voie publique a le droU d'ouvrir des portes et 
des fenêtres, en un mot d'avoir, de toutes 
parts, un libre accès à cette partie du domaine 
publk. 

Une administration communale ne peut autoriser , 
rétablissement d'une corniche, d'un balcon, 
au de tout ouvrage en saillie devant les mai- 
sons voisines, et constituer, ainsi, à charge 
de ces propriétés, de véritables servitudes lé- 
gales, qu'en vertu de son droit de police, et 
notamment dans le but d'assurer la sécurité 
du passage. 

Le propriétaire d'une maison ne peut trouver 
dans ce fait, que le plan de s(t maison a été 
approuvé par le collège échevinaL le fonde- 
ment du droU de conserver une corniche qui 
faiL saillie sur la maison voisine. 

Le propriétaire voisin ne peut, toutefois, se faire 
justice à lui-même, et est, dès lors, passible de 
dommages-intérêts s'it a sdé arbitrairement 
et violemment une partie de la corniche for- 
mant saillie (1). 

(I) Un pourvoi en eatsation ■ été dirigé eonlra lo 
jagomeMl ici rapporté. 



(aelvoet, — G. callemien.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces du 
procès ; 

Parties ouïes en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

En ce qui concerne le placement des ancres 
dans le mur séparatif des propriétés du de- 
mandeur et du défendeur : 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que 
le défendeur a régularisé ce placement et 
qu'il n'y a plus lieu, par conséquent, de sta- 
tuer sur ce point de contestation ; 

En ce qui touche le dommage que les con- 
structions du défendeur pourraient avoir 
occasionné à la maison du demandeur et Tin- 
demnité de la charge en raison de. Texhaus- 
sement du mur séparatif conformément aux 
dispositions de Tarticle 658 du code civil ; 

Attendu que, pendant le cours du procès, 
les parties ont de commun accord fait dresser 
un état des dommages causés de ce chef par 
le défendeur au demandeur ; 

Attendu que cet état fait par M. Bruneel, 
architecte de la ville de Renaix, s'élève à la 
somme de 566 fr. 66 c. et comprend tous les 
travaux à faire pour remettre le mur conten- 
tieux dans son état antérieur; 

Attendu, cependant, que dans cet état n'est 
pas comprise l'indemnité de la charge en 
raison de l'exhaussement du mur mitoyen, et 
que cette indemnité peut être équitablement 
évaluée à 60 francs, sans qu'il soit besoin de 
recourir à une nouvelle expertise ; 

En ce qui concerne la corniche : 

Attendu que la maison du demandeur a été 
construite, il y a longtemps, en vertu d'une 
autorisation de l'autorité communale et que, 
d'après cette autorisation, la corniche du côté 
de la maison du défendeur formait une saillie 
d'environ 50 centimètres; 

Attendu qu'il résulte de la nature des voies 
publiques que tout propriétaire d'un terrain 
adjacent a le droit d'ouvrir des portes, des 
fenêtres, etc., en un mot d'avoir de toutes 
parts un libre accès à cette partie du domaine 
public ; 

Attendu que l'administration communale 
ne pourrait autoriser l'établissement d'une 
corniche, d'un balcon, ou de tout autre ou- 
vrage en saillie devant les maisons voisines, 
et constituer ainsi, à charge de ces propriétés, 
de véritables servitudes légales, qu'en vertu de 
son droit de police et notamment dans le but 
d'assurer la sécurité du passage ; 

Attendu que, si le règlement communal de 
Renaix (art. 13) prescrit de couronner tout 
bâtiment à construire d'une corniche assez 
large pour y retenir les tuiles ou ardoises 
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torobantes, Texécution du règlement proave 
que ses auteurs n'ont pas entendu imposer 
Tobligation de prolonger cette corniche de- 
vant les maisons voisines ; 

Attendu que, dans <;es circonstances, le 
demandeur ne peut prétendre trouver le fon* 
dément du droit dont il demande la sanction 
dans ce fait que le plan de sa maison a été 
approuvé par le collège échevinal ; 

Attendu, en effet, que le collège échevinal, 
en approuvant ce plan, s'est borné à constater 
qu'au point de vue de la commune, il n'y a 
aucun inconvénient à élever la construction 
projetée, mais n'a pas entendu accorder au 
demandeur un droit dont le défendeur seul 
pouvait disposer ; 

Attendu, dès lors, que c'est à tort que le 
demandeur conclut à ce qu'il soit autorisé à 
restaurer et rétablir ladite corniche dans 
son état primitif, aui frais du défendeur ; 

Mais, attendu que nul ne peut se faire jus- 
tice k soi-même, et qu'en sciant arbitraire- 
ment et violemment une partie de la corniche 
du demandeur, le défendeur lui a causé un 
dommage qu'il est tenu de réparer ; 

Attendu que le tribunal possède les élé- 
ments d'appréciation nécessaires pour évaluer 
équitablement le montant de ce dommage et 
le fixer à la somme de 15 francs ; 

Par ces motifs, faisant droit, condamne le 
défendeur k payer au demandeur la somme de 
426 fr. 66 c, du chef du dommage qu'il a 
occasionné à la maison de celui-ci et de l'in- 
demnité de la charge en raison de l'exhaus- 
sement du mur séparatif ; le condamne à lui 
payer la somme de 15 francs à titre de dom- 
mages-intérêts pour s'être permis d'abattre 
violemment une partie de la corniche dudit 
demandeur, moyennant quelle somme le de- 
mandeur devra approprier lui-même l'extré- 
mité de la gouttière ; fait défense au deman- 
deur de prolonger cette gouttière au delà de 
la limite de sa propriété du côté de la maison 
du défendeur; 

Et, attendu que les parties succombent 
respectivement sur quelques chefs, compense 
les dépens. 

Du 21 mars 1 879. — Tribunal d' Audenarde, 
Prés. M. Liefmans, président. — PL MM. De- 
vos et Van Wetter. 



CHARLEROl. 28 ootolire 1879. 

GREFFE. — Greffiers des TRisuNAnx civils. 
— Droits et émoluments. — Retirement 
DES PIÈCES. — Perception non justifiée. 

Depuis la promulgatàon du code dvU et du code 
de frocédure dunle^ les droits et émoluments 



des ffreMers des trUmnaux dmlM soni rigHs, 
à Vexclunon des règlements et ofdcmnmees 
antérieures, par les lois des ^i iteutôse et 
22 prairial an vu, par ^arrêté desconmUsdu 
8 messidor an vni, et les décrets <iei 16 /9- 
vrieri%01eli^juiMiS0%. 
Aucun article de ces iarifi ou disposiiions ii'mi- 
torise la perception par le qreffer d^un droit 
de ^Oventimes, sous la dénommation de reti- 
rement des pièces ou sous toute autre appd- 
lotion analogue (1). 

(GRÉGOIRE, — C. WALMACQ ET SEYRAIH- 

MANTEAU.) 

Le sieur Walmacq avait formé opposition 
k un jugement par défaut rendu contre iui par 
le tribunal de Charleroi ; cette opposition était 
fondée sur ce que c'était à tort que la liqui- 
dation des dépens comprenait une somme de 
60 centimes payée an greffier pour retirement 
des pièces produites dans le délibéré. 

Le sieur Sevrain, demandeur au jugement 
par défaut précité, reconnut à l'audience le 
bien-fondé de cette opposition, et un jugement 
du 22 mars 1879, rendu sur les conduslont 
conformes de M. Andris, substitut du procu- 
reur du roi, déclara que c'était à tort que la 
somme de 60 centimes avait été comprise 
dans la liquidation des dépens, en ordonna 
la distraction et condamna Sevrain aux dé- 
pens engendrés par l'opposition. 

Par exploit du 5 août 1 879, le greffier forma 
tierce opposition à ce jugement, prétendant 
que la somme en litige lui était légitimement 
due en vertu des règlements du 26 août 1665, 
sur la taxe des dépens pour la cour du parle- 
ment et cour des aydes de Paris et pour les 
juridictions qui y ressortissent, règlements 
qui, selon lui, ont conservé force obligatoire 
en Belgique. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, quoique 
régulièrement assignés, les défendeurs font 
défaut de comparaître; 

Au fond : 

Attendu qu'il est de principe, en droit, 
qu'une loi postérieure déroge aux lois anté- 
rieures qui lui sont contraires et qui étaient 
faites pour un état de choses qui a complète- 
ment disparu ; 

Attendu qu'en vertu de cette maxime, et 



(<) Un arrêt de U cour de Liégv du tH novembre 
1827 (Pasic. BKL6B, 1827, p. 328) décide impliCileneDC 
la question dans le même oens. Le jogpment ici rap- 
porté eat »oomii à l'appréciation de la cour de 
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depvls la prottidgatioB des oodes civil de 4 804 
el de procédure civile de 1806, qui ont créé 
nne législatiOD el «oe procédure nouvelles, 
ks droits et émotements des greffiers des 
tribunaux civils sont uniquement réglés, à 
Texclasion des règlements el ordonnances 
•alérieuis, par les lois des 24 ventftse et 
23 prairial an vn, qui ont abrogé toutes di»* 
poskions contraires, par Tarrêté des consuls 
dn 8 messidor an un, par les décrets du 
46 février 1807 et par le décret impérial du 
42 juillet 1808; 

Attendu que Tarrèlé dn 8 messidor an vm* 
le décret du 42 ^Uet 4808 et les arrêtés 
ro3fMix du 49 décembre 4824, du 49 mars 4835 
et dn 54 décembre 4835 établissent à suffi- 
sance de droit que les lois de ventôse et de 
prairial an vn ont conservé force et vigueur; 

Attendu que Tarticle 25 de la loi du 24 ven- 
tôse an vn défend expressément aux greffiers 
et à leurs commis d'exiger ou de recevoir 
d'autres droits de greffe que ceux quHl déter- 
mine, k peine de 400 francs d'amende et de 
destitution et que, sous les mêmes peines, 
rartide 5 de la loi du 22 prairial an vu dé* 
fend aussi aux greffiers d'exiger ou de rece- 
voir d'autres et plus forts droits que ceux 
qu'elle établit; 

AllmidQ qu'aucun article des tarife o« dis- 
positions l^ales précitées n'autorise la per- 
ception par ie greffier d'un droit de 60 cen- 
times, sous la dénomination de retirement de 
pièces, ou sous toute autre appellation ana- 
logue ; 

Par ces motifis, entendu M. Ballet, substitut 
du procnieur dn roi, en ses conclusions con- 
formes; 

Statuant par défeut via-k-vis des défen* 
denrs; 

Reçoit Ansdme Grégoire tiers opposant au 
jugement de ce siège du 22 mars 4879, enre- 
gistré, et, faisant droit, déclare cette tierce 
opposition non fondée, l'en déboute et le 
condamne anx dépens. 



Du 23 octobre 4879. — Tribunal de Char- 
lerol. — 4»* cb. — Prés. M. Lemaigre, 
vice-président. — PI. M. Motte. 



âNvims, ii 



it79. 



ASSURANCES. — Traitbs. — Comnàisse- 

MENT. — ËNDOesmiNT. — TOERS. — POUCE. 

— RmasB. 

Celm gst B*eBi engagé, tfû-À-m du Umar ei 
dtargcur, à faire asawrer me marchandiâe, 
€$i fondé à refiuer la police d*asturanee au 
fortear de la iraiU el du eonmiâêemeui^ alon 
qfte oe$ doeumenU ne êoiU pae eadoeeée à 



Voràre de ce dernier, mais à Pordre d'un Uers 
qui nVi aucun droU à la marokandiêe (4). 

(Dàvm news bt c^, — c. jamssens.) 

Par exploit du 30 Janvier 4879, D. Dows 
et €** firent assigner Janssens à comparaître 
devant le tribunal de commerce d'Anvers, 
aux fins de s*y voir condamner, sous peine 
de 4,000 francs pour cbaque Jour de retard, 
à remettre aux demandeurs la police mx 
7,784 bttsbels froment, par navire Éfif^ Troop^ 
que, suivant convention avenue entre lui et le 
sieur Mnrpiiy, de New-York, le 22 juillel 
précédent, il s'était engagé à fadre assurer. 
L*assignation tendait, en outre, à ce que Jans- 
sens fut déclaré responsable du retard apporté 
à la remise de cette police, avec condamnation 
à payer, de ce cbef, aux demandera une 
somme de 5,000 francs, avec intérêts mora- 
toires. 

Le défendeur Janssens répondit k cette ac- 
tion que les demandeurs ne Justifiaient d'aucun 
droit sur le froment dont la propriété résidait 
dans la personne du sieur Murpliy, pour qid 
et an nom duquel le connaissement était 
détenu par MM. Falek et Valois, k Tordre dee- 
quels le connaissement et les traites étalent 
endossés k titre de simple mandat. 

tl prit, en conséquence, les condnslotta 
suivantes : 

« Attendu que MM. Dows et C^ ne just^ 
fient ni d'un droit de propriété, ni même d'un 
droit quelconque sur le froment dont ques- 
tion au procès ; 

« Que les pièces communiquées démontrent, 
an contraire, que la propriété de la marcban- 
dise et tous autres droits qui pourraient 
exister sur celle-ci résident dans la personne 
de M. Murphy; 

« Attendu qu'il résulte également des do- 
cuments, traites et connaissements, que c'est 
pour lui et en son nom (Mnrpby}que le con- 
naissement est détenu par MM. ralck et Va- 
lois; 

(( Qu'en tout cas, les pièces du procès éta- 
blissent que Murphy en est propriétaire; 

« Attendu que l'inexactitude des soutène- 
ments des demandeurs est établie à la dernière 
évidence par un procès intenté le 23 octobre 
dernier par M. Murpby contre le défendeur 
en payement de la facture contre délivraison 
des documents ; 

(( Que les documents, en vertu d'une auto- 
risation de M. le président du tribunal de 
commerce, ont été saisis entre les mains de 

(<) Voy. «pp. BraMllM, 6 février 1879 (Pâsn. 
•ttw, 1879, U, 104). Le JagNMBtMt déféré à Utoar 
de ctiiatiMi* 
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MM. Faick et Valois par le défendeur et qu*an 
exploit de ce jour constate que la police d*as- 
surances a été, en vertu de cette même auto- 
risation, saisie enl)*e les mains de M. C. Jans- 
sens, saisie dénoncée à Murptiy ; 

a Par ces motifs, plaise au tribunal déclarer 
les demandeurs non recevabies en leur action 
avec dépens; 

tt Subsidiairement : que, si même les alléga- 
tions des demandeurs Dows étaient vraies, en 
tant qu*elles sont déniées, qu'encore la de- 
mande de MM. Dows et C^ ne serait pas re- 
cevable, ni fondée, le défendeur n'ayant Ja- 
mais traité avec eux, ni pris aucun engagement 
envers eux ; 

« Moyennant ces observations, plaise au tri- 
bunal déclarer les demandeurs ni recevabies, 
ni fondés avec dépens. » 

Les demandeurs conclurent en ces termes : 

tt Attendu que les demandeurs sont porteurs 
de la traite et du connaissement leur endossé 
par Murphy ; 

« Que cet endossement régulier leur con- 
fère un droit absolu k la propriété de c«s deux 
titres, par conséquent, un droit réel sur la 
marchandise représentée par le connaisse- 
ment ; 

a Que c'est donc au défendeur de.prouver 
que les demandeurs n'agiraient qu'en qualité 
de prêtcyuom de Murphy et ne seraient pas 
les porteurs sérieux de ces documents ; 

tt Qu'il reste absolument en défaut de faire 
cette preuve, et que ses allé^tions ne signi- 
fient rien; 

tt Que si le défendeur a eu à subir un pro- 
cès contre Murphy, lequel, en exécution du 
contrat de vente avenu entre eux, l'a pour- 
suivi en acx;eptation des traites, ce procès n'a 
porté aucune atteinte aux droits des deman- 
deurs, au contraire le bénéfice de ce procès 
leur était incontestablement acquis en leur 
qualité des tiers porteurs des traites et du 
connaissement; 

« Attendu que l'acceptation n'ayant pas eu 
lieu, les demandeurs conservant leur droit 
réel sur la marchandise qui leur sert de 

&^^; 

« Attendu que, pour démontrer leur absolue 
bonne foi et confondre les imputations plus 
que téméraires du défendeur, les demandeurs 
versent au procès la correspondance échangée 
entre eux; 

« D'où résulte, à toute évidence, que Mur- 
phy n'ayant su payer le froment lui livré par 
D. Dows, leur remit la traite sur C. Janssens 
avec le connaissement y afférent ; 

tt Que, dès lors, les demandeurs D. Dows, 
qui ont transmis la traite et le connaissement 
par voie d'endossement, à FaIck et Valois, 
leurs mandataires, ont le plus grand intérêt à 



être payés du montant de la traite* tant sur la 
marchandise que sur l'indemnité d'assurance 
compensant la moins-value que cello-ci a 
subie par suite d'avarie survenue en cours de 
route; 

« Attendu que le défendeur ayant agi en 
qualité de nfgoHorum geslar de la marcbao- 
dise, par conséquent de porteur du connais- 
sement, est tenu de remettre la police d'assu- 
rances à ce dernier contre payement de ia 
prime ; 

tt Attendu qu'il ne saurait opposer en com- 
pensation la créance qu'il possède à charge 
de Murphy, puisque cette créance ne jouit 
d'aucun privilège, tandis que les demandeurs 
ont un droit exclusif sur l'indemnité d'assu- 
rance affectée au payement de leur créance 
privilégiée (cour d'appel de Bruxelles, 6 fé- 
vrie/1879); 

tt Par ces moUfs, plaise au tribunal donner 
acte aux demandeurs qu'ils sont prêts k payer 
au défendeur ie montant de la prime avec les 
intérêts depuis le jour du payement de cette 
dernière et moyennant ce, condamner C. Jans- 
sens à leur remettre endéans les vingt-quatre 
heures la ou les polices d'assurances aux 
7,784 bushels froment, par Edith Troap, le 
déclarer responsable du retard déjà apporté 
à cette remise et passible de 1,000 francs de 
dommages-intérêts pour chaque Jour de re- 
tard à partir du jugement à intervenir, le 
condamner aux dépens, etc. » 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit de citation 
du 30 Janvier 1879, enregistré, tendantà faire 
remettre aux demandeurs une police d'assu- 
rances à 7,784 bushels froment, chargés sur le 
navire Edith Troap^ contre payement de la 
prime ; 

Attendu qu'il résulte de tous les éiémente 
de la 04iuse, qu'il n'est, d'ailleurs, pas dénié 
que FaIck et Valois n'ont aucun droit à la 
marchandise dont les connaissements et les 
traites ont été endossés à leur ordre; qu'ils 
ne sont donc pas porteurs pour leur propre 
compte, mais simples mandataires; que, dès 
lors, ils ne peuvent agir en leur nom,, ou au 
moins qu'on peut leur opposer toutes les 
exceptions qu'on peut invoquer contre leurs 
mandants; 

Quant à David Dows et O^ : 

Attendu que ni les connaissements, ni les 
traites ne sont endossées à leur ordre; que, 
s'ils ont eux-mêmes rempli inexactement uo 
endossement en blanc de Murphy et ont In- 
séré le nom de Falck et Valois au lieu du leur 
dans un but qu'il est inutile de rechercher, 
ils doivent subir la conséquence de ce fait; 
qu'on ne peut argumenter contre les tiers 
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d^arrangements secrets conclus entre Murphy 
et les demandeurs, et que les tiers peuvent 
argumenter des énonciations qu'ils trouvent 
sur les documents , énonciations dont les 
demandeurs, de leur côté^ auraient, le cas 
échéant, tiré argument contre les tiers (loi 
du 20 mai 1872, art. 27); 
^^^UlflKdu que les documents ne portant d'au- 
tre enoossement qu'un seul, au profit de Falck 
et Valois qui n'est pas valable, ne peuvent 
être légitimement invoqués que par Murphy, 
chargeur et tireur; 

Par ces motifs, déboute les demandeurs de 
leur action et les condamne aux dépens. 

Du 11 mars 1879. —Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 2® ch. — Près. M. Lam- 
brechts, président. — PL MM. Bernays et 
Van Olffen. 



BRUGES, a octobre 1879. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Con- 
testations ENTKE associés. — ARBITRAGE. 

— Acte de société. — Extraft. — Dépôt 
au greffe. — siége social. — nullité. 

Les tribunaux de commerce sont compétent» 
pour connaître des contestations entre asso- 
ciés, (Loi du 25 mars 1876, art. 12). 

En conséquence si, diaprés un acte de société 
antérieur à ladite loi, des arbitres doivent 
connaître de ces contestations, Vexception 
d^incompétence doit être soulevée avant tout 
autre moyen de défense (1). (Code de proc. 
civile, art. 424.) 

Sans le code de commerce de 1808, il ne suffl" 
sait pas de déposer Vextrait de Vacte de so- 
ciété au greffe du tribunal de C4>mmerce du 
« siège social n, mais H devait être déposé au 
greffe du tribunal du commerce oU était établie 
la « maison du commerce social », et quand 
la société avait plusieurs maisons de com- 
merce, au greffe de chaque arrondissement, 
ce à peine de nullité. Cette nullité est d^ordre 
pubUc et ne peut être ratifiée (2). 

(LAUWERS, — C. VANDERCRUYfeSEN ET C*".) 

JUGEMENT. 

LE TRIBl}NAL; — Vu le jugement par 
défaut, rendu par ce tribunal, en date du 
6 juin 1879; 



(1) A rapp. des décisioiM suivantes : iipp. Bru- 
xelles. 10 juillet I87(i (Pasic. belsb, 1876. II. 597; 
Joe. Gand, 1*' septembre 1877 (ibid., 1877. III. 546); 
«pp. Liège. 13 juillet 1878 {ibid., 1878, II, 356;. 



Vu Texploit d*opposition, en date du 
25 juin 1879; 

Vu l*acte de société, passé devant M® Henri 
Fraeys, ancien notaire à Bruges, en date du 
6 novembre 1869; 

Vu le certificat délivré par le greffier du 
tribunal de commerce de Gand, en date du 
2 août 1879, enregistré; 

Vu Tarticle 42 du code de commerce de 
1808, 424 du code de procédure civile et 12 
de la loi du 25 mars 1876; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Attendu que Fopposition advient régulière 
en Ja forme, et que, dès lors, elle est rece- 
vable; 

Sur Texception dMncompétence : 

Attendu que le demandeur en opposition 
soutient que le tribunal de commerce est in- 
compétent pour connaître de la demande ori- 
ginaire, Tarticle 26 de Tacte de société portant 
en termes exprès « que toutes contestations 
qui pourraient surgir entre les associés ou 
avec les héritiers, représentants créanciers 
ou ayant droit de Fun d*eux au sujet de la 
présente société, seront jugées par deux arbi- 
tres, désignés respectivement par chacune 
des parties »; 

Attendu que le défendeur sur opposition 
soutient que cette exception n*est plus rece- 
vable aux termes de Tarticle 424 du code de 
procédure civile, disant : « Si le tribunal est 
incompétent à raison de la matière, il ren- 
verra les parties, encore que le déclinatolre 
n*ait pas été proposé. Le déclinaloire pour 
toute autre cause ne pourra être proposé que 
préalablement à toute autre défense » ; 

Que, dans Tespèce, le tribunal n^est pas 
incompétent à raison de la matière, confor- 
mément à Tarticle 12 de la loi du 25 mars 
* 1876, et que ce moyen, n^ayant pas été pro- 
posé préalablement à toute autre défense, 
doit dès lors être écarté ; 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès 
que l'opposition au jugement du 6 juin 1879 
est fondée : 

1<» Sur la nullité de la société de L.-J. Van- 
dercruyssen et C*''; 

2^ Sur le défaut de qualité de liquidateur; 

3® Sur la non-nécessité d'un appel de fonds 
et la non-justification du chiffre de cet appel; 

4^ Sur l'inobservation des statuts par la 
gérance et, dès lors, la non-responsabilité du 
défendeur originaire ; 

Attendu que c'est seulement après avoir 



(i) Voy. jng. eomm. Bruges, 3 octobre 1873 (Pasig. 
BELCB, 1873, III, 322) et la note; cass. beige, 20 mars 
1875 {ibid,, 1875. I. 175); app. Liège. 16 mai 1877 
(•6mI., 1877, 11.265}. 
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soulevé tous ces moyens, qui constituent évi- 
demment des défenses au fond, qu0 le décU» 
natoire a été proposé, que conséquemment 
l'exception d'incompétence doit être déclarée 
non recevablo conformément à Tarticie 42i 
susdit ; 

Attendu que vainement le demandeur sur 
opposition prétend qu'il s'agit ici d'une in* 
compétence à raison de la matière, parce que, 
à l'époque où le contrat a été fait, les tribu* 
naux de commerce ne pouvaient connaître des 
contestations entre associés ; qu'en effet, il est 
de doctrine et de jurisprudence que l'ordre 
des juridictions doit se régler, non par la loi 
du temps où le contrat a été fait, mais par 
celle du temps où l'action est née, et que la 
loi du i5 mars 1876, ayant donné attribution 
de compétence aux tribunaux de commerce 
pour connaître des contestations entre asso- 
ciés ou entre administrateurs et associés pour 
raison d'une société de commerce, il ne peut 
plus s'agir d'une incompétence à raison de la 
matière, mais seulement d'une incompétence 
relative, résultant d'un pacte compromissoire, 
et qui doit ainsi être proposé préalablement 
à tout autre moyen de défense, in limm 
liHs; 

Sur le moyen tiré de la nullité de la 80ciét4 
L.-J. Vandercruyssen et C^ pour n'avoir pas 
été publiée conformément à l'article 42 du 
code de commerce de 1808 : 

En droit : 

Attendu qu'aux termes de l'article 42 sus- 
dit, Textrait des actes de société en ncyn col- 
lectif et en commandite devait être remis dans 
la quinzaine de leur date au greffe du tribunal 
de commerce de l'arrondissement dans lequel 
est établie ta maison du commerce social, pour 
être transcrit sur le registre, et affiché, pen-^ 
dant trois mois, dans la salle des audiences, 
à peine de nullité k Tégard des intéressés ; 

Que si la société avait plusieurs maisons de 
commerce, situées dans divers arrondisse- 
ments, la remise, la transcription et l'affiche 
de cet extrait devaient être faites au tribunal 
de commerce de chaque arrondissement, le 
tout encore k peine de nullité ; 

Attendu qu il est admis aujourd'hui en 
Belgique par les cours et tribunaux que la 
nullité prononcée par ledit article est absolue 
et d'ordre public; qu'à l'égard des associés, 
elle vicie radicalement, et dès leur origine, la 
société et les dispositions statutaires; que cette 
nullité ne peut être couverte ni par l'exécu- 
tion, ni par la ratification, et qu'elle peut être 
opposée en tout état de cause ; 

En fait : 

Attendu qu'il résulte d'un certificat délivré 
par le greffier du tribunal de commerce de 
Gand que l'extrait de l'acte constitutif de la 
société L.-J. Yandercruyssen et C^, en date 



du 6 novembre 1869, a été dépoaé an greié 
de ce tribunal le 17 novembre suivant, qu^il a 
été transcrit sur le registre à ce destiné et 
publié conformément à la loi ; 

Attendu qu'en présence de ce dépôt le de- 
mandeur originaire, défendeur sur opposi- 
tion, soutient qu'il a pleinement satisfait aux 
prescrits de l'article 42 du code de commerce 
de 1808; 

Attendu, au contraire, que le défeudeiir 
originaire, demandeur sur opposition, allègue 
que cette publication de l'extrait de l'acte de 
société au greffe du tribunal de commerce de 
Gand est inopérante ; qu'elle aurait dû être 
faite au greffe du tribunal de commerce de 
Bruges, dans l'arrondissement duquel est 
établie la maison du commerce social, on du 
moins où la société avait une maison de com- 
merce, et que, cette formalité n'ayant pas été 
observée, ladite société L.-J. Yandercruyssen 
et C^ est frappée de nullité absolue et ra- 
dicale ; 

Attendu qu'il est certain que la publication 
des ac>tes de société a été exigée dans l'intérât 
des tiers, pour les mettre à même de con- 
naître la personnalité que crée l'acte, et les 
conditions d'existence d'un être moral, pour 
que le tiers soit à même d'apprécier son orga- 
nisation, ses ressources et U degré de con* 
fiance qu'il peut inspirer; 

Attendu que c'est en suivant cet ordre 
d'idées que le législateur de 1808 a exigé, 
sous peine de nullité, non pas la remise an 
greffe du tribunal de commerce de l'arrondis^ 
sèment où est le « siège social », mais dans 
celui où est la a maison du commerce social», 
et s'il y a plusieurs maisons de commerce, 
situées dans divers arrondissements, au greffe 
du tribunal de commerce de chacun d'eux ; 

Attendu qu'il s'ensuit à toute évidence 
qu'il n'est pas satisfait au vœu de la loi en 
limitant la publication au lieu où est établi le 
siège social, lorsque ce lieu n'est pas en 
même temps celui du commerce social ; 

Attendu qu'en fait la société L.-J. Yander- 
cruyssen et C^*" n'a eu tout au plus à Gand 
qu'un siège nominal ; qu'elle n'était connue à 
Bruges et dans l'arrondissement que sous la 
dénomination de Kursaal de Heyst, ayant 
pour directeur-gérant M. Hector Gilliodts. 
alors banquier k Bruges ; que toutes les af- 
faires se traitaient k Bruges, soit au domicile 
du gérant, soit k la banque A, Lanwers et 0^; 
que les poursuites en justice étaient faites à 
Bruges; qu'en un mot toutes les affaires de 
la société y étaient centralisées, et qu'en 
réalité la maison du commerce social était 
non pas k Gand, mais dans l'arrondissement 
de Bruges; que, dès lors, aux termes de ^a^ 
ticle 42 susvisé, la remise de l'extrait de l'acte 
constitutif de la société aurait dû être &ite 
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au grefe du tribunal de commerce de Bruges, 
sous peine de nullité absolue; 

Attendu qu'en admettant même que ladite 
société eût eu une maison de commerce à 
Gand, ledit dépôt aurait encore dû ôtre fait 
tout à la fois au greffe du tribunal de corn-* 
merce de Bruges et de Gand, et ce sous peine 
de la même nullité, conformément à Tart. 42 
susdit; car il est indéniable et incontestable 
que la société avait, en dehors du siège social 
à Gand, une maison de commerce à Bruges 
ou tout au moins k Heyst; 

En effet, Tacte de société porte à son ar^ 
ticle premier : 

« La société a pour but d'exploiter la cou* 
cession que M. Liévin Vandercruyssen a ob- 
tenue du gouvernement belge, d'un terrain 
situé k Heyst, sur les dunes à Test du chemin 
pavé qui donne accès à Testran, au côté droit 
de la rampe ménagée dans le pavé, d'une con- 
tenance de 19 ares 45 centiares, de faire 
construire un kursaal, de donner à l'entre- 
prise tout le développement nécessaire, et 
d'entreprendre tout ce qui, pendant la saison 
des bains, peut contribuer à attirer la vogue 
à Heyst » ; 

Que c'est en exécution de cet article que le 
kursaal de Heyst a été construit, qu'il a été 
exploité par la société, qu'elle a acheté des 
terrains à bâtir, et qu'en réalité et de noto- 
riété publique, les seules opérations de la 
société ont été faites à Heyst, et que c'était là 
que l'être moral avait son existence; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la société L.-J. Vandercruyssen et C^ est nulle 
pour inobservation de l'article 42 du code de 
commerce de 4808; que, dès lors, la nomi- 
nation du liquidateur est nulle, et que le de- 
mandeur originaire est sans qualité pour agir 
en justice ; 

Attendu que vainement il soutient qu'en 
cas de nullité radicale de la société L.-J. Van- 
dercruyssen et C^, encore il aurait qualité 
pour agir, sa nomination de liquidateur étant 
valable, parce que l'acte qui contient la nomi^ 
nation du liquidateur ne se présente pas seu- 
lement comme simplement fait en exécution 
des statuts, mais il se présente, en outre, 
avec tous les caractères d'une convention li- 
brement consentie ; que tous les associés se 
sont présentés volontairement, sans aucune 
convocation officielle, et ont déterminé les 
pouvoirs du liquidateur; que pareil mandat 
est valable comme Ta décidé la cour de cassa- 
tion par son arrêt du 20 mars 4875 (i); 

Attendu, en effet, que cette conclusion est 
inexacte en fait, puisqu'il conste de l'acte de 
dissolution passé devant M« Vandeweyer, no- 



(I) Pamc. ttMi. t87S^ I. 170. 



taire à Gand, le 5 Juillet 4878, que le défen- 
deur originaire a expressément protesté con- 
tre la nomination de H^ Goethals, demandeur 
quaUtale quà, comme liquidateur de la société 
L.-J. Vandercruyssen et O*, parce qu'il y 
avait opposition d'intérêts entre ledit M^ Goe- 
thals, comme curateur à la faillite Gilliodts et 
comme liquidateur de ladite société; qu'elle 
est tout aussi inexacte en droit, puisque la 
cour de cassation, par l'arrêt susdit, décide in 
termims que, si les intéressés dans une so- 
ciété radicalement nulle, ont la faculté de 
désigner, conformément aux règles du droit 
commun, des mandataires pour liquider la 
communauté de fait qui s'est établie entre eux, 
pareil mandat est valable, et ne peut produire 
ses effets légaux qu'à l'égard de ceux qui l'ont 
donné; que, dans l'espèce, le demandeur sur 
opposition, loin de participer à la nomination 
du liquidateur, a formellement protesté; 

Attendu que c'est tout aussi vainement que 
le demandeur originaire prétend que le dé- 
fendeur s'est rallié postérieurement à la no- 
mination du liquidateur en coopérant sans 
réserve à la vente publique du kursaal, pour- 
suivie à la requête de ce dernier ; que, d'abord, 
conformément à ce qui est dit ci-dessus, ce 
qui est nul d'ordre public ne peut être ratifié, 
qu'ensuite, en faisant des enchères, et en si- 
gnant le procès-verbal d'adjudication provi^ 
soire du 21 août 4878, il a pu agir non pas 
en qualité d'associé, mais comme tiers adju- 
dicataire ; que d'ailleurs en consentant à la 
vente de l'immeuble de la société à la requête 
du liquidateur désigné dans l'acte de dissolu- 
tion, ce consentement ne pouvait impliquer 
de sa part une ratification de la nomination 
du liouidateur, alors surtout qu'il avait ex- 
pressément protesté contre ladite nomination; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires du demandeur originaire, défendeur 
sur opposition, se déclare compétent; fai- 
sant droit sur l'opposition, la déclare régu- 
lière en la forme, et, statuant au fond, déclare 
la société L.-J. Vandercruyssen et G** nulle 
pour inobservation des formalités prescrites 
par l'article 42 du code de commerce de 4808; 
en conséquence, déclare ledit demandeur ori- 
ginaire M* Théophile Goethals non recevable 
en son action, faute de qualité en laquelle 
il agit, l'en déboute et le condamne aux dé- 
pens, etc. 

Du 5 octobre 1879. -— Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés. M. Vandamme- 
Mamet. — PL MM. Gauwe et Goethals. 
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KAMUR. 6 mal 1879. 

PARTAGE. — Notaire commis. — Procès- 
verbal. — Renvoi a l*audience. — Liqui- 
dation. — Acte provisoire. 

Le notaire commis pour procéder aux opératiom 
d'un partage ne peut se borner à dresser un 
procès-verbal de renvoi des parties à Ta»- 
dience, sous le prétexte que les titres sonl in- 
complets ou insuffisants, que l'une des parties 
n'a pas comparu ou quil n"a pu les concilier. 

Sa missioti lui impose robligation de dresser 
un acte provisoire de liquidation et de partage 
sur les pièces, documents et indications qui 
lui seront soumis et qu'il doit apprécier, 
sauf aux parties à critiquer le projet de 
liquidation sur le procès-verbal ouvert à cet 
effet devant ledit notaire. 

Ce devoir du notaire touche à un point éPorga- 
nisatUm judiciaire et d'ordre public, qu'il 
n'appartient pas aux parties de modifier par 
leur attitude ou leurs conclusions (1). 

(vkuve lotin, — c. lotin.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu d'accueillir les conclusions subsidiaires 
de la demanderesse? 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des 
articles 466 et 836 du code civil, 9 de la loi 
du 12 Juin 1816, et 975 à 981 du code de 
procédure civile, que le renvoi devant notaire, 
pour être procédé aux opérations du partage, 
est obligatoire et non facultatif; 

Qu'il suit de là que, si le notaire commis 
vient k déclarer qu'il ne peut en établir les 
bases parce que les titres sont insuffisants, in- 
complets, ou parc« que, comme dans l'espèce, 
il n'a pu concilier les parties et que l'une 
d'elles n'a pas comparu, il n'y a pas lieu pour 
le tribunal de statuer sans autre préalable sur 
les bases du partage ; 

Qu'en effet, d'après l'article 977 du code 
de procédure civile, la présence des parties 
n'est pas nécessaire pour les opérations du 
notaire, et que sa mission n'est pas de rédiger 
le travail des parties, mais de procéder par 
lui-même, cx>mme délégué de la justice, k 
l'opération qui lui a été confiée; 

Que, dans l'esprit de la section du Tribunal 
sur les articles 976 et suivants du code de 
procédure civile, le notaire n'est pas, en cette 

(I) Voy. Dalloi, ttip.y vo Sueeetiion^ n« 1745; 
Cbadvbao sur CAimtf, Iju toit de /a proeédur» civile, 
•ub art. 976 téq.; cats. franc., 19 jaillet 1858 (Dalloz, 
loe. eit,). 



occasion, comme dans les fonctions habituelles 
de son ministère, un officier chargé de rédi- 
ger les points sur lesquels les parties con- 
sentent ; qu'il reçoit, au contraire, sa mission 
pour rédiger les points sur lesquels elles ne 
consentent pas ou sont incapables de con- 
sentir; qu'il est donc à proprement parler on 
commissaire-liquidateur qui opère pour les 
parties, mais dont les opérations, ne recevant 
pas leur force de la convention, doivent la 
recevoir de l'autorité de la Justice, sauf aux 
parties à critiouer le projet de liquidation du 
notaire, si elles le jugent convenable, sur le 
procès-verbal ouvert à cet effet devant ledit 
notaire, conformément aux articles 857 du 
code civil et 977 du code de procédure civile; 

attendu que la question soulevée touche à 
un point d'organisation judiciaire et d'ordre 
public, qui ne peut se modifier par l'attitude 
et les conclusions de l'une ou l'autre des par- 
ties, et qui peut même être suppléé d'office: 

Par ces motifs, ouï M. Richard, substitut dn 
procureur du roi, en ses conclusions, renvoie 
de nouveau les parties devant le notaire 
commis par le jugement du tribunal de ce 
siège, en date du 19 juillet 1870; 

Dit que ledit notaire dressera l'acte de li- 
quidation des successions en litige sur les 
pièces, documents et indications qui lui se- 
ront fournis et qu'il appréciera; 

Dit que, si, pendant le cours de ses opéra- 
tions, il s'élève des contestations, il dressera 
procès-verbal des difficultés et dires respectifis 
des parties; 

Dit que les dépens seront employés en frais 
de partage. 

Du 5 mai 1879. — Tribunal de Namnr. 
— 1«* ch. — Prés. M. de Hennin, juge. — PL 
MM. Mélot et Bribosia. 



^ ANVERS, S7 Juin 1879. 

CONNEXITÉ.— Jonction de causes.— Com- 

PËTENCE TBRRITORULE. — JUGEMENT ÉTRAK- 

GER. — Revision. — Anglais. — Société 

ÉTRANGÈRE. — MODE D'EXÉCUTION. — DÉG- 
SION ÉTRANGÈRE EXÉCUTOIRE EN BELGIQUE. 

La jonction de deux causes connexes, pendantes 
devant le même juge, entre les mêmes parties, 
ne doit être prononcée que si elle est réelle- 
ment utile, soit pour taciliter les dtinits, soU 
pour éviter des décisions contradictoires (2). 

(î) Voy. Dallox, liép., T* Eaceeplion. n** 193 et 
soiv.; Cbaovbao sar Caire, Lat lois de ta prtidurtt 
sob an. 171. Queti. 731. ootes 1 el 3; app. Bruieliei, 
30 mars 1857 (Pasic. bslci, 1857, II. tiO) ; app. GaiHl, 
11 aodt 1860 (6M., 1861, II, 339). 
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Aux termes de Varticle 52, i 1^ de la loi du 
25 mare i876, lui Anglais est recevable à 
réclamer devant les tribvmux belges la revi- 
sion de décisions rendues par le juge anglais 
et au profit d'un autre Anglais (1). 

Il n*est point fondé à invoquer la loi belge «tir 
les sociétés commerciales pour faire déclarer 
illégal un mode de liqmdation provoqué par 
lui-même devant le magistrat anglais, en vue 
de mettre fin à une association conclue en An- 
gleterre et entre sujets anglais. 

Les décisions (ùnsi rendues doivent être déclarées 
exécutoires en Belgique, s*il n'est pas dénié 
qu'elles soni^ au point de vue delà loi an- 
glatsCy régulières et passées en force de chose 
jugée. 

(quick and son, easton et anderson, — C. LA 

VILLE D* ANVERS ET i.-V. DICK.) 
JUGEMENT. 

LE TRlBUiNAL;^ Attendu que, le 25 Juin 
f 875, la ville d'Anvers accorda à Quick and son 
et John-Vincent Dick, la concession d'une 
distribution d'eau à établir, conformément 
aux charges et conditions du contrat, enre- 
gistré, approuvé par la députalion perma- 
nente du conseil provincial, le 27 février 
1874; 

Attendu que, par ajournement du 14 février 
1879, introduit sous le n'' 12873 du rôle gé- 
néral, la ville a réclamé contre lesdits Quick 
and son et John-Vincent Dick l'exécution des 
obligations résultant de la concession et de 
conventions ultérieures ; 

Attendu que, par sgoumement du 5 mai 
subséquent, introduitsous le n? 12995 du rôle 
général, Quick and son, conjointement avec 
Easton, Anderson et Dickinson, faisant le com- 
merce sous la firme Easton et Anderson, ont 
assigné la ville d'Anvers d'une part, et John- 
Vincent Dick d'autre part, aux fins d^enten- 
dre déclarer exécutoires en Belgique certains 
jugements anglais, aux termes desquels Eas- 
ton, Anderson et Dickinson demeurent seuls 
propriétaires de la concession de distribution 
d'eau prémentionnée; 

Attendu que John-Vincent Dick conclut 
avant tout à la jonction des deux instances ; 

Attendu qu'il existe sans doute entre elles 
une véritable connexité, puisqu'elles s'agitent, 
en partie au moins, entre les mêmes person- 
nes et au sujet de la même entreprise de tra- 
vaux, mais que ces circonstances ne suffisent 
point pour obliger le tribunal à déférer à la 



(I) Voy. WiiutoicK, Comwumêairt iU ta toi dm 
95 mon 1876, tob «rt. 59, n^ I, 3, p. 39S» 3»5. 



conclusion de Dick ; que la jonction ne doit 
être prononcée que s'il en résulte avantage 
pour les parties, si la discussion des deux 
procès en est facilitée, ou si c'est le seul 
moyen de prévenir une contrariété dans les 
décisions judiciaires; 

Attendu qu'on ne voit au procès actuel 
aucune de ces raisons; qu'au contraire l'ac- 
tion introduite en dernier lieu contre la ville 
d'Anvers doit être décidée au préalable, pour 
qu'on puisse déterminer si les parties Quick 
et Dick ont encore ai^ourd'hui qualité pour 
acquiescer ou défendre à l'action intentée par 
la ville d'Anvers; 

Attendu que la ville demande, en effet, que 
Quick et Dick soient déclarés déchus de la 
concession qu'elle leur a accordée et condam- 
nés à l'exécution de nombreuses et graves 
obligations contractées en retour de la conces- 
sion ; que, d'après Quick and son, leur associa- 
tion avec Dick a pris fin et la concession a 
passé k Easton et Anderson en vertu de dé- 
cisions judiciaires, rendues par leur Juge na- 
turel, et dont ils poursuivent l'exécution en 
Belgique; 

Attendu que la ville réserve expressément 
son action contre les concessionnaires primi- 
tifs, et fait observer, à bon droit, que la 
cx>ncession est un acte de l'autorité adminis* 
trative dont le bénéfice, à moins d'une stipu- 
lation contraire dont il n'est point Justifié, 
n'est pas cessible au gré des concession- 
naires ; que, dès lors, le juge anglais ne peut 
avoir statué que sur les droits civils résultant 
de la cx)ncession pour des sujets anglais, mais 
que, sous ces réserves, la ville d'Anvers se 
déclare prête à traiter avec les personnes qui 
se prétendent acquéreurs des droits civils de 
la concession octroyée à l'origine à Quick et 
Dick; 

Attendu que, si cette éventualité se réali- 
sait, il n'y aurait pas même à statuer sur la 
demande introduite, le 14 février dernier; 
que les ayant droit des concessionnaires 
primitifs, si leur droit est reconnu, peuvent 
aussi acquiescer à cette demande ; que, fallût- 
il la discuter, il faudrait toujours savoir si 
Quick and son et Dick, après les décisions an- 
glaises invoquées par les premiers, ont en- 
core qualité pour répondre, et spécialement 
pour répondre seuls à la première action; 
que cette question de qualité, la seule que 
soulève l'action n<» 1^995, doit donc en tous 
cas être résolue séparément ; que la jonction 
serait donc plus nuisible qu'utile à l'examen 
des droits des parties; 

Attendu que le tribunal n'a, par suite, âi 
statuer actuellement que sur la demande û'exe^ 
quatur^ la seule sur laquelle il ait été conclu 
et plaidé par toutes les parties; 

Attendu que, sous les réserves déjà aetées. 
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la ville d'Anvers ne s^opposd point à cette 
demande; 

Attendu qu'aux termes de rarticle 52, § 7, 
loi du 25 mars 4876, J.-V. Dick, quoique 
étranger, est valablement assigné devant ce 
tribunal, même par des étrangers, aux fins 
d^entendre déclarer exécutoires en Belgique 
les décisions du Juge anglais notifiées en tête 
de Tajournement ; qu'en Tabsence de tout 
tndté à ce sujet entre la Belgique et l'Angle- 
terre, J.-V. Dick est recevable à critiquer à 
tous égards ces décisions, et à en réclamer la 
revision ; 

Attendu qu'usant de ce droit, il les soutient 
absolument inconciliables avec Tarticle 49 du 
contrat du 25 juin 1875; 

Attendu que cet article prévoit le cas où les 
concessionnaires n'exécuteraient pas, endéans 
les délais stipulés, le travail auquel ils s'en- 
gagent et règle la manière dont la ville d'An- 
vers aura le arolt de les évincer et de s'indem- 
niser; 

Attendu que tejle est donc sans doute la 
loi des parties, mais que, de commun accord, 
elles peuvent modifier ou supprimer cette loi 
qu*elles ont ^ite elles-mêmes; qu'il ne s'agit, 
du reste, au procès actuel, ni de l'appliquer ni 
de la modifier, mais de décider si J.-V. Dick 
a actuellement encore qualité pour en récla- 
mer Inexécution, seul et malgré ses associés 
Quick and son ; 

Attendu que la solution de cette question 
dépend, non point des conventions conclues 
avec la ville d'Anvers, mais des stipulations 
sociales entre les concessionnaires; 

Attendu que ceux-ci sont Anglaîé? qu'il 
n'est pas dénié que leur association s'est 
formée en Angleterre; que« dès lors, et par 
application du principe Locub regil actum, elle 
est régie par la loi anglaise; que nul mieux 
que le juge anglais n'est en mesure de l'inter- 
préter et de l'appliquer; 

Attendu que J.-V. Dick a rendu lui-même ' 
hommage à ces principes en assignant, le 
5 novembre 1878, devant la cour suprême de 
Justice à Londres, division de la chancellerie, 
ses associés Joseph Quick et Joseph Quick 
Jeune, aux fins de faire déclarer dissoute, à 
dater de l'assignation, l'association existant 
jusqu'alors entre lui et les assignés au sujet 
de la concession des travaux d'eau à Anvers; 

Que, paf la même assignation, il a provo- 
qué la nomination d'un tiers chargé de gérer 
la concession et d'en prévenir la déchéance, 
avec pouvoir de vendre la concession ou d'en 
disposer autrement sous la sanction du juge; 

Attendu que la décision du 6 décembre 
1878, timbrée à l'extraordinaire et enregistrée 
à Anvers, le 32 mai dernier, constate qu'après 
avoir entendu les deux parues, la cour de Jus- 
tlee, accueillant la demande, a nommé les 



défendeurs liquidateurs de la société en réser- 
vant au demandeur comme aux défendeurs le 
droit de soumettre en chambre toutes propo- 
sitions pour la vente de la concession ; 

Attendu qu'en exécution de cette décision 
les défendeurs cédèrent les droits de la société 
à la firme Easton et Anderson par une con- 
vention provisoire du 14 février 1879; 

Attendu que cette convention, soumise en 
chambre, fut, après débat contradictoire, sanc- 
tionnée et rendue définitive par une décision 
du 25 février suivant ; qu'une décision de la 
cour du 24 mars, ces deux pièces timbrées à 
l'extraordinaire et enregistrées -à Anvers le 
2 mai suivant, nomma Charles-Thomas Ar- 
nold, pour être, en remplacement de J.-V. Dick 
et conjointement avec J. Quick et J. Quick 
jeune, dépositaire (trustée) des droits de la 
concession vendue à la firme Easton et Ander- 
son ; qu'il est en même temps ordonné que 
iesdits dépositaires se Joindront aux membres 
de ladite firme en un acte à approuver par le 
juge en cas de dissentiment; que J.-V. Dick 
est condamné aux dépens; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que, par un 
acte revêtu de toutes les conditions requises 
pour l'authenticité en Angleterre, les trois 
dépositaires {truHees) ont, le 9 avril suivant, 
transféré tous leurs droits aux trois associés 
de la firme Easton et Anderson; 

Attendu que le défendeur J.-V. Dick n'a 
contesté en rien la régularité de tous ces actes, 
qu'il a, au surplus, lui-même provoqués devant 
le Juge de son pays, seul à même d'apprécier 
et de régler conformément aux lois de ce pays 
des conventions formées sons l'empire de ces 
lois; 

Que J.-V. Dick ne nie pas non plus que 
oes décisions sont passées en force de chose 
jugée, mais se borne à prétendre que la solu* 
tion intervenue est contraire aux lois belges 
sur le partage , et qu'il peut éprouver préju- 
dice, par suite de la décision à intervenir sur 
l'action de la ville d'Anvers ; 

Attendu qu'à ce sujet il suffit de remarquer 
que les lois belges ne sont pas applicables à 
une association formée en Angleterre ei entre 
Anglais; qu'il appartient par suite au Juge 
anglais de régler les droits respectife des as- 
sociés et de veiller à ce que ceux de J.-V. Dick 
ne soient point lésés par les décisions à inter- 
venir ou les conventions à faire entre la ville 
d'Anvers et les concessionnaires de la distri- 
bution d'eau ; 

Attendu que ces concessionnaires n'en sont 
pas moins valablement représentés a^foor* 
d'hui, quant aux droits civite résultant de la 
concession à l'égard de la ville d'Anvers, par 
les demandeurs Easton, Anderson et Dickin- 
son; 

Que la nécessité de liiire reoonnattre eetta 
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qualité joÉùSe •uffisammeDt la mise en cause 
de la ville d'Anvers ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de H. de 
Nieulant, substitut du procureur du roi, sta- 
toant en premier ressort, et écartant la de- 
mande de Jonction et toute autre conclusion, 
tout en réservant à la ville d'Anvers les droits 
admlnistratift résultant de la concession dont 
question au procès, déclare exécutoires en 
Belgique les jugements de la haute cour de 
jtisUce de Londres, division de la chancelle- 
rie, rendus k Londres, le 6 décembre 1878; 
le 25 février i879 et le S4 mars suivant, tim- 
brés et enregistrés comme il est dit plus 
haut et signifiés en tête de l'ajournement; dit 
que ces jugements sortiront en Belgique leurs 
pleinsetenUers effets; que, par suite, Jacques 
Easton, Guillaume Andersen, et Guillaume 
Diekenson, sous la firme Easton et Anderson, 
sont et demeurent propriétaires, à Texclusion 
de tous autres, des droits civils résultant de 
la ooncesston de la distribution d'eau prirol- 
tivement accordée par l'acte prémentionné du 
^ juin 1875; condamne J.-V. Dick aux dé* 
pens et déclare le jugement exécutoire par 
provisioD, nonobstant appel et sans caution. 

Du 27 juin 1879. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smekens, président.— P/. MM. Vaes, 
Bemays, Delvaux et Vrancken. 



TERHONDE, 14 Juin 1899. 

ECHANGE. --IinfEufiLEs appartenant a m 
MUiatm. — TuTaicB. — Pupille. — Aliéna* 
TioN. — Prohibition. 

• 

Ia Ugiêlatenr n'ayant poiiU réglé les formaUUs 
à observer pour rechange d'immeulHes appar" 
tenant en tout ou en partie à un mineur, il 
faut admettre que ces biens ne peuvent faire 
Vobjet d'an échange (1). 

Si Von considère réchange comme un mode d'a- 
liénation permis au tuteur en vertu de Parti-- 
cle 457, ^i^ du code civU^ en tout cas, il ne 
saurait être autorisé entre la mère tutrice et 
son pupille, la première ne pouvant acquérir 
les immeubles du second. (Gode civil, arti- 
cles 450 et 1596.) 

Une requête fut présentée an tribunal civil 
de Termonde, par le tuteur ad hoc d'un mi- 
neur, tendant k obtenir l'homologation d'une 
délibération du conseil de famille qui autori- 
sait l'échange d'immeubles appartenant pour 
moitié audit mineur et à son frôre majeur, 
avec des immeubles appartenant à leur mère 
tutrice. 

(1) Voyez les aatorilét fli(é«t dans Itf coMlosiooi 
do mfDittère poblie. 



Le conseil de fomille avait pris en consi- 
dération : 

Que les immeubles de la mère tutrice, se 
composant d'une brasserie et de cabarets, 
procureraient un état avantageux au mineur 
et à son frère, tous les deux sans profession, 
et que c'était en prévision du placement de 
ses deux fils que la mère tutrice avait acquis 
cet établissement industriel. 

Que, d'un autre côté, les maisons et terrains 
appartenant au mineur et à son frère^ et qui 
font l'objet de l'échange, ne peuvent obtenir 
de destination plus avantageuse. 

Les biens de la mère tutrice avaient été 
acquis en principal et frais pour 44,655 fir. 

La valeur des immeubles du mineur et de 
son fi'ère rnsgeur se montait à 44,750 fr. 

M. Tlmmermans, substitut du procureur du 
roi,, prit les conclusions suivantes : 

« Vu la requête présentée par H^Eyerman, 
avoué à Termonde, au nom de Liévin Bruy- 
neel, fabricant à Gand, agissant en qualité de 
tuteur ad hoc de Ferdinand Robert, enfant 
mineur et tendant à obtenir l'homologation 
par le tribunal d'une délibération du conseil 
de famille dudit mineur réuni à Saint-Nicolas, 
le U mai 1879, sous la présidence de H. le 
juge de paix du canton de Saint-Nicolas» le- 
quel conseil de famille a autorisé l'échange 
d'immeubles appartenant audit mineur avec 
des immeubles appartenant à sa mère tu- 
trice ; 

« Attendu qu'un immeuble appartenant à 
un mineur ne peut former l'objet d'un 
échange ; 

« Qu'en effet, la loi ne réglant pas les for- 
malités qui doivent être observées dans ce cas, 
alors qu'il les règle pour tous les autres con- 
trats qui concernent des mineurs, il faut né- 
cessairement en conclure que le législateur 
n'a pas permis qu'un pareil acte fdt fait au 
nom des mineurs (Laurent, t. V, p. 105-104, 
n^ 90; Zachariae, § 115, note 15; jugement, 
Bruxelles, 5 juillet 1855, Gloes et Bonjean, 
t. II, p. 128. Contra : Aubry et Bau d'après 
Zachariae, édit. 1869, t. I'', p. 450; jugem., 
Bruxelles, 9 janvier 1852, Gloes et Bonjean, 
t. II, p. 128; jng., Neufchâteau, 25 mars 
1877, Gloes et Bonjean, t. XXVI, p. 915; 
Toulouse, 9 août 1827; Dalioz, Rép., v^" M- 
noriié.n** 545); 

« Attendu que l'on objecte en vain qu'une 
pareille doctrine pourrait faire obstacle à un 
échange peut-être tout à fait à la convenance 
du mineur et qui constituerait un acte de très 
intelligente et très utile gestion (Demolombe, 
Itete Tttte«c,n*757); 

« Qu'en effet, cette objection, présentée 
connue conséquence de notre doctrine, s'a- 
dresse au législateur; 
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tt Attendu, d*aiUeurs, que si Ton admet, 
avec le jugement du tribunal de Neufchâteau 
en date du 25 mars 1877 (Cloes et Bonjean, 
t. XXYl, 945), que réchange est un mode 
d*aliénation et qu*ainsi il est formellement 
permis au tuteur par rarticle 457 i<^ du code 
civil, il faut ne Tautoriser que dans les cas où 
raliénallon elle-même est permise; 

« Attendu, par conséquent, que si un tuteur 
ne peut acheter les biens de son pupille (ar- 
ticles 450 et 1596 du code civil), il faut aussi 
admettre qu'il ne peut les acquérir par la voie 
de réchange; 

« Pourcesmotifs, nous, procureur du roi... 
estimons que Tobjet de la susdite requête ne 
peut être accueilli ; 

tt Subsidiairement, pour le cas où le tri* 
bunal serait d*avis que Timmeuble apparte- 
nant à un mineur peut former Tobjet d un 
échange, estimons que, préalablement, il y a 
lieu de faire fixer par des experts la valeur 
des immeubles à échanger. » 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — - Adoptant les conclu- 
sions du ministère public, dit qu'il n'y a pas 
lieu à homologation. 

Du 44 juin 4879.— Tribunal de Termonde. 
— Prés, M. Schellekens, président. 



TERMONDE. 9 août 1879. 

NOTAIRE. — Desthution. — Insolvabu^rë 
NOTOIRE. — Pertes industrielles malheu- 
reuses. — Convocation de créanciers. — . 
Atermoiement. — Capitaux et intérêts. — 
Payement. — Garanties. 

S^il est vrai qu*un notaire, pour répondre à ta 
confiance publique, doit être capfible et solva- 
ble, et quesa déconfiture notoire peut légitimer, 
de la part du procureur du roi, une action en 
destitution, cette insolvabilité doit être bien 
caractérisée. 

Tel n'est point le cas d'un notaire qui, à la suite 
de perles industrielles malheureuses, se trouve 
dans VimpossibilUé de faire face à de nom- 
breuses demandes de remboursement ; qui con- 
voque ses créanciers, contracte avec ceux-ci 
une convention relativement au payement des 
capitaux et intérêts, apure sa situation par 
des garanties suffisantes, et écarte ainsi toute 
action, jugement, voie d^exécution ou de con- 
trainte (4). 



(!) Voy. app. Broiellet, 7 décembre 1820 et 
27 Janvier 1837 (Pâitic. beicb, 1820. p. §6i. et 1827, 
p. 39; Dalloe, Répertoire^ v« Notaire' Notariat, 



(le ministère public, — C. VERBRDGGHBN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ou! le ministère public 
en son réquisitoire et le défendeur en ses 
moyens de défense ; 

Attendu que la poursuite dirigée contre le 
notaire Yerbrugghen tend à ce qu'il soit des- 
titué de Fcs fonctions de notaire, demande 
fondée sur la déconfiture notoire dudit notaire, 
laquelle résulterait, de son propre aveu, en 
convoquant ses créanciers pour obtenir un 
atermoiement, situation incompatible avec les 
fonctions notariales; 

Attendu que le défendeur, déniant tout à 
la fois et Téiat de déconfiture et d'in.solvabi- 
lité que lui impute le ministère public, oon- 
vientque, par suite de grands frais de premier 
établissement que la fabrique dirigée par sa 
femme au nom de son fils a nécessités, les 
dépréciations énormes qu*ont subies depuis 
quelque temps les propriétés immobilières 
par lui acquises et situées sur Meldert et Baer- 
degem, les récentes catastrophes des notaires 
Devriendt et Vanwichelen, il 8*est trouvé dans 
rimpossibilité de faire face aux nombreuses 
demandes de rembourement qui lui ont été 
faites; que ses dettes résultent d'actes d'em- 
prunt régulièrement contractés; qu'il s'est 
entendu avec ses créanciers qui seront inté- 
gralement payés en capital et intérétSt et qui, 
aux termes d'une convention arrêtée avec eux, 
se sont formellement interdit le droit d'exer- 
cer contre lui des poursuites de quelque na- 
ture qu'elles puissent être ; 
. Attendu qu'il est vrai, ainsi que le minis- 
tère public le soutient, que pour répondre à 
la confiance publique non seulement le notaire 
doit être capable, mais qu'il faut encore qu'il 
soit solvable ; 

Attendu, toutefois, que l'insolvabilité re- 
prochée au notaire Yerbrugghen, n'est pas 
établie d'après les faits et circonstances révélés 
aux débats; 

Qu'à la vérité l'on peut reprocher au no- 
taire Yerbrugghen un excès de confiance dans 
les chances d'une entreprise industrielle ton- 
Jours incertaines, une grande imprudence 
d'avoir engagé toute sa fortune et celle de son 
épouse dans une entreprise dont le notaire 
devrait s'abstenir, une faute même d'avoir 
ainsi ébranlé le crédit dont le notaire doit 
Jouir ; mais il n'y a dans cette situation rien 
qui caractérise la déconfiture et l'insolvabilité. 
En eflTet, il n'y a contre le notaire Yerbrug- 
ghen ni poursuite ni action intentée, ni juge- 

DM 75i, teq., et 852« «eq.) Yoy. aoMi app. Broiellcs. 
9 eodl 1 852 (t6M.. 1 85S, il, p. 335). 
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ment rendu, ni voie d'exécution ou de con- 
trainte commencée ; i'on peut en quelque 
sorte soutenir que sa situation est apurée 
par une convention, garantie par sa famille, 
qui le laisse à la tête de ses affaires et qui 
interdit à tout créancier le droit d'agir contre 
lui; 

Attendu, dès lors, que la mesure sévère 
provoquée par le ministère public ne se jus^ 
tiûe pas à l'égard d'un fonctionnaire qui, ((ans 
une carrière de plus de vingt-cinq ans, a fait 
preuve de probité et de capacité, dont la sol- 
vabilité a toujours été reconnue, qui, dans sa 
longue carrière, a toujours joui de l'estime et 
de la confiance du public, et dont la faute 
consiste d'avoir compromis tout son capital en 
vue d'assurer à sa femme et à sa jeune et nom- 
breuse famille une position industrielle; 

Attendu que, d'après les considérations 
qui précèdent, l'action en destitution n>.st pas 
fondée ; 

Par ces motifs, faisant droit, renvoie le dé- 
fendeur des fins de la poursuite sans frais. 

Du 9 août 4879.— Tribunal de Termondè. 
— Prés,^. Schelleltens, président. — PL 
M. P. Van Biervliet (du barreau de Gand). 



BRUXELLES, 20 Janvier 1880. 

PRIVILÈGE DU BAILLEUR. — Meubles 
DÉPLACÉS. — Revente fraudui^use. — 
Saisie. — Revendication impossible. — 
Action en revendication admise. 

L'acquéreur des meubles déplacés sans le con- 
sentement du bailleur peut être valablemeni 
assigné en revendication, alors même qu'il ne 
possède plus ces meubles, s^il les a aliénés 
frauduleusement et sij en celant le nom de 
l'acquéreur, il a rendu la smie-revendication 
impossible. 

(VANDE KERCKHOVEN, — C. DE KERCKHEER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En droit : 

Attendu que l'article 20 de la loi du 46 dé- 
cembre 1851, pour assurer l'exercice du pri- 
vilège du bailleur, donne à ce dernier le droit 
de revendiquer, dans la quinzainej^e leur en- 
lèvement, les meubles garnissant le bien loué ; 

Attendu que l'action en revendication peut 
être dirigée non seulement contre le posses- 
seur actuel, mais encore contre celui qui par 
dol a cessé de posséder ; que ce principe, 
admis en droit romain, énoncé au Digeste 
dans les termes suivants : Qui dolo desierit 
possidere pro possidente damnatur quia pro 
possessione dolus est. Semper qui dolo fecit quo- 

PASIC, 1880. — 3« PARTIE. 



minus haberet, pro eo kabendus est^ ac si haberet . 
(frag. 151, 157, § 1. D. de diversis regvlis 
juris, lib. 50, tit. 17) est commandé par une 
nécessité juridique et par les lois suprêmes 
de l'équité ; 

Qu'en effet, d'une part, le droit de propriété 
et Taction qui le protège seraient illusoires si 
le possesseur pouvait impunément transmettre 
de mauvaise foi et clandestinement à un tiers 
le bien revendiqué et si chacun des déten- 
teurs successifs pouvait, par une manœuvre 
frauduleuse analc^e, échapper à son tour à 
la revendication ; 

Que, d'autre part, la revendication a pour 
effet d'obliger le défendeur à la restitution de 
l'objet possédé et que. l'on ne peut par son dol 
se soustraire à une obligation ; 

Attendu que, si ce principe n'était pas 
rigoureusement appliqué en matière de pri- 
vilège sur les meubles du locataire, la réduc- 
tion à quinze jours du délai pour l'inlente- 
ment de l'action entraverait plus sérieusement 
encore le droit accordé au bailleur, fourni- 
rait des facilités exceptionnelles à des artifices 
coupables, et entraînerait ces conséquences 
iniques : que le possesseur des meubles dé- 
places, en les aliénant frauduleusement, ren- 
drait impossible l'exercice du privilège et, en 
celant le nom de l'acquéreur, échapperait en 
même temps au recours que ce dernier aurait 
à exercer en cas d'éviction ; 

Que, dès lors, l'absence de saisie réelle ne 
peut être un obstacle à l'action en revendi- 
cation intentée en temps utile lorsque c'est 
pour une aliénation doleuse que le possesseur 
a évité cette saisie ; 

Que, dans ce cas, à défaut de restitution des 
objets déplacés, la revendication a pour objet 
la restitution d'une somme equivalente.au 
produit que le bailleur aurait retiré de la réa- 
lisation de ces objets par l'exercice de son 
privilège ; 

En fait : 

Attendu que le défendeur est de sa pro- 
fession marchand de meubles; 

Attendu qu'il est constant que, le 1"^ sep- 
tembre 1879, il a acheté de Marguerite Fa- 
brègue, se disant mandataire du sieur Garait 
qu'elle qualifiait « ci-devant exploitant du 
Cercle de la Paix, rue de l'Ecuyer, n° iSa », 
tous les meubles sans exception garnissant 
ledit Cercle ; 

Attendu que le défendeur ne pouvait igno- 
rer que ledit Garait était seulement locataire 
du Cercle de la Paie ; qu'il était de notoriété 
publique que, peu de jours avant, une descente 
de justice avait été opérée dans ledit Cercle, 
et que des poursuites judiciaires étaient diri- 
gées contre Garait pour contravention aux 
lois et règlements qui prohibent les jeux de 
hasard ; 
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Que, dans ces conditions, le défendeur 
devait nécessairement supposer que la deman- 
deresse avait des droits à exercer à titre de 
privilège sur le mobilier qu'il achetait; 

Attendu que la demanderesse affirme avec 
offre de preuve i<^que lorsqu'elle s'est rendue, 
le 5 septembre 1879 chez le sieur De Kerck- 
heer, il s'y trouvait encore des meubles pro- 
venant de la rue de l'Ecuyer, notamment les 
rideaux ; t^ que lorsque l'huissier a demandé 
au défendeur à qui il avait vendu les meubles 
dont il s'agit^ ie défendeur a répondu que 
c'était à diverses personnes» mais qu'on ne 
pouvait pas l'obliger à dire à qui ; 

Attendu que, le 6 septembre 4879, la de- 
manderesse obtint du président de ce siège 
une ordonnance l'autorisant à saisir-reven- 
diquer entre les mains du défendeur le mobi- 
lier déplacé ; 

Que, le 8 septembre, l'huissier Vander- 
heyden, voulant procéder à cette saisie, reçut 
du défendeur la réponse suivante consignée 
dans l'exploit : « qu'il a acheté le mobilier 
du sieur Garait à la dame Marguerite-Apès 
Fabrègue, agissant au nom et comme man- 
dataire du sieur Jean Garait, moyennant la 
somme de 1,600 francs, que ce mobiler a été 
vendu par lui et que plus rien ne se trouve 
chez lui »; 

Que l'action en revendication a été intentée 
par exploit de l'huissier Yanderheyen en date 
du 9 septembre 1879 ; 

Attendu que pendant le cours des débats 
le défendeur a été vainement invité k faire 
connaître à qui et i^ quelle date il aurait vendu 
le mobilier revendiqué et à produire à l'appui 
de son ^rmation ses livres et écritures; 
qu'il s'est borné à justifier d'une vente d'une 
pendule en marbre avec deux coupes et de 
deux glaces avec eadre doré sous la date du 
2 septembre ; 

Attendu que, si les deux faits allégués par 
la demanderesse étaient établis, il r^ulterait 
de l'ensemble des circonstances prérappelées 
des présomptions graves, précises et concor- 
dantes, de nature à établir qu'averti le 5 sep- 
tembre par la visite de la demanderesse des 
poursuites auxquelles il était exposé, le défen- 
deur se serait empressé de vendre ou de celer 
le mobilier qui allait être revendiqué et au- 
rait ainsi rendu impossible la saisie et tenté 
d'empêcher la revendication ; 

Que, dans l'espèce et aux termes des arti- 
cles 1348, 1555 du code civil, la preuve peut 
être fournie par simples présomptions ; 

Qu'il y a donc lieu de déclarer l'action 
recevable et, avant de statuer au fond, d'ad- 
mettre la demanderesse à la preuve par elle 
offerte ; 

Par ces motifs, rejetant comme non fondées 
en l'état actuel de la cause les conclusions 



du défendeur, déclare Faction de la deman- 
deresse recevable, et avant de statuer sur son 
fondement, admet la demanderesse à prouver 
par tous moyens de droit, témoins compris : 
1* que lorsqu'elle s'est rendue, le 5 septembre 
1879 chez le sieur De Kerckheer, il s*y trou- 
vait encore des meubles provenant de la rue 
de l'Ecuyer, notamment les rideaux; 2" que 
lorsque l'huissier a demandé au défendeur à 
qui il avait vendu les meubles dont il s'agit, 
le défendeur a répondu que c'était à diverses 
personnes, mais qu'on ne pouvait pas Fobliger 
à dire à qui ; 

Réserve au défendeur la preuve contraire 
par les mêmes moyens, fixe pour les enquêtes 
l'audience du 25 février prochain ; 

Réserve les dépens; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement, nonobstant appel et sans caution. 

Du 20 janvier 1 880.— Tribunal de Bruxelles. 

— 5* ch. — Prés. M. Bidart, vice-président. 

— PL MM. De Locht et Rongé. 



ANVERS, SO JvUlat 18T8. 

MANDAT. — Mandat commerclai.. — Théâ- 
tres. — Cartes d'entrée. — DÉBrr. — 
Libraire. — Rémunération. — Droit d'as- 
sister AUX représentations. — GOIIPÉ- 
tencb. 

Lorsqu*un Ukraire se charge de d^Uer des caria 
d'entrée pour compte d'un entrepreneur de 
spectacles, U se forme un mandai commer- 
cial, encore qu'il n*ait été stipulé d'autre ré- 
munération que lednrit d^assister gratuitement 
a$iz représentations. 

(oscar carré, — C. J.-B. VAIf MOL.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; —Sur la question de com- 
pétence : 

Attendu que les deux parties sont commer- 
çantes, le demandeur comme entrepreneur de 
spectacles, le défendeur comme libraire; que, 
dès lors, aux termes du dernier paragraphe 
de l'article 2 de la loi du 15 décembre 187i, 
toutes obligations prises par eux sont réputées 
actes de commerce à moins qu'il ne soit prouvé 
qu'elles aient une cause étrangère au com- 
merce; 

Attendu que c'est bien dans l'intérêt de son 
commerce que le demandeur a cherché à &ci- 
liler le placement de cartes d'entrée aux re- 
présentations de son cirque ; que le mandat 
qu'il a donné à cette fin au détendeur com- 
merçant est donc réputé comment; 
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Attendu qu'à la présomption résaitant de 
la qualité et de Tintention du mandant, se 
joignent les conditions avouées de rengage- 
ment même pour démontrer que, de la part 
du mandataire, l'engagement n*a pas été en- 
tièrement gratuit; 

Qu'en effet, aux termes de Texploit, le dé- 
fendeur devait trouver une rémunération dans 
le droit d'assister gratuitement aux représen- 
tations du cirque, et, qu'en termes de plai- 
doirie, il a été ajouté que son commerce de 
libraire allait nécessairement profiter du mou- 
vement que le débit des cartes du cirque 
provoquerait dans son magasin; 

Attendu que la vraie question à débattre 
n*est donc pas de savoir si le défendeur a 
promis des soins tout à fait gratuits, mais bien 
de déterminer à quoi doit se borner ou doit 
s'étendre le bénéfice à retirer par lui d'un 
mandat du reste pr^umé commercial; 

Attendu qu'il n'y a donc aucun motif pour 
le tribunal civil de retenir la connaissance 
d'un procès qui, d'après la qualité des parties 
et la nature de leurs engagements, relève du 
juge consulaire; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. Yandenpeereboom, substitut du procureur 
du roi, le tribunal se déclare incompétent et 
condamne le demandeur aux dépens. 

Du 20 juillet 1878. — Tribunal d'Anvers. 
— l** ch. — Prés, M. Smekens. — PL 
MM. Hendrickx et le défendeur en personne. 



ANVERS, tO Juillet 1879. 

SAISIE-ARRÊT. -- Tiers saisi. —Déclara- 
tion. — Refus de payer. — OpposrrioNS 
iiulub8. — bistance nouvelle. — dépens. 
— Intérêts judiciaires. 

Lorsque le tiers said^ après avoir fait réguli^ 
rement sa déclaration^ en exécution d'vnju- 
gement qui déclare bonne et valable une saisiù- 
arrêt interposée entre ses nains^ ne veut point 
payer sans nouvelle décisionjudiciaire^ ^t cela, 
à raison d'oppositions, nulles à défaut de 
titre ou d'autorisation, ou de demande en y a- 
Udité, il doit être condamné aux dépens de 
cette nouvelle instance et aux intérêts judi- 
ciaires à partir de la nouvelle demande (1). 



(1) Voy. daps ce «eos : app. Liège. 15 déc. 1866 
(Pasic. vbmb. 1867, il, p. t07) ; jog. Verviers, 13«v»il 
1R64 {Belg.jud., 1865, p. 170); jug. Toaroni, 8 avril 
1857 (Pahc. BBLfii. 1859. il, p. 109;; Chaoviao aar 
CAftRÉ, Quett. 1946 et 1949; Jurispr. du port d'An- 
ftert, 1868, l, p. 284 et reoYois. 






(van BELLINGEN et de bêche, — C. LA VU.LE 

D' ANVERS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il n'est point 
méconnu, et quMI résulte au reste des pièces 
versées au débat, que, le 17 août 1877, et en 
vertu d*un Jugement rendu par le tribunal de 
commerce portant au principal œndamnation 
au payement de 4,675 fr. SO c, les deman- 
deurs ont interposé saisie-arrêt, entre les 
mains de la défendere&se, sur toutes sommes 
et valeurs qu'elle devait, ou devrait, à Peelers- 
Hasaert, et à J. Peeters; 

Que cette saisie, régulièrement dénoncée, 
a été déclarée bonne et valable par un juge- 
ment de ce tribunal, en date du 47 octobre 
4878, exécutoire par provision, et régulière- 
ment notifiée aux débiteurs défaillants, le 
18 novembre suivant ; 

Que, le 44 décembre 4878, la ville a été 
assignée en déclaration de tiers saisie ; 

Que, le ^1 mars de la présente année, les 
demandeurs firent notifier à la défenderesse 
les certificats constatant la signification faite 
aux débiteurs, et l'absence d'appel et d'oppo- 
sition contre le jugement signifié, et la som- 
mèrent en même temps de leur remettre la 
somme de 976 fr. 46 c, que, par sa déi^lara- 
tion faite au greffe, la défenderesse avait re- 
connu devoir aux débiteurs saisis; 

Attendu que cette sommation n'ayant pas 
été suivie d'effet, les demandeurs, par ajour- 
nement au 16 juin, réclament contre la défen- 
deresse le payement de la somme de 976 fî*. 
46 c. avec intérêts et dépens; 

Que la défenderesse se déclare prête k payer 
aux demandeurs ce qui leur revient, mais 
prétend ne pas pouvoir se prononcer sur la 
validité de deux oppositions qu'elle a reçues : 
4® des sieurs Paeps et Lens, par exploit de 
l'huissier Wolf, du 27 août 4878; et â« du 
sieur Vellemans, par exploit de l'huissier Pas- 
quasy, du 50 juillet 1878 ; que, par suite, elle 
conclut à passer sans frais; 

Attendu que l'exploit précité de l'huissier 
Wolf porte, il est vrai, qu'il est pratiqué sai- 
sie, mais ne mentionne aucun titre, aucune 
permis^on du juge ; aue la prétendue saisie 
est ainsi frappée de la nullité comminée en 
termes formels et exprès par la disposition 
finale de l'article 559 du code de procédure 
civile ; 

Attendu que l'opposition, à la requête de 
Vellemans, a été pratiquée, le 50 juillet 4878, 
en vertu d'une ordonnance obtenue, le même 
jour, de M. le président du tribunal de com- 
merce, le tout enregistré; mais qu'il n'est ni 
pr6ttvé, ni même allégué, que cette opposition 
ait été suivie d'une demande de validité, soit 
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dans la huitaine, comme le prescrit l*art. 565 
du code de procédure civile, soit après Tex- 
piration du délai légal ; 

Qu'à plus forte raison il n'appert d*aucune 
dénonciation faite dans le second délai de 
huitaine, réglé par l'article 566 du code de 
procédure civile, à la défenderesse tiers saisi; 

Attendu que, d'après les termes formels de 
l'article 565, cette saisie est donc nulle à dé- 
faut de demande de validité, et, en tous cas, 
les payements faits avant la dénonciation, qui 
n'existe pas encore, sont valables; 

Attendu que cette dernière disposition de 
l'article 565 s'applique aussi à la prétendue 
saisie-arrêt faite par l'huissier Wolf ; 

Attendu que l'on cherche en vain pourquoi 
la défenderesse se refuse à faire des payements 
déclarés valables par un texte clair et précis 
de la loi ; 

Qu'au surplus, la nullité des deux préten- 
dues saisies n'est pas moins évidente que la 
validité de payements qui auraient été faits 
avant toute dénonciation de la demande en 
validité ; 

Attendu que, si le tiers saisi croit devoir 
joindre à la certitude résultant de dispositions 
claires et incontestables de la loi, la garantie 
d'une décision judiciaire, il ne peut faire 
souffrir le créancier de cet excès de précau- 
tions; 

Que, du reste, tout le monde est censé 
connaître la loi et que dans l'occurrence au- 
cune discussion n'est possible sur le sens à lui 
attribuer ; 

Que c'est, dès lors, à bon droit que les 
demandeurs réclament les frais de la demande 
introduite le 16 juin dernier et les intérêts 
judiciaires à partir de cette date ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
et de l'avis conforme de M. De Nieulanl, sub- 
stitut du procureur du roi, condamne la dé- 
fenderesse à payer aux demandeurs la somme 
de 976 fr. 46 c. avec les intérêts k partir de 
la demande et les dépens du procès. 

Du 10 juillet 4879. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Stoop et Del vaux. 



NIVELLES, 10 février 1879. 

COMPÉTENCE CIVILE.— Juge de paix. — 
Constructions. — Ouvrages. — Mur mi- 
toyen. — Dommages. 

• Lariick 5, li^" de la loi du 25 mars 4876 doit 
être interprété en ce sens que le juge de paix 
est seul compétent quand Vaction tend prin- 
cipalement à V établissement des ouvrages 
prescrits et à robservation des mesures édic- 
tées par rarticle 67 i du code civil. 



Mais ce magistrat cesse d'être compétent quand 
Vaction a uniquement \Kmr but èobtenir des 
indemnités pour dommages éprouvés par guite 
de inobservation de l'article 674 du code 
civil. 

Dans ce cas, c'est le taux de ta denunuU qui 
détermine la compétence (\). 

(ORLANS, — c. JACQMD?.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parUes; 

Vu les pièces ; 

Attendu que l'exception d'incompétence 
soulevée par le défendeur est fondée sur la 
matière du litige; qu'elle est d'ordre public, 
et, par conséquent, recevable en tout état de 
cause ; 

Attendu que la présente action se fonde 
sur le' dommage causé à la propriété des 
demandeurs par les infiltrations provenant de 
la fosse à fumier et accessoirement de la loge 
à porcs du défendeur; qu'elle tend à faire 
cesser la cause du dommage et k la réparation 
du préjudice causé ; 

Attendu que cette action, telle qu'elle est 
intentée trouve sa base dans Tarticle 158i do 
code civil plutôt que dans l'article 674 do 
code civil; qu'en effet, elle n'a pas pour bol 
direct d'exiger l'observation des mesures édic- 
tées à titre de servitudes par ce dernier article, 
mais d'arrêter et de réparer un dommage 
existant, qui engage la responsabilité du 
défendeur, abstraction faite des devoirs que 
lui imposait l'article 674 précité; 

Attendu qu'il ne s'agit donc pas, dans l'es- 
pèce, d'une action placée dans la compétence 
du juge de paix p&i l'article 5, ii<^, de la loi 
du 25 mars 1876; 

Par ces motifs, oui M. le substitut Isbecque, 
en ses (conclusions conformes, rejette le décli- 
natoire proposé par le défendeur, se déclare 
compétent pour statuer sur le présent litige, 
ordonne aux parties de plaider au fond à l'au- 
dience du 19 février 1879, condamne le 
défendeur aux frais de l'incident. 

Du iO février 1879. —Tribunal de Nivelles. 
- Prés. M. Broquet, président. — PI. MM.Da- 
bois et de Burlet. 



(f) Voy. Dalloi, Rép., ▼• Compéltnet eivUe du 
IribuMaux de paix, n— S79 el tolv. L'ariicle 3, 11*, de 
la loi du 25 mars 1876 eut emprunté à l'article 9, n, 
de lo loi du 25 mani 1841. La loi française du 95 mai 
1838 renferme, dans son article 6, 5«, une disposi- 
tion semblable. 
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ANVERS, £ mal 1878. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Terrain. — 
Cession gratuite. — Voie publique. — 
Illégalité. — Constructions. — Change- 
ment DE niveau. — Dépréciation. — 
Indemnité. — Compensation. — Plus- 
value. 

Un règlement communal ne peut pas imposer 
robligation de céder gratuitement un terrain 
à la voie publique; cette obligation ne peut 
résulter que de conventions à faire pour l^a- 
venir avec les propriétaires qui veulent user 
des facultés ouvertes par le règlement. 

Les propriétaires qui n*ont point bâti sans au- 
torisation ont le droit de se faire indemniser 
de la dépréciation que cause à leur propriété 
un changement de niveau apporté à la voie 
publique. 

Cette dépréciation, toutefois, doit se compenser 
à due concurrence avec la plus-value que 
donnent à la propriété les travaux qui néces- 
sitent le changement de niveau (i). 

La compensation ne s*applique pas aux frais 
que le riverain doit faire en tous cas pour 
reprendre ^exercice des droits de voirie que 
l*ancien niveau lui permettait, 

(AERTS et JANSSENS, — C. LA VILLE D*AMVERS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement de ce 
iribunal en date du 22 novembre 1877, ainsi 
que le rapport d'expertise dressé en exécution 
de ce jugement, enregistré le 49 mars dernier, 
et déposé le lendemain au greffe ; 

Attendu qu'à la suite de cette expertise, 
les demandeurs réclament contre la défende- 
resse savoir : 

i» Le sieur Aerts, une indemnité principale 
de 475 fr. 25 c. et accessoires du chef d'em- 
prises faites sur sa propriété; 

2^ Le sieur Janssens: A. de semblable 
chef, une indemnité principale de 4,069 fr. 
50 c. et accessoires ; B. pour perte locative 
860 francs ; C. l'exécution des travaux pres- 
crits par l'expert ; 

Attendu que la défenderesse conclut au 
rejet de toutes ces demandes; 

Quant aux indemnités du chef d'emprises ; 

Attendu que vainement la défenderesse al- 
lègue qu'il s'agit au procès d'une rue k ouvrir 



(1) Voy. «pp.BraielIes, 9 mars 1855 (Pasic. deuse, 
1853, 11, p. 22i); 3 décembre 1864 (i6., «865, II, 
p. 5); 27 joiUet 1868 (16., 4868, U, p. 331); jug. 
Bruxelles, 5 mai 1866 {Belg. jud., 1867, (. XXV, 
p. 443). 



et prétend par suite que la cession du terrain 
excédant l'alignement doit se faire gratuite- 
ment en exécution de l'article 4 du règlement 
du 26 juin 4874; 

Attendu qu'il ne se conçoit pas qu'un règle- 
ment de cette dernière date puisse régir des 
emprises résultant d'alignements assignés 
plusieurs années auparavant , en 1869 
et 4874 ; 

Qu'au reste, l'article invoqué prescrit une 
condition à imposer aux propriétaires qui 
veulent ouvrir une rue, condition que ceux-ci 
doivent accepter sous peine de renoncer à 
leur entreprise; qu'il ne se rapporte ainsi aux 
clauses d'un contrat à former entre la ville et 
des particuliers et qu'il n'est pas même allégué 
qu'une convention de ce genre ait été faite 
avec les demandeurs; 

Qu'il n'y a pas même eu terme à appliquer 
le règlement invoqué, puisqu'il est incontes- 
table que, de temps immémorial, il a existé à 
l'endroit dont s'agit une voie de communica- 
tion qui peut n'avoir été autrefois qu'un che- 
min ou même un sentier rural, mais qui, lors 
de l'acquisition faite par les demandeurs des 
terrains dont s'agit au procès, -portait déjà le 
nom de la rue Saint-Job; qu'on peut s'en as- 
surer en consultant non seulement le titre 
d'achat et le plan officiel de lotissement des 
terrains ci-devant militaires, publié par la 
ville en 4865, mais même les plans répandus 
dans le commerce avant la démolition de l'an- 
cienne enceinte; 

Attendu que, si la défenderesse a jugé utile 
de redresser ou d'élargir cette rue, elle n'a 
pu, à moins d'une convention contraire qui 
n'est ni produite ni alléguée, procéder à l'é- 
largissement sans ac>quitter la valeur des em- 
prises pratiquées à cette fin sur les propriétés 
riveraines (Gonstituton, art. 44); 

Attendu qu'il suit de là que les indemnités 
réclamées de ce chef par l'un et l'autre deman- 
deur sont incontestablement dues, puisque la 
défenderesse ne met en doute ni la conte- 
nance des emprises, ni la valeur que l'expert 
leur assigne; que ces indemnités ne seraient 
))as complètes si elles n'étaient accompagnées 
des frais de remploi et des intérêts d'attente; 

Quant à la réparation de préjudices spé- 
ciaux que le demandeur Janssens prétend 
souffrir par suite des travaux exécutés par la 
défenderesse: 

Attendu qu'il résulte de l'expertise, et qu'il 
n'est d'ailleurs point dénié, qu'en procédant 
au pavage de la rue, sollicité par les habitants 
eux-mêmes, la ville d'Anvers a relevé le niveau 
de façon à placer en contre-bas la maison du de- 
mandeur Janssens, dans laquelle on entrait pré- 
cédemment en montant de deux marches; que, 
par suite, à la moindre averse, la propriété de 
Janssens se trouve inondée ; que, pour empê- 
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eber cet inconrénient, il fantou bien exbansser 
le trottoir de manière qu*on descendrait dans 
les maisons, ou bien relever le rez-de-chaussée 
des maisons elles-mêmes ; que le premier tra- 
vail ne coûterait que 400 francs, mais cause- 
rait aux immeubles une moins-vaiue notable ; 
que le second comporterait une dépense de 
455 francs et laisserait encore aux construc- 
tions une moins-value de i,âOO francs; 

Attendu que, d'autre part, l'expert con- 
state et les demandeurs ne contestent point 
que les travaux de voirie 'exécutés par la 
défenderesse ont donné au sol de la propriété 
une augmentation de valeur de 5 francs par 
mètre carré; que Texpert, en y ajoutant la 
plus-value résultant d'autres ouvrages faits 
dans le quartier, estime qu'en résumé le 
demandeur Janssens ne perd que 800 francs; 

Attendu ^que, sans fournir aucune preuve 
à l'appui de son allégation, la défenderesse 
estime à 6 francs par mètre carré la plus-value 
de la partie restante, et prétend compenser 
avec cette plus-value non seulement la dépré- 
4:iation de \ ,200 francs, mais les frais à faire 
pour empêcher l'inondation ; 

Attendu qu'il n'est pas même allégué par 
elle que Janssens aurait bâti sans se confor- 
mer à l'alignement et au niveau qu'elle a dû 
lui indiquer; qu'il est dès lors certain que 
Janssens a régulièrement acquis sur la voie 
publique les droits de vue et de d'issue que 
celle-ci est destinée à fournir et qui s'exer- 
cent par l'établissement des portes et des 
fenêtres ; 

Attendu qu'il entre sans doute dans les 
pouvoirs de l'autorité administrative de modi- 
fier ultérieurement la voie publique, mais k 
condition d'indemniser les riverains qui, par 
suite de ces modifications, souffrent une 
atteinte dans leurs droits; que la défenderesse 
est tenue, par conséquent, de fournir au de- 
mandeur le moyen de mettre sa propriété à 
même de jouir, sur la voirie modifiée, des 
mêmes avantages que sur la voirie ancienne; 
que les travaux indiqués à cette fin ne pa- 
raissent avoir rien d'excessif; 

Attendu que, pour éviter de nouvelles con- 
testations et aussi pour respecter l'indépen- 
dance de l'autorité administrative, il convient 
de laisser le demandeur lui-même exécuter 
ces travaux et de condamner seulement la 
défenderesse à lui payer le montant du coût 
estimé ; 

Attendu que cette estimation indique, non 
pas une moins-value occasionnée à une partie 
restante, mais un dommage certain, une 
dépense inévitable que le demandeur est tenu 
de faire pour reprendre l'exercice des droits 
de voirie que l'ancien niveau lui garantissait 
et dont il se trouve, au moins en partie, expro- 
prié; 



Attendu qnll sait de là qa*il ne saurait 
s'établir de compensation entre ce préjudice 
et la plus-value résultant des tnvaox de la 
défenderesse; mais qu'il en est autrement 
de la moins-value dont les constructions do 
demandeur resteront affectées, même aprte 
avoir été mises en état de servir à front de la 
voirie nouvelle ; qu'en effet cette moins-value 
est neutralisée par les améliorations, ouvrage 
delà défenderesse, qui, facilitant la cireula- 
tion et augmentant le mouvement dans la rue, 
font par cela même rechercher davantage les 
propriétés riveraines ; 

Par c^ motifs, ou! en son avis conforme 
M. Yandenpeereboom, substitut du procureur 
du roi, écartant toute conclusion contraire, et 
statuant en premier ressort, condamne la 
défenderesse à payer : 

A. Au demandeur Aeru, i« du chef de 
l'emprise de ^9 mètres et 50 décimètres 
carrés, à raison de 45 fr. 50 e. le mètre, la 
somme de fr. 475 â5 

%^ Du chef de f^ais de remploi et 
d'intérêtsd'attente sur cette somme, 
celle de 53 fr* 59 c 53 59 

Ensemble . . . fr. 528 U 

b. Au demandeur Janssens, i^ du chef de 
l'emprise de 69 mètres carrés à raison de 
45fr. 50c. le mètre . . . fr. 4,069 30 

2^ Du chef de frais de rem- 
ploi et d'intérêts d'attente sur 
cette somme 420 'iC 

5^ Pour frais d'appropriation 
de l'immeuble, 435 francs . . 455 00 

Ensemble . . fr. 4,624 76 

les intérêts judiciaires sur ces sommes i 
partir' de la notification du Jugement et les 
dépens du procès; déclare lé Jugetilent exé- 
cutoire par provision 

Du 2 mai 4878. — Tribunal d* Anvers. - 
Prés. M. Smekens, président. — PI. taM. Van- 
den Haute et Van Olffen. 



NIVELLES, 10 réTri«r i879. 

RAPPORT. — Remplacement MnJTAtRE. — 
Intérêt de la famille. — iNtÉRÊr t>i 

REMPLACÉ. 

Le prix dn remptacêmenl militaire d'un enfhni 
est sujet ou non si^eî à tnpport, selm ^ 
le remplacement a eu Heu prindpaletnaU ûsm 
Pintérét de la famille, ou qu'il a eu lieu sur- 
tout dans Hnléréi de lapersonne remplacie(\). 



(I) Jurisprudence cootiNnte t voy»z, notammffli, 
aj^p. Liège. 3i décembre 1893 (Pinc. mui, fSSi, U, 
p. 1S3);app. BrazeUes, Si janvier et 8 aoAifSlB 
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{UUEUNS, — G. LEJECTŒ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ouï les parties; 

Vue les pièces, et notamment le jugement 
de ce tribuual) rendu en cause entre par^ 
lies, le 8 août 1878, produit en expédition, 
enregistrée ; 

Attendu que les enquêtes tenues par M. le 
juge de paix du canton de Jodoigne, selon 
procès-verbaux du 18 octobre 1878, n'ont 
pas établi que le remplacement militaire de 
Félicien Lejeune aurait eu lieu, dans Tintér&t 
de sa famille ; 

Attendu, en effet, qu'il est prouvé que, peu 
après avoir été remplacé comme milicien, le 
défendeur s'est engagé comme domestique de 
ferme chez le sieur Leurquin de Lathuy, où 
il est resté pendant le temps correspondant, 
à peu près, à la durée du service militaire 
effectif auquel il eût été astreint ; 

Attendu que, dans cette condition, il ne 
pouvait prêter à Texploitation agricole de sa 
mère qu'une aide sans grande importance ; 
qu'il n'est pas établi non plus qu'il remît ses 
gages à sa mère; que, du reste, le chiffre peu 
élevé de son salaire, qui ne monte qu'à 
250 francs par an, démontre que ce n'est pas 
pour un aussi maigre profit que la veuve 
Lejeune eût sacrifié, dans l'intérêt de sa fa- 
mille, la somme de 1,400 francs ; 

Attendu qu'il résulte de ces circonstances 
que Félicien Lejeune a seul profité du béné- 
fice du remplacement militaire pour lequel sa 
mère a déboursé la somme de 1,400 francs; 
qu'il doit donc rapporter cette somme, qui 
constitue à son égard une libéralité ; 

Par ces motifs, condamne Félicien Lejeune à 
rapporter à la succession de sa mère la somme 
de 1 ,400 francs déboursée pour son rempla- 
cement militaire, avec les intérêts légaux 
depuis la date de l'ouverture de la succession; 
le condamne aux dépens faits depuis le juge- 
ment interlocutoire ; met à charge de la masse 
le surplus des dépens sur lesquels il n'a pas 
été statué. 

Du lOfévrier 1879.— Tribunal de Nivelles. 
—Fré$. M. Broquet, président.— PL MM. Du- 
bois et de Bnrlet. 



(t6., 1855, 11. p. 21i, 356); app. Gand, 3i avril 1855 
[id., ibid., p. iiO); Dalloz. Rép.^ v» Suceitii^, 
DM 1 174 Cl suiv., 1 177 et tafv. 

(f) Voy. GAiaÉ-CfiAOvsAD, n«« 1001 et 1006. Gass. 
frtiiç., sa février 1838 (éaos Dalloz, vo EnquéUf 



BRUXELLES, 11 noTombre 1879. 

ENQUÊTE A L'ÉTRANGER. — Délai. ~ 
Forclusion. — Commission rogatoire. 

Lorsque le trUmnal a otnis de fixer le Mai dans 
lequel doit être ctmmencéeune enquête à faire 
à pins de trois myriamètres du lieu où siège 
k tribunal, la partie la plus diligente peut 
toujours demander la réparation de cette 
omission. Les délais fixés par les articles 257 
et 278 ne sont pas applicables à ce cas (1). 

Une commission rogatoire accordée par un juge- 
ment passé en force de chose jugée ne peut 
être révoquée par un jugement postérieur (2). 

(berden, — G. nÀLLAtax.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par son 
jugement interlocutoire du !6 avril 4879, le 
tribunal a admis le défendeur à la preuve des 
faits allégués, et a commis, pour recevoir la 
déposition de M. Van Lansberghe, gouver- 
neur général des Indes néerlandaises, le pré^ 
sident du tribunal de Batavia, ou celui des 
membres du tribunal qu'il conviendrait à ce 
magistrat de désigner; maisque ce Jugement n'a 
pas fixé, comme le veutTarticle 258 du code 
de procédure civile, le délai dans lequel Ten- 
quête à faire à Batavia devait être commencée ; 

Attendu que le défendeur, par sa requête 
du ^ août dernier, a demandé au tribunal de 
réparer cette omission; que le demandeur 
soutient qu'il est forclos du droit d'user de la 
commission rogatoire, pour avoir laissé 
passer les délais fixés par les articles 257, 
278, 279 et 280 du code de procédure civile ; 

Attendu que l'article 257 s'applique exclu- 
sivement au cas où les témoins doivent être 
entendus au lieu où siège le tribunal ou dans 
la distance de trois myriamètres ; que le délai 
de huitaine fixé par cet article devient en 
effet insuffisant qaand il s'agit d'entendre des 
témoins dans un endroit éloigné ; que c'est 
précisément pour obéir à cette impossibilité 
de fait que l'article 258 laisse au tribunal le 
soin de fixer ce délai d'après les circon- 
stances; 

Que, s'il n'y a qu'une seule enquête, en co 
sens qu'il n'y a qu'une série de faits à prouver, 
il y a deux ordres de témoins différents dont 
l'audition est soumise à deux délais distincts, 



no 169).— Gomp. app. Bruxelles, 13 avril 1867 (Pâsic. 
BBL6B, 1868, 11, 316), el casa, franc., 5 jaillel 1869 
{Pasie. franc., 1869, 918). 
(t) Yoy. Dalloi, v« instruei. tivile, o« 88. 
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Tun flxé par la loi dans rarticle257, Tautreà 
fixer par le tribunal d'après rarlidc 258 ; 

Attendu que les articles 278. 279 et 280 
règlent les formes de la demande de proro- 
gation d'une enquête déjà commencée dans le 
délai fixé, selon le cas, par la loi ou par le 
tribunal ; mais qu'il s'agit, non pas de pro- 
roger une enquête commencée, mais de com- 
pléter le jugement du 16 avril, afin de déter- 
miner le délai dans lequel cette enquête devra 
être commencée; que les articles invoqués 
ne sont donc pas applicables à l'espèce ; 

Attendu qu'aucun délai fatal n'étant fixé 
pour la réparation d'une omission qui ren- 
drait impossible l'exécution complète du ju- 
gement, la partie la plus diligente était tou- 
jours en temps utile pour demander au tribunal 
la réparation de cette omission ; que l'abs- 
tention des deux parties ne peut engendrer 
au préjudice de l'une d'elles une déchéance 
qui n'est pas écrite dans la loi ; 

Attendu que te demandeur conclut subsi- 
diairement à ce que le tribunal révoque la 
commission rogatoire, d'après lui devenue 
inutile ; mais que le jugement du 16 avril 
dernier, passé en force de chose jugée, a créé 
pour le défendeur un droit acquis et ne peut 
être réformé par une décision ultérieure du 
tribunal qui l'a rendu ; 

Que d'ailleurs, bien loin que la déposition 
de M. Van Lansberghe paraisse inutile, elle 
doit au contraire servir de contrôle nécessaire 
à la déposition du témoin Scherpenzeel sur des 
faits d'une importance essentielle au procès ; 
Par ces motifs, entendu M. De Prelle de la 
Nieppe, substitut du procureur du roi, en ses 
conclusions conformes, dit que Tenquête à 
faire devant M. le président du tribunal de 
Batavia sur pied du jugement de ce siège en 
date du 16 avril 1879, sera commencée dans 
le délai de quatre mois à partir de la signifi- 
cation du présent jugement à avoué, condamne 
le demandeur aux dépens de l'incident... 

Du 11 novembre 4879. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2'' ch. — Prés. M. Best, vice- 
président. — PI. MM. Orts et De Broux. 

(1) Voy. Dalloz, Réf., y Enquête^ »• 481. Gomp. 
■pp. Bruxelles. 8 mai 184t (Pasic. belcb. 184i, II, 
p. 256^ app. Liège. 17 mars 1849 (i6.. 1849. II. 
p. SOG); app. Bruieiles. 26 novembre 1853 (t'6. f85i, 
II, p. 20}; app. Liège. 23 juillet f8S9 (t6., 1860. II. 
.p. 85 ; app. Bruxelles, 5 aodt 1867 (16., 18(>7. Il, 
p. 350); 8 mai 1869 (»6., 1869, II. p. 285); jug. 
Bruxelles. 5 février 1873 (Pasic. bilcb, 1873. III. 42). 
App. Cbambéry, 5 mai 1876 {Poste, franc., 1876, 
1238) ; cass. franc , 23 janvier 1877 (Patte, franç.^ 
1879, 293). 

(2) Voy. DiLLoz, Rép., ▼• Enquêle, n« 473; app. 
Bruxelles, U avril 1869 (Pisic. beub, 1869 II, 



BRUXELLES, 8 novembre 1879. 

ENQUÊTE. — Reproches. — Certificat. — 
Membre d'un conseil de famille. — Bc 

ET MANGÉ avec LA PARTIE — NOTAIRE. 

N*e9t pas reprochable le membre du conseil de 
famille qui a donné son avis sur Fêtât de la 
j)ersonne dont on poursuit Vinterdiction ; cet 
avis ne peut être assimilé à un certificat (i). 

Est reprochable le témoin qui a bu et mangé avet 
la partie et à ses fraiSy quelle» que fussent 
%es relations antérieures avec la partie (â). 

y est pas reprochable le notaire qui représente 
la partie dans une liquidation de succession (5). 

Sur la demande en interdiction formée 
contre Alfred F..., le tribunal, après avoir 
ordonné la convocation du conseil de famille, 
pour donner son avis sur cette demande et 
après avoir interrogé le défendeur, admit le 
demandeur à prouver par témoins les faits 
d'imbécillité allégués par lui. Pendant l'en- 
quête, on articula contre les témoins divers 
reproches sur lesquels il fut statué comme 
suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Sur le reproche articulé 
contre le témoin Giron : 

Attendu que la loi, en déclarant reprochable 
le témoin qui a donné des certificats relatifs 
au procès, a eu en vue celui qui délivre spon- 
tanément à Tune des parties une attestation 
écrite, montrant ainsi Fintérèt qu'il porte au 
gain du procès par cette partie; que Ton ne 
peut assimiler à un certificat l'opinion émise 
par un membre du conseil de famille qui, 
appelé par le juge de paix, ne fait qu'accom- 
plir un devoir qui lui est imposé par la loi; 

Sur les reproches articulés contre les té- 
moins Lavisé et Pellzei* : 

Attendu qu'ils reconnaissent avoir bu et 
mangé avec la partie et à ses frais depuis le 

p. 178). Voy. eepeodanl app. Liège, 11 àéetmhrr 
1852 fib., 1858, II, p. 380); app. Braxellea. 19 no- 
vembre 1860 (16., 1861, II, p. 56;; 30 janvier 1865 
(16., 1866, II, p. 70); app. Liège, A déeembre 1867 
(16., 1868. Il, p. 211); app. Broielles, 1«r mai 1871 
(t6., 1871, II. p. 265); jng. Turnhoot, 5 novembre 
1873 (pAgic. MBLOB. 1874, III. p. 77): app. Brnxeiles 
20 avril 187i {ib., 1874, 11, p. 225); Bordeaai. 
29 août 1872 {Pane, franç.^ 1873. 1082). 

(3) Voy. Dalloz, Rép., v* Entité, n« 538. Conp. 
app. Bruxelles, 25 jnillel 1842 (Pasic. bblcb, 1841 II, 
p. 215); uf. 15 décembre 1849 {tb., 1850. Il, p. 51)) 
Colmar, 14 jaiUel 1863 {Jottm. d» PtU., 1863, TSij. 
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jugement interlocutoire ; que ia loi étant for- 
melle et ne faisant aucune distinction à cet 
égard, il importe peu de rechercher quelles 
étaient les relations antérieures des témoins 
avec la partie : que les reproches doivent être 
admis; 

Sur le reproche articulé contre le témoin 
Van Bevere : 

Attendu qu'il a déclaré représenter les 
demandeurs dans la liquidation de la sucres- 
siont de M. F... père; que cette situation ne 
rentre dans aucun des cas prévus par Far- 
ticle 285 du code de procédure civile, et qu'il 
n'est pas allégué que le témoin aurait un 
intérêt direct ou indirect au procès; 

Par ces motifs, entendu M. Gumont, juge 

suppléant ff. de procureur du roi, rejette les 

reproches articulés contre les témoins Giron 

' et Van Bevere ; admet les reproches articulés 

contre les témoins Lavisé et Peltzer, etc.. 

Du 3 novembre 1879. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Best, vice- 
président. — PL MM. Splingard et Edmond 
Dolez. 



CHARLEROI, 29 Janvier 1879. 

PRIVILÈGE. — Bailleur. — Terrain. — 
DÉPÔT. — Mines. 

Le privilège établi par Varticle 20 de /a /m hy^ 
pothécaire sur le prix de tout ce qui garnit la 
maison louée ou la ferme, n'appartient pas 
seulement au bailleur d'une habitation ou 
d'une exploitation agricole, mais au bailleur 
de tout immeuble (1). 

Ainsi, ce privilège frappe les mines qui se trou- 
vent sur un terrain que le preneur a loué à 
Veffet de les y déposer. 

(GOCHET, — C. FAU.UTË MINES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant 
convention verbale avenue le 14 octobre 1875 
entre Frédéric Gochet, d'une part, et Joseph 
Mines, aujourd'hui en état de faillite, d'autre 
part, le premier céda au second le droit 
exclusif d'extraire le minerai de fer pouvant 
se trouver sur ses propriétés situées à Baulet ; 

Attendu qu'il fut conditionné entre parties 
que Mines payerait à Gochet : 

l"" Un dérentage de 10 francs par cube 
de mine brute, extraite de â mètres 50 cen- 



(i) Yoy. eonf. LâuRBur, t. XXiX. n^SSi ei 416; 
TioPLOHQ, Deê privil, et hypothéquée, d9 163); Aix, 
30 mars 1869 (S»., 186S» 3, 335) { voy. aussi app. 



timétres de côté sur 50 centimètres rassis de 
hauteur ; 

^^ Une redevance annuelle de 8 francs par 
are de terrain pour l'emplacement occupé par 
les rnoni^ de mine ; 

Attendu que, si l'on doit considérer la con- 
cession du droit d'extraction dont s'agit 
comme une vente mobilière, il n'en saurait 
être de même de la cession de terrain con- 
sentie à raison d'une redevance annuelle de 
8 francs par are pour l'emplacement de la 
mine extraite ; 

Attendu qu'on ne peut méconnaître que 
semblable cession ne réunisse tous les carac- 
tère d'un bail ; 

Attendu qu'à la vérité, dans l'espèce, la 
jouissance du preneur devait consister uni- 
quement, d'après l'intention des parties, à 
placer sur le terrain la mine extraite ; mais 
qu'il n'est pas de l'essence du louage que le 
preneur ait la jouissance complète de la chose 
louée, en ce sens qu'il en retire toute l'utilité 
dont elle est susceptible ; que les parties sont 
maîtresses de limiter cette jouissance, si elles 
le jugent à propos (jvoy. Laurent, ùu louage, 
ïi^ â, et les décisions qu'il cite) ; 

Attendu que la cession de terrain ainsi 
consentie par le défendeur étant un bail, 
celui-ci est bien fondé à réclamer le privilège 
accordé au bailleur par l'article âO,n*^ 1, de 
la loi hypothécaire ; 

Attendu, en effet, que le privilège établi 
par cet article sur t^us les objets qui garnis- 
sent l'immeuble loué n'appartient pas seule- 
ment au bailleur d'une habitation ou d'une 
exploitation agricole, mais au bailleur de tout 
immeuble ; quec^la résulte des termes mêmes 
dans lesquels est conçu l'article 20 précité : 
« les loyers et fermages des immeubles » ; 

Attendu, en ce qui touche la créance chi- 
rographaire, etc; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, ou! 
en son rapport M. Desmons, juge-commissaire 
à la faillite; 

Admet définitivement le sieur Frédéric 
Gochet au passif de la faillite savoir : comme 
créancier chirographaire, et comme créancier 
privilégié, pour la somme de, etc. 

Du 29 janvier 1879. —Tribunal de Char- 
leroi. — 2*^ ch. jugeant consulairement. — 
Prés. M. Hardenpont, vice-président. — PL 
MM. Du Rousseaux et Soupart. 



Liège, 31 mai 1842, et app. Bruielles, 3 novembre 
1843 (Pasic. belcb, 1843, II, p. 308 et 313; cass. 
belge, 3 février 1843 {ib., 1843. I,p. 117). 
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CBARLEROi. 89 jattTler 1890. 
FAILLITE. — Compte courawt. — Effets 

DE COMUERCE. — REMISES. — PAYEMENTS. 

Ne présentent point le caractère de payements 
les remises d'effets de commerce que se font 
des parties en vertu d'un compte courant 
existant entre elles ; par suite, ne peut être 
annulée, par application de l'article 445 delà 
loi du 48 ami 1851, semblable remise faite 
par l'une des parties à Vautre, postérieure- 
ment à l'époque de la cessation de ses paye- 
ments ou dans les dix jours qui l'ont pré- 
cédée (i). 

(SOOÉTÉ CHARLES, KCHSTOHS ET G^, — 
C. FAOLUTE FRÈRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
de rarticle 6 de la loi du 20 mai 1872 sur la 
lettre de change, le porteur a, vis-à-vis des 
créanciers du tireur, un droit exclusif à la 
provision qui existe entre les mains du tiré, 
lors de Texigibilité de la traite, sans préjudice 
à l'application de Tarticle 445 de la loi sur 
les faillites ; 

Attendu qu en principe, la provision d'une 
lettre de change appartient donc au tiers por^ 
teur ; qu'il y a exception toutefois dans les 
cas prévus par l'article 445 de la loi du 
18 avril 1851 ; 

Attendu qu'il échet d'examiner si l'espèce 
actuelle tombe sous l'application dudit article; 

Attendu que, par cette disposition, le lé- 
gislateur a frappé certains actes de nullité 
absolue, comme portant en eux-mêmes la 
preuve qu'ils étaient entachés de fraude, et 
qu'il y avait eu collusion entre le failli et le 
créancier avantagé par lesdits actes pour 
favoriser ce dernier du préjudice de la masse; 

Attendu que, parmi les actes déclarés nuls 
par la loi^ en vertu du principe qui vient 
d'être énoncé, figurent les payements faits par 
le failli pour dettes non échues ; 

Attendu que le défendeur soutient que la 
remise de la traite litigieuse faite par le failli 
à la société demanderesse doit être considérée 
comme un payement de dette non échue ; 

Attendu qu'il est constant au procès qu'à 
l'époque où la traite susdite a été remise par 
le sieur Frère à la société Charles, Kuhstohs 
et G;*', il existait entre eux un compte courant; 

(13 Conf. BiDARBiOB, Des failliiet, i. 1, p. Ui, 
n« Ii2;. Fbitu, Ducompleeowani, p. 339, d« 3476m. 
GiM. franc., 10 mai l865(Pa«ic. franc,, 1, 23U) et len 
iiuioriléi citcei. 



que la remise dont s'agit était donc fitlte ee 

compte courant; 

Attendu que semblable opération ne revêt 
pas les caractères d'un payement; qu'en cette 
matière, tant que le compte court entre les 
parties, il n'y a en réalité ni créancier, ni 
débiteur; que, dès lors, il ne peut s'agir 
entre elles, dans les remises qu'eUes se font, 
de payements proprement dits; 

Attendu, d'ailleurs, que de tels actes ne 
sauraient rentrer dans la catégorie de ceux 
qu'énumère l'article 445 précité, par la raisoD 
qu'en eux-mêmes et par leur nature, ils ne 
contiennent aucune présomption de fraude; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la remise dont cause ne peut être assimilée 
au payement d'une dette non échue; 

Attendu que, pour en faire prononcer It 
nullité par Justice, le défendeur devrait éta- 
blir la fraude dans le chef de la demande- 
resse; 

Attendu qu'il n'administre aucunement 
cette preuve, et ne s'offre pas même à l'ad- 
ministrer; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
ouï en son rapport M. Desmons, juge-com- 
missaire à la faillite ; 

Dit pour droit, qu'à tort le défendeur a 
fait défense à M. Delloye-Mathieu d'acquitter 
la traite litigieuse en d'autres mains que les 
siennes; qu'en conséquence, etc., etc. 

Du 29 janvier 1879.— Tribunal de Char- 
Icrol. — 2* ch. jugeant consulairement. — 
Prés. M. Hardenpont, vice-président. — PI. 
MM. Giroul et Wittamer. 



ANVERS, 4 aoTembre 1879. 

SAISIE-EXÉCUTION. — Femme mariée sé- 
parée DE BIENS. — Revendication. — 
Preuves de propriété. — Faillite.— 
Inventaire. 

La femme mariée, séparée de biens, qui reven- 
dique des effets moMliers saisis en la possef- 
sion du mari, ne peut opposer aux créanciers 
de celui-ci comme preuves de propriété l'in- 
ventaire dressé en vertu de l'article 471 du 
code de cçmmerce sur les effets mobiliers dans 
la faillite du mari et la délivrance, à la femme 
de ce dernier, de certains de ces effets par le 
curateur de la f^iillite en vertu de Cartide 176 
du même code (â). 

(i) Voy. Dallok, Rép., v Saûie -exécution, n- 294 
et suiv.; Gbauvbad sur Carré, Lei loi» de la prtté- 
dure, tub arl. 60S, Queil. 2071 kit. (Éditioo belge 
de ISU. 1. IV, p. 47.) 
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(l'ÉPOUSI DIMARBIN, — C. GEYERS ET 
G. DUJARDIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en vertu 
d^un jugeipent rendu par ce tribunal le 
i5 mars i87d, en cause de Gevers François 
contre Dujardin Jacques, le premier a fait 
saisir-exécuter, selon procès-verbal enregistré 
de rhuissier Courboin, en date du 26 mai 
suivant, divers meubles et effets mobiliers 
trouvés au domicile et en la demeure des 
époux Dijyardin, rue Ommegatick à Anvers; 

Attendu que Vandewalle Marie-Louise, 
épouse de Dujardin Jacques, a ajourné tant 
le saisissant que le saisi aux fins de voir 
annuler ladite saisie-exécution et d'en obtenir 
la mainlevée, avec condamnation du saisissant 
à lui payer à titre de dommages-intérêts la 
somme de 500 francs ou toute autre à arbitrer 
par justice; 

Attendu que la demanderesse invoque à 
rappmi de son action qu'elle se trouve actuel- 
lement sous le régime de la séparation de 
biens, que les meubles et effets saisis sont sa 
propriété personnelle et exclusive, et que, par 
conséquent, ceux-ci échappent à Faction des 
créanders de son mari; 

Attendu qu'il est constant que les meubles 
dont s'agit ont été trouvés en la possession 
de Dujardin Jacques; que celui-ci en est 
présumé propriétaire jusqu'à preuve du con- 
traire; que cette présomption est d'autant 
plus puissante, que la demanderesse a renoncé 
à la communauté qui a existé entre elle et 
son époux et qu'aux termes de l'article 4492 
du code civil, la femme qui renonce perd 
toute espèce de droit sur les biens de la com^ 
munanié et même sur le mobilier qui y est 
entré de son chef; 

Attendu que suivant l'article 608 du code 
de procédure civile, il appartient à celui qui 
86 prétend propriétaire des objets saisis ou de 
partie d'iceux de faire en l'exploit introductif 
d'instance la dénonciation des preuves de pro- 
priété, à peine de nullité ; d'où il suit, par 
une nouvelle considération, qu'il incombe à lt| 
demanderesse d'établir le fondement de la 
prétention ; 

Attendu que la dame Dujardin allègue, 
dans cet ordre d'idées, que les meubles saisis 
ont été compris dans l'inventaire dressé con- 
formément à l'article 471 du code de com- 
merce nouveau, lors de sa faillite déclarée en 
1878, et qu'ils lui ont été ultérieurement 
abandonnés par le curateur, avec l'autorisa- 
tion du juge-commissaire en vertu de l'arti- 
cle 476 du même code; 

Attendu qu'il est à remarquer d'abord que 
rinventaire dressé en pareilles circonstances 



eomprend néeessairement tous les objets 
mobiliers trouvés en la demeure de la per- 
sonne faillie, mais sans préjudice aux droits 
de propriété que les tiers pourraient avoir sur 
tout ou partie de ces objets; que cet acte, 
d'ailleurs purement conservatoire, fait en 
l'absence des créanciers du mari, ne peut être 
opposé à ceux-ci, ni surtout porter atteinte à 
leurs intérêts; 

Attendu qu'il en est de même quant à la 
délivrance de certains effets mobiliers que le 
curateur a faite à la demanderesse en vertu dé 
l'article 476 du code de commerce; que les 
créanciers du mari sont restés étrangers à cet 
acte et que par conséquent ils ne peuvent subir 
de ce chef aucun préjudice; 

Attendu que lé tribunal de Bruges ayant 
prononcé la séparation de biens des époux 
Dujardin, la demanderesse a Renoncé k la 
communauté en déclarant n'avoir ni dot, ni 
reprise à exercer contre son mari, par acte 
'avenu devant M" De Busschere, notaire à 
Bruges, le 11 avril 1877; que si donc elle 
est réellement propriétaire des meubles saisis, 
ceux-ci ont dû être acquis postérieurement à 
cette date ; que dès lors la provenance et l'ori- 
gine desdits meubles seraient d'autant plus fa- 
ciles à démontrer que la date de leur acquisi- 
tion est plus rapprochée; que néanmoins 
cette démonstration, loin d'être faite, n'est 
as même offerte et que dans ces circonstances 
1 y a lieu d'abjuger la demande ; 

Attendu que le saisi a déclaré se référer à 
justice ; 

Par ces motifs, déclare la défenderesse non 
fondée en son action et l'en déboute; et sta- 
tuant sur les conclusions reconventionnelles 
du saisissant Gevers, autorise celui-ci à don- 
ner suite à la vente des meubles saisis sui- 
vant procès-verbal, enregistré, de l'huissier 
Gourboin en date du 26 mai dernier ; 

Condamne la demanderesse aux frais et 
dépens du procès ; déclare le jugement exé- 
cutoire nonobstant appel et sans caution. 

Du 4 novembre 1879. ~ Tribunal civil 
d'Anvers. — 2*^ ch. — Prés, M. Theyssens, 
vice-président. - PL MM. De Gurte et Van- 
den Haute. 



BRUXELLES, !•' mars 18*90. 

SERVITUDES. — Servitude apparente. — 
Article 694 du gode civil. 

Pour qu^uiie servitude soU établie diaprés Var- 
Me 694 du code civil, il faut que les deux 
hérilages, avant d'appartenir au même pro- 
priétaire, aient dû une servitude Vun à taur- 
tre; qu'étant ensuite acquis par le même 
propriétaire, celui-ci laisse subsister kê signes 
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de cette servitude, et dispose ensuite de t*un 
des héritages dans cet état, sans que le con- 
trat cofUienne aucune clause relative à la 
servitude (1). 

(GILBERT, — C. TIELEMANS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la servi- 
tude de passage à laquelle le défendeur pré- 
tend avoir droit s'annonce extérieurement 
par l'existence d'une porte ; 

Attendu qu'il est constant que l'héritage 
des demandeurs et celui du défendeur ont 
formé avant 1856 une seule et unique pro- 
priété ; 

Attendu que les héritiers du propriétaire 
ont partagé et divisé l'héritage de la manière 
dont il se comporte aujouhl'hui, par acte 
authentique du 50 mars 1856, et que ledit 
acte ne contient aucune clause relative à la 
servitude litigieuse ; 

Attendu que le défendeur, s'appuyant sur 
ces faits, invoque l'article 69^ du code civil 
comme fondement de son droit; 

Mais, attendu que l'article 694 prévoit le 
cas où un propriétaire ayant acquis deux hé- 
ritages dont l'un devait une servitude à l'autre 
en aurait laissé subsister les signes et appa- 
rences, et disposerait ensuite de l'un de ces 
héritages dans cet état, sans que le contrat 
contienne aucune convention relative à la ser- 
vitude; 

Attendu, en conséquence, que, pour établir 
son droit à la servitude en vertu de l'arti- 
cle 694, le défendeur devrait établir qu'avant 
d'être la propriété de l'auteur commun des 
parties, les héritages ont été séparés et que 
la servitude litigieuse existait à cette époque; 
preuve qui n'est ni rapportée ni offerte. 

Attendu, etc... (sans intérêt)... 

Par ces motifs, dit pour droit que le pas- 
sage donnant accès, etc... est la propriété 
libre et exclusive des demandeurs, que le 
défendeur ne peut y exercer aucun droit de 
passage; dit, etc... 



Du 1" mars 1879. 
Bruxelles. — 3* ch. — 
vice-président. 



— Tribunal civil de 
Prés. M. SchoUaert, 



(\) Yoy. cass. belge, 31 Janvier 182i (Pasic. bblcb, 
i824, p. 54); app. Brox., ii juil. 1859 (j6.. 1862, II, 
p. i97) ; app. Braxelles, 20 décembre 1862 (tfr., 1863, 
U, p. 46): «Pp. Liège, 18 Joillet 1877 (16., 1877, II, 
p. 390); MarcadiS, sur l'article 694; Pardessus, Traité 
des servît., ëdit. Tarlier, p. 181 ; Zachariji, $ 255, 
noie 5; Arhtz, t. I {Court de droit eivit), p. 518; 
Laorbrt, Prine, de droit civ., t. VIII, o«>« 184 et saiv. 



BRUXELLES. 18 mars 1879. 

BAIL. — SOUS-LOCATION. — HABITATION PER- 
SONNELLE. — MOBU^IER DU LOCATAIRE. — 
.\RTIGLB 1752 DU CODE CIVIL. 

Le locataire à qui il est fait défense de sous- 
louer la maison dans son entier n'enfreint 
pas cette défense quoiqu'il ne se réserve dans 
la maiton qu*une chambre et une mansarde 
et sous'loue tout le reste. 

Il est censé habiter la maison même lorsqu'il ne 
Vhabite plus personnellement, mais quU ^ 
laisse ses enfants, pourvu que ceux-ci ne 
puissent être considérés comme formant une 
famille distincte, de telle sorte qu'il y ait en 
réalité une sous-locatùm déguisée (2). 

Quand le locataire a usé ainsi de son droit de 
sousAouer dans les limites les plus étendues, 
il ne peut plus être tenu à garnir la nuàson 
d'un mobilier suffisant pour répondre de tout 
le loyer (3). 

Le bailleur qui, connaissant Vexistence d^une 
infraction au bail, reçoit les loyers sans 
réserve, perd par cette tolérance le droit 
que lui donne le bail deœpulser le locataire 
sans mise en demeure (4). 

(sic ART, — c. DE BAUDENANCE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que le deman- 
deur reconnaît que le défendeur occupe sa 
maison à titre de locataire, en vertu d'une 
convention verbale conclue entre l^it défen- 
deur et le précédent propriétaire à la date 
du 51 août 1872; 

Attendu qu'en vertu de cette convention il 
est interdit au défendeur de sous-louer la 
maison dans son entier ; qu'il peut par con- 
séquent y sous-louer des appartements ; 

Attendu que le demandeur prétend que le 
défendeur a violé cette défense, en ne se 
réservant dans la maison qu'une chambre et 
une mansarde, qu'il n'habite pas, mais où 
habitent ses enfants, et en sous-louant tout 
lé reste de la maison ; 

Mais attendu, que le demandeur n'allègne 
pas que les enfants du défendeur forment une 
famille distincte et séparée de celui-ci, de 



(2) Voy. Dalloz, ttép., v« Louage, n^ 46?; Bor- 
deaux, 11 Janvier 1826 (rapporté dans Daluh. 
toe. et/.); Lacrbrt, Prineipei de droit eivit, 1. XXV. 
n«22l). 

(3; Voy. Lacrbht, toc, cit., n» 426. 

(4) Yoy. Laoreht, toe. cit., ii«232; Jng. Braseiles, 
9 mal 1879, 'rapporté k la suite du préseoi Joge- 
roeot. 
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manière qoe leur habitation dans ledit appar- 
tement soit une sous-location déguisée ; que, 
dès lors, il importe peu que Tappartement 
habité par le défendeur ou sa famille soit 
restreint, le bail verbal n'ayant flxé aucune 
limite à la sous-location partielle ; 

Attendu que le défendeur, ayant usé de son 
droit de sous-louer partiellement dans les 
limites les plus étendues, ne peut plus être 
tenu que d'une manière relative à garnir la 
maison de meubles suffisants; que le deman- 
deur ne peut plus exiger à cet égard qu'une 
chose, à savoir: que l'appartement habité par 
son locataire soit garni d'une manière conve- 
nable, en rapport avec son importance; 

Attendu que le demandeur ne prétend pas 
que le défendeur ait manqué à cette obligation 
ainsi limitée; 

Attendu que, si le défendeur a transformé 
la maison en estaminet, le demandeur, en 
recevant les loyers sans réserve depuis qu'il 
est devenu propriétaire deViromeuble, a tout 
au moins laissé croire au défendeur par sa 
tolérance qu'il n'entendait pas user du droit 
que lui donne le bail verbal de résilier la 
convention pour toute infraction quelconque 
du locataire à ses obligations; que, pour 
exercer ce droit, une mise en demeure était 
donc nécessaire; 

Attendu que la sommation du il Juin i878 
ne concerne que les réparations et la trans- 
formation de la cour et du jardin ; que, par 
conséquent, le demandeur n'est pas fondé à 
demander, hic et nu7ic, la résiliation du bail 
pour changement de destination des lieux 
loués, en tant que le défendeur y aurait 
établi un cabaret; etc.. 

Par ces motifs, sans «s'arrêter à l'offre de 
preuve, etc. ; 

Condamne le défendeur à payer au deman- 
deur la somme de..., déboute celui-ci du sur- 
plus de ses conclusions..., etc.. 

Du 15 mars 1879. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 3« ch. — Prés, M. Schollaert, 
vice-président. — PL MM. Sigart et Wiener. 



BRUXELLES. 9 mal 1879. 

BAIL. — Sous-LOCÀTioN. — Agrément du 
BAILLEUR. — Pouvoir d'appréciation du 
JUGE. — Tolérance du bailleur. — Rési- 

LUTION. 

La clause cTun bail pariatU défense de sous-louer 
sans ragrément du bailleur ne confire pas 
par elle-même à celui-ci le droit absolu de 
refuser son conseniemeni sans motifs. Elle 
doU être interprétée selon les circonstances et 
d'après les iuotifs qui l'ont fait insérer dans 



le bail, et le tribunal juge souverainement en 
fait si elle doit être appliquée (i). 
La tolérance du bailleur qui a laissé le locataire 
sous-louer sans demander son agrément n'a 
pas pour effet de le dépomller de son droit ; 
seulement il ne pourra invoquer rinf^action 
au bail pour faire résilier celui-ci (â). 

(prince eug. de caraman-chimay, — c. buxy 

ET TEXIER ET C. CHARLES ; BILLY ET TEXIËR, 
— c. CHARLES ; CHARLES, — C SCHEYVEN. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les eau- 
ses, eiL... 

Attendu qu'il est établi par l'aveu de Schey- 
ven, consigné dans son interrogatoire, qu'a- 
vant la résiliation du bail de madame Soudan, 
étant le mandataire du prince Eug.'de Caraman- 
Chimay, il a loué à Charles, au nom du prince, 
la maison sise rue du Parchemin, n^ iâ, pro- 
priété de ce dernier; que le bail de Charles 
devrait prendre cours à partir du moment où 
madame Soudan aurait été déchargée de son 
bail; 

Attendu que la condition suspensive des 
droits .de Charles s'est réalisée au plus tard 
le 8 août 1878 ; que, par conséquent, à partir 
de cette date Charles est devenu locataire de 
la maison ; 

Attendu .que, etc. (sans intérêt)... 

Attendu que Scheyven, en même temps qu'il 
reconnaît la convention verbale conclue avec 
Charles, aflSrme qu'il ne lui a donné l'autori- 
sation de sous-louer que moyennant l'agré- 
ment du prince ; 

Attendu que cette clause existait déjà dans 
les conventions verbales de bail qui liaient 
madame Soudan, et qu'elle était pour ainsi 
dire imposée par la situation même de l'ap- 
partement du deuxième étage dont les fenê- 
tres s'ouvrent sur la cour de l'hôtel du 
prince; 

Attendu que, pour infirmer la déclaration 
de Scheyven, Charles soutient qu'il n'a fait 
que reprendre le bail verbal de madame Sou- 
dan, et que, si pareille clause avait été im- 
posée à celle-ci, le propriétaire avait renoncé 
à son bénéfice; 

Attendu qu'à la vérité, madame Soudan a 
fait de nombreuses sous-locations sans de- 
mander le consentement de son bailleur, et 
sans que celui-ci s'en plaignit; mais, qu'en 
l'absence d'un acte positif du bailleur impli- 
quant renonciation à son droit, ce droit sub- 



(1) Voy. Ladbbiit, Prine, de droit civil, t. XXV, 
n««2t8et8aiT. 

(2) Voy. Ladmrt, loe, eit,, tf S3i. 



«s 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



siste; qu'on ne peut induire la renonciation k 
un droit du silence ou de la tolérance de celui 
qui peut le faire valoir; d'où il résulte que 
Charles ne peut puiser dans sa qualité de con- 
tinuateur des droits de madame Soudan le 
droit absolu de sous-louer; 

Attendu qu'il prétend, en outre, que ses 
sous-locataires ont été agréés par Scheyven, 
mais qu'il n'établit pas cette allégation contre 
laquelle protestent les paroles et les actes de 
ce dernier; que notamment, etc.; 

Mais, attendu que de la tolérance prolongée 
du prince, relativement aux sous-locations, il 
résulte cette conséquence au'il n'a pas le 
droit de se prévaloir de l'infraction du sous- 
locataire à la clause litigieuse pour exiger la 
résiliation du bail ; 

Attendu, en outre, qu'il résulte, de la ma- 
nière dont ladite clause a été exécutée, aue, 
dans l'intention des parties, elle ne constitue 
pas une Interdiction absolue de sous-louer, 
mais qu'à cause de la situation de l'apparte- 
ment, le bailleur a voulu se réserver le droit 
d'apprécier la personnalité des sous-loca- 
taires ; 

Attendu qu'il est constant que le prince 
Eug. de Caraman-Chimay cbercbe unique- 
ment à rentrer en possession de l'apparte- 
ment occupé par Billy et Texier, pour des 
raisons de famille ou des convenances person- 
nelles; que, 4aps ces conditions, le refus au'il 
opposerait à agréer lesdits sous-locataires 
serait contraire à l'intention des parties con- 
tractantes, et pe pourrait être ratifié par le 
tribunal; 

Attendu que le fait coté, etc. ; 

Par ces motife, joignant les causes, etc... ; 
. Déclare le demandeur non fondé en ses con- 
clusions, l'en déboute; 

Met hors cause les appelés en garantie ; 

Condamne le demandeur principal i tous 
les dépens tant des instances principales que 
des appels en garantie 

Du 9 mai 1879. — Tri))unal civil de 
Bruxelles. — 3" ch. — Prés, M. Schollaert, 
vice-président. — PL MM. Charles Féron, De 
Byckman, Demeur et Woesle. 



BRUXELLES. 81 Janvier 1879. 
SÉPARATION DE CORPS. — Fin de nom* 

RECEVOIR. — RÉCONaLIATION. 

En matière de séparation de corps, Vexceptwn 
de réconciliation peut être jointe au fond lors- 
que les faits invoqués par le défendeur comme 
établissant celle-ci ne sont pas postérieurs à 
tous les grieft sérieux idUgués par la éemaïa- 






deresse et (fue tes uns et les autres s&ni si 
timemenl liés qu'ils ne sauraienî éire élmàdés 
séparément. 

(N... ÉPOUSE c..., — c. c.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les fiûte 
de réconciliation invoqués par le défendeur 
ne sont pas postérieurs à tous les griefe sé- 
rieux allégués par la demanderesse, qu'il s'en- 
suit qu'en supposant les premiers vérifiés, 
l'action en séparation de corps n'en resterait 
pas moins recevable; 

Attendu que, d'ailleurs, les uns et les solres 
sont si intimement liés que l'existence et le 
caractère des faits de réconciliation ne sau- 
raient être élucidés sans que le tribunal fût 
éclairé sur la réalité, la gravité et les cireon- 
stances des torts que la femme aurait con- 
senti à pardonner à son mari ; 

Par ces motife, ouï, en son avis conforme, 
M. De Prelle de la Nieppe, subsUtnt du pro- 
cureur du roi, déboutant C... de toutes con- 
clusions contraires, lui ordonne de plaider et 
conclure à toutes fins séance tenante... 

Du 31 janvier 1879.— Tribunalde Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. A. Faider, juge. — 
PI, MM. Robert et Em. Féron. 



BRUXELLES, 88 avril 1879. 
DIVORCE. — S^ARÀTION DE COftPS. — Ca0B«. 

— Injures. — Admission a mœuvb. — Ar- 
tAwation des torts. — Fms de non-rbce- 

VOm. — RÉC0NCQ.IAT10N. 

U àmrce ou la séparation de corps ne peui être 
prononcée pour cause di'injures que d les m- 
jures oui été de nature à faire raisonnakle- 
ment sur Vépoux qui en a été robjet une ia^ 
pression profonde. 

La demanderesse ne peut étrf admise à la preuve 
de faits dHnjures s*il résulte de la conespon- 
dance des époux qu*à la même époque ou à 
une époque posterieiwe, ceux-ci s'aimaient 
d'une affection profonde et que, loin d'adresser 
le moindre reproche à son conjoint ^ elle faisait 
réloge du caractère de celui-ci. 

Les injures dirigées contre les parents de la de- 
manderesse ne peuvent être utilement invoquées 
par celle-ci que pour autant qu'elle-même s'en 
serait sentie profondément blessée. 

La circonstance que la nature des rapports aifont 
existé entre les époux rendait la vie conjugale 
pénible ne peut justifier uns demande on s^- 
ratiou de corps que si c'est la faute grase dn 
défendeur quia créé ostte situation. 
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Un ensemUe de faits d^imjurts plus ou moins 
graves peut cesser de justifier pareUk de- 
mande, larsqull a été établi que ^impression" 
nabmté nerveuse morbide du défendeur et la 
sensibiHté excessive de eelm-ci ont été con- 
stamment surexcitées par rirritabiliié et la 
vivacité extrême de la demanderesse et des 
parents de cette dermère. 

VaitUude et les propos d^une femme qui n'aime 
plus son mari et se désespère d*étre obHgée de 
vivre avec lui, peuvent constituer une provo- 
cation continueUe excusant les torts de ce der- 
nier. 

La conception d'un enfant par la demanderesse 
constitue une preuve de réconciliation et une 
/In denon-recevoirpéremptoire contre Faction, 
à moins qu'elle n'établisse que la cohabitation 
des époux ait été le résultat du dot ou de la 
surprise ou qu'une autre circonstance spéciale 
ne ttti enlève le caractère d'un pardon accordé 
incrément et en connaissance de cause. 

La réconciliation à laquelle le code attribue l* ef- 
fet d! éteindre l'action n'est point un pardon 
quelconque, mais un pardon caractérisé par 
un retour sincère et complet aux habitudes de 
la vie commune (1). 

(n... épouse c..., — c. c.) 

JUGEMENT. 

LE. TRIBUNAL ; — Vu le jugement rendu 
par cette chambre, le 51 janvier 1879, enre- 
gistré : 

Attendu que, pour apprécier TarticulatioD 
de faits présentée par la demanderesse, il 
convient de classer ceux-ci en diverses caté- 
gories, à savoir : 1® faits se rapportant à la 
période qui s'est écoulée du 50 juillet 4872, 
jour du mariage, au retour des époux à 
Bruxelles vers la mi-juillet 1875; ^ faits qui 
se seraient passés en 1875, à Bruxelles, entre 
les époux; S^fîEiits qui se seraient passés à 
Spa en juin et juillet 1876; àt"" feits de la fin 
de 1876 et du commencement de 1877 ; 5® faits 
de Blankenberghe de juillet et août 1877; 
6® faits qui se seraient passés lors de la nai»- 
nance du troisième enfant en février et mars 
1878; 7^ faits relatifs aux enfants; S^ faits 
relatifs aux parents de la demanderesse et 
9^ faits postérieurs à Tintentement de Tac- 
tien; 

Attendu que les faits cotés sont des faits 
d'injures ; que les sévices allégués, peu graves, 
eut plutôt le caractère d'injures; 

Attendu que pour autoriser la rupture ou le 
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relâchement du lien conjugal, les injures doi- 
vent avoir été de nature à faire raisonnable- 
ment sur réponse qui en a été l'objet, une 
impression profonde; que c'est d'après ce 
principe qu'il, fsut juger de la relevance des 
diverses catégories de griefe produites par 
madame C... ; 

Première catégorie. — Attendu qu'il résulte 
des documents produits que, pendant le séjour 
de C... à Mons, du commencement de novem- 
bre 1875 à la fin de février 1874, la deman- 
ileresse aimait son mari d'une affection ar- 
dente et passionnée et qu'elle en était payée de 
retour; qu'elle était enchantée de son carac- 
tère et se félicitait du bonheur qu'elle trouvait 
dans son union ; qu'elle l'appelait : « mon 
Franz bien-aimé, mon trésor, ma vie »; lui 
rendait compte de l'emploi de tous ses in- 
stants ; qu'elle lui disait : « J'ai le bonheur 
d'avoir un mari que j'aime et que j'adore; je 
te donne des millions de caresses et de baisers; 
toi et Charlie me remplissez la vie ; ah! c'est 
dans la famille qu'on trouve les joies les plus 
saintes : merci de me tes avoir données ; nos 
cœurs battront toujours à l'unisson, même 
lorsque nous serons séparés; dis-moi tou- 
jours tes chagrins et je t'embrasserai si fort 
que tu devras finir par te consoler »; qu'au 
commencement de 1874, elle lui rappelait 
qu'après un voyage de noces délicieux, ils 
avaient passé ensemble une année d'intimité 
et de bonheur ; 

Attendu que la correspondance des époux 
pendant le séjour de C... à Godesberg, au 
mois de mai 1874, témoignait delà persistance 
de la demanderesse dans les mêmes senti- 
ments; qu'elle lui écrivait à cette époque: « Si 
tu savais, mon cher ami, combien tu es indis- 
pensable à ma vie; nos natures s'aiment et 
se comprennent; mon petit homme chéri, 
mon mari bien-aimé, tu n'as pas de mérite à 
être bon et dévoué, tu l'es spontanément »; 
que leurs sentiments d'affection mutuelle 
étaient les mêmes pendant le séjour à Cott- 
trexeville en juin et juillet 1875; qu'elle lui 
disait alors : « Tu as un caractère facile ; si 
tu savais quel grand amour remplit mon cœur 
pour toi et nos enfants !... je ne sais pas l'ex- 
primer, il m'étouffe »; 

Attendu que de tels témoignages et une 
pareille tendresse rendent l'existence de griefs 
antérieurs au 1 7 juillet 1875 absolument inad- 
missibles ; 

Deuxième catégorie. — Attendu que, des fsdts 
allégués, les uns sont absolument insignifiants 
et que les autres constituent de simples man- 
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ques d'égards ou d'attentions, non des inju- 
res; que s'il fout faire exception pour les 
propos cotés 8ub n^ 7 et 8 des conclusions, 
lesquels étaient de nature à blesser profon- 
dément la dame €..., il résulte des considé- 
rations qui vont suivre qu'ils n'ont pas été 
tenus ou que celle-ci les a dénaturés ; 

Troisième catégorie, — Attendu que les 
griefs se rapportant au séjour des parties à 
Spa en 1876 imputent au défendeur de l'im- 
politesse et un défaut d'amabilité, mais qu'on 
ne saurait y trouver une injure de quelque 
gravité à l'adresse de sa femme ; 

Attendu que tous les documents de cette 
époque démentent leur réalité, comme aussi 
celle des propos offensants qui auraient été 
tenus à la fin de 1875 ; qu'en effet, il en res- 
sort que, lorsque la demanderesse séjourna à 
Spa, du 17 juin à fa fln du mois de septem- 
bre 1876, les époux s'écrivaient fort souvent 
et que loin qu'on trouve dans leur correspon- 
dance la trace des dissentiments qui auraient 
existé entre eux, on y voit que la femme em- 
ployait toujours, en s'adressant à son mari, 
des expressions dénotant pour lui la plus vive 
affection ; qu'ainsi, vers la fin de juillet, elle 
lui tenait le propos suivant : « Mon petit 
homme bien-aimé, quand tu me quittes, tu me 
laisses un grand vide au cœur; je crois que tu 
ne doutes pas de la place que tu prends dans 
mon être et dans ma pensée; pouvoir te 
garder prôs de moi serait un véritable pa- 
radis »; 

Attendu que c'est en vain que la deman- 
deresse s'efforce d'enlever toute valeur aux 
témoignages d'estime et d'affection qu'elle- 
même et sa mère ont si souvent donnés au 
défendeur en soutenant que toute la famille N. . . 
s'était entendue pour le flatter et lui épargner 
des reproches mérités afin de rendre plus 
maniable son caractère difficile et ombrageux : 
que ces témoignages portent l'empreinte d'une 
parfaite sincérité et que l'ensemble des élé- 
ments de la c^use empêche d'ajouter 'foi à 
l'existence de ce concert et de cette longue 
dissimulation ; 

Quatrième catégorie, — Attendu qu'il est 
acquis au procès qu'à partir de cette période, 
les époux eurent assez souvent entre eux des 
discussions plus ou moins aigres, mais que 
les pièces produites démontrent qu'elles n'ont 
pas fait d'abord grande impression sur l'esprit 
de la demanderesse; 

Attendu que, vers le mois de juin 1877, 
madame C... s'est trouvée enceinte de son 
troisième enfant ; 

Attendu que la conception d'un enfant pos- 
térieurement aux causes de séparation de 
corps est considérée par la doctrine et la ju- 
risprudence comme une preuve de réconcilia- 
tion et une fin de non-recevoir péremptoire 



contre l'action, à moins qu'on n'établisse que 
la cohabitation des époux ait été le résulta 
du dol ou de la surprise ou qu'une autre cir- 
constance spéciale ne lui enlève le caractère 
d'un pardon accordé librement et eo connais- 
sance de cause ; 

Attendu que rien de pareil n'existe dans 
l'espèce; qu'en admettant qu'il y ait ea, vers 
l'époque de la conception, une scène entre le 
défendeur, sa femme et sa belle-mère, rien 
n'indique que les torts y aient été du côté du 
mari ni qu'elle ait été, dans la vie conjugale, 
autre chose qu'un nuage promptement dis- 
sipé; 

Attendu que les faits antérieurs ne pour- 
raient donc être invoqués que si C... avait, à 
une époque postérieure, fourni à sa femme 
des griefs d'une certaine gravité ; mais que 
le contraire résulte de ce qui va suivre ; 

Attendu que, |>our apprécier la relevance 
des faits d'injures cotés piar la demanderesse, 
il faut rechercher dans le caractère des époux 
et de leur entourage quelles ont été l'origine 
et la cause de leurs dissentiments afin de voir 
ainsi jusqu'à quel point ils sont imputables an 
mari et dans quelle mesure la gravité des torts 
prétendus pourrait se trouver atténuée par 
certaines provocations; 

Attendu que le caractère des époux nous 
est révélé par de nombreux documents, sur- 
tout parleurs épanchements intimes; quils 
étaient tous deux bons et affectueux, mais 
vifs, nerveux, exaltés, d'une grande impres- 
sionnabilité, irritables, mélancoliques et un 
peu chagrins; qu'ainsi faits, lorsque la vio- 
lence de leur amour mutuel se fut calmée par 
l'effet du temps, ils se désolèrent et s'impa- 
tientèrent en apercevant leurs imperfections : 
le mari de voir chez sa compagne le dévelop- 
pement remarquable de l'imagination et de la 
sensibilité nuire à la rectitude du jugement et 
la rendre plus apte à devenir femme de lettres 
que ménagère; l'épouse, de trouver si peu de 
gaieté chez son compagnon ; 

Attendu qu'en présence des attestations des 
hommes de l'art et des aveux contenus dans 
des pièces émanant de la demanderesse elle- 
même, il est impossible de nier que C..., dès 
le commencement de l'année 1874, n'ait souf- 
fert d'une surexcitation morbide et croissante 
du système nerveux, laquelle le rendait triste, 
inquiet, d'une extrême sensibilité : 

Attendu que l'épouse, qui aimait son inté- 
rieur, ne se prêtait pas toujours de bonne 
grâce aux goûts de son mari pour certaines 
distractions ; 

Attendu que les dissentiments naissant de 
la différence des goûts furent aggravés par 
l'ingérence des parents de la demanderesse 
dans son ménage; que madame N..., femme 
excellente, ne mit pas toi^ours dans sa solli- 
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citude et son dévouement la discrétion et la 
prudence que réclamait la susceptibilité des 
deux époux; que C..., estimant des rapports 
trop fréquents avec la famille de sa femme 
nuisibles à son bonheur conjugal, quitta la 
maison N... pour prendre une habitation sé- 
parée, éleva un mur pour séparer son jardin 
de celui de sa belle-mère et finit par vouloir 
s'établir à Dinant, toutes résolutions qui furent 
vivement combattues par la demanderesse et 
la famille de celle-ci ; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits que si C..., quand il était surexcité, se 
laissait parfois emporter par la colère, il le 
regrettait bientôt après; que madame G..., 
vive et peu endurante comme elle le recon- 
naissait elle-mêni^, a eu, pour des causes 
presque puériles, plusieurs scènes assez vio- 
lentes avec sa sœur Mathilde qi^'elle aimait 
bien pourtant et à Taffection de laquelle elle 
rendait justice ; 

Attendu qu'il ressort de. la narration faite 
par elle-même de certaines disputes et qu'il 
ressortirait également de la réalité des faits 
cotés sut n^ 16 et 50 qu'elle ne comprenait 
pas que quand mari et femme sont en désac- 
cord sur une résolution à prendre, c'est à cette 
dernière de céder; que si son mari avait en- 
vers elle un procédé peu aimable ou lui adres- 
sait une parole désagréable, elle y répondait 
immédiatement par un acte blâmable ou une 
parole blessante et que, s'excitant ainsi l'un 
l'autre, les époux se mettaient dans un état 
d'exaltation étrange eu égard au sujet ordi- 
nairement futile sur lequel la discussion avait 
d'abord porté; 

Attendu que c'est dans ces ex)nditions qu'ont 
dû être tenus les propos blessants, extrava- 
gants même, que la demanderesse prête à son 
mari, s'ils ont jamais été proférés, et qu'ils 
ont échappé k l'exaspération de son système 
nerveux, alors que dans ses moments de calme 
il était incapable de dire et même de penser 
choses pareilles ; 

Cinquième catégorie. — Attendu que la jus- 
tesse de ces appréciations apparaît encore 
plus évidente quand on examine les faits allé- 
gués comme s'étant passés à Blankenberghe 
pendant les mois de juillet et d'août 1877, à 
la lumière des pièces produites relatives à 
cette époque ; 

Attendu que le défendeur reconnaissait lui- 
même que son humeur était désagréable pour 
ceux qui vivaient avec lui, mais que les faits 
articulés ne constitueraient que des impoli- 
tesses et des manques d'égards, quand ils ne 
devraient pas être considérés comme les ca- 
prices et les bizarreries d'un malade; 

Attendu que, d'autre part, madame C... 
était partie pour les eaux avec les plus mau- 
vaises dispositions k l'égard de son mari; 

PASIC, 1880. — 3* PARTIE. 



qu'elle di^it avoir cessé de l'aimer, ne croyait 
pas à ses protestations d'amour, répondait de 
ipauvaise grâce à ses avances, critiquait tout 
ce qu'il faisait, se mettait en colère contre lui; 
qu'on ne saurait donc méconnaître que son 
attitude et ses propos ont dû constituer une 
provocation presque constante qui excuserait 
les torts prétendus de G... même s'ils avaient 
une gravité qui leur fait défaut; que cette vé- 
rité devient manifeste quand on considère que 
la demanderesse, faisant ses confidences à sa 
mère, lui tenait à peu près ce langage, en 
parlant de son mari : « Ge malheureux fou ! 
Etre condamnée k passer ma vie avec cet 
homme, quel supplice affreux ! Si vous saviez 
combien je deviens froide, indifférente, insen- 
sible pour ce qui le concerne ! N'y aurait-iL 
pas moyen de me sauver avec mes enfants 
dans un coin perdu de l'univers où il ne sau- 
rait pas me retrouver? » 

Attendu que la seule cause sérieuse de dis- 
sentiments entre les époux, à cette époque, 
était la résolution que crut devoir prendre G. . . 
pour assurer la paix de son foyer, d'élever le 
mur mitoyen dont il a été parlé ; qu'elle pou- 
vait être considérée comme un procédé peu 
aimable pour madame N..., mais que la de- 
manderesse eut le tort de ne pas se soumettre 
à la volonté arrêtée de son mari ; que lorsque 
celui-ci forma plus tard le dessein d'aller ha- 
biter Dinant, elle se donna le tort beaucoup 
plus grand de lui déclarer nettement qu'elle 
ne l'y suivrait pas; que si ce changement de 
résidence lui était aussi désagréable qu'à sa 
mère et pouvait être considéré comme nuisi- 
ble aux intérêts pécuniaires des époux, cela 
ne l'autorisait pas à méconnaître à ce point 
l'autorité maritale; 

Attendu que la circonstance que les époux 
auraient alors cessé de cohabiter ensemble 
n'aurait aucune importance, puisqu'elle s'ex- 
pliquerait naturellement par l'état de santé 
du défendeur,,qui avait des insomnies, et celui 
de la demanderesse, qui était enceinte ; 

Attendu que madame G... manifestait à sa 
mère un désespoir profond dont son mari 
devait nécessairement souffrir et que ne pou- 
vait aucunement justifier la réalité de tous les 
griefs de Blankenberghe, et madameN. . . aurait 
pu lui dire qu'après tout son mari lui était 
fidèle, aimait beaucoup ses enfants, était 
homme d'honneur, et qu'une femme calme, 
quelque peu enjouée et sachant se taire à 
propos n'aurait pas trouvé avec lui la vie in- 
tolérable; 

Attendu qu'à la vérité, de l'aveu même 
de G..., la vie commune était difiicile, péni- 
ble même, mais que cette situation, de nature 
à motiver un divorce par consentement mu- 
tuel, ne pouvait légitimer la demande en sé- 
paration de corps qu'à la condition que ce 
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Mt la faute grave da mari qui l'eût créée ; 

Attendu qu'à la fin du mois de décembre 
1877, le défendeur alla résider momentané- 
ment à Dînant afin d'assurer à sa femme en- 
ceinte et à lui-même, dont le système nerveux 
était fort ébranlé, une tranquillité que leur 
agitation à tous deux les empêchait de trou- 
ver quand ils étaient réunis ; 

Attendu que, dans la correspondance qu'ils 
' échangèrent alors, comme dans celle qu'ils 
eurent un peu plus tard lorsque C... était à 
Antoing, on ne trouve ni aigreur, ni ressen- 
timent; que les époux s'y témoignent même 
de l'affection ; que la demanderesse ne fait 
point de reproches à son mari, lequel lui en 
fait quelques-uns, fort mesurés du reste; 

Mais, attendu que la réconciliation à laquelle 
le code attribue l'effet d'éteindre l'action eu 
séparation de corps n'est point un pardon 
quelconque, tel que pourraient se l'accorder 
deux époux bien décidés pourtant à rompre 
leur union, mais un pardon caractérisé par 
un retour sincère et complet aux habitudes de 
la vie commune ; qu'il est constant que le dé- 
fendeur, revenu à Bruxelles pour assister aux 
couches de sa femme, est reparti pour An- 
toing peu après la délivrance de celle-ci et 
n'a plus, depuis lors, habité avec elle que de 
temps en temps, pendant quelques jours seu- 
lement ; qu'il n'y a donc pas eu entre les 
époux de véritable réconciliation dans le sens 
de la loi ; 

Sixième catégorie, — Attendu que les faits 
cotés sub n^^l &t 29 sont insignifiants; que 
ceux 9ub n^ 51 et 32 rentrent dans la huitième 
catégorie, dont il sera parlé ci-après ; 

Attendu que le fait n° 50 s'excuserait par 
l'état de santé du défendeur et que la deman- 
deresse aurait eu tort de menacer son mari de 
lui interdire dorénavant l'entrée de sa cham- 
bre; 

Attendu que le propos n^ 54 ne saurait 
constituer un injure, puisque la demanderesse 
n'était pas présente et qu'on y trouve le désir 
de rassurer l'enfant, non celui de la voir 
mourir ; 

Attendu que les autres griefs, presque tous 
peu importants, seraient considérablement 
atténués par les mêmes circonstances que 
ceux des catégories précédentes ; qu'un seul 
serait grave, le propos n® 55, tellement odieux 
que la susceptibilité de madame C... n'aurait 
pu facilement l'oublier, mais que dans les let- 
tres qu'elle adressa peu de temps après à son 
mari, k Antoing, elle ne lui fait aucun repro- 
che, se montre même pour lui amicale, atti- 
tude qui donne la conviction que le propos 
n'a pas été tenu ou se trouve complètement 
dénaturé dans l'articulation ; 

Septième catégorie. — Attendu que les faits 
n^* 59 et 40 ont pu constituer des badinages 



dangereux ou de mauvais goût, mais qu^il est 
inadmissible que C..., qui aimait beaoooup 
ses enfants et n'avait point de méchanceté, ait 
voulu les exposer à un péril sérieux ou effrayer 
leur mère ; 

Attendu, quant au fait n^ 41 , qu'il résulte 
des lettres de la demanderesse elle-même que 
c'est elle qui voulait à Blankenbergfae quitter 
son mari en enlevant ses enfants; 

Huitième catégorie. Attendu que les injures 
dont les parents de la demanderesse auront 
été l'objet ne pourraient être invoquées par 
elle que pour autant qu'elle-même, au moment 
où elles auraient été faites, s'en serait sentie 
profondément blessée ; 

Attendu qu'il résulte de la nature même des 
faits allégués et des divers éléments de la 
cause que si elles étaient réelles, elles ne pour- 
raient en aucun cas avoir ce caractère; 

Attendu que, lors du voyage que les 
époux N... firent en Italie en i876, ma- 
dame N... et C... échangèrent une correspon- 
dance dans laquelle, tout en faisant allusion k 
certains petits dissentiments, ils se montrent 
plein d'estime et d'affection l'un pour l'autre, 
ce qui empêche d'admettre que le défendeur 
aurait antérieurement infligé à son beau-père 
ou à sa belle-mère quelque grave injure; 

Attendu que les altercations que le défen- 
deur a eues avec feu N . . . avaient en partie pour 
cause l'antipathie que ce dernier nourrissait 
contre son gendre et qui provenait de la dif- 
férence de leurs caractères; que la demande- 
resse y doit plutôt avoir pris parti pour son 
mari puisque madame N..., à l'époque du 
voyage d'Italie, a écrit à C... que la première, 
bien à tort suivant elle, croyait que son père, 
sec et égoiste, s'était retiré deses en&nt& pour 
n'aimer plus au monde que sa femme ; 

Attendu qu'une grande partie de ces griefs 
se trouveraient éteints, comme les autres, par 
la réconciliation du mois de juin 1877; 

Attendu que des faits postérieurs au retour 
d'Italie plusieurs sont insignifiants, plusieurs 
sont démentis par le^ pièces produites quant 
à leur existence ou à leur caractère; 

Attendu que la demanderesse ne saurait 
faire valoir comme une injure personnelle la 
lettre blessante écrite parC.dans un moment 
de colèris, au beau-frère de celle-ci, et que ce 
dernier lui pardonna quelque temps après, 
lorsque le défendeur lui en eut témoigné ses 
vifis et sincères regrets ; 

Attendu que les documents du procès attes- 
tent que les dissentiments que C... a eue avec 
diverses personnes de la famille de sa femme 
ont été provoqués ou du moins envenimés par 
l'excitation donnée à sa sensibilité maladive 
par la grande vivacité de ces personnes; que 
les faits les plus récents seraient contempo- 
rains des discussions relatives au mur mitoyen 
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ou au transfert de la résidence des époux à 
Dinant et que le mari serait excusable de s'être 
irrité de voir sqn autorité méconnue et des 
résolutions qu'il croyait sages rencontrer une 
opposition générale dans la famille de sa 
femme ; 

Neuvième caiéaorie. — Attendu que le fait 
coté sub n^ 27 de Tarticnlation faite surtout 
pour combattre Texception de réconciliation 
est puéril ; que les faits sub n» 22, 25, 26, 28 
et 29 s'excuseraient, soit par la tendresse <lu 
défendeur pour ses enfants, soit par le cha- 
grin et rirritaticm naturelles oue lui causait 
la présente instance; qu'ils n empêcheraient 
pas d'espérer que, s'il obtenait satisfaction et 
gagnait son procès, l'affection et l'estime qu'il 
n'a cessé de manifester pour son épouse, 
même aux époques les plus troublées de la vie 
conjugale, le disposeraient à se réconcilier 
sincèrement avec elle ; 

Attendu qu'il suit de totit ce qui précède 
que les griefs articulés par la demanderesse, 
qui ne se trouvent point controuvés dès à 
présent, seraient considérablement atténués 
par l'influence fâcheuse du tempérament 
physique du défendeur ou les provocations 
qu'il a subies, et n'auraient point, même pris 
dans leur ensemble, une gravité suffisante pour 
justifier une séparation de corps ; 

Par ces motus, oui, en son avis conforme, 
H. De Prelle de la Nieppe, substitut du pro- 
cureur du roi, rejetant les offres de preuve 
de la demanderesse, déclare son action non 
recevable et non fondée et la condamne aux 
dépens. 

Du 26 avril i879. —Tribunal de Bruxelles. 
— I"* ch. —Pré». M. A. Paider, juge.— P/. 
MM. Robert et £dm. Picard, Ëm. Féron et 
P. Jansoo. 



ANVfcRS. 14 «0ùt 1877. 

VOIRIE. — Alignement. — Modification de 
NIVEAU. — Indemnité. — Règlement com- 
munal. — Autorisation de bâtir. — Con- 
struction EN RETRAITE. 

Le propriétaire qui bâtit, en retraite, sur un 
terrain longeant la voie publique, sans de- 
mander ni alignement, ni niveau, n'a droit à 
aucune indemnité du chef de la différence de 
idveau qui pourrait se trouver plus tard entre 
sa maisim et ta rue défimlivemerU établie (1), 

Le règlement communal qui prescrit robligation 
d'une autorisation de bâtir pour toute con- 



{i, Voy. jngem. du Iribonai de BroxelIe« da 
30 janvier 1879 (Pasic, 1879, 111, 203) et U oote tur 
U jvri4prudeBc«. 



structiott à élever le Umg de la voie publique, 
s'applique à toute construction élevée même 
en retraite de talignement (â). 

(HERTOGS BT C", — C. LA VILLE d'ANVERS.) 

Hertogs avait bâti dans un jardin longeant 
un chemin vicinal nommé Hooye weg. Ce che- 
min devint la rue du Pélican. La ville Félar- 
git, en expropriant notamment une partie du 
terrain qui séparait la maison de Tancienne 
voie publique. Par suite, la maison dont s'agit 
se trouve encore en retraite et sensiblement 
en contre-bas de la rue. De là réclamation 
d'une indemnité spéciale. Après une mesui'e 
dMnstruction, le tribunal rendit le jugement 
suivant : 

JUGEMENT, 

LE TRIBUNAL ; — Revu le jugement de ce 
tribunal, en date du !«' février i877, produit 
en expédition dûment enregistrée : 

Attendu que les parties reconnaissent que 
la maison n<> 1% de la rue du Pélican, appar- 
tenant aux demandeurs, a été construite vers 
Tannée 1844, sous Tempire des dispositions 
de police édictées par le règlement communal 
d'Anvers, en date du 29 septembre 1858 ; 

Attendu que Tarticle l^"' de ce règlement 
est conçu comme suit : « Quiconque voudra 
construire, reconstruire ou changer.,, des 
maisons, bâtiments, portes, fenêtres... le 
long de la grande ou petite voirie... devra 
préalablement y être autorisé par l'autorité 
compétente, se conformer aux conditions et 
suivre les alignements qui lui seront pres- 
crits... »; 

Attendu qu'aux termes de cet article, Fobli- 
gation de demander l'autorisation n'est pas 
prescrite uniquement pour la conservation et 
le maintien de la voie publique en son étal 
actuel, mais aussi et principalement pour per- 
mettre à l'administration de faire exécuter, 
quand elle le juge convenable, les rectifica- 
tions projetées pour son amélioration; 

Qu'il suit de là que les termes « le long de 
la voirie » s'appliquent non seulement aux 
constructions contigués à la voie publique, 
mais aussi à toutes celles que le propriétaire 
élève, comme en l'espèce, en retraite sur un 
terrain limitrophe à la voie publique ; 

Attendu que telle est aussi l'interprétation 
que la jurisprudence a constamment attribuée 
aux règlements de police rédigés dans les 
mêmes termes ; 



f2) Voy. OiM., 7 février 1870 (Pâsic. 1870, 1, fU) 
Brun., 3 décembre IK64*(Pasig., 1865, 11, 5). 
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Attendu qu'en fait, les demandeurs ne mé- 
connaissent pas que leurs auteurs n'ont ni 
obtenu, ni sollicité Tautorisation de bâtir la 
maison qui leur appartient; 

Attendu que, faute de s'être ainsi confor- 
més aux prescriptions de la loi, il ne s'est 
point établi, entre l'administration défencle- 
resse et les propriétaires de la maison, ce 
quasi-contrat dont la violation eût pu devenir, 
selon les principes posés au jugement pré- 
mentionné du 1" février dernier, la base Juri- 
dique d'une action en dommages et intérêts; 

Attendu que les demandeurs affirment que 
vers 1856 la rue du Pélican a été pavée à 
frais communs, que la ville a livré les maté- 
riaux et les propriétaires riverains la main- 
d'œuvre; mais que ce travail, destiné à amélio- 
rer provisoirement l'ancien chemin dit Uooge 
weg en attendant sa transformation complète 
et définitive, n'emporte aucunement l'appro- 
bation de l'alignement et du niveau suivis 
pour la construction de la maison dont il 
s'agit ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
ville d'Anvers ne peut être rendue respon- 
sable du préjudice que l'exhaussement et 
l'élargissement de la rue du Pélican ont pu 
causer aux demandeurs ; 

Par ces motifs, après avoir entendu M. Cas- 
teleyn, substitut du procureur du roi, en son 
avis, statuant en son premier ressort, déclare 
Faction des demandeurs non fondée, et les en 
déboute avec dépens. 

Du 44 août 1877. — Tribunal civil d'An- 
vers. — 1" ch. — Prés. M. Smekens, prési- 
dent. — PL MM. Lize et Van OIffen. 



NIVELLES, 84 JulUot 1878. 

EXPLOIT. — Nom du demandeur. — Commune. 
— Article 150 de la loi communale. — 
Servitudes dérivant de la situation des 
lieux. — Source. — Droits des habitants 
d'l7<e commune. 

Lorsqu'un parUcuUer agit au nom d'une com- 
mune en vertu de l'article i^de la loi com- 
munale, il n*y a pas nullité de la citalion si 
l'expbU est fait cAn^ointement à la requête de 
ce particulier et de radministration commua 
noie, poursuites et diligences de soti col- 
lège échevinal. Cette dernière mention, bien 
qu'inexacte, puisque la procédure suivie n'a 
pour but que de suppléer a IHnactioH de l'ad- 
ministration communale, ne peut vicier l'ex- 
ploit, s'il résulte clairement de ses termes par 
qui et à quel titre l'action est intentée (\). 

(i) Voy. Brux , 9 août 1853 (Pa^ic, 185i. 11, 8,. 



Les habitants d'une commune ou d'un hameau 
ne peuvent se baser sur l'art. QA^ducodecàril 
pour revendiquer le droit d^aUer dans un fonds 
puiser de Veau à une fontaine qui s'y troutfe, 
cet article ne consacrant que le droit de se 
serwr de l'eau qui sort du fonds servant, 
mais non celui de pénétrer dans ce fonds. 

(dOUXCRAMPS et consorts, — C. DEBROVX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la fin de non- 
recevoir : 

Attendu que l'article 61 du code de procé- 
dure civile exige que l'exploit d'igouroement 
indique les noms, profession et domicile du 
demandeur, mais qu'il ne résulte pas de là 
que ces mentions doivent être faites en termes 
sacramentels ; que le vœu de la loi est suffi- 
samment rempli lorsque les énonclaUons de 
l'exploit sont telles que l'assigné n'ait pu se 
tromper sur l'identité du demandeur, ni sor 
la qualité en laquelle il agit; 

Attendu que, dans l'espèce, l'exploit d'assi- 
gnation est fait à la requête de 1<* Hubert 
Douxchamps , â<^ Honoré Douxchamps, 5** Jean- 
Baptiste Barré, tous trois cultivateurs, domi- 
ciliés à Witterzée, sous Court-Saint-Etienne, 
et à la requête de l'administration communale 
de Court-Saint-Etienne, poursuites et dili- 
gences de son bourgmestre et de ses échevins, 
les prédits requérants autorisés aux fins des 
présentes par ordonnance de la députation du 
conseil provincial du Brabant, en date du 
31 janvier 4877; 

Attendu que l'autorisation d'ester en Justice, 
délivrée par la députation permanente, est in- 
diquée comme s'appliquant à tous les requé- 
rants y compris les deux Douxchamps et Barré; 
que, dès lors, le défendeur ne pouvait pas 
ignorer que ces derniers n'agissaient pas ut 
singuli, mais en vertu de l'article i50 de ia loi 
pmmunale; 

Attendu que l'indication du collège des 
bourgmestre et échevins de Court-Saint- 
Etienne, comme partie {poursuivante , est 
tout au moins superflue, puisque c^est pour 
suppléer à l'inaction de l'administration com- 
munale que les trois premiers requérants se 
sont fait autoriser à ester en justice pour 
compte de la commune ; mais que cette men- 
tion n'a pas pour effet de charger le collège 
échevinal de l'action pour laquelle il est dé- 
pourvu d'autorisation, ni de priver les trois 
premiers requérants de l'exercice du pouvoir 
spécial pour lequel ils sont régulièrement 
autorisés; 

Attendu, dès lors, que le contrat judiciaire 
se trouve lié entre le défendeur d'une part, 
et, d'autre part, la commune de Court-Saint- 
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Etienne, étônt au présent jilige, poursuites 
et diligrenees d^Hubert Douxchamps, Honoré 
Douxchamps et J.-B. Barré, dûment auto- 
risés à c:ette fin ; 

Au fond : 

Attendu que Taction tend à faire recon- 
naître, au profit des liabitants du hameau de 
Witterzée, Texistence du droit d'aller puiser 
de l'eau à une source qui se trouve sur ia 
propriété du défendeur sise audit hameau; 

Attendu que la partie demanderesse prétend 
que le droit dont s'agit lui est acquis en 
vertu d*un Jugement de ce tribunal du 5 avril 
1866, coulé en force de chose jugée et oppo- 
sable au défendeur actuel, qui est l'ayant droit 
d'un sieur Ranscent, défendeur à l'instance 
vidée par le jugement susdit ; 

Attendu que ce jugement, après avoir statué 
sur la recevabilité de l'action, se borne à or- 
donner la preuve de certains faits tendant à 
établir que le défendeur Rauscent avait rendu 
plus incommode l'usage de la fontaine liti- 
giense et s'était opposé au nettoyage de 
celle-ci ; 

Attendu que la seconde partie du jugement 
est purement interlocutoire, qu'elle liait d'au- 
tant moins le juge sur la question du fond, 
qu'il a pris soin de dire qu'il n'y était pas 
statué, et qu'en fait il ne se rencontre dans le 
dispositif du jugement aucun élément de dé- 
cision sur l'existence du droit de servitude 
dont il s'agissait; 

Attendu, à la vérité, que le but des preuves 
ordonnées démontre que le juge supposait 
l'existence du droit de puisage, mais qu'il 
n'implique pas de sa part la volonté de déci- 
der, même d'une façon implicite, que le droit 
de servitude institué par l'article 645 du code 
civil grevait le fonds du défendeur Rauscent; 

Attendu que les motifs de ce jugement ne 
permettent pa^ de donner une portée plus 
étendue à la décision intervenue ; qu'en eff^et, 
ils ne tendent pas à démontrer l'existence de 
la servitude litigieuse, mais relatent unique- 
ment la déclaration faite par Rauscent, « qu'il 
ne s'oppose pas à ce que les habitants du ha- 
meau de Witterzée aillent puiser de l'eau à la 
source litigieuse, aussi longtemps que la 
nécessité existera pour eux d'user de cette 
source ));que cette déclaration, dans laquelle 
la partie demanderesse veut voir un aveu ju- 
diciaire, est, tout au moins, équivoque dans 
ce sens; qu'elle ne contient que l'expression 
d'une simple tolérance de la part du sieur 
Rauscent; 

Attendu que le jugement du 5 avril 1864 
ne peut donc pas être invoqué comme ayant 
l'autorité de la chose jugée sur l'existence du 
droit contesté dans le présent litige; 

Attendu que la partie demanderesse n'est 
pas reeevable à conclure subsidiairement, au 



cours de la présente instance, k ce que le tri- 
bunal l'autorise à exécuter le prédit jugement; 
que les droits qu'elle peut avoir sur ce point 
se rattachent à un contrat judiciaire d'une 
autre instance, et que le juge du litige actuel 
n'a aucun pouvoir pour les paralyser s'ils 
restent acquis aux demandeurs, ni pour les 
reconstituer s'ils n'existent plus ; 

Attendu qu'il résulte des considérations ci- 
dessus que la partie demanderesse ne peut se 
prévaloir du prétendu aveu judiciaire résultant 
des conclusions prises par le sieur Rauscent 
dans l'instance vidée par le jugement du 
5 avril 1866 ; 

Attendu que les votes émis en i865, 1866 
et 1867, par le défendeur Debroux au sein du 
conseil communal, sur des questions se ratta- 
chant plus ou moins directement à l'objet du 
litige actuel, ne sauraient constituer des aveux 
extrsgudiciaires; que le défendeur agissait 
dans ces circonstances, comme mandataire 
public, en qualité de conseiller communal, ce 
qui excluait toute reconnaissance personnelle 
sur rétendue d'un droit de propriété privée 
qu'il n'a acquis que postérieurement; 

Attendu qu'au surplus les demandeurs 
qualitaie quâ fondent leurs prétentions sur la 
disposition de l'article 643 du code civil ; 

Attendu qu'il est constant que la source 
litigieuse se trouve dans la propriété du dé- 
fendeur, et que le droit réclamé par les de- 
mandeurs est celui d'aller puiser de l'eau à 
l'endroit où elle jaillit du sol, c'est-à-dire dans 
la propriété du défendeur ; que ce point de 
fait et cette prétention résultent explicitement 
de l'énoncé de l'exploit introductif d'instance; 

Attendu que l'article 645 du code civil con- 
tient une disposition qui déroge au droit com- 
mun et crée une servitude qui est au droit 
exceptionnel de sa nature ; qu'à ce double 
point de vue, sa disposition n'est susceptible 
que d'une stricte interprétation ; 

Attendu que les termes de cet article indi- 
quent que la servitude créée par lui n'implique 
que la restriction du droit du propriétaire de 
disposer des cours d'eau naissant de la source 
et n'attribue aux habitants de l'agglomération 
intéressée que le droit de faire maintenir le 
cours d'eau dans l'état où ils le trouvent et 
non celui de puiser à la source elle-même ; 

Attendu, en effet, que le législateur rattache 
la servitude dont s'agit à la nécessité de l'usage 
du cours d'eau et non de la source qui l'ali- 
mente ; 

Attendu que cette interprétation s'impose 
avec plus d'évidence, si l'on considère que le 
législateur, ey s'occupant, au point de vue des 
eaux naturelles, des servitudes qui dérivent 
de la situation des lieux, détermine spéciale- 
ment, dans les articles 640 à 645, les droits et 
les obligations du propriétaire du fonds su. 
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périeur et du propriétaire du fonds inférieur, 
Tun à l'égard de l'autre, ce qui ne peut s'ap- 
pliquer qu'au passage de Teau dun fonds 
sur l'autre ; 

Attendu que le droit de puisage à la source 
litigieuse, tel que prétendent l'exercer les de- 
mandeurs, n'est pas attribué par l'article 645 
du code civil aux habitants du hameau de 
Witterzée ; 

Attendu que la partie demanderesse con- 
clut, en ordre subsidiaire, à la vériâcalion par 
experts du point de savoir si une partie de 
la fontaine litigieuse n'appartient pas à la 
commune, comme étant comprise dans l'as- 
siette du sentier communal qui y aboutit: 

Attendu que cette vérification tendrait à 
établir, dans le chef de la partie demanderesse, 
un droit de copropriété différent par ses attri- 
buts et son étendue du droit de servitude, le 
seul qui ait été réclamé dans l'exploit de de- 
mande ; 

Attendu que cette nouvelle prétention im- 
plique, au surplus, l'examen du droit de pro- 
priété du sentier dont s'agit, droit également 
étranger à l'objet de la demande, et qui a été 
contesté par le défendeur, mais sur lequel il 
n'a pas pris de conclusions spéciales et for- 
melles ; 

Attendu que les conclusions subsidiaires de 
la partie demanderesse ne sont donc pas re- 
cevables ; 

Par ces motifs, ouï M. Robert, procureur 
du roi, en ses conclusions conformes ; 

Déclare les demandeurs Hubert Doux- 
champs, Honoré Douxchamps et J.-B. Barré 
recevables à ester en justice au nom de la 
commune de Gourt-Saint-Etienne, sur l'ex- 
ploit introductif d'instance, signifié par l'huis- 
sier Lambinon, de Wavre, le 51 mars 1877 ; 

Déboute la partie demanderesse de son 
action, telle qu elle résulte de cet exploit; la 
déclare non recevable dans ses conclusions 
subsidiaires tendant à se faire autoriser à 
poursuivre l'exécution du jugement ci-dessus 
rappelé du 5 avril 1866, et tendant à faire 
établir dans son chef la copropriété de la fon- 
taine litigieuse; 

Condamne la partie demanderesse aux 
dépens. 

Du ^ juillet 1878. — Tribunal civil de 
Nivelles. — Prés. M. Broquet, président. — 
PI. MM. Dubois et De Buriei. 



BRUGES. 17 mal i678 

COMPTE. — Demande en hedhessbiiei^t ve 
COMPTE. — Action en rescision du chef de 
i^siON de plus du quart. — Articles 888, 
889, 1872, 1875 du code civn-. — Exécu- 
tion VOLONTAIRE. — RENONCLkTION TACITE. 

— Article 1558 du code aviL. 

Ne peut être considérée comme une demande en 
redressement de compte la demande à Vaftpm 
de laquelle on ne rapparie pas Varrêlé de 
compte avec indication des articles qui doivent 
être redressés (1). 

ÏM transaction est rescindable par exception 
lorsqu'elle a pour effet de faire cesser rfndi" 
vision (art. 888, S 1*^0» in^'^ on retombe wus 
Papplication de l'article 2052 lorsque la 
transaction intervient après que rindiz*ision 
a cessé, après le partage (2). 

Vacte par lequel il est stipulé qu'une société est 
dissoute, qu'un des associés reprend tina Fac- 
tif el le passif de la société moyennant de 
payer une somme fixe à un autre associé 
constitue une vente ou cession à forfcût, faite 
aux risques el périls de l^acheteur ou du 
cessionnaire, et contre lequel Inaction en res- 
cision n'est pas admise (5). (Code civil, 
art. 889, 1872.) 

Divers actes d^exécution de la convention, alors 
qu'on a connaissance du vice dont elle pour- 
rait être affectée, doivent faire admettre la 
renonciation aux droits d'attaquer cette con- 
vention (4). 

(VEU>'E VALCKKNAERE-THOÎUS, — C. N^ECVE 

augustinus.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu, etc. ; 

Attendu (iu*à la date du 24 décembre 1871 
il a été fait la convention suivante : « L'asso- 
ciation entre les soussignés M*"' veuve Valcke- 
naere-Thomas etM. Désiré-Augustinus venant 
à cesser de plein droit le 51 décembre 1871 , 
il a été convenu entre eux ce qui suit : 

« M™ veuve Valckenaere cessera de faire 
pariie de Tassociation sous la firme d'An- 
gustinus et Valckenaere ; M. Augustinus con- 
tinuera les affaires de banque en son nom 
personnel el pour son propre compte, et ce 
à partir du 1* janvier 1872, il prendra pour 
lui et pour son compte tout Tavoir de la so- 
ciété sans rien en excepter, y compris le mo- 
bilier commun; d'un autre côté, il prend pour 
lui et à sa charge tout le passif, également 
sans rien en excepter; après le l*' janvier 
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i872, le compte dont M. Auga^tiiius se trou- 
vera débiteur sera réglé de commun accord 
entre les soussignés. M"^ veuve Valckenaere 
consent et s'engage à donner mainlevée des 
inscriptions hypothécaires prises au profit 
de la firme Augustinus et Valckenaere, lors- 
qu'elle y sera invitée i> ; 

AUendu qu'au 15 février 1872 il a été en- 
core conclu la convention suivante: « Ck)mme 
suite à la convention faite entre M"^ veuve 
Valckenaere-Thomas d'une part et M. Augus- 
tinus d'autre part, le 24 décembre dernier, 
ce dernier reconnaît devoir à M"»* veuve Valc- 
kenaere susdite, qui l'accepte, une somme de 
50,000 francs, qu'il 8>engage à payer entre les 
mains de cette dernière endéans les dix ans, 
par 5,000 francs d'année en année, à com- 
mencer par le 1^' janvier 1875, et ainsi de 
suite, et d'en payer l'intérêt à raison de 5 p. c. 
par an, lequel intérêt diminuera au fur et à 
mesure des payements. Au moyen de cette 
somme de 50,000 francs, M""^ veuve Valcke- 
naere donne pleine et entière décharge à 
M. Augustinus de toutes les affaires en général 
de Fassociation qiii a existé entre elle, M. Au- 
gustinus et feu son mari, et donne parla pré- 
sente quittance pour tout solde, déclarant tant 
pour elle que pour ses héritiers ne plus rien 
avoir à prétendre de quelque chef que ce soit. 
Est ici intervenue M"**" Augustinus, née Maer- 
tens, aux fins des présentes, autorisée par son 
mari, laquelle après avoir pris lecture de la 
présente, déclare se constituer débitrice soli- 
daire avec son mari des 50,000 francs et des 
intérêts repris ci-contre » ; 

Attendu que M. Augustinus étant décédé le 
4 juin 1877, et la défenderesse refusant de 
satisfaire aux engagements contractés par les- 
dites conventions, la demanderesse l'a assi- 
gnée, tant en son nom personnel du chef de 
sondit engagement solidaire, et au besoin du 
chef de la communauté légale 'des biens ayant 
existé entre elle et son défunt époux M. Désiré 
Augustinus, et comme ayant repris la suite des 
affaires de ce dernier, qu'en sa qualité de mère 
et tutrice légale de M"^ Prudence Augustinus, 
particulière, fille mineure desdits époux Au- 
gustinus-Maertens, et héritière unique de feu 
son père, ce avec solidarité, à lui payer 1^ la 
somme principale restante de 40,000 francs; 
t> celle de 1,450 fr. 41 c. à titre d'intérêts 
conventionnels de cette somme restant depuis 
le i"* janvier 1877 jusqu'au jour de l'exploit; 
5<^ les intérêts judiciaires de ces deux sommes 
jusqu'au parfait payement ; 

Attendu que la défenderesse, rencontrant 
cette demande^ne conteste aucunedes qualités 
en lesquelles elle est assignée, mais soutient 
1*^ que la somme de 50,000 francs, stipulée le 
15 février 1872, forme le solde du compte so- 
cial, que ce compte contenant des erreurs, des 



omissions nombreuses et importantes, elle est 
en droit d'en demander le redressement, et 
conclut à la nomination d'un arbitre rappor- 
teur, lequel après examen de toutes les pièces 
de la comptabilité donnera son avis, pour 
ensuite par les parties être conclu et par le 
tribunal statué comme en justice il appar- 
tiendra; 2^ en tout cas que les actes invoqués, 
alors même qu'on peut les considérer comme 
constataift une vente,^ cession ou transaction, 
ayant eu pour objet de faire cesser l'indivision 
entre associés, l'action en rescision du chef 
de lésion est admise contre eux, aux termes 
de l'article 888 du code civil, que l'article 1872 
rend applicable en matière de société; que dès 
à présent il résulte des pièces communiquées 
que le partage opéré lui cause une lésion de 
plus du quart, en conséquence condamner la 
demanderesse 1^ à lui payer la somme de 
155,414 fr. 25 c. montant de la moitié des 
pertes faites par la société Augustinus et Valo- 
kenaere, avec les intérêts depuis le 1^' jan- 
vier 1871 ; 2^ à lui restituer la somme de 
10,000 francs montant des deux annuités de 
5,000 francs chacune, payées aux dates res^ 
pectivesdes 11 janvier 1875 et 4 janvier 1874, 
et des intérêts des sommes restantes, ce en 
capital et intérêts, calculés comme en matière 
de commerce, depuis leurs dates respectives; 
5^ subsidlairement que le tribunal ordonne à 
la demanderesse de rencontrer dans tontes 
ses parties le compte produit, avec renvoi de- 
vant un arbitre rapporteur comme ci-dessus; 
Attendu que la demanderesse a conclu à la 
non-recevabilité de^tous ces moyens, pour les 
motifis invoqués dans ses conclusions d'au- 
dience, sur le fondement desquels le tribunal 
doit statuer. 

I. Demande en redressement de compte. 

Attendu qu'aux termes de l'article 541 du 
code de procédure civile, il ne peut être pro- 
cédé à la revision d'aucun compte, sauf aux 
parties, s'il y a erreurs, omissions, faux ou 
doubles emplois, à en former leurs demandes 
aux mêmes juges; 

Attendu qu'il est de droit que cet article 
s'applique à tous autres comptes qu'à ceux 
qui sont rendus en justice (Delamarre et 
Lepoitvin, nouv. édit., 1861, t. III, p. 415); 

Attendu qu'il est encore de doctrine et deju- 
risprudence qu'on doit considérer comme une 
véritable action en revision de compte, inter^ 
dite par l'article 541, et non comme une sim^ 
pie action en redressement de compte pour 
erreurs ou omissions, toute demande k l'appui 
de laquelle on ne rapporte pas l'arrêté de 
compte avec indication des articles qui doivent 
être redressés, mais où l'on se borne à pro* 
duire i'acle par lequel on s'est obligé de payer 
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I%rellquat de compte, et à soutenir, en repré- 
sentant certaines pièces, que ce reliquat n'était 
pas dû; 

Attendu qu'au cas actuel, la défenderesse, à 
l'appui de sa demande en redressement, ne 
rapportant aucun arrêté de compte, ne pou- 
vant indiquer aucun poste à rectifler, aucune 
erreur, aucunle omission individuelles, faux 
ou doubles emplois, il advient ^vident que 
(^ette demande doit être déclarée non rece- 
vable, comme constituant une véritable de- 
mande en revision de compte, expressément 
défendue par l'article susmentionné ; 

Attendu que vainement la défenderesse 
soutient que les termes mêmes des conven- 
tions établissent qu'il y a eu un compte arrêté, 
écrit ou verbal ; que îa supposition gratuite 
d'un compte verbal n'est pas admissible, et 
que s'il y avait eu un compte en règle arrêté 
et signé, il est au moins étrange que M. Àu- 
gustinus, qui était connu pour son exactitude, 
ne l'ait pas conservé comme les autres pièces 
de comptabilité qu'il veut produire; qu'en tout 
cas, cela fût-il vrai qu'un compte a existé, ce 
serait à la défenderesse de le produire avec 
articulation spéciale de toutes les erreurs, 
omissions, faux ou doubles emplois, appuyé 
de pièces justificatives, ce conformément à 
l'article Mi susdit et à la maxime univer- 
selle adori incumbit probatio, 

II. Demande en rescision pour cause de lésion. 

Attendu qu'aux termes de l'article 888 du 
code civil, l'action en rescision est admise 
contre tout acte qui a pour objet de faire ces- 
ser l'indivision entre cohéritiers, encore qu'il 
fût qualifié de vente, d'échange, de transaction 
ou de toute autre manière : mais après le par- 
tage ou l'acte qui en tient lieu, l'action en 
rescision n'est plus admissible contre la 
transaction faite sur les difficultés réelles que 
présentait le premier acte, même quand il n'y 
aurait pas eu à ce sujet de procès commencé, 
et qu'aux termes de l'article 889 l'action n'est 
pas admise contre une vente de droits succes- 
sifs, faite sans fraude à Ihin des cohéritiers, 
à ses risques et périls, par ses autres cohéri- 
tiers ou l'un d'eux ; 

Attendu que l'article 1872 du code civil dit 
que les règles concernant le partage des 
successions, la forme de ce partage, et les 
obligations qui en résultent entre les cohé- 
ritiers s'appliquent aux partages entre asso- 
ciés; 

Attendu qu'il s'agit d'examiner quelles 
dispositions de ces articles sont applicables 
dans l'espèce ; 

Attendu que la vraie doctrine, enseignée 
entre autres par M. Laurent, admet que la 
transaction, quoique n'étant pas en règle gé- 



nérale, sujette à rescision pour cause de lé- 
sion (art. 2052) devient rescindable par excep- 
tion lorsqu'elle a pour effet de faire cesser 
l'indivision (art. 888, § l""), mais qu'on re- 
tombe dans le droit commun, c'est-à-dire sous 
l'application de l'article 2052, lorsque la 
transaction intenient après que rindivisioii 
a cessé, après le partage (Laurent, tome X, 
n^* 485 et suivants) ; 

Attendu qu'appliquant ces principes aiixfiaits 
de la cause, et appréciant la valeur des actes 
des 24 décembre 4871 et i5 février 1872, U 
advient manifeste qu'il y a eu transaction, 
non pour faire cesser l'indivision de la société, 
mais sur la quotité de biens, ou plutôt sur le 
montant de la somme revenant à la deman- 
deresse d'après l'acte de partage du 24 dé- 
cembre 1871 ; 

En effet, c'est ce premier acte qui déter- 
mine les droits de chaque associé, qui fixe les 
parts et portions de chacun: M. Augustinns, 
d'une part, reprend tout l'actif et tout le passif 
de la société sans rien en excepter, il conti- 
nuera les affaires de banque en son nom pei^ 
sonnel et potir son propre compte; M"* VaJc- 
kenaere, d'autre part, reçoit dans son lot la 
somme indéterminée dont M. Augustinos se 
trouvera débiteur après le 1" janvier 1872, 
laquelle devra être réglée de commun accord, 
et elle s'engage à donner mainlevée des in- 
scriptions hypothécaires prises au profit de la 
société, lorsqu'elle y sera invitée; qu'en pré- 
sence de termes aussi formels, aussi clairs et 
de l'intention même des parties contractantes, 
il est impossible de ne pas voir dans pareil 
acte un véritable partage de droits sociaux, 
avec attributions de lots et déclaration expresse 
des droits de chaque associé ; 

Attendu que, le 15 février 1872, pour ter- 
miner toutes les difficultés nées, ou du moins 
à naître, sur le montant de la somme revenant 
à la demanderesse en exécution du premier 
acte, feu M. Augustinus et la demander^se 
font le second acte par lequel ils conviennent 
d'une somme fixe, d'un prix global consti- 
tuant la dette du premier, transigent réelle- 
ment, et déterminent que la demanderesse a 
droit à 50,000 francs à payer dans des con- 
ditions stipulées ; que dans de pareilles cir- 
constances il se voit qu'il y a eu transaction, 
non pour faire cesser l'indivision, mais sur 
l'acte même qui a opéré le partage de la so- 
ciété; que le § l'' de l'article 888 n'est dès lors 
pas applicable, et qu'on tombe sous les dispo- 
sitions du § 2 du même article; 

Attendu, néanmoins, qu'il convient de se 
placer dans le cas où l'on déciderait que les 
deux actes réunis forment le partage, et d'exa- 
miner ainsi si, dans cette occurrence, Tart. 889 
ne devrait pas être appliqué ; 

Attendu que cet article exceptionnel exige 
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trois conditions distinctes : i^" vente de droits 
successifs ou sociaux, â^ vente aux risques et 
périls de l^actieterur, 5^ vente sans fraude; 

Attendu que, sur l'existence de la première 
et de la troisième condition, aucun désaccord 
n^existe entre parties, mais que )a défende- 
resse soutient que les actes liligieux ne con- 
stituent pas une vente ou cession à forfait, aux 
risques et périls de Tacheteur, qu'ils ne for- 
ment pas de contrât aléatoire, et qu'ainsi 
l'article 889 nie peut être appliqué ; 

Attendu que la loi déflnit elle-même, dans 
l'article 4696 du code civil, quand elle consi- 
dère une vente de droits successifs- ou sociaux 
comme faite aux risques et périls de l'ache- 
teur, c'est lorsque la vente ou la cession sont 
contractées sans spécifier en détaii les objets 
de l'hérédité ou de la société ; 

Attendu que, dans les conventions dont 
s'agit, rien n'est. spécifié en détail, tout est 
incertain, tout est aléatoire, la demanderesse 
cédant à feu M. Augustinus tout l'actif et tout 
le passif de la sociâé, sans rien en excepter, 
cehii-ci reprenant en outre toute la clientèle, 
et continuant pour son compte exclusif les 
opérations de banque de l'ancienne société, 
sans compte débattu ni, arrêté, chose incer- 
taine et aléatoire au premier chef; que pareille 
convention constitue certainement une vente 
ou cession opérée aux risques et périls de. 
l'acheteur, puisque le Résultat de l'opération 
dépend nécessairement des rentrées des 
créances de l'ancienne société, dé la solvabi- 
lité des débiteurs et de la confiance quelle 
public accordera à la nouvelle firme (Lau- 
rent, t. X, n^ 491 et suivants); 

Attendu qu'il découle de ce qui précède que 
si Ton ne devait pas décider en ordre prin- 
cipal qu'il y a lieul d'appliquer à l'espèce le 
$ â de l'article 888 susdit, il y a certainement 
lieu de décréter l'application de l'article 889, 
et ainsi de rejeter les moyens de défense 
fondés sûr la prétendue lésion de plus du 
quart ; 

Attendu surabondamment que l'article 1875 
du code civil déclare expressément que les 
dispositions du titre des sociétés civiles ne 
s'appliquent aux sociétés de commerce que 
dans les points qui n'ont rien de contraire 
aux lois et aux usages du commerce ; 

Attendu qu'il est manifestement contraire à 
tous les usages du commerce de revenir sur 
une cession d'un fonds de commerce, d'une 
société, sous prétexte de lésion, alors c^ue 
cette cession a une cause réelle, que la reprise 
de la clientèle est sérieuse et appréciable, 
qu'elle a une grande valeur, et que l'actif et 
le passif dépendent tant de la solvabilité des 
débiteurs que des circonstances extérieures, 
qui peuvent augmenter ou diminuer l'actif de 
la société dont la reprise est faite, dans jdes 



proportions considérables, et que de ce chef 
encore l'action reconventionnelle est non re- 
cevable; 

Attendu finalement qu'en supposant gra- 
tuitement que feu M. Augustinus ait eu le droit 
de revenir sur les actes attaqués, ce droit il 
l'a évidemment perdu, et par suite la défen- 
deresse, en y renonçant par l'exécution volon- 
taire qu'il y a donnée durant toute sa vie, et 
malgré la connaissance qu'il avait au moment 
de ces actes d'exécution, de la situation exacte 
de l'ancienne maison de banque Augustinus 
et Valckenaere ; 

Attendu, à cet égard, qu'il n'est pas dénié 
qu'en conformité des conventions, feu M. Au- 
gustinus a payé à la demanderesse 1^ le 5 juil- 
let 1872, le premier semestre d'intérêts, soit 
1,250 francs; 2Me 6 janvier 1875,1e deuxième 
semestre d'intérêts, soit 1,250 francs; 5° le 
15 janvier 1875, la première annuité, soit 
5,000 francs; 4« le 8 juillet 1875, le premier 
semestre d'intérêts sur 45,000 francs, soit 
l,li5 francs; 5» le 21 janvier 1874, la 
deuxième annuité, soit 5,000 francs, et le 
second semestre d'intérêts, soit 1,125 francs; 
6^ le 15 juillet, les intérêts sur 40,000 francs, 
soit 1,000 francs; T le 1*^' février 1875, 
1 ,000 francs d intérêts ; 8» le 24 juillet 1875, 
1,000 francs d'intérêts: 9« le 26 mars 1876, 
1,000 francs d'intérête; 10« le 22 juillet 1876, 
1,000 francs d'intérêts ; UMe 7 février 1877, 
1,000 francs d'intérêts, qu'en outre lorsque 
ledit M. Augustinus déposa son bilan au tri- 
bunal en novembre 1875 aux fins de sursis, 
il n'y fit aucune mention de sa créance à charge 
de la demanderesse, mais au contraire con- 
tinua, comme par le passé, à lui payer les in- 
térêts des sommes dues en exécution des actes 
litigieux, et cela volontairement et sans au- 
cune sommation ou exploit, et sans jamais 
exhiber de leur prétendue nullité pour cause 
de lésion, que dès lors, conformément à l'ar- 
ticle 1558 du code civil, il faut décider qu'il y 
a eu confirmation ou ratification tacite, qui 
empêche nécessairement tout retour sur les 
actes géminés d'exécution ; 

Attendu que vainement on objecte que cette 
exécution n'a pas été volontaire, et que feu 
M. Augustinus n'a jamais eu l'intention de 
couvrir le vice qui affectait les conventions ; 
que d'abord il est incontestable que l'exécu- 
tion a été volontaire, c'est-à-dire, comme dit 
Larombière, article 1558, n<^4, «qu'elle n'a 
été ni surprise par dol, ni arrachée par vio- 
lence, ni forcée par les voies de droit », ce 
que les diflférents payements durant cinq an- 
nées consécutives démontrent à suffisance de 
droit, et qu'ensuite on ne peut soutenir sé- 
rieusement que lors de tous ces payements, 
M. Augustinus n'ait pas connu les prétendues 
nullité dont on se prévaut aujourd'hui, puis- 
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que la partie défenderesse produit elle-même 
un compte écrit de la main du défont, duquel 
résulterait la lésion de plus du quart, et mal- 
gré cela il continue à payer les annuités ou 
du moins les intérêts. « On n'exécute pas, dit 
M. Laurent, t. XYIII, n"" 620, un acte nul, 
quand on se propose d*en demander la nul- 
lité ; l'exécuter, c'est donc renoncer au droit 
qu'on a d'agir » ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que tous les moyens proposés par la défen- 
deresse k rencontre de sa demande sont non 
recevables et non fondés ; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins contraires 
de la défenderesse, la condamne, etc. 

Du 17 mai 1878. — Tribunal de commerce 
de Bruges. — Prés, M. Vroorae, Juge. — PL 
M. Maertens (du barreau de Bruges) et M. Wil- 
lequet) du barreau de Gand).} 



LOUVAIN, 24 noTembr6 1876. 

OPÉRATIONS DE BOURSE. — Agents de 
CHANCE. — Clients. — Arrêté du Î7 prai- 
rial AN X. — Abrogation. — Autorité 
communale. — usages de la bourse. — 
Preuve. 

V article iZde V arrêté législatif ou réglemen- 
taire des consuls du 27 prairial an x, concer- 
nant les Bourses de commerce, ne s'applique 
qu'aux rapports des agents de change entre 
eux et non aux rapports de ceux-ci avec leurs 
clients. 

Cet arrêté est abrogé en son entier par la loi du 
50 décembre 4867; tout au moins Varticlc 13 
de l'arrêté est-il remplacé par rarticle 67 de 
la loi nouifelle (1). 

Sous Vempire de cet article, les opérations de 
Bourse ne doivent pas être consommées dans 
riniervalle d'une bourse à Pautre. 

La négociation et la transmission de propriété des 
effets publics sont régies par le droit commun, 
A défaut de loi, l'autorité communale, ayant 
la police de la Bourse, a pu régler la matière 
et notamment décider qu'après l'expiration de 
la quatrième bourse qui suivra la conclusion 
d'un marché, les marchés seront exécutés con- 
formément aux usages de la Bourse (i). 

En cas de contestation sur l'exécution tPun ordre 
de bourse, il y a donc lieu de rechercher cet 
usage qui peut être établi par toutes voies de 
droit. 



(I) Voy. NiMon. Code tU romm. revûé^ 1. 1. n» -^85. 
f^) Sur les asages, vny. Juri.«pi-u(lf>nce ellé« dans 
If jugenieiii. 



(HUENS, — C. LA BANQUE CENTRALE DE LA 

DYLE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces, noUm- 
ment Texploit de sommation de Thuissler 
Schmidt, de Louvain, du2i octobre 1875, 
enregistré; 

Attendu que, parmi les faits artkalés res- 
pectivement par les parties, il en est trois qui 
sont irrécusablement acquis an procès : 

i® Le versement d*une somme de ^,000 fr. 
fait par le demandeur, le 7 octobre 4875, dans 
les caisses de la défenderesse pour exécnler 
un ordre de bourse ; 

^ La présence du demandeur dans les bu- 
reaux de la Banque, le 9 du même mois; 

Et S*" la déclaration faite par le deroandeor, 
le 24 dlto, sur la réponse négative à sa de- 
mande si les titres étaient arrivés, qull n^en 
voulait plus et qu'il refusait de les accepter 
encore; 

Attendu qu'après une mise en demeure par 
rexploit susvisé, le demandeur a actionné la 
défenderesse en restitution de ladite somme 
de 4,000 francs avec les intérêts depuis la 
date dndit exploit, malgré Tavis lui notifié le 
22 que les titres étaient à sa disposition ; 

Attendu qu'en réponse à Taction du deman* 
deur, la défenderesse conclut reconvention- 
nellement à ce que le demandeur soit con- 
damné à prendre livraison des cinq pièce« de 
cent livres de l'emprunt turc 5 p. c. de 4863 
achetés pour compte de ce dernier, le 7 et le 
9 dudit mois d'octobre ; 

Attendu qu'il est incontestable qu'en accep- 
tant les 4,000 francs dans les conditions où ils 
ont été comptés, la défenderesse s'engageait 
à faire exécuter l'ordre de bourse qui lui était 
remis suivant les formes et dans les délais 
fixés par la loi et les usages ; 

Que, dès lors, elle assumait certaines obli- 
gations qui la rendaient passible de domma- 
ges-intéi^ts, en (*as de négligence ou de faoïe 
dans l'accomplissement du mandat lui confié 
(art. 1991 du cod. ctv.); 

Attendu que, suivant la défenderesse, l'achat 
des titres aurait eu lieu aux bourses des 7 et 
9 octobre, et que si ceux-ci n'ont pu être déli- 
vrés sur la première demande du demandeur, 
c'est qu'ils étaient restés en mains de l'açrent 
de change qui avait été chargé de l'acquisition 
et qui les a envoyés dès que le demandeur eut 
témoigné le désir de les posséder; 

Attendu que la défenderesse prétend que 
tous ses agissements sont conformes au règle- 
ment et aux usages de la Bourse, qui stipulent 
que, passé le délai de quatre jours sans récla- 
mation des titres, l'acheteur qui ne s'exécute 
pas doit être d'abord constitué en demeure 
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par lettre chargée et en donble, dont Ton des 
doubles sera adressé à la commission de la 
Bourse pour information, et qu'après vingl- 
qaatre henres on peut racheter aux risques et 
périls de la partie en défaut ; 

Qu'en effet, les titres ont été délivrés au 
demandeur dans les vinf^t-quatre )ieures de 
sa réclamation, même en admettant que sa 
démarche du 21 puisse être considérée comme 
une mise en demeure ; 

Attendu que le demandeur, se prévalant de 
Tarrêté des consuls du 27 prairial an x, sou- 
tient, au contraire, que la défenderesse était 
en demeure par Texpiration du terme de 
vingt-quatre heures et qu'elle devait se faire 
immédiatement délivrer les titres; qu'il im- 
porte peu que le règlement de la Bourse de 
Bruxelles et de prétendus usages en aient dé- 
cidé autrement ; que les rôglements commu- 
naux n'ont de force obligatoire que pour 
autant qu'ils soient conformes à la loi et que 
Tusage, quelque général et incontesté qu'il 
puisse être, ne saurait prévaloir sur une dis- 
position formelle et précise de la loi ; 

Attendu qu'en supposant que la négociation 
dont s'agit ait réellement eu lieu aux bourses 
des 7 et 9 octobre, circonstances qui sont 
mises en doute par le demandeur et dont la 
réalité devra être établie paria défenderesse, 
il s'agit avant tout de rechercher quelle était 
la portée de la disposition de l'arrêté de l'an x 
invoquée par le demandeur, si tant est qu'elle 
ne âoit pas abrogée: 

Attendu que l'article 45 de l'arrêté législa- 
tif on réglementaire des consuls du 27 prairial 
an X, concernant les Bourses de commerce, 
stipule comme suit : « Chaque agent de change 
devant avoir reçu de ses clients les effets qu'il 
vend, ou les sommes nécessaires pour payer 
ceux qu'il achète, est responsable de la livrai- 
son et du payement de ce qu'il aura vendu ou 
acheté ; son cautionnement sera affecté à cette 
garantie et sera saisissable en cas de non-con- 
sommation dans l'intervalle d'une bourse à 
l'autre, sauf, etc,.. »; 

Attendu que cette disposition, mise en rap- 
port avec l'article qui la précède de la teneur 
suivante : « Lorsque deux agents de change 
auront consommé une opération, chacun d'eux 
l'inscrira sur son carnet et la montrera à l'au- 
tre n, ne peut s'entendre que des rapports des 
agents de change entre eux, mais nullement 
des rapports de ceux-ci avec leurs clients; 
qu'aucun texte de loi n'astreint les tiers à user 
de la faculté dévolue par cet article dans le 
délai déterminé ; 

Qu'une pareille obligation serait même 
inexécutable dans une infinité de circonstances, 
et que de plus elle aurait porté les plus graves 
atteintes au crédit, en rendant aussi rare que 
difficile la négociation des effets publics; 



Qu'il s'ensuit que, sous Tempire même de 
l'arrêté de Tan x, la défenderesse, à défaut 
par son agent de lui délivrer spontanément 
les titres dans le délai d'une bourse à l'autre, 
n'était pas tenue d'exécuter immédiatement le 
vendeur; 

Attendu, d'ailleurs, que cet arrêté, déjà 
fortement entamé par la Ipi du 15 septembre 
1807, qui déclare abrogé, à partir du i*' Jan- 
vier 1808, toutes les anciennes lois touchant 
les matières commerciales sur lesquelles il est 
statué par le code de commerce, et frappé de 
désuétude dans quelques-unes de ses princi- 
pales dispositions, a perdu toute force obli- 
gatoire depuis la promulgation de la loi du 
50. décembre 1867 sur les Bourses de com- 
merce, agents de change et courtiers ; qu'en 
effet la nouvelle loi dont le projet avait été 
élaboré par une commission qui s'imposa la 
tâche de réglementer complètement tout ce 
qui concerne cette matière, en passant en 
revue toutes les anciennes lois et ordonnances 
y relatives, a éditié un système entier et com- 
plet différent dans ses principes essentiels de 
celui de l'arrêté de l'an x et du code de com-^ 
merce, en érigeant en loi ce qui existait déjà 
depuis longtemps en fait et en proclamant la 
liberté d'établir des Bourses de commerce, la 
liberté de faire coter tous titres, la liberté des 
marchés à terme dans les limites du droit 
commun et enftn la liberté de la profession 
d'agent de change et a modifié radicalement le 
principe restrictif du monopole de la législa- 
tion en vigueur, qui considérait les offices des 
agents de change comme des offices publics 
conférés par le gouvernement et les soumettait 
à toute espèce d'entraves ; 

Attendu qu'en supposant même que la légis- 
lation actuelle eût laissé debout les disposi- 
tions de l'arrêté des consuls de l'an x, qui ne 
sont pas incompatibles avec les principes 
nouveaux, encore faudrait-il admettre que la 
règle de l'article dudit arrêté, ordonnant aux 
agents de change de consommer leurs opéra- 
tions dans l'intervalle d'une bourse à l'autre, 
ne saurait plus recevoir son application en 
présence de l'article 67 de la nouvelle loi, qui 
pose en principe la responsabilité de l'agent 
de change quant à la livraison et au payement 
de ce qu'ils auront vendu ou acheté, sans exi- 
ger qu'ils soient au préalable nantis des titres 
ou des sommes à payer ; 

Attendu que le législateur de 1867 n'a point 
reproduit l'article 90 du code de commerce, 
qui portait qu'il serait pourvu par des règle- 
ments d'administration publique à tout ce qui 
est relatif à la négociation et*à la transmission 
de propriété des effets publics, que les procès- 
verbaux des séances de la commission de re- 
vision du code de commerce et les rapports 
des commissions des chambres législatives ont 
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été ananimes pour laisser régir ces matières 
par les principes du droit commun ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 61 de la 
loi dul50 décembre 1867, Tautorité commu- 
nale a^la police de la Bourse, et qu*aux termes 
de Tarticle 78 de la loi communale du tO mars 
1856, le conseil communal fait les règlements 
d'administration intérieure et les ordonnances 
de police; 

Attendu que le conseil communal tie 
Bruxelles a donc pu valablement réglementer 
ce qui se rapporte au mode de négociation à 
la Bourse de cette ville et n*a transgressé au- 
cune loi en décidant qu'après l'expiration 
de la quatrième bourse qui suivra la conclu- 
sion d'un marché et à moins de convention 
contraire, les marchés seront exécutés confor- 
mément aux usages de la Bourse; 
• Attendu que, s'il est vrai que la défende- 
resse allègue que, suivant les usages de la 
Bourse de Bruxelles, l'ar.heteur ou le vendeur 
qui ne s'exécute pas doit d'abord être con- 
stitué en demeure par lettre chargée et en 
double, dont l'un des doubles sera adressé à 
la commission de la Bourse pour information ; 
qu'après vingt-quatre heures on peut racheter 
ou vendre, selon le cas, aux risques et périls 
de la partie en défaut et que la différence, en 
plus ou en moins, est alors au proflt ou au 
détriment de cette dernière, et fonde son allé- 
gation sur l'opinion d'un annotateur inconnu 
du règlement de la Bourse de Bruxelles, il est 
vrai aussi qu'il a été jugé qu'il est d'usage que 
les opérations de Bourse, faites au comptant, 
doivent être liquidées cpmplètement dans les 
trois jours (jugement du tribunal de commerce 
de Bruxelles, du 28 avril 1875, Pasic. belge, 
1875, in, 241), et qu'entre agents de change 
il ne faut pas de mise en demeure constatée, 
soit par une sommation, soit par un autre 
acte équivalent, d'avoir à prendre livraison 
des titres, pour permettre à l'agent qui a traité 
un achat de valeurs de réaliser l'opération 
pour compte de son acheteur (jugement dil 
tribunal de commerce de Bruxelles, du 
10 décembre 1872, Pasic. belge, 1875, 
111,216); V 

Attendu que la question de responsabilité 
dépend cependant de l'existence ou delà non- 
existence de l'usage vanté par la défenderesse 
et qu'il y a par suite lieu de lui imposer des 
justifications; 

Par ces motifs, statuant avant faire droit, 
admet la défenderesse à prouver par tous 
moyens de droit, preuve testimoniale com- 
prise, que le 7 et le 9 octobre de cette année, 
l'agent de change Jules Delhaye a acheté sur 
ses ordres cinq pièces de cent livres de l'em- 
prunt turc 5 p. c. de 1865; lui ordonne d'é- 
tablir en outre par les mêmes voies que, 
suivant les usages de la Ponrse de Bruxelles, 



les marchés conclus ne peuvent être résiliés 
en aucun cas ; que l'acheteur ou le vendeur 
qui ne s'exécute pas doit être d'abord con- 
stitué en demeure par lettre chargée et en 
double, dont l'un des doubles doit être adressé 
à la commission de la Bourse pour informa- 
tion; qu'après vingt-quatre heures on peut 
racheter ou vendre, selon le cas, aux risques 
et périls de la partie en défaut, et enfin que U 
différence en plus ou en moins est alors ao 
profit ou au détriment de cette dernière; 

Fixe, à cette fin, l'audience extraordinaire do 
samedi 11 décembre prochain à deux heures 
de relevée ; réserve au demandeur la preuve 
contraire par les mêmes voies; déclare le 
présent jugement exécutoire par provision 
nonobstant opposition ou app^l et sans cau- 
tion. 

Du 24 novembre 1875. — Tribunal de 
commerce de Louvain. — Prés, M. Levis, 
président. — PL MM. Léon Boels et Jacobs. 



fiAND, 16 mars 1878. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Re.spon- 

SABU.1TÉ DES HOTELIERS. 

L'hôtelier estœmmerçûnt. 

La responmbilUé qui lui incombe en sa qualité 
d*hôtelier entraine pour lui des obligations 
d'une nature commercùde dont VexécuUm peut 
être poursuitne det^ant les tribunaux de com- 
merce, 

n est responsable comme dépositaire des efeis 
apportés par le voyageur qui loge chez lui. 

ïl n'échappe à cette responsabilité que dans les 
cas de vols faits avec force armée ou avtre 
force majeure. 

Le voyageur n'a qu'à justifier de la présence de 
ses effets dans Fhôtel au moment où il y est 
descendu et de leur disparition tandis qu^il s y 
trouvait, 

(PAUL RUEIJINS, CLUATEUR, QVAUTATE QLA, — 
C. ADOLPHE BERTRAND.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajourne- 
ment en date du 10 janvier 1878, enregistré, 
et les conclusions des parties ; 

Attendu que la demande tend au payement 
de 625 francs, valeur de trois bagués dont 
l'épouse du failli se serait trouvée porteur, en 
descendant, le U août 1876, à l'hôtel tenu 
par le défendeur et qui auraient disparu pen- 
dant son séjour dans ledit hôtel, en même 
temps qu'une quatrième bague, dont la même 
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dame aurait également été porteur, mais qui 
lui aurait été restituée: 

Attendu que le défendeur, tout en se réfé- 
rant à justice sur la compétence, soutient que 
la demande n'est pas recevable, à défaut de 
rallégatîon d*un fait précis de vol ou de dom- 
mage; 

Quant à la compétence : 

Attendu que Thôtelier est commerçant ; 

Attendu que la responsabilité qui lui in- 
combe en sa qualité d'bôtelier entraîne donc 
pour lui deâ obligations d'une nature com- 
merciale, dont Texécution, aux termes de 
rarticle 13 de la loi du 26 mars 1876, doit 
être poursuivie devant les tribunaux de com- 
merce ; 

Qu'ainsi ie tribunal est compétent; 

Quant au défaut d'articulation d'un vol ou 
d'un dommage: 

Attendu qu'aux termes de l'article 195â, 
les aubergistes ou hôteliers sont responsables, 
comme dépositaires des effets apportés par ie 
voyageur qui, loge chez eux; 

Attendu que, d'après l'arlicle 1954, ils n'é- 
chappent à cette responsabilité que dans les 
cas de vols faits avec force armée ou autre 
force majeure ; 

Que la responsabilité des hôteliers est donc 
la règle, et que c'est à eux de prouver qu'ils 
sont dans le cas de l'exception; 

Que, dès lors, le voyageur, pour établir la 
responsabilité de l'hôtelier, n'a qu'à justifier 
de la présence de ces effets dans l'hôtel, au 
moment qu'il y est descendu, et de leur dis- 
parition, tandis qu'il s'y trouvait; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
fait allégué de la disparition des trois bagues 
de l'épouse du failli Bouteille, tandis qu'elle 
était à l'hôtel tenu par le défendeur, est per- 
tinent, sauf à tenir ultérieurement compte, 
s'il y échet, de là faute qui aurait pu incom- 
ber personnellement à l'épouse Bouteille 
quant à la disparition des trois bagues liti- 
gieuses ; 

Par ces motifs, se déclare compétent, et 
avant faire droit, dit que le fait allégué par le 
demandeur est pertinent, l'admet conséquem- 
ment à la preuve directe que, le 14 août 1876, 
la dame Marie Schmitz, épouse du sieur Bou- 
teille, est descendue à l'hôtel de l'Etoile, tenu 
par le défendeur ; qu'elle portait quatre ba- 
gues, dont trois d'entre elles, représentant 
ensemble une valeur de 625 francs, ont dis- 
paru, tandis qu'elle était à l'hôtel ; 
Réserve la preuve contraire; 
Lesdites preuves, etc...; 
Dépens réservés. 

Du 16 mars 1878.— Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van lïalteren. — PL 
MM. Haus et Verbaere. 



ANVERS, 28 Janvier 1879- 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — ' Emprise nécessaire. 
-— Emprise facultative. — Formalités 

ADMINISTRATIVES. — ARRÊTÉ ROYAL. — PlAN 

GÉNÉRAL. — Modifications. 

Lorsqu'un phn gàiéi'al (ïaîignement et d^expi'o- 
priation par zones comprend des immeubles 
dont Vemprise est nécessaire et d'autres dont 
P expropriation est facultative, et que l'arrêté 
royal qui décrète futilité publique exclut de 
Vapprobation qu'il octroie la z^me d'expro- 
priation facultative, il y a accomplissement 
suffisant des formalités pi'escrites, quoique la 
jtrocédure et rinsti'uction administrative aient 
porté sur un plan qui n'est pas approuvé dans 
son entier {i). 

(ville d' ANVERS ET PIERQUIN, — C. DECONINCK.) 

Un contrat était intervenu entre la ville 
d'Anvers et M. Pierquin en vue de l'exécution 
d'un plan d'alignement et d'expropriation par 
zones. Le plan annexé à ce contrat indiquait, 
par des tracés rouges, l'alignement des rues à 
élargir et ^ ouvrir, par des teintes jaunes et 
bleues les immeubles dont l'emprise est néces- 
saire, et par des teintes vertes les immeubles 
dont l'expropriation serait facultative. 

L'instruction administrative ayant été faite 
sur ce contrat, un arrêté royal du 15 juin 
1877 a approuvé ce plan, et décrété qu'il y a 
lieu à cession pour cause d'utilité publique 
des immeubles qui y figurent, sauf en ce 
qui concerne les zones d'expropriation facul- 
tative. 

Les défendeurs soutenaient que cet arrêté 
royal avait apporté des modifications au plan 
général adopté par le conseil communal et 
annexé au contrat; que le plan définitivement 
admis et autorisé pour être exécuté était donc 
un plan autre qu6 celui qui avait été examiné 
par la commission spéciale, qui a été dé- 
posé au secrétariat de la commune et sur le- 
quel a porté l'enquête de commodo et incom- 
moda; que, partant, les demandeurs ne sont 
pas fondés à agir contre eux. Et k l'appui de 
leur soutènement ils invoquaient des juge- 
ments du tribunal civil de Bruxelles du 15 no- 
vembre 1876, du 3 et du 7 février 1877 
(Pasic, 1877, t. III, p. 20, 86 et 163) et un 
arrêt de la cour de Bruxelles du 13 mars 1877 
(Pasic, 1877, II, 306) (2). 



(I) Voy. autorités citées plus loin. 

(I) CeK jogrments et cet arrêt d« s'appliquent pas 
d*aDe manière adéquate à l'espèce de notre joffe- 
ment : les deux premiers (15 no?. 1876 et 3 fév. 1877) 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que les deman- 
deurs en poursuivant l'expropriation de la 
maison, rue Saint-Jean, n® 8, agissent en exé- 
cution du plan approuvé par l'arrêté royal du 
15 juin 4877 et qui comprend cette propriété 
dans le périmètre des terrains empris; 

Attendu que la procédure et 1 instruction 
administrative ont porté tant sur Ce plan que 
sur Tutilité des travaux, et que toutes les for- 
malités en matière d'expropriation ont été 
régulièrement observées; 

Attendu que les défendeurs, pour contester 
néanmoins la légalité de Texpropriation, allè- 
guent que le plan admis par le gouvernement 
apporte des changements au plan adopté par 
le conseil communal et annexé à la conven- 
tion provisoire souscrite par le sieur Pierquin; 
et qu'il forme, dès lors, un plan autre que 
celui auquel se rapportaient les formalités ad- 
ministratives; 

Attendu que, dans la convention provisoire 
la faculté avait été réservée au sieur Pierquin, 
d'étendre sur les immeubles .figurés au plan 
par des teintes vertes l'expropriation déjà 
reconnue nécessaire en ce qui concerne les 
immeubles désignés par des teintes en jaune 
ou en bleu, et que cette foculté laissée à l'en- 
trepreneur entraînait pour conséquence iné- 
vitable l'examen de l'étendue et du tracé des 
travaux et de leur utilité au point de vue d*uue 
double alternative; 

Attendu que la procédure et l'instruction 
administrative ont ainsi eu pour objet un 
double plan contenant en réalité le tracé de 
deux projets distincts ; que si ces projets se 
confondaient pour l'alignement des rues à 
élargir et à ouvrir et pour les immeubles dont 
l'emprise était reconnue nécessaire, ils diffé- 
raient en r^ que l'un des deux comprenait 
des immeubles dont l'expropriation était fa- 
cultative; 

Attendu que, s'il est vrai que l'arrêté du 
i 3 juin 1877 a exclu de l'approbation qu'il 
octroie la zone d'expropriation facultative, il 
ne reste pas moins évident que le plan qu'il a 
approuvé, abstraction faite de cette zone, avait, 
de même que le projet avec expropriation 
facultative, fait l'objet de toutes les forma- 
lités édictées pour sauvegarder les droits des 
parUculiers; 



décident que lursque de« mudificiiJuiis sont appur*- 
lées k an plan lors de son approbation, ces modifi* 
calions doivent être soamitit'S, comme ie plan Ini- 
mémi', aux formalités administratives. Or, dans 
ref>pèce, la partie du plan approuvée avait été sou- 
misf & tes formaliiéis. Le troisième jugcmeoi décM'i 
qu'on ne peut se borner à exécuter une partie d'un 



Attendu qu'aucune des parties oe verse as 
procès des documents propres à fixer les in- 
demnités dues à raison de cette expropria- 
tion ; qu'il y a donc lieu de recourir à une 
expertise; 

Par ces motifs, de l'avis conforoie de 
M. Terlinden, substitut du procureur du roi, 
écartant toutes conclusions plus amples ou 
contraires, dit qu'il y a eu actcomplissement 
suffisant des formalités prescrites par la loi 
pour arriver à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique par zones de l'immeuble ci- 
dessus décrit, et pour évaluer l'indemnité 
revenant de ce chef à la partie défenderesse, 
nomme experts... 

Du 28 janvier 1879. — Tribunal cinl 
d'Anvers. — 2* ch. — Prés. M. Boonen, rîce- 
président. — PL MM. De Maertelaere père et 
De Smet. 



ARLON. — 26 JaBTl«r 1879 

ACTION POSSESSOIRE. — Réumto&ANDE. 

— Cora>iTiONs. — Possession actuelle et 
matérielle. — voie de fait ou yiolkkge. 

— Loi du 26 mars 1876. 

Vexerdcô de la rMtUégrande est subordonmé à 
V existence d'une double condition^ à satnnr : 
une possession actuelle et maténeUe, et une 
voie de fait ou une violence. 

Quant à la première^ la loidu^ mars 1876 a 
mis fin à toute controverse, en décrétant que 
la réintégrande appartient à tout détenteur 
d^un immeuble à quelque titre qu*U le soit (f ). 

lly a voie de fait, lorsque, sans droit aatcsm. 
Von s'approprie ouvertement la chose crau- 
trui. 

(GRANDJBAN, — C. MILLER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de l'acte du 25 décembre 1878, reçu par te 
notaire Bosseler, d'Arlon, que la parcelle liti- 
gieuse n'a pas été comprise dans la vente de 
la maison acquise par le demandeur, et que 
celui-ci n'entrera en jouissance qu'au 25 fé- 
vrier prochain; que ces clauses n'ont lait, de 



plan d'expropriation approuvé par urréié royal» il 
faatreKécuter tel quUI est approuvé. — L'arr^ c«i»- 
firme le deuxième jugements 

(1 > BoMMAiis, Code de proeéd. civile, a* 960 et lea 
autorités qu'il cite. 

Voy. Leçont de procédure de Boitmrd, EdiL l»elge, 
lomf II, p. 1U3 et »uiv. 
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la part des parties, Tobjet d^aucune discus- 
sion ; que c/est, dès lors, à tort que le deman- 
deur offre d^établSr qu'au moment de là voie 
de fait, il était en possession de Timmeuble 
dont s'agit, soit par lui-même, soit par ses 
auteurs; 

Attendu, en effet, que l'entrée en jouissance 
n'ayant pas encore eu lieu, Grandjean n'a pas 
opéré l'appréhension par son fait; qu'il ne 
peut pas plus invoquer la possession animo 
dommi ou celle de ses auteurs, puisqu'il est 
constant que le fonds en litige est resté en 
dehors de la vente; que, du reste, la posses- 
sion du chef de ses auteurs étant nécessaire- 
ment le complément d'une possession effective 
dont on se prévaut, il n'est pas douteux que 
l'invocation de la première n'a pas de raison 
d'être sous l'existence de la seconde; qu'au 
surplus, la réintégrande pouvant être intentée 
par tout détenteur, et n'ayant été instituée 
que dans un but de paix et d'ordre public, 
elle compète exclusivement à celui qui pos- 
sède l'immeuble actuellement et matérielle- 
ment, à titre précaire ou non ; que ce système 
a été consacré par l'article i de la loi du 
26 mar& 1876, dont le caractère particulier a 
été nettement exposé par M. Thonissen, rap- 
porteur de la chambre ; 

Attendu que la réintégrande suppose, outre 
une possession actuelle et matérielle, une 
dépossession par violence ou voie de fait; 

Attendu qu'il y a voie de fait lorsque, sans 
droit aucun, on s'approprie ouvertement la 
chose d'autrui ; 

Attendu, dès lors, qu'en admettant que le 
défendeur ait pratiqué une voie de fait ou 
spoliation, elle n'existe pas à l'égard du de- 
mandeur, qui ne peut élever aucune prétention 
sur l'immeuble en question ; 

Attendu que, de ce qui précède, il couste 
que l'action n'est pas recevable, comme étant 
destituée du double C4iractère indispensable à 
son exercice ; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement 
et en premier ressort, sans avoir égard à l'offre 
de preuve du demandeur, dans laquelle il est 
déclaré non recevable, le déboute, et le con- 
damne aux dépens. 

Du 25 janvier 1879. — Justice de paix du 
canton d'Arlon. — Siégeant M. Lefèvre, juge 
de paix. — PL MM. Kathelin et Michaélis. 



MVELLES. 14 mal 1878. 

SàlSIE-EXÉCUTION. — Titre. — Notifica- 
TiON. — Procès-verbal d'adjudication pu- 
BUQDE. — Clauses a notifiée. 

ÏMsque le tUre en vertu duquel on saisit et qui 
n'a pas été notifié antérieurement est un pro- 



cès-verbal â^ adjudication publique^ le com- 
mandement préalable à la saisie, pour être 
valable, doit contenir notification complète : 
i^des clauses et conditions générales du pro- 
cès-verbal ; 2^ des clauses spécides au saisi 
et relatives aux objets lui vendus et au prix 
pour lequel Us lui ont été vendus, comme 
aussi de celles qui indiquent, s'il y a plusieurs 
vendeurs, quels objets lui ont été vendus à la 
requête de chacun d'eux et pour quel prix. 
Toute notification qui ne satisfait posa ces con- 
ditions entraîne la nuUité du commandement^ 
alors même qu'elle reproduirait textuellement 
une prétendue grosse exécutoire qui ne serait 
qu'un extrait incomplet de la minute de 
Vautre, 

(lEDECQ, — G. BAfiDEL ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 585 du code de procédure civile, 
le commandement préalable à une saisie-exé- 
cution doit contenir la notification du titre de 
créance, si ce titre n'a été antérieurement 
notifié; 

Attendu que, d'après la doctrine et la juris- 
prudence, il s'agit là de la notificat,ion litté- 
rale d'un acte exécutoire ; 

Attendu que cette formalité doit être con- 
sidérée comme substantielle, puisque le titre 
exécutoire forme la base de la saisie et l'in- 
strument au moyen duquel elle est pratiquée; 
qu'il faut conclure de là que, si cette signifi- 
cation n'est pas valable, le commandement et 
la saisie ultérieurs doivent être déclarés nuls, 
bien que la toi n'ait pas prononcé textuelle- 
ment cette nullité; 

Attendu que le commandement contenu en 
l'exploit de l'huissier Stévenarl, du 8 février 
1878, a été signifié au demandeur en vertu et 
avec un acte d'adjudication publique reçu 
par Brûlé, notaire, à Rebecq, le 12 décem- 
bre 1876 ; 

Attendu qu'en comparant cet extrait avec 
l'expédition authentique plus complète du 
même acte, produite par les défendeurs, on 
voit que cet extrait omet les conditions de la 
vente reprises sous les n*^ 1, 2, 4, 7 ainsi 
qu'une partie notable du n^ 6 ; que l'on n'y 
trouve nulle part la moindre mention ni géné- 
rale, ni détaillée, des objets vendus ; 

Attendu que, si Ton peut admettre la vali- 
dité comme grosses des extraits d'actes revê- 
tus de la formule exécutoire, il faut que ces 
extraits contiennent textuellement toutes les 
mentions, clauses et conditions concernant le 
débiteur, et spécialement les clauses relatives 
à l'objet même du contrat ; 

Attendu que, dans l'espèce, la prétendue 
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grosse est un extrait irrégulier et incomplet 
qui ne peut être considéré cx>mme la repro- 
duction exacte de ia minute de Tacie, et auquel 
la formule exécutoire n*a pu donner aucune va- 
leur comme instrument d'exécution forcée; 

Attendu qu'il en résulte que le commande- 
ment dont s'agit n'est ni acx!ompagné, ni 
précédé de la notification d'un titre régu- 
lier; 

Attendu, au surplus, que les ventes dis- 
tinctes opérées à la requête de deux vendeurs 
différents, quoique constatées par un même 
acte d'adjudication, constituent deux contrats 
séparés qui n'ont établi aucun lien de droit 
entre les deux vendeurs; 

Attendu, néanmoins, que c'est par un seul 
et même exploit que les défendeurs ont fait 
commandement de payer une somme totale, 
sans distinguer celle revenant à chacun d'eux 
en principal et accessoires ; 

Attendu qiie pour toutes les raisons ci-des- 
sus déduites, \e commandement litigieux doit 
être déclaré nul ainsi que la saisie qui l'a 
suivi ; 

Attendu que cette procédure inutile a v^nsé 
au demandeur un préjudice moral et matériel 
qui peut èire ex œ(iuo et bonoéyiïné à la tomme 
de i 00 francs; 

Par ces motifs, déclare nuls et de nul effet 
les commandements et saisie -exécution pra- 
tiqués par exploits de l'huissier Stevenart de 
Nivelles, les 8 février et 28 mars 1878, à 
charge dil demandeur; condamne la partie 
défenderesse à payer au demandeur la somme 
de 100 francs à titre de dommages-intérêts; 
la condamne au dépens. 

Du 14 mai 1878. — Tribunal civil de Ni- 
velles. — Prés. M. Broquet, président. — PL 
MM. De Burlet et Lebon. 



[ RUGES, 81 mai 1878. 

ARBITRAGE VOLONTAIRE. — Société. — 
Loi du 18 haï 1875. 

La loi rftf 18 mai 1875 n'a pas aboli TarbUrage 
conventionnel dès lors, ce n'est pas la juri- 
diction commerciale qui doit tonnaitre des 
dilJlicuUés entre associés, lorsque les parties en 
sont convenues autrement (1). 



(I) Nahor, Code de eommeree revieé, t. Il, nM|401 
et 1402; trib. de comm. d'Alosl. 6 mai 187i (Pabic. 
BBL«B, 1874, III, 313); trib. de comm. de Moift, 
13 avHI 1874 {ibid., 1875, 111,77); cour de Liège, 
15 juillet 1878 (ibid,, 1878. 11,356); cour de Gand, 
30 JQiliet 1878 (t6ttf.. 1878, II, 340). Voy.. sur ia 



(bEAUDREàUBRUY, — G. LA SOCIÉTÉ DE LA FLA>- 
DRE OCCIDENTAI£.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la compétence : 

Attendu Que rarlicle 55 des statuts de U 
société défenderesse porte : « Toutes les con- 
testations entre les sociétaires à raison des 
affaires sociales seront jugées par des arbi- 
tres ; 

Le tribunal arbitral sera composé de trois 
arbitres, sur le choix desquels les parties se- 
ront tenues de s'entendre dans le délai de 
huitaine, jt défaut de quoi la nomination des 
arbitres sera faite par le président du tribu- 
nal de commerce de Bruges, à ia requête de 
la partie la plus diligente ; 

Les arbitres décideront comme amiables 
compositeurs en dernier ressort sans être 
tenus aux formes et délais de procédure. .Lear 
décision ne pourra être attaquée par voie 
d'appel, requête civile ni recours en cassa- 
tion; 

Attendu qu*il s'agit donc, dans Fespèee, 
d'une juridiction établie parla convention des. 
parties et les conventions tégalement formées 
tenant lieu de loi à ceux qui les ont faites, 
les conditions doivent en être respectées ; 

Attendu que le demandeur pour détruire 
ces principes soutient d'abord que par la loi 
du i8 mai 1875 l'arbitrage forcé est aboli, et 
que la loi du 28'mars 1876 sur la compétence 
soumet les contestations entre associés à la 
juridiction commerciale; 

Attendu qu'il ne s'agit pas ici d*une juridio 
tion établie par la loi, mais bien d'une juri- 
diction volontaire, d'arbitres conventionnels 
et privés à qui les parties ont conféré le droit 
de les juger, puisqu'elles leur ont donné la 
qualité d'amiables compositeurs, qualité .qui/ 
d'après l'article 1019 du code de procédtire 
civile, dispense de juger suivant les règles de 
droit, tandis que les. arbitres forcés sont au 
contraire tenus de prendre ces règles pour 
base de leurs jugements ; qu'il est vrai, qu'au 
moment où la société a été contractée, l'arti- 
cle 51 du code de commerce était en vigueur, 
et toutes les contestations entre associa pour 
affaire de la société devaient être réglées par 
des arbitres, mais que cela ne privait pas les 
membres d'une société commerciale du droit 
essentiel et primitif qui appartient à tous les 



question. Broxelles, 10 Juillet 1876 (i6i<l., 1876. Il, 
397) ; ce dernier trrét décide que lorsque la elaase 
eompromissoire ne porte pas que les arbitres juge- 
ront comme amiables compositeurs, elle eonslitae 
un arbitrage forcé, aboli par la loi du 18 mai 1873. 
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citoyens de faire statuer sur leurs différends 
par des arbitres volontaires, sans devoir ob- 
server les formalités de l'arbitrage forcé 
(cass. Fr., 16 juillet 1817, cour d'appel de 
Gand, 8 août 1874); 

Attendu qu'il n'y a donc dans cette conven- 
tion aucune prorogation dé pouvoir en faveur 
d'arbitres forcés, laquelle tombe par la sup- 
pression même de leur juridiction et par l'at- 
tribution de compétence aux tribunaux de 
commerce de toutes les contestations entre 
associés ; 

Attendu que c'est tout aussi vainement que 
le demandeur invoque les articles 1005 et sui- 
vants du code de procédure civile et la nullité 
de la clause compromissoire ; 

Attendu qu'il est de Jurisprudence constante 
que la clause compromissoire est licite .et va- 
lable et doit sortir ses effets, qu'elle ne doit 
pas être confondue avec le compromis lui- 
même, qui seul est régi par les susdits arti- 
cles du code de procédure civile; 

Attendu que, ni ia loi du {8 mai 1875, ni 
celle du 28 mars 1876 n'ont apporté aucune 
raodiflcation à cette matière; qu'il y a eu sim- 
plement suppression de l'arbitrage forcé, mais 
nulle prohibition, nulle défense de soumettre 
les différends à des arbitres volontaires ; que 
si telle avait été l'intention du législateur, il 
l'aurait certainement déclaré, et à plus forte 
raison encore, si les conditions des actes de 
société antérieurs à la loi, qui soumettaient 
les contestations à un arbitrage réglé par les 
parties devaient être considérées cemme ex- 
pressément abrogées après la promulgation 
de la nouvelle loi, et ce au mépris de la foi 
due aux contrats et des règles sur la non-ré- 
troactivité (Namur, Nouveau Commentaire sur 
le code de commerce) ; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires du demandeur, se déclare incompétent; 
condamne le demandeur aux dépens liquidés 
à la somme de 50 fr. 5 c, non compris le 
coût de l'expédition à délivrer du présent ju- 
gement, et déclare le présent jugement exécu- 
toire par provision nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 51 mai 1878. — Tribunal de commerce 
de Bruges. — Prés. M. Vandamme-Mamet. 
— PL MM. Vanacker et Dubois (du barreau 
de Gand). 



BRUXELLES, 20 noTembro 1878. 

ACTE SIMULÉ. — Validité. — Conditions. 
— Vente. — Louage. 

La simulation ne peut nuire à la validité de 
Vacte, ni occasionner ta nullilé iu contrai 
dont U a plu aux parties d'emprunter les 

PASIC, 1880. — 5* PARTIE. 



formes, lorsqu'elle n'a pas pour objet de dé- 
guiser une incapacité légale, ou de donner 
une apparence licite à un contrat prohibé, 
lorsqu'elle ne renferme- aucune intention de 
frauder la loi ou de nuire à des tiers (i). 
Dans ce cas, la partie ne peut opposer la nullilé 
à son co-contractant. 

(SOPHIE RUYBRECHT, — G. J. PARADIS.) 

Dans Tespèce, il s'agit d'une vente de meu- 
bles déguisée sous la forme d'une location, et 
la nullité de Tacte est poursuivie par Tacbe- 
teur contre le vendeur. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -- Attendu que la simu- 
lation ne peut exister sans le concours et lé 
consentement de toutes les parties à Tacte : 
elle est le déguisement de la vérité, Tacte 
simulé est celui qui n'est pas l'expression 
sincère de l'intention réelle des parties; 

Attendu que la simulation existe 1^ quand 
les parties n'ont pas eu l'intention de con- 
tracter un véritable engagement, tel est Je cas 
d'une vente fictive de biens pour les sous- 
traire aux poursuites des créanciers; ^ lors- 
que les parties ont formé un engagement 
réel sous l'apparence d'un autre contrat, une 
donation sous forme de vente, un bail dégui- 
sant une vente; 

Attendu que la simulation ne peut nuire 
à la validité de l'acte, ni occasionner la nul- 
lité du contrat dont il a plu aux parties d'em- 
prunter les formes, lorsqu'elle n'a pas pour 
objet de déguiser une incapacité légale ou de 
donner une apparence licite à un contrat pro- 
hibé, lorsqu'elle ne renferme aucune intention 
de frauder la loi ou de nuire à des tiers ; 

Attendu, en effet, que dès que les parties 
sont respectivement capables de contracter, 
que le contrat a une cause licite et réelle, les 
conditions exigées pour la validité des condi- 
tions se trouvent réalisées et, dès lors, quelles 
que soient les formes adoptées, le contrat 
tombe sous l'application de l'article 115i du 
code civil, donnant un lien obligatoire aux 
conventions légalement intervenues ; 

Attendu qu'il importe peu que les parties 
aient donné au contrat une qualification et 
une apparence distinctes de celles qu'il devait 
naturellement offrir ; car, dans l'appréciation 
des conventions, c'est l'intention qu'il faut 



(I) Doctrine et JQn.«ipro Irnco unanimes. Voy. 
Dalloi. Rép jN^Ottt , n* f OiO et suiv. De nombreux 
•rréCs oat décidé dans le même sens en matière de 
donation déguigée. Voy. ce mot k la Table de la P4- 

S1CBISIB. 
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rechercher plutôt que de s'arrêter servilement 
aux termes dans lesquels elle se n\anifeste, et 
si rexécution de Tintention vraie ne doit 
rencontrer aucun obstacle ni dans la loi, ni 
dans Tordre public, ni dans les droits des 
tiers, elle doit non seulement être tolérée 
mais ordonnée (Bédarride, Traité du dol et de 
la fraude, t. II, n*» 4257 et suivants) ; 

Attendu que Tobligation est valable, quoi- 
que la cause exprimée soit fausse, pourvu 
qull existe réellement une cause légitime 
(code clv.,arg. deTart. H55); 

Attendu que Tacte attaqué pour simulation 
par la demanderesse n'est pas prohibé par la 
loi ; le contrat a une cause licite et réelle et 
les parties sont capables de contracter, d'où 
il suit que la demanderesse n'est pas fondée 
dans son action ; 

Par ces motilis, déclare la demanderesse 
mal fondée en son action, l'en déboute, la 
condamne aux dépens taxés à 90 centimes 
non compris le coût ni la signification du 
présent jugement. 

Du 20 novembre 1878. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés, M. Le- 
page, juge. — PL MM. Beaulieu et Martiny. 



NIVELLES, 17 Juin 1878. 

BÉNÉFICE SIMPLE. — Don. — Legs. — 
Fondation. — Fabrique d'église. — Con- 
cordat. 

En léguant ou dûntiant des biens à la fabrique 
d'une église, à charge par elle de faire célé- 
brer annueUement un certain nombre de mes- 
ses basses par un prêtre ad hoc, un testateur 
ou donateur ne crée pas un bénéfice ecclé- 
siastique prohibé. 

Semblables fondations rentrent dans la catégorie 
de celles qui ont été autorisées par le con- 
cordat et les articles organiques du i% ger- 
minal an X (1). 

(bERNIER et consorts, — G. LA FABRIQUE 
DE l'église de SAINT-NICOLAS.) 

jugement: 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
authentique du 48 mars 1872, enregistré, 
reçu par M" Delbruyère, notaire à Nivelles, 
feu Antoine Moreau a fait donation au profit 
de l'église Saint-Nicolas à Nivelles d'un héri- 
tage estimé 50,000 francs, à charge d'attacher 

H) Bruxellcg, 9 juin 1839 (Pisic, 1829, 11.201); 
Liège, 13a?ril 1837 (Puic, 1837, II, 91) ; Braxelief, 
17 Juillet 1865 (Paiic, 1866, II. 539). 



à l'église un prêtre qui devra y célébrer 
annuellement 550 messes basses pour le repos 
des ftmes des père et mère, frère et sœar do 
donateur et de celui-ci après son décès. Ce 
prêtre devra aussi se rendre utile dans la 
même église pour l'administration des sacre- 
ments et autres devoirs y relatifs. Après la 
mort du prêtre choisi ad hoc, ce dernier devra 
Immédiatement être remplacé, et cela h per- 
pétuité; 

Attendu que la fabrique défenderesse a été 
autorisée à accepter cette libéralité par arrêté 
royal du 6 mars 1876 ; 

Attendu que les demandeurs agissant 
comme légataires universels du sieur Moreau 
poursuivent la nullité de la donation prérap- 
pelée comme constituant une fondation pro- 
hibée.par la loi; qu'ils soutiennent, dans leur 
exploit introductif d'instance, que le donateur 
a voulu créer un bénéfice ou office per- 
pétuel ; 

Attendu qu'il est Incontestable que la con- 
stitution civile du clergé des ii juiilet-24 août 
1790, a aboli tous les bénéfices ecclésiasti- 
ques, à l'exception des évêchés et des cares, 
avec défense d'en établir jamais de sem- 
blables; que, par cela même que l'on invoque 
cette loi et d'autres analogues, il est néces- 
saire d'examiner ce que l'on entendait en 
droit canonique par bénéfices ecclésiastiques, 
puisque ce sont évidemment ces bénéfices, 
avec les caractères qu'ils avalent à cette 
époque, qui ont été supprimés et interdits ; 

Attendu que, suivant la définition commune 
de la plupart des canonistes, le bénéfice est 
le droit attribué à un clerc de jouir sa vie 
durant de certains biens ecclésiastiques ou 
consacrés à Dieu à raison de l'office spirituel 
dont ce clerc a été chargé par l'autorité de 
l'Eglise : Jus perpetuum perâpiendorum flruc- 
tuum quorumcumque ex bonis ecclesiastieis seu 
Deo dicatis, propt^ officium spiri^iale, aucio- 
ritate Eccleske conslitutum (Van Espen, Jus 
ecclesiasticum, i. I, p. 659); qu'il r^lte de 
cette définition, dont les éléments sont d^ac- 
cord avec la situation de fait existant avant 
1790, que le bénéficier avait sur les biens de 
son office un droit réel de jouissance qui 
passait à son successeur, en cas de décès ou 
de retraite volontaire ; 

Attendu que l'acte litigieux ne contient 
aucune institution de ce genre ; que les immeu- 
bles qui en font l'objet ne forment pas la dota- 
tion d'un titre ou d'un office ecclésiastique ; 
qu'ils sont attribués distinctement et en pleine 
propriété à la fabriquede l'église Saint-Nicolas, 
avec permission d'en disposer ; qu'ils se con- 
fondent avec le surplus de son patrimoine; 
que le prêtre chargé de remplir les intentions 
pieuses du fondateur n'a aucun droit sur les- 
dlts biens ni sur leur revenu; 
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Attendu que, dans leurs conclusions prises 
sur le banc le 26 mai 4878, les demandeurs 
Insist^ent plus particulièrement sur rillégalité 
de la fondation litigieuse, parce que le fonda- 
teur aurait voulu créer enTéglise Saint-Nicolas, 
k côté du clergé ordinaire, une fonction nou- 
velle et perpétuelle dont le titulaire devrait 
être choisi par le conseil de fabrique ; 

Attendu quMl résulte de Fensemblede l'acte 
du 18 mars 1872 que le sieur Moreau a été 
guidé à la fois, et par une intention de libé- 
ralité pour la fabrique défenderesse, et par 
le désir d'obtenir pour lui et sa famille à 
perpétuité un certain nombre de messes; que 
cette partie de Tacte constitue la charge de 
la douation, charge qui n'est, en aucune ma- 
nière, contraire aux lois; que, si le sieur 
Moreau a voulu qu'un prêtre spécial fût attaché 
à Téglise pour célébrer des messes, et acces- 
soirement rendre quelques services, il est 
naturel d'en conclure qu'il a eu en vue d'as- 
surer de cette manière l'accomplissement 
exact et régulier de ses intentions, et non de 
créer un office ecclésiastique ; que ni lui ni 
la fabrique n'avaient à cet égard aucune com- 
pétence ; 

Attendu que cette clause constitue si peu la 
création d'un bénéfice ou d'un office prohibé 
par la loi, que l'article 31 du décret du 50 dé- 
cembre 1809 prévolt le cas où les fondateurs 
voudraient faire exonérer leurs fondations par 
des prêtres désignés en dehors du clergé 
ordinaire de la paroisse et leur en accorde 
i* autorisation; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne défend 
d'adjoindre des prêtres au qlergé ordinaire 
des paroisses; qu'en vertu de la Constitution 
belge, l'autorité ecclésiastique jouit d'une 
indépendance absolue dans sa sphère d'ac- 
tion; qu'elle peut créer telles fonctions ecclé- 
siastiques qu'elle juge convenable, sauf le 
droit pour l'Etat de n'accorder aux titulaires 
desdites fonctions aucune des indemnités et 
privilèges attachés aux offices reconnus par 
la loi ; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
que le sieur Moreau a imposé à la fabrique 
l'obligation de désigner elle-même le prêtre 
chargé de remplir ses intentions; 

Attendu que cette condition n'apparaît nulle- 
ment comme un élément essentiel de la charge 
imposée aux donataires; qu'il faut entendre 
raisonnablement les intentions des parties et 
s'appliquer plutôt aux intentions des contrac- 
tants qu'au sens littéral des termes ; que la 
fabrique remplira les intentions du sieur 
Morean soit en désignant elle-même le prêtre 
dont s'agit et le faisant agréer par le curé, 
soit en s'en rapportant aux autorités ecclésias- 
tiques pour cette désignation ; 

Attendu an surplus que, si le donateur avait 



eu l'intention que lui prêtent les demandeurs, 
la condition viendrait à tomber comme étant 
d'une exécution impossible ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'acte du 18 mars 1872 ne contient pas une 
fondation prohibée par la loi ; qu'il rentre, 
pour la disposition critiquée , dans la caté- 
gorie des fondations autorisées par le con- 
cordat et les articles organiques du 18 ger- 
minal an X ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M . Dens, 
substitut, déclare les demandeurs non fondés, 
les condamne aux dépens. 

Du 17 juin 1878.— Tribunal deNivelles. — 
Pfés, M. Broquet, président. — PL MM. Du- 
bois et De Burlet. 



GAND, 6 octobre 1877. 

FAILLITE. — Curateur. — Créancier. — 
Déclaration de créance irrégutjère. — 
Omission dans le procès-verbal de véri- 
fication DE CRÉANCES. — RESPONSABILITÉ 
DU CURATEUR. — DEMANDE d' ADMISSION PAR 
VOIE d'assignation. — DÉPÔT PRÉALABLE 
d'une DÉCIARATION RÉGULIÈRE DE CRÉANCE 
AU GREFFE. 

Le curateur auquel un créancier adresse sa 
déclaration de créance et qui informe le 
créancier qu'il ne peut accepter la déclaration 
telle qu'elU est formulée^ prend implicitement 
sur lui de déposer ladite déclaration au greffe. 

Il est responsable pour ne pas comprendre ladite 
déclaration dam le procès-verbal de vérifica- 
tion de créances. 

Il doit, tout au moins, supporter le coût de V ex- 
ploit que le créancier est obligé de faire signi- 
fier svbséquemment pour demander son ad- 
mission au passif . 

Le créancier qui demande son admission au 
passif par voie d'assignation, après la clô- 
ture du procès-verbcU de vérification de 
créances, n'est pas dispensé de déposer au 
greffe une déclaration de créance régulière- 
ment affirmée. 

(de HOUGHERE-VERVIERS, — C. Cfl. BODDAERT 
QVAUTATE QUA.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajourne- 
ment en date du 2 août 1877, enregistré, et 
les conclusions des parties ; 

Attendu que la demande tend à l'admission 
du demandeur au passif de la faillite du sieur 
Hartog, ci-devant négociant à Gand, pour la 
somme de l,âi5 fr. 85 c. du chef de vente et 
livraison de cuirs; 
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Attendu que le demandeur conclut égale- 
ment à ce que les frais de son admission 
soient mis à charge de la masse, et qu'ii base 
cette demande sur ce que le curateur a omis, 
de faire statuer, lors du procès-verbal de 
vérification des créances à la date du i"^ juin 
1877, sur Fadmission de sa déclaration, qu'il 
avait remise au curateur le âO mai précédent; 

Attendu que le curateur, en ce qui con- 
cerne les frais, oppose à rencontre de la 
demande le défaut de dépôt de la déclara- 
tion au greffe, comme Texige le texte de la loi ; 

Mais, attendu que, dès leââmai dernier, le 
curateur a informé le mandataire du deman- 
deur qu'il ne pouvait accepter la déclaration 
de créance telle qu'elle était formulée; que 
le demandeur devait faire parvenir au greffe 
un extrait de ses livres, indiquant les mar- 
chandises livrées et les dates auxquelles elles 
ont été fournies ; 

Attendu qu'en contestant la demande d'ad- 
mission au fond, il s'est donc reconnu saisi 
de pareille demande et qu'il a pris donc im- 
plicitement sur lui le soin de déposer la décla- 
ration de créance du demandeur au greffe; 

Qu'ainsi il est en faute de ne l'avoir pas 
fait et qu'il doit conséquemment supporter 
les frais que résultent de son omission ; 

Mais, attendu que le curateur conteste la 
demande d'admission au point de vue de la 
forme, parce qu'elle n'est pas appuyée d'une 
déclaration affirmée et déposée au greffe, et au 
fond, parce qu'elle ne serait justifiée par 
aucune pièce ; 

Attendu qu'il est de jurispnidence que le 
créancier qui demande son admission au 
passif d'une faillite par une assignation 
directe au curateur, après la clôture du 
procès-verbal de vérification, n'est pas dis- 
pensé d'affirmer sa créance sous serment ; 

Que cette jurisprudence est basée sur le 
texte même de l'article 508 qui, en permet- 
tant aux créanciers de déclarer et d'affirmer 
leurs créances jusqu'à la dernière distribu- 
tion des deniers inclusivement, ne les dis- 
pense d'aucune formalité prescrite aux autres 
créanciers et suppose conséquemment, de leur 
part, l'accomplissement des mêmes formalités; 

Qu'il est impossible d'ailleurs de com- 
prendre pourquoi l'affirmation de la créance 
et son dépôt au greffe seraient exigés, à l'é- 
gard d'une catégorie de créanciers et ne le 
seraient pas à l'égard d'une autre ; 

Que cette double formalité assure à la vé- 
rification de la créance la garantie du serment 
du produisant et celle du contrôle et de l'op- 
position éventuelle des autres créanciers inté- 
ressés ; 

Que ces garanties, dont la loi entoure la 
vérification des créances en matière de faillite, 
vérification d'autant plus difficile que géné- 



ralement le curateur ne connaît pas par lot- 
même les agissements du failli, ne peuvest 
évidemment être négligées; 

Et attendu qu'il s'ensuit que c'est à bon 
droit que le curateur conteste la demande 
d'admission au passif pour défaut d^affirm^ 
tion; 

Mais, attendu que, s'étantchargé tacitement 
du dépôt au greffe de la d^laration de 
créance du demandeur, il doit supporter les 
frais de l'exploit d'ajournement que son 
omission a rendu nécessaire ; 

Par ces motifs, ouï M. le juge-commissaire 
en son rapport fait à l'audience, déclare le 
demandeur Me et nunc non recevable, pour 
défaut d'une déclaration affirmée sincère e( 
véritable et déposée au greffe ; 

Le condamne aux dépens à l'exception du 
coût de l'exploit d'ajournement ; 

Condamne le curateur personnellement 
audit coût. 

Du 6 octobre 1877. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Prayon de Pauvr. 



BRUXELLES, S8 noTembre 1678. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Faillitc 
de la société. — faillite persokiœlle 
du gérant. — passif. — admission de 
l'associé commanditaire. — Recevabilité. 

U associé commanditaire qui a versé sa camman- 
dite n'est pas recevabte à demander sou ad- 
mission au passif de ta faillite perscnnelU d% 
commandité, du chef de ce versement et sous 
forme de dommages-intéréis. 

(DELENNE, — C. CURATEUR KAISDI.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur sollicite son admission au passif de la 
faillite personnelle de Kaisin , à concurrence 
de 50,000 francs, représentant le préjadi($ 
qu'il éprouve par la perte de la commandite 
qu'il a dû verser dans la société avenae entre 
lui et le failli Kaisin ; 

Attendu qu'il est incontestable 1*^ que les 
créanciers de la société Kaisin et C"* sont en 
même temps créanciers de la faillite person- 
nelle de Kaisin à raison de la responsabilité 
indéûnie et solidaire, du chef des engage- 
ments sociaux, qui pèse sur l'associé com- 
mandité; 2° que la commandite est le gage 
commun des créanciers sociaux; 5*^ que toute 
convention ou tout fait qui tend directement 
ou indirectement à atténuer i'obii^tion con- 
tractée par l'associé commanditaire, tu les 
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conséquences de celle-ci, ne sont pas opposa- 
bles aux créanciers sociaux ; 

Attendu que si le demandeur pouvait être 
admis au passif de la faillite personnelle de 
katsin à raison du dommage qu'il dit résulter 
de la perte de son apport en commandite, il 
causerait préjudice aux créanciers sociaux, 
puisqu'il viendrait en concours avec eux dans 
ravoir du failli, et il reprendrait, à concur- 
rence du dividende qu*il toucherait, la com- 
mandite qu'il a versée, qu'ainsi il porteVait 
atteinte grave aux droits des créanciers de la 
société faillie, qu'il pourrait même, si la fail- 
lite personnelle du'commandité était opulente, 
rentrer dans la presque totalité de son apport 
commanditaire; 

Attendu que le système préconisé par le 
demandeur aurait encore le résultat suivant : 
il priverait les créanciers personnels du failli 
d'une partie du gage sur lequel ils ont dû 
compter, alors qu'ils n'avaient pas à se préoc- 
cuper des actes posés par le failli comme 
associé et de l'emploi qu'il faisait de la com- 
mandite ; 

Attendu que l'action du demandeur n'est 
pas admissible en matière de faillite; 

Qu'il en serait autrement s'il se trouvait en 
présence d'unr société et d'un gérant non 
déclarés en éut de faillite (loi du 18 mai 1875, 
arg.de l'art. 21,§2«); 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, 
déboutant le demandeur de toutes fins et con- 
clusions contraires, dit pour droit qu'il sera 
admis, à titre chirographaire , au passif de 
la faillite, à concurrence de 7,651 francs 1 c; 
le condamne au dépens. 

Du 25 novembre 4878. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés. 
M. Van Humbeeck, vice-président. — PL 
MM. Van der Cruyssen et AUard. 



ARLON. — 4 Janvier 1879. 

GESTION D'AFFAIRE. — Intérêts. — Ar- 
ticle 2001 DU CODE civu.. — Officiers 
ministériels. 

En général, les ûUéréts ne courent qu'à partir de 
la demande, sauf stipulation contraire. 

Vexception prévue par Varlicle 2001 du code 
civil, en faveur du mandataire, ne peut pas 
être appliquée à la gestion d^ affaires (1). 

Les officiers ministériels n*ont pas droit aux inté- 
rêts de leurs débours. 



{\) Laoibht. PrmeipeM de droit eirii, t. XX, n« 330; 
Dalloi, Bip., y Prêt ù inler< I, n« 109> qui ludique 



(SCHWARTZ FRÈRES, — C. LA VEUVE JEANTV.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action a 
pour objet le payement d'une somme de 
267 fr. 97 c, montant des intérêts de 500 fr. 
90 c, réclamés par les demandeurs, depuis le 
20 septembre 1865, à la défenderesse pour sa 
part des frais résultant du partage d'une 
prairie indivise sise à Luxeroth ; 

Attendu que la défenderesse, sans contester 
le chiffre du capital, se refuse à en acquitter 
les intérêts, en disant qu'elle n'a jamais 
donné pouvoir aux demandeurs de payer sa 
part des dépens; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1 155 du 
code civil, les intérêts ne sont dus que du jour 
de la demande, excepté dans les cas où la loi 
les fait courir de plein droit; 

Attendu que le fait d'un mandat soit exprès 
soit tacite n'étant pas même offert en preuve, 
les demandeurs invoquent en vain l'art. 2001, 
qui déroge au principe édicté par Tartide 
susdit en faveur du mandataire; 

Attendu que c'est également à tort qu'ils 
soutiennent qu'en payant la part des frais 
incombant à la défenderesse, ils ont géré 
utilement son affaire, et qu'h ce titre, ils ont 
droit aux intérêts de plein droit à l'instar du 
mandataire ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé; 

.Attendu, en effet, que le gérant, malgré 
l'analogie que peuvent présenter, sous cer- 
tains rapports, le mandat et la gestion d'af- 
faires, ne peut pas se prévaloir du bénéfice 
de l'article 2001, qui cx)nstitueune exception; 
que s'il est vrai de dire que l'argument tiré 
de la bonne foi et de l'équité peut déter- 
miner le législateur k changer la loi, le juge 
ne peut pas s'y appuyer exclusivement pour 
l'étendre à des cas qu'elle n'a pas prévus; 
que, dès lors, le gérant peut seulement exiger 
le remboursement des dépenses qui ont réel- 
lement profité au maître ; 

Attendu qu'il est impossible de voir une 
ratification dans le fait de payement du 
capital effectué par la veuve Jeanty ; qu'en 
agissant ainsi, elle a voulu seulement se 
soustraire à des poursuites, ou au moins 
éviter la condamnation aux dépens ; 

Attendu qu'à l'exception des déboursés de 
l'avoué, tous les autres postes formant le 
capital sont improductifs d'intérêts; que le 
tribunal ayant ordonné la masse des frais, 
chaque partie devait payer son avoué ; 
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Attendu que la veuve Jeanty a acquitté la 
note de son avoué, sans réclamer aux deman- 
deurs le payement des intérêts; 

Attendu, en ce qui concerne Fétat des frais 
payé au notaire chargé de faire Tacte de 
partage, qu*il est de doctrine et de jurispru- 
dence que les notaires, en tant qu'officiers 
ministériels, n*ont même pas droit aux inté- 
rêts des déboursés, tels que droits d'enre- 
gistrement; qu'il s'ensuit que les deman- 
deurs, subrogés dans les droits du créancier 
conformément à l'article tâ5i, n** 3, ne peu- 
vent pas les réclamer ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il conste des pièces 
du dossier que la demanderesse a demandé, 
à différentes reprises, la note des frais à 
M® Denis ; que, dans cette attente, elle devait 
conserver improductive une somme à peu 
près équipollente à la part qui lui incombait; 
que, par conséquent, s'il y a eu gestion d'af- 
faires de la part des demandeurs, £lle n'a 
nullement proflté à la défenderesse en tant 
qu'il s'agit des intérêts; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement 
et en premier ressort, déclare les deman- 
deurs mal fondés dans leur action, les déboute 
et les condamne aux dépens. 

Du 4 janvier 4879. — Justice de paix 
d'Arlon. — Siégeant, M. Lefèvre, juge de 
paix. — PL MM. Alb. Tesch et Cam. Netzer, 
avocats. 



NIVELLES, 24 jnlUet 1878. 

JUGEMENT. — Condamnation avec pënauté. 
— Caractère. — DoMUàGEs-iNTÉRÉTS. — 
Exécution. 

Lorsqu'un jugement alloue à une partie une in- 
demnité fixe par jour de retard, cette indem- 
nité n'est pas définitivement acquise à la partie 
en faveur de laquelle elle a été prononcée, et 
le tribunal peut ultérieurement, selon les dr- 
constances, en réduire le chiffre. 

Ce serait donc à tort que la partie qui a obtenu 
semblable jugement ferait, de piano, à son 
adversaire commandement, en vertu de ce 
jugement, de lui payer des dommages-intérêts 
calctdés sur Vindemnité fixe reprise au juge- 
ment, et le nombre de jours de retard. 

(monnaye, — G. FRANCQ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le com- 
mandement, signifié le 5 mars 1878, par ex- 
ploit de l'huissier Stevenart, en vertu d'un 
jugement de ce tribunal, rendu entre parties 
le 17 octobre 1877, enregistré, tend princi- 



palement an payement d'une somme de 572 
francs de dommages-intérêts pour retard daos 
la Jouissance de certain bâtiment à us^f 
d'atelier de teinturerie, ladite somme calculée 
à raison de 5 francs par jour, du 5 décembre 
1877 au 29 février 1878; 

Attendu que cette indemnité quotidienoe, 
allouée ad futurum par le jugement prémeih 
tionné, n'est pas irrévocablement acquise 
aux défendeurs; mais qu'elle indique, soos 
une forme comminatoire, le maximum des 
dommages-intérêts qui leur seraient dus si, 
entendant profiter du droit de jouissance leur 
reconnu par justice, ils err étaient privés par 
la faute du demandeur ; 

Attendu qu'il conste des pièces produil» 
et des explications fournies à l'audience que. 
dès le mois d'octobre 1877, les défendeurs 
avaient repris leurs ustensiles en vertu d'ane 
ordonnance de référé dont ils s'étalent pour- 
vus ; qu'ils avaient installé l'industrie de 
l'épouse Jamar dans un autre local, et qu'ils 
savaient que le bâtiment litigieux éuit 
démoli ; 

Attendu néanmoins qu'ils ont gardé le si- 
lence sur leurs intentions relatives à la 
jouissance de ce bâtiment, dans l'exploit de 
l'huissier Stevenart du âO novembre 1877. 
contenant signification uniquement pour in- 
formation et direction du susdit jugement qui 
statuait sur divers points en contestation; 

Attendu qu'ils ont gardé le même silence 
dans le premier exploit de commandement, 
signifié le 26 décembre suivant par le minis- 
tère de l'huissier Léop. Gilbert, bien quâ 
cette date, d'après leur système, il leur fût 
déjà dû une indemnité de 5 francs par jour 
depuis le 5 du même mois, et malgré le congé 
leur signifié pour autant que de besoin par ie 
demandeur, selon exploit de l'huissier Depriei 
du U même mois, enregistré; 

Attendu que les défendeurs n'allèguent 
même pas qu'ils se soient jamais présentés 
pour reprendre la jouissance du bâtiment li- 
tigieux, ni qu'ils aient posé aucun acte doù 
puisse résulter le moindre indice d'une inten- 
tion dans ce sens; 

Attendu que ces diverses ciroonstani^s 
constituent des présomptions suffisantes pour 
prouver que les défendeurs ont renoncé à se 
prévaloir du droit de réclamer la Jouissance 
du bâtiment litigieux; qu'au surplus, il n'ap- 
pert d'aucun refas du demandeur de leur res- 
tituer cette jouissance, ni d'aucune mise en 
demeure explicite qui leur aurait été signifiée 
dans ce but; 

Attendu que les défendeurs n'ont, par con- 
séquent, aucun droit aux dommages-intérêts 
pour lesquels ils ont fait commandement ; 

Attendu que le même commandement tend 
au payement de 23 fr. 80 c. pour coût de l'es- 
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pédîtion du jugement du 17 octobre 1877; que 
cette réclamation itérative est frustratoire, 
puisqu'elle était déjà comprise dans un com- 
mandement antérieur régulier, signifié, comme 
il est dit ci-avant, le 26 décembre 1877; 

Attendu que la réclamation de dommages* 
intérêts, formulée par les demandeurs, n'est 
pas justifiée; 

Par ces motifs, dit pour droit que la partie 
Dubois est non fondée dans ses prétentions à 
avoir payement de la somme de 375 francs 
réclamée, comme il est dit ci-dessus, pour 
dommages-intérêts ; la déclare non recevable 
à réclamer itérativement par le commande- 
ment litigieux la somme de 25 fr. 80 c. pour 
coût de Texpédition du jugement précité; en 
conséquence, déclare nul et de nui effet le 
commandement signifié à Topposant par ex- 
ploit de rbuissier Stevenart, le 5 mars 1878; 

Déboute les demandeurs de leur demande 
de dommages-intérêts ; 

Condamne les défendeurs aux dépens. 

Du 24 juillet 1878.— Tribunal de Nivelles. 
— Prés, M. Broquei, président. —PL MM. Du- 
bois et De Burlet. 



ANVERS, 2 noTembre 1878. 

BAIL DE MAISON.— DÉFAUT de jouissance. 
— Indemnité. — Garantie de l'archi- 
tecte. 

Le propriétaire bailleur qui a lui-même, en vertu 
de Varticle 1 792 du code civil, assigné devant 
le juge commercial VarchUecte constructeur, 
ne petU, devant letrUmnal civU, méconnaitre 
le défaut de^ jouissance et le danger à raison 
desquels le locataire demande la résUiation du 
bail et des dommages-intérêts. 

Aux termes de Particle 184 du code de procé- 
dure civile, le locataire n'est pas tenu d'at- 
tendre la décision à rendre par le juge com- 
mercial sur faction du propriétaire contre 
Varckdecte, 

Il ne pàtt demander indemnUé contre le pro^ 
priétaire de bonne foi qu'à concurrence du 
préjudice réstUtant directement de la tésUia- 
tion du bail, 

(stradling, — c. lbcomte et scheepbn.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Faction 
principale, introduite par exploit d's^ourne- 
ment du 19 septembre dernier, tend à une 
double fin : 

i<^ La résiliation du bail verbal qu'en fé- 
vrier 1876 le défendeur consentit au deman- 



deur, pour six ou neuf ans, au choix du lo- 
cataire ; 

â"" L'allocation d'une indemnité de 5,000 
francs pour réparation du préjudice résultant 
de la résiliation ; 

Attendu que l'action a été introduite après 
que déjà un autre locataire du même proprié- 
taire en avait formulé une du même genre à 
raison de la maison voisine, et, sans opposi* 
tion du bailleur, avait quitté les lieux loués 
pour se soustraire au danger que présentait 
l'état de la construction ; 

Attendu que le défendeur principal recon- 
naît et allègue lui-même que, sans attendre la 
réclamation judiciaire du demandeur, il a, 
dès le mois de mai, assigné devant le tribunal 
de commerce l'arcbitecte constructeur des 
deux maisons dont s'agit, aux fins de s'en- 
tendre déclarer responsable des vices de con- 
struction que le demandeur soutient y exister; 
et que le juge commercial a nommé des ex- 
perts pour examiner les deux maisons ; 

Attendu que le défendeur en conclut, tout 
comme l'appelé en garantie, que la demande 
est prématurée en tous cas, et peut-être mal 
fondée, qu'il y aurait donc lieu de surseoir à 
y statuer jusqu'à ce que l'expertise ordonnée 
ait été déposée, et qu'un jugement du tribunal 
de commerce en ait apprécié le mérite; 

Attendu que cette expertise et ce jugement 
ne peuvent obliger que les parties qui les ont 
provoqués et resteront toujours, à l'yard du 
demandeur en la cause actuelle, res inter aliûs 
acta, propre tout au plus à fournir des indi- 
cations ou des arguments; 

Attendu que les agissements du défendeur 
démontrent que, depuis le mois de mai, il a 
reconnu que l'état de la maison louée donne 
matière à réclamation ; que le défendeur en 
garantie lui-même, tout en alléguant que le 
rapport d'expertise est déposé au tribunal de 
commerce, ne dit point que les conclusions de 
ce rapport contredisent les plaintes du de* 
mandeur ; 

Qu'il suit de là que la demande de résilia* 
tion est bien motivée, et, par une conséquence 
ultérieure, que le défendeur, propriétaire, doit 
réparer le préjudice que cette résiliation cau- 
sera au locataire; 

Attendu qu'il importe peu de savoir si et 
dans quelle mesure l'appelé en garantie devra 
tenir indemne le défendeur principal; que la 
solution à intervenir à ce sujet dépend, comme 
ce défendeur le fait observer, de l'instruction 
ordonnée par le tribunal de commerce; mais, 
qu'aux termes de l'article 184 du code de pro- 
cédure civile, le jugement du recours en ga- 
rantie ne doit ni ne peut retarder le jugement 
de la demande principale ; 

Attendu qu'il n'y a pas même lieu de pro- 
noncer la disjonction des deux demandes au 
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principal et en intervention, puisque la Jonc- 
tion n*en a encore été ni prononcée, ni même 
demandée; qu'il ne reste donc qu'à régler le 
chiffre des dommages-intérêts dus au deman- 
deur originaire ; 

Attendu qu'aux termes des articles 1450 et 
H 51 du code civil, lorsque l'inexécution du 
contrat n'est point due au dol de la partie, — 
et personne n'impute à Lecomte la moindre 
fraude, — le débiteur n'est tenu de réparer que 
le préjudice qui est une suite immédiate et 
directe de la résiliation et qui a été ou aurait 
pu être prévu au moment de la conven- 
tion; 

Attendu que, spécialement en ce qui con- 
cerne le bail dont question au procès, si tant 
est qu'il se produise, à cause du changement 
de domicile, une diminution dans la clientèle 
locale du docteur Stradllng, demandeur, ce 
n'est là ni une suite directe, ni une suite à 
prévoir de la rupture anticipée du contrat; 
que cette diminution résulterait, en effet, de 
la circonstance imprévue que le docteur ne 
trouverait point dans le voisinage une maison 
à sa convenance, et de la circonstance, non 
moins imprévue que, dans son nouveau voisi- 
nage, il ne parviendrait pas à se faire de 
clientèle locale ; 

Attendu que les seuls préjudices directe- 
ment causés par la rupture du bail consistent 
donc dans les frais de déménagement, dans 
les dégâts qui arrivent toujours aux meubles 
durant le transport, et dans les dépenses né- 
cessaires pour approprier à la nouvelle habi- 
tation les objets spécialement confectionnés 
pour la maison que l'on quitte; 

Attendu que le demandeur réclame, en 
outre, les frais qu'il a faits pour placer des 
tuyaux de gaz, des appareils éclairants et des 
papiers de tapisserie en diverses chambres; 
que, n'ayant pu jouir que deux ans de ces 
installations faites sur la foi d'un bail de neuf 
ans, il a droit «ans doute à une indemnité à 
raison de la suppression de jouissance; mais 
qu'aucune preuve ni aucune explication n'a 
été fournie au sujet de l'importance des 
sommes dépensées de ce chef; qu'il est, par 
suite, impossible de s'en faire une idée même 
approximative; 

Attendu qu'on ne s'est pas non plus expliqué 
sur ia valeur de la jouissance que le deman- 
deur a continué d'avoir d'une maison en mau- 
vais état; que cette valeur doit cependant se 
compenser, s'il y a lieu, avec le dédommage- 
ment dû par le défendeur; 

Attendu que l'importance de la somme 
globale, réclamée par le demandeur sans 



(I) (Cette dëeisioD est li eoDséqueoee de la tht^orie 
développée par Niaoa sur les artioles 5 et 6 da 



spécification ni détails, contribue encore ^ 
augmenter l'incertitude et à nécessiter vue 
expertise ; 

Par ces motifs, écartant toute concliision 
contraire des diverses parties, déclare rési- 
liée la convention de bail delà maison occupée 
par le denuindeur; déclare le défendeor an 
principal obligé à indemnité du chef de cette 
résiliation ; lui réserve le droit de faire état 
de cette condamnation dans le procès qui! 
poursuit contre le défendeur en garantie; 
maintient ce dernier au procès pour critiquer, 
s'il s'y croit fondé, le chiffre de l'indemnité du 
chef de rupture de bail, et avant de statuer 
sur les dommages-intérêts dus par le défei>- 
deur principal au demandeur, ordonne, etc. 

Du 2 novembre 1878. — Tribunal civil 
d'Anvers. — !•* ch. — Prés. M. Smekens, 
président. — PL MM. Delvanx, Segers el 
Brack. 



BRUXELIRS, 81 décembre 1878. 

I.ETTRE DE CHANGE. — PnoraiON. — 

Échéance. 

Le tireur et U tiré d*une Mre de change ne 
peuvent pins, après réchéance, modifirr le 
droit à la provision dont est saisi le parieur 
par V effet de l'endossement (1). 

(tERMOTE, — C. WAFFLARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que la lettre de 
change est échue le 51 août 1878 ; 

Attendu que c'est au moment de l'échéance 
de la lettre de change qu'il faut se placer poar 
voir s'il y avait provision; 

Attendu que la transmission de la lettre de 
change emporte la transmission de la provi- 
sion qui se trouve entre les mains du tiré; 

Attendu que le porteur de bonne foi est, par 
l'endossement, saisi du droit exclusif à la pro- 
vision tant vis-à -vis des créanciers du tireur, 
que vis-à-vis du tiré. La seule différence qui 
existe entre Is deux hypothèses, c'est que, 
vis-à-vis des créanciers du tireur, le porteur 
a droit excluàif à la provision, quand même 
elle consisterait en une créance à terme, 
qu'elle ne serait ni liquide, ni égale au aïon- 
tant de la lettre de change ; ce n'est que vis- 
à-vis du tiré dans ses rapports avec le tireur, 
qu'il n'y a provision que si la somme est 
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exigible (argument des articles 5 et 6 de la loi 
sur la lettre de change) ; 

Attendu qu'il n'appartenait plus au tireur 
et au défendeur (le tiré), comme ils Font fait, 
de modifier le droit à la provision lorsque la 
lettre de change était échue; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer au demandeur la somme de 125 francs, 
import de la lettre de change, celle de 
4 fr. 90 c. pour frais y afférents ; le con- 
damne, en outre, aux intérêts judiciaires 
et aux dépens taxés à 15 fr. 55 c. non com- 
pris le coût ni la signification du présent ju- 
gement. 

Du 5i décembre 1878. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés, M. Van 
Humbeeck, vice-président. — PV. M. Rongé. 



ANVERS, 25 Juillet et 80 novembre 1878. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Surséance a 
POURSUITE. — Deuxième saisie. — Préfé- 
rence ENTRE LES DEUX CRÉANCIERS. — DÉ- 
PENS. — Demande incidente. — Jugement. 
— Exécution volontaire. 

Le créancier qui, après avoir pratiqué et fait 
transcrire une saisie immobilière, conviefU 
avec le débiteur de suspendre la poursuite 
durant un certain temps, n*est pas recevable 
à opposer cette convention à des tiers créan- 
ciers pour échapper à la nullité comminée 
par FarticU ^2 de la loi d» 15 août 1854 
contre les saisies qui ne sont pas poursuivies 
endéans les délais prescrits par cette loi. 

En conséquence, le créancier dont le conserva- 
teur a refusé de transcrire la saisie, par appli- 
cation de Varticle 21 de la loi prémenlionnée, 
est recevable et fondé à poursuivre sa saisie 
dès que la première est frappée de nullité par 
application de Varticle 52. 

En vain, le premier saisissant offrirait-il après 
coup de continuer sa saisie. 

Le premier saisissant ne saurait rejeter la faute 
sur le débiteur saisi, 

La reprise de la saisie par le deuxième saisis- 
sant forme une demande incidente dont les 
frais doivent être taxés en conséquence. 

Il n^y a pas lieu d'admettre en taxe les frais 
faits pour ta levée d'un jugement déjà exécuté 
par la partie condamnée, alors du moins que 
ce jugement ne forme aucun titre pour celui 
qui Fa obtenu. ** 

Le débiteur ne peut invoquer contre un créancier 
les droits d'un autre créancier. 



Première espèce. 

(rENARD-DUPONT et DEDEKEN, — c. STEENS 

et époux claeys.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Steens a 
fait procéder, h charge des époux Claeys, à la 
saisie immobilière de la propriété située à 
Anvers, à Tangle de la rue des Récollets et de 
la rue de T Amman, et connue au cadastre 
sous le n° 1005^, section A, suivant procès- 
verbal de rhuissier Pères, en date du 12 no- 
vembre 1 877, enregistré et transcrit au bureau 
des hypothèques le 20 novembre suivant, 
vol. XXI, n« 48; 

Attendu que Renard-Dupont etDedeken ont 
fait procéder, à charge des mêmes débiteurs, à 
la saisie du même immeuble, le 2 mai dernier, 
par le ministère de Thuissier De Buck, mais 
que le conservateur des hypothèques, se con- 
formant du reste à Tartide 21 de la loi du 
15 août 1851, s'est refusé à la transcription 
de cette seconde saisie, vu la transcription de 
la première ; 

Attendu que la saisie faite par Steens n'a 
pas été régulièrement poursuivie dans les dé- 
lais légaux et que, par suite, Renard-Dupont 
et Dedeken sont fondés à en réclamer la nul- 
lité, par application de l'article 52 de la loi 
prémentionnée, lequel dispose que les forma- 
lités et délais prescrits, notamment aux arti- 
cles 51 et suivants, seront observés à peine 
de nullité ou de péremption ; 

Attendu que, suivant convention du 14 no- 
vembre 1877, enregistrée le 22 décembre, le 
premier saisissant acxîorda aux saisis terme 
et délai pour s'acquitter de leur dette, jus- 
qu'au 2(>décembre 1 877 et s'engagea, en outre, 
à suspendre jusqu'à celte date les poursuites 
en expropriation forcée; que, par convention 
verbale avenue entre les mêmes parties, le 
25 mars 1877, il fut stipulé un nouveau délai 
jusqu'au 25 janvier suivant, la saisie pratiquée 
devant d'ailleurs tenir état et les époux Claeys 
s'obligeant à ne pas arguer de nullité du chef 
de l'inobservation des délais de procédure; 

Attendu que Steens se prévaut de ces con- 
ventions pour affirmer que les poursuites n'ont 
été interrompues que par le fait des débiteurs 
saisis et que, par conséquent, il serait injuste 
de lui faire subir, de ce chef, une déchéance 
quelconque; 

Attendu que, pour étayer ce moyen, il in- 
voque en vain l'autorité de Carré et Chauveau 
qui, sur l'article 674 du code de procédure 
civile, enseignent que le commandement ne 
doit pas être renouvelé si le retard a été occa- 
sionné par le fait du débiteur, parce que la 
loi établit, en quelque sorte» une prescription 
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contre le commandement et qne la prescrip-' 
lion ne peut courir contre ceux qui font toutes 
les diligences pour agir, mais qui en sont 
empêchés par le fait de leur adversaire (contra 
non valentem agere, non curril prœscripHo) ; 

Que, dans Tespèce, en effet, on ne saurait 
sérieusement prétendre que le saisissant s'est 
trcfuvé dans Timpossibilité d'agir par la faute 
des débiteurs, puisque la procédure a été sus- 
pendue à la suite d'une convention librement 
et volontairement formée et acceptée par le 
créancier ; 

Attendu que Steens argumente encore de 
certaines paroles prononcées à la chambre 
des représentants, le 13 décembre 1851, par 
M. Lelièvre, rapporteur de la loi sur l'expro- 
priation forcée, et en conclut que, dans le cas 
actuel, la nullité de la saisie ne peut être pro- 
noncée par la raison que la suspension des 
poursuites a été déterminée, d'après lui, par 
une cause légale; 

Attendu que M. Lelièvre s'est exprimé 
comme suit : u On a élevé certain doute sur 
la portée de l'article 40 (devenu l'art. 56), et 
on a demandé si le jugement dont il y est 
question devra être rendu dans les quarante % 
jours, dans le cas où la demande en résolu- 
tion est exercée par le vendeur, le copermu- 
tant ou le donateur. La négative est évidente: 
Farticle 40 suppose le cours régulier de la 
poursuite ; si celle-ci est suspendue à raison 
de quelque obstacle légal, il est certain que le 
délai énoncé en la disposition dont il s'agit 
cesse de courir; or, l'article 58, § 2 (devenu 
l'art. 54, § 2), prescrit qu'il soit sursis à la 
poursuite sur saisie immobilière du moment 
que l'action en résolution est exercée en temps 
utile. Cette solution s'applique à toutes les 
hypothèses dans lesquelles il existe une cause 
légale qui tient en surséance l'instance en 
validité » ; 

Attendu qu'il suffît de lire attentivement ce 
discours pour se convaincre que l'orateur, en 
s'exprimant comme il l'a fait, a uniquement 
en vue les suspensions de poursuites pres- 
crites par la loi et ordonnées par un texte 
formel, comme dans le cas, cité à titre d'exem- 
ple, de l'article 54, § 2, et nullement les in- 
terruptions qui sont la suite de conventions 
particulières ; 

Attendu qu'il est à remarquer^ d'ailleurs, 
que la convention du i^ mars ne peut avoir 
aucun effet vis-à-vis des tiers intéressés, qu'elle 
est purement verbale et sans date certaine, 
c'est-à-dire sans valeur à leur égard et comme 
si elle n'existait pas ; 

Attendu que Sieens demande subsidiaire- 
ment qu'il soit autorisé à reprendre les pour- ^ 
suites momentanément interrompues, mais 
que cette demande ne saurait être accueillie, 
d'abord parce que sa déchéance a fait naître i 



au profit des demandeurs le droit de pour- 
suivre eux-mêmes la saisie pratiquée le 3 mai 
dernier, et ensuite, parce qu'il ne saurait 
actuellement reprendre la procédure, sans 
violer la convention d'atermoiement formée 
avec les débiteurs saisis et qui fait la^oi des 
parties ; 

Attendu que le défendeur a appelé les époux 
Claeys en cause, aux fins de le garantir et de 
le tenir indemne, le cas échéant, de toutes les 
conséquences de Faction introduite par Re- 
nard-Dupont et Dedeken ; que ce recours n*a 
aucune base juridique ; que la nullité de la 
saisie est le résultat de sa propre négligence 
et qu'il est dès lors sans droit pour en rejeter 
la responsabilité sur les débiteurs saisis ; 

Attendu que Steens succombe en tous ses 
moyens, tant à l'égard des demandeurs que 
des appelés en garantie ; que, partant, les 
frais doivent être mis à sa charge ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et de l'avis conforme de M. Vandenpeereboom, 
substitut du procureur du roi, déclare nulle 
et de nul effet la saisie immobilière faite par 
Steens suivant procès-verbal, enregistré, de 
l'huissier Pères, en date du 12 novembre 1 877, 
transcrite au bureau des hypothèques de Far- 
rondissement d'Anvers le 20 novembre sui- 
vant, vol. XXI, n*48; ordonne, en consé- 
quence, que, par le conservateur audit bureau, 
il sera procédé à la radiation de ladite saisie 
et à la transcription de celle faite à la requête 
de Renard-Dupont et Dedeken suivant procès- 
verbal, enregistré, de l'huissier De Buck, le 
2 mai 4878; déclare le défendeur Steens non 
fondé en son appel en garantie, et le con- 
damne, envers toutes les parties, aux frais de 
l'incident; déclare le jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 25 juillet 1878. — Tribunal civil d'An- 
vers. — 1"* ch. — Prés. M. Smekens, prési- 
dent. — PL MM. Yrancken et Vanden Haute. 

Deuxième espèce. 

(steens, — C. RENARD-DUPONT ET DEDEKE3C.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ex- 
ploit, enregistré, de l'huissier Maillard, en date 
du 20 novembre 1878, le demandeur, faisant 
opposition à une taxe d'honoraires et dé- 
boursés de M"" Strooybant, avoué à Anvers, 
a cité les défendeurs en chambre du conseil 
aux fins de voir réduire l'état de leur avoué, 
taxé, le 5 novembre 1878, à la somme de 
228 fr. 12 c. ; 

Attendu que les avoués en chambre du 
conseil ont fait valoir leurs prétentions nin- 
tuelles ; 
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Attendu que la première contestation porte 
sur le montant des honoraires pour obtention 
de jugement; 

Attendu qu'il s'agissait bien, dans Tespèce, 
d*une demande sommaire, incidente à une 
poursuite immobilière; que les défendeurs 
qui aujourd'hui contestent ce fait Font eux- 
même reconnu en introduisant cette demande, 
comme le veut Tarticle 55 de la loi du 15 août 
i854, par requête d'avoué; que cette procé- 
dure n'eût, certes, pas pu être suivie si l'ac- 
tion eût été principle ; 

Attendu, toutefois, que le caractère incident 
de la demande n'empêche pas que le jugement 
intervenu soit définitif en ce qui concerne 
Steens, dont il écarte absolument les préten- 
tions ; que, partant, pour l'obtention de ce 
jugement, il y a lieu d'allouer à l'avoué le 
droit entier et non, comme le demandeur le 
prétend, un demi-droit; 

Attendu que la valeur du litige, qui existait 
entre parties, dépassait 5,000 francs; que, dès 
lors, la somme de 27 francs portée en taxe se 
trouve justifiée ; 

Quant à la seconde contestation soulevée : 

Attendu qu'en exécution du jugement 
rendu, le demandeur actuel a fait, le 9 août 
dernier, opérer la radiation de ses comman- 
dement et saisie; que, par acte d'avoué du 
même jour, enregistré, il a fait connaître cet 
acquiescement à M^ Strooybant, avec offre de 
payer les frais faits jusqu'ores, et protesta- 
tion contre tous frais ultérieurs ; 

Attendu que, ce nonobstant, Renard-Dupont 
et Dedeken ont levé le jugement exécuté dont 
l'expédition enregistrée a été, k leur requête, 
notifiée, le 16 août, à avoué et le 17 août, à 
parties ; 

Attendu qu'en présence de l'acquiescement 
de Steens au jugement prémentionné et de 
l'exécution qu'il y avait donnée, les frais de la 
notification de ce jugement à Steens étaient 
frustratoires ; 

Attendu gue cela est d'autant moins dou- 
teux, que lé jugement avenu entre parties ne 
constituait pas pour les demandeurs un titre 
dont ils auraient pu avoir intérêt à se préva- 
loir ultérieurement contre Steens, mais se 
bornait à lever un obstacle à l'exercice de 
leur action contre les époux Claeys; 
. Attendu que les défendeurs actuels sou^ 
tiennent qu'ils étaient au moins obligés de 
signifier ce jugement aux époux Claeys; 

Attendu que le jugement susvisé ne pro- 
nonçait aucune condamnation contre ces der- 
niers, et qu'en supposant qu'il ne fût pas 
intervenu, ceux-ci n'auraient pas eu qualité 
pour se prévaloir contre Renard-Dupont et 
Dedeken des droits de Steens; 

Attendu, en effet, que, si l'article 1166 du 
code civil autorise, en général, les créanciers 



à exercer les droits de leurs débiteurs, au- 
cune disposition légale ne permet à un débi- 
teur de se prévaloir contre un créancier des 
droits d'un autre créancier ; 

Attendu, dès lors, que la notification faite 
à la partie Claude du jugement prémentionné 
est également frustratoire ; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition, et, y 
faisant droit, taxe l'état de M<^ Strooybant à 
100 fr. 97 c, condamne Renard-Dupont et 
Dedeken aux 9/10, et Steens à 1/10 des dé- 
pens de la procédure en opposition. 

Du 30 novembre 1878. — Tribunal civil 
d'Anvers. — 1** ch. — Prés, M. Smekens, 
président. 



MVELLES, 17 avrU 1878. 

SUBSTITUTION. — Droit du grevé. — 
Droit de l'appelé. — Abus de jouissance. 
— Déchéance. — Dommages-intérêts. — 
CotTE d'arbres. 

Les substitîUions permises par les articles 1048 
et suivants du code civil atirilmant au grevé 
la pleine propriété, sous condition résolutoire, 
des biens qui en font l'objet, on ne peut leur 
appliquer, par analogie, les règles qui ré-- 
gissent l'usufruit (i). 

Ainsi, le grevé ne peut être déclaré déchu de son 
droit pour abus de jouissance, et les appelés 
n'ont le droit de réclamer hic et nunc ni le 
prix des arbres qui auraient été abusivement 
abattus, ni des dommages-intérêts pour abus 
de jomssance ; ils n'ont le droU de formuler 
de semblables réclamations, à charge du grevé 
ou de ses représentants, qu'à l'époque oU 
s'ouvre leur droit sur les biens substitués (2). 

(dEYROYE-VERHAEGEN, — c. Y¥.\}\% verhaegen 

et waronœr.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par testa- 
ment mystique du 4 août 1825, enregistré k 
Wavre, le 15 décembre suivant, Pierre-Fran- 
çois-Xavier Debienne a légué à sa fille Adélaïde 
Debienne la quotité disponible de ses biens 
immeubles, à charge par la légataire de les 
transmettre, à sa mort, à ses enfants nés ou à 
naître, au premier degré seulement; 

Attendu que les droits et obligations de 
ladite Adélaïde Debienne, relativement aux 
biens ainsi légués, sont déterminés par les 
dispositions comprises (au liv. 111, lit. 11, 
ch. Yi, du code civil); 

(1 el â> Voy. Pritic, de dr, ct'o., Laukeiit, t. XIV, 
QM 562 et »uiv. 
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Attendu que le testateur a donc transmis à 
sa fille non seulement un démembrement de 
propriété des biens liti^eux, tel qu'un usu- 
fruit, mais un droit de propriété entier, avec 
le seul devoir de rendre les biens'aux appelés, 
et, par voie de conséquence, de les conserver 
à cette fin; 

Attendu, en effet, que, si la substitution 
devient caduque par suite du prédécès des 
appelés, le grevé conserve la pleine propriété 
des biens qui ont fait Tobjet de la libéralité, 
bien que celle-ci soit la seule source de ses 
droits ; 

Attendu, en outre, que Taliénation des 
mêmes biens consentie par le grevé a pour 
effet d'en transmettre à Tacquéreur la pleine 
propriété sous condition résolutoire, mais que 
ce droit acquis au tiers, et uniquement puisé 
dans celui du grevé, est entier et définitif, à 
défaut de transcription de Tacte contenant 
la disposition fidéicommissaire (code civil, 
art. 1070); 

Attendu quMI faut en conclure que les appe- 
lés n'ont aucun droit acquis, mais une simple 
espérance ou droit éventuel sur les biens du 
fidéicommis, aussi longtemps que Tévénement 
qui doit donner ouverture à leur droit ne s'est 
pas réalisé; que, jusque-là, la propriété des 
biens dont s'agit serait sans maître si elle 
ne résidait pas tout entière dans le chef du 
grevé ; 

Attendu que les droits de ce dernier dif- 
fèrent donc, dans leur essence, des droits de 
l'usufruitier; que celul-iâ Jouit de la chose 
d'autrui, tandis que celui-là exerce ses droits 
sur sa propre chose ; qu'il s'ensuit que les 
règles tracées par le législateur pour déter- 
miner et limiter les droits de Tusufruitier ne 
trouvent pas leur application par analogie à 
la matière des fidéicommis, qui restent sou- 
mis aux règles générales du droit commun 
pour les points non prévus aux articles 1048 
et suiv. du code civil ; 

Attendu que, de ces principes, découlent 
logiquement les éléments de solution des 
diverses questions soulevées aux présents 
débats et qui vont être successivement 
examinées. 

Sur la demande de déchéance du droit de 
^la grevée et d'ouverture du droit des appelés : 

Attendu que le législateur, qui a prononcé 
la déchéance des droits de l'usufruitier pour 
abus de jouissance, n'a autorisé aucune me- 
sure semblable contre le grevé de substitution; 
que son silence est significatif, surtout en 
présence de l'article 1057 du code civil, où 
la déchéance est infligée au grevé pour sa né- 
gligence à provoquer la nomination du tuteur 
autidéicommis; 

Attendu que la déchéance, qui est une me- 
sure exceptionnelle en matière de droits réels, 



est une véritable peine, qui ne peut être éten- 
due en dehors des cas prévus par la loi ; 

Attendu qu'elle n'est pas indispensable à la 
sauvegarde des droits éventuels des appelés 
contre les abus de jouissance du grevé, puis- 
que, d'une part, la loi a institué des formalités 
particulières, et organisé une tutelle spéciale 
pour la suneillance du grevé, et que, d'antre 
part, la doctrine et la Jurisprudence sont gé- 
néralement d'accord pour autoriser, dans le 
chef des appelés, l'exercice des actions con- 
servatoires, voire même l'emploi de mesures 
énergiques, telles que la mise en séquestre 
des biens, en cas de faute lourde ou quasi- 
doleuse du grevé, et la destitution du tuteur 
négligent ; 

Attendu que la loi et les principes généraux 
ont admis, en outre, la responsabilité du grevé 
et du tuteur au fidéicommis; que leur insol- 
vabilité peut, à la vérité, rendre illusoire l'ac- 
tion des appelés ; mais que c'est là un préju- 
dice de fait contre lequel la loi n'a pas établi 
de préservatif spécial ; qu'il en est de même 
dans beaucoup de cas analogues, et notam- 
ment pour le recours en responsabilité d'un 
pupille Contre un tuteur insolvable, comme 
le cas en est prévu à l'article 1070. du code 
civil ; 

Attendu que la demanderesse n'est donc 
pas fondée à obtenir la déchéance des droits 
de sa mère, ici défenderesse; ni, par consé- 
quent, l'ouverture des droits des appelés sur 
les biens litigieux ; 

Sur la demande de consignation do prix 
des arbres abattus : 

Attendu que la partie demanderesse réduit 
son action sur ce point à la somme qui repré- 
sente le prix des arbres vendus postérieurement 
au jugement de ce siège, en date du 12 mars 
1865, rendu en cause d'entre les enfants Ver- 
haegen et leur mère, ici défenderesse, et que 
les défendeurs n'étendent pas au delà de ce 
point de fait les effets de la chose jugée ré- 
sultant du susdit jugement devenu définitif; 

Attendu qu'il n'y a donc lieu d'examiner à 
nouveau la question du droit d'Adélaïde De- 
bienne de s'approprier, sous charge de ren- 
dre la valeur des arbres de lîitaie croissant 
sur les biens grevés ; 

Attendu que les arbres de haute futaie sont 
des produits du sol, et, comme tels, de véri- 
tables fruits, si l'on prend cette expression 
dans son sens général; que, par Tabatage, 
ces arbres deviennent objets mobiliers, res- 
tent désormais distincts du fond, et appar- 
tiennent alors au propriétaire du sol par droit 
de perception, conséquence du droit d'ac- 
cession ; 

Attendu que la valeur des arbres de liaute 
lîitaie est un des profits que le propriétaire 
du sol retire naturellement de son fonds ; 
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Attendu que le grevé de substitution est 
propriétaire et quUi ne se trouve pas restreint 
dans sa jouissance comme Tusufruitier dont 
les droits sont limités par les règles spéciales 
contenues aux articles 590 et 591 du code 
civil ; qu*il a donc droit à toute la jouissance 
que procure la propriété, et qu'il peut donc 
profiter plus largement que Tusufrultier des 
arbres croissant sur les biens grevés ; 

Attendu que le devoir de conserver et de 
rendre n'impose pas au grevé d'autre obliga- 
tion que d'agir en bon père de famille, c'est- 
à-dire 1^ de n'abattre que les arbre&mûrs ou 
sans croissance, ou de suivre les usages dé la 
coupe réglée; ^ de replanter, après abatage, 
de nouveaux plants; que, si le grevé agit de 
la sorte, les appelés ne pourront se plaindre 
si, à l'ouverture de leurs droits, les fonds 
sont moins riches en plantations, puisque 
leur nature aura été conservée et que la jouis- 
sance en aura été exploitée, comme le pro- 
priétaire donateur i*aurait fait lui-même; 

Attendu que, si en Tabsence de mesures 
conservatoires et à défaut de surveillance, le 
grevé de substitution enfreint les obligations 
qui lui incombent, il n'en devient pas moins 
propriétaire des arbres abattus, sauf la res- 
ponsabilité encourue et qui peut se traduire 
en dommages-intérêts au profit de ceux dont 
les droits comme appelés viendront à s'ou- 
vrir ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les conclusions prises contre tous les défen- 
deurs, en vue de la consignation du prix des 
arbres abattus et vendus par la grevée, ne sont 
pas fondées ; 

Sur la demande de dommages-intérêts : 

Attendu que les droits de la demanderesse 
comme appelée k recueillir les biens grevés 
de substitution ne sont pas encore ouverts; 
qu'elle ne possède actuellement qu'une espé- 
rance, dont la réalisation, quoique probable, 
ne peut être considérée comme certaine ni en 
fait, ni en droit; 

Attendu que la demanderesse ne peut fon- 
der une action en dommages-intérêts sur un 
préjudice qui ne lèse actuellement aucun de 
ses droits, puisque l'indemnité qu'elle obtien- 
drait entrerait dans son patrimoine, comme 
une partie des biens substitués, avant que le 
sort du fidéicommis soit devenu certain ; 

Attendu que la demanderesse n'a conclu et 
n'a lil)ellé de faits sur ce chef de demande 
qu'en vue d'obtenir une indemnité à chaîne 
de la grevée et des tuteurs au fidéicommis; 
qu'elle doit donc être déboutée, et qu'il n'y a 
pas lieu d'examiner la nature et la gravité des 



(I) Dans le même sens. Rruielles, 36 jniUrl tS17 
(Pitic. 1817, II, 473) ; Broieliet, 30 jalo 1819 {ibid.. 



abus de jouissance dont elle se plaint, puis- 
qu'elle ne conclut pas à l'application de me- 
sures conservatoires; 

Par ces motifs, ouï M. Lebon, juge sup- 
pléant ff. de procureur du roi, en ses con- 
clusions, en grande partie conformes; 

Déclare la partie demanderesse non fondée 
en son action, l'en déboute avec dépens. 

Du 17 avril 1878. —Tribunal de Nivelles 
— Prés, M. Broquet, président.— Pi. MM. Du 
puis, Dubois et Decorte. 



GAiNO, 18 décembre 1878. 
HYPOTHÈQUE LÉGALE. — Femme mariée. 

— CONQUÉT DE COMMiNAL'TÉ. — RENONCIA- 
TION A LA COMMUNAUTÉ. — VENTE FAITE PAR 

LE MARI. — Inscription prise après la 
\XNTE. — Droit de l'acquéreur. 

Les canquéis de communauté doivent être rangés 
parmi les Mens du mari sur lesquels peut 
frapper Vhypoihèque légale de la femme 
mariée (1). 

Est valable l'hypothèque légale de la femme 
mariée inscrite sur un conquét de commu- 
nauté, lorsque la femme a renoncé à cette 
communauté. Il en est ainsi alors même que 
rinscription de l'hypothèque légale a eu lieu 
après la vente de Vimmeuble par le mari à un 
tiers, mais avant la transcnption de Vacte de 
vente. 

La circonstana* que la femme a eu connais- 
sance de la vente faite par son mari n'im- 
plique par elle-même aucune intention de dol 
ni de fraude. 

Uacquéreur de Vimmeuble ainsi grevé d'une 
hypothèque légale de la femme devient créan- 
cier du mari et peut, en cette qualité, exercer 
le droit de son débiteur de demander la ré- 
duction des inscriptions prises par la femme. 

(boonauts, — c. debossche et fynn.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions et M. Van Werveke, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme : 

Attendu que la loi, en accordant aux femmes 
mariées une hypothèque légale sur les biens 
de leur mari (code civil^ art. 2121 ; loi du 
16 décembre 1851, art. 47), ne restreint pas 
cette hypothèque aux seuls propres du mari ; 



1819. II. ni); Brui , 96 janvier 1823 (1832, II, 39) ; 
Liège. 6 août 18.13 (1836, II, 526/. 
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que, d*aprô8 la jurisprudence et la doctrine, 
les biens du mari comprennent les conquêts 
de communauté, puisqu'il en dispose en maî- 
tre et qu'il peut les aliéner et hypothéquer 
sans le consentement de sa femme ; 

Attendu que le mari, comme tout autre 
propriétaire, ne peut vendre un immeuble que 
sous Taffectation des hypothèques dont il est 
chargé et, par conséquent, avec l'hypothèque 
inscrite par sa femme, antérieurement à la 
transcription de l'acte d'aliénation (loi du 
i6 décembre 1851, art. 109 et Uâ); 

Attendu, il est vrai, que la femme est léga- 
lement représentée par le mari, lorsque celui- 
ci aliène un bien de la communauté, et que si 
elle accepte la communauté, elle ne peut se 
prévaloir de son hypothèque contre le tiers 
acquéreur; 

Mais, attendu aussi que la femme peut s'af- 
franchir des obligations contractées par le 
mari comme chef et maître de la société con- 
jugale et y rester étrangère par sa renoncia- 
tion ; que, dès lors, elle est un tiers à l'égard 
de la communauté et conserve l'hypothèque 
régulièrement inscrite sur le bien aliéné ; 

Attendu que la défenderesse Françoise De 
Bosschere, dame Fynn, en requérant l'inscrip- 
tion de son hypothèque, n'a fait qu'user du 
droit que la loi lui accorde et qui est anté- 
rieur k l'acquisition du demandeur; qu'elle 
pouvait user de ce droit au moment qu'elle 
jugeait opportun, en ne consultant que ses 
propres intérêts ; que, d'ailleurs, la loi fournit 
au tiers acquéreur les moyens d'éviter les 
conséquences préjudiciables qui peuvent ré- 
sulter de l'exercice du droit d'hypothèque de 
la femme sur les biens de son mari ; 

Attendu qu'il n'est point allégué que la dé- 
fenderesse, dame Fynn, ait pris part d'une 
manière quelconque aux actes qui ont pré- 
cédé, accompagné ou suivi la vente dont il 
s'agit, ou se serait concertée avec son mari 
pour engager le demandeur à payer le prix 
de son acquisition, avant la transcription de 
son titre et sans recourir aux formalités de 
la purge ; 

Attendu que le fait d'avoir eu connaissance 
de la vente faite par son mari a pu déter- 
miner la défenderesse, dame Fynn, à prendre 
immédiatement des mesures de sûreté pour 
la garantie de ses droits, mais que cette cir- 
constance n'implique aucune intention de dol 
ni de fraude; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les conclusions principales du demandeur 
tendant à faire déclarer nulle et de nulle va- 
leur l'inscription prise par la défenderesse, 
dame Fynn, ne sont pas fondées ; 

En ce qui concerne les conclusions subsi- 
diaires en réduction des inscriptions prises 
par la défenderesse : 



Attendu que le droit de demander la ré- 
duction des inscriptions prises par la femme 
est de sa nature purement pécuniaire et 
qu'aucun intérêt moral ne peut le faire con- 
sidérer comme exclusivement attaché à la 
personne du mari ; 

Attendu que le demandeur ayant la qualité 
de créancier vis-à-vis du défendeur Fynn da 
chef des garanties qu'il est en droit d'exiger 
pour le payement éventuel de la créance in- 
scrite à la requête de la défenderesse dame 
Fynn, peut exercer le droit de son débiteur 
sous la condition, toutefois, d'observer les 
formalités imposées à ce dernier dans l'intérêt 
de la femme; 

Attendu qu'avant de statuer sur cette de- 
mande, il y a lieu, conformément.à Tarticle li, 
§â, de la loi du 16 décembre 1851, de prendre 
l'avis des trois plus proches parents de la dé^ 
fenderesse, dame Fynn ; 

Par ces motifs, autorise la dame Fynn à 
ester en justice; 

Déclare le demandeur non fondé en ses 
conclusions principales et, avant faire droit 
sur ses conclusions subsidiaires, ordonne de 
produire en cause l'avis prescrit par l'art. 72, 
§ S, de la loi du 16 décembre 1851 ; 

Réserve au demandeur ses conclusions 
subsidiaires ; 

Condamne l'ajourné. Fynn aux dépens cau- 
sés par son défaut ; 
Réserve le surplus. 

DiT 18 décembre 1878. — Tribunal 
civil de Gand. — Prés, M. Sautois, prési- 
dent. 



BRUXELLES, SS novembre 1879. 

OBLIGATION. -— Cause fausse. — Cause 

RÉELLE U.LICITE. — TRAFIC DE FONCTION 
PUBLIQUE. — DÉSISTEMENT. — DEMANDE 
RECONVENTIONNELLE. — REFUS LÉGITIME. 

Le désistetnent d'une action peut ébr^ refusé par 
la partie qui a formé une demande recanven- 
twnnelle, et a intérêt à y wir statuef\ 

La demande reconventionneUe est formée par k 
dépôt des œnciusions avant plaidoiries con- 
tradictoires. 

Une obligation est vaiMe, bien que la cause ex- 
primée soit fausse^ n elle a une autre comu 
valable. 

Tout trafic relatif à la transmission d'une charge 
d'huissier est contraire à la loi et à Vordre 
public, et constitue une cause ilMcite SabUr 
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(Go.f — C. F...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur déclare se désister de Faction introduite 
par l'exploit du 18 décembre 1878, et de* 
mande acte de ce désistement; 

Attendu que le défendeur le déclare inac- 
ceptable dans les termes proposés, et réclame 
reconventionnellement la restitution de cer- 
taine pièce ainsi conçue : 

« Je soussigné, E. F., déclare avoir reçu 
de M. G... fils, huissier, la somme de 4,000 
francs que je lui rembourserai endéans Tan- 
née. Cette somme sera réduite de 600 francs 
en cas de payement intégral avant l'échéance ; 
il me sera loisible de le payer par 500 francs, 
à dater du i" août prochain, par anticipation, 
et ce pendant huit années consécutives sans 
intérêt. 

a Bruxelles, le 1^ mai 1875. 

« (Signée) : E. F. » 

pièce qu'il prétend être sans cause aux 
mains du demandeur; 

Attendu qu'il est de jurisprudence que le 
désistement peut être refusé par la partie, 
lorsque celle-ci a un intérêt légitime à faire 
vider le débat; qu'il en est notamment ainsi 
lorsqu'elle a introduit une demande recon- 
ventionnelle ; 

Attendu qu'il ne conste d'aucun acte que le 
désistement du demandeur se soit produit 
avant Taudience ; 

Attendu qu'au moment où il a été offert 
pour la première fois, la demande reconven- 
tionnelle était déjà formée puisque , aux 
termes des articles 73 et 55 du décret du 
50 mars 1808, rappelés en l'article 50 du 
règlement de service de ce tribunal, les 
avoués, avant d'être admis à plaider contra- 
dictoirement, avaient dû déposer leurs con- 
clusions motivées et signées ; 

Attendu qu'il suit de là que le désistement 
ne peut être décrété ; 

Attendu que l'action du demandeur se fon- 
dait sur le titre ci-dessus transcrit ; 

Attendu que c'est en présence du serment 
Utisdécisoire lui déféré par le défendeur qu'il 
a reconnu que la cause de l'obligation con- 
tractée par le défendeur n'était pas celle spé- 
cifiée audit acte, et a déclaré vouloir se dé- 
sister de son action ; 

Attendu qu'une obligation est valable bien 
que la cause exprimée soit fausse, si elle a 
une autre cause valable; 

Attendu que, s'il en était ainsi dans l'espèce, 
le défendeur devrait être débouté de sa de- 
mande reconventionnelle ; 

Attendu que, dans ses conclusions, le de- 



mandeur prétend qu'en réalité le défendeur 
s'est engagé à lui payer 4,000 francs s'il don- 
nait sa démission d'huissier en sa faveur; 

Attendu qu'aux termes des articles li28 et 
1598 du code civil, les choses qui sont dans 
le commerce peuvent seules être l'objet des 
conventions; 

Attendu qu'il est certain que, dans l'état de 
la législation en Belgique, une charge d'huis- 
sier est hors du commerce : 

Que la nomination de ces officiers ministé- 
riels appartient au roi sur une liste triple de 
présentation faite en assemblée générale par 
le corps judiciaire auquel ils sont attachés (1). 

Attendu que tout trafic relatif à la trans- 
mission de semblable emploi est contraire à 
la loi et à Tordre public ; et que l'obligation 
du défendeur, telle qu'elle est définie par 
le demandeur, constitue un traQc de cette 
nature ; 

Attendu, en conséquence, que la cause en 
est illicite, et que cette obligation ne peut 
avoir aucun effet aux termes de Tarticle 1151 
du code civil ; 

Attendu que l'écrit dont la restitution est 
reconventionnellement réclamée se trouve 
donc sans cause aux mains du demandeur ; 

Attendu que le demandeur doit être con- 
damné à tous les frais de Tinstance, y compris 
ceux de Tenregistrement de l'acte servant de 
base à son action et à la demande reconven- 
tionnelle, et ce par application des articles 150 
du code de procédure civile et 47 de la loi du 
22 frimaire an vu; 

Par ces motifs, déboutant le demandeur de 
ses fins et conclusions, dit que le défendeur 
est en droit de refuser le désistement proposé; 
et, statuant sur la demande reconvention- 
nelle, condamne le demandeur à restituer au 
défendeur le prétendu titre souscrit par lui le 
l*^' mai 1875; et, à défaut de ce faire dans les 
quarante-huit heures de la signification du 
présent jugement, condamne dès à présent 
et pour lors le demandeur à payer au dé-^ 
fondeur la somme de 20 francs par jour de 
retard ; 

Dit que le présent jugement est exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans cau- 
tion; condamne le demandeur à tous les 
dépens. 

Du 22 novembre 1879. — Tribunal de 
Bruxelles — 5* ch. — Prés. M. Faider, vice- 
président. — PL MM. Lebel et G. Carton de 
Wiart. 



(!) Art. 96 de la loi da 27 ventôse an viii; art. !•' 
do décret do 14 Juin 4813 ; art. 31 et 32 de la loi da 
4 aoAt 4833 ; arrêtés des 8 février 4833 et 30 mars 
4834. 
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SOTTEGEM, 80 septembre 1879. 

PRESCRIPTION EN MATIÈRE CRIMI- 
NELLE. — Déut. — Contravention. — 
Circonstances atténuantes. — Renvoi en 
SIMPLE police. 

Lorsque à raison de circonstances atténuantes la 
chambi*e du conseil atttibue ta connaissance 
d'un délit à un trilmnal de simple police, la 
prescription de six mois (loi du 1 7 avril 1 878, 
art. â3) ne commence à courir qu*à partir 
de l'ordonnance de lu chambre du conseil (1). 

(le ministère public, — C. VAN CANEGEM.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Nous, François De Bec k, 

juge de paix du canton de Sottegem, arron- 
dissement judiciaire d'Audenarde, province 
de ia Flandre orientale ; 

En cause de, etc. ; 

Vu et lu les pièces du procès; 

Ouï, etc. ; 

Attendu que faction résultant d'une con- 
travention se prescrit après six mois, et que 
Taction résultant d'un délit se prescrit après 
trois ans révolus ; 

Attendu que Van Canegem est inculpé 
d'avoir, en décembre 1877, porté un coup à 
François Burens, cultivateur à Ernetegem ; 

Attendu que ce fait constituait un délit, 
contre lequel Tarticle 398 du code pénal com- 
mine des peines correctionnelles; 

Attendu, il est vrai, que Tarticle 4 de la loi 
du 4 octobre 1867 donne à la chambre du 
conseil le droit de renvoyer le prévenu devant 
le tribunal de simple police, à raison de cir- 
constances atténuantes ; 

Attendu que la chambre du conseil a ren- 
voyé le prévenu Van Canegem devant le tri- 
bunal de simple police par ordonnance du 
5 courant; 

Attendu que jusqu'alors le fait imputé ,à 
Van Canegem ne pouvait être tenu que pour 
un délit, auquel la prescription de six mois 
n'était pas applicable, car autrement i'action 
aurait été éteinte avant l'ordonnance de la 
chambre du conseil, qui aurait pris ainsi une 
décision illégale ; 



(1) La jorispradeoce est en jieng conlriire. Voy. 
cass., 17 février 1851 (Pasic. (851, I, ll1);Gand. 
20 mai 1856 {ibid , 1857. II. 205) ; eass., 7 mai 1861 
{ibid., 1861. 1. 282);Gand, 30 janvier 1865 {ibid,, 
4875, II, 181). Un seul arrêt est dans le aent de notre 
jugement : Bruxelles, 27 décembre 1850 (Pasic, 
1851, II. 65). Voy. aossi Grabat, Traité des coïKra- 
venltOM de poliet, n* 150. 



Attendu donc que, dans le sens le plus fa- 
vorable au prévenu, la prescription de six 
mois ne pouvait courir que depuis la date de 
l'ordonnance de la chambre du conseil, ne 
remontant pas encore à un mois ; 

Attendu qu'il est suffisamment prouvé qu'an 
mois de décembre 1877, le soir, dans one 
rue d'Ernetegem, le prévenu Van Canegem a 
porté volontairement un coup de fourche à 
François Burens, cultivateur en cette com- 
mune; 

Vu l'article 598 du code pénal : « Quiconque 
aura, etc. »; 

Attendu que la chambre du conseil a re- 
connu des circonstance atténuantes en faveur 
du prévenu ; 

Vu, etc.; 

Et attendu que le fait du 15 juin n'est pas 
prouvé ; 

Faisant droit en premier ressort; 

Renvoyons Léon Van Canegem de la pré- 
vention de coups du 15 juin, et le condamnons 
pour le coup de fourche de décembre 1877 à 
cinq jours de prison et aux dépens (liqui- 
dés à...). 

Du 50 septembre 1879. — Tribunal de 
simple police de Sottegem. — Pré». M. De 
Beck, juge de paix. 



BRUXELLES, 29 jaaTler 1880. 

RÉFÉRÉ. — Bâtiments menaçant ruine. — 
DÉMOLITION. — Incompétence. — Respon- 
sabilité. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pourjvçer 
de l'opportunité de Varrélé que ^end m 
twurgmestre aux fins de démoiition <f m bâ- 
timent menaçant prétenduement rui$ie, et pm 
l'aire surseoir à l'exécution de cet arrêté jw- 
qu'à ce que des experts aient constaté si rMe- 
ment le bâtiment condamné est âançereu 
pour tes passants ou les occupants. 

Mavt le bourgmestre prend un semblable arrUé 
sous sa responsabilité (2). 

Cette responsabilité serait liée, et il paumât i 
avoir lieu à une action ciidle dans Ucoiw 
Vawtorité compétente jugerait Varrété irré- 
guiier (3). 



(2-3) Voy , en ee Fenp, ordonnance de référé da 
président do Iribanal de Bruxelles du i ! msrs 1878 
(Belg, jud., 1879. p. 341). Voy. snr la qoesIloBOM 
étade de M. J. Boilib {Belg. jud., 4879, p. 331) rt les 
anlorités citées. Arrêt de la cour d'appel de Liéj;t 
da 18 mars 1873 (Pacic, 1875. il. 335) et arrêt de II 
eoor de cassation da 7 avril 1876 (Pasic, i87€, l, 
Si6). 
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Lanomnaiion d'experts chargés seulement de 
dresser Vétai des lieux peut, en conséquencey 
être demandée provisoirement en référé. 

(HERREMANS, — C. LE BOURGMESTRE DE 
BRUXELLES.) 

Le siear Heiremans est propriétaire d'une 
maison située me Nuit-et-^our, à Bruxelles. 

Par arrêté du 8 novembre 1879, le bourg- 
mestre de cette ville ordonne la démolition 
de ladite maison par le motif qu'elle menace 
ruine. 

La démolition est commencée dans les pre- 
miers jours du mois de janvier suivant. Aussi- 
tôt Herremans introduit une action eu référé. 
11 demande, en premier ordre, que le pr^i- 
dent ordonne qu'il soit sursis à la démolition, 
jusqu'à ce que des experts aient vérifié si elle 
est réellement justinée par l'état de vétusté et 
de dégradation de l'immeuble. 

En ordre subsidiaire, il conclut à ce que 
des experts soient chargés de dresser l'état 
des lieux en vue d'une action en responsa- 
bilité qu'il se propose d'intenter contre le 
bourgmestre de la ville deJBruxelles. 

ORDONMAMCE. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que parmi les 
objets de police confiés à la vigilance et à 
Taulorité des corps municipaux par l'article 5 
du titre XI de la loi du 24 août 1790, figure 
la démolition ou la réparation des bâtiments 
menaçant ruine; 

Attendu que la loi du 50 mars 1836 avait 
chargé de l'exécution des lois et règlements 
de police le collège des bourgmestre et éche- 
vins, et que celle du 50 juin 1842 confie ce 
soin au bourgmestre seul ; 

Attendu que les discussions qui ont pré- 
cédé l'adoption de cette dernière loi, ainsi 
que rinstruclion ministérielle du 14 juillet 
1812, qui l'a immédiatement expliquée aux 
administrations communales, ne laissent au- 
cun doute à cet égard ; 

Attendu qu'au bourgmestre seul appartient, 
en conséquence, le droit de juger de l'oppor- 
tunité des mesures à prendre en cette ma- 
tière ; 

Attendu que le principe de la séparation 
des pouvoirs, consacré par la Constitution, 
s'oppose à ce que l'opportunité de ces me- 
sures, prises par un fonctionnaire de l'ordre 
administratif dans le cercle de ses attributions, 
soit contrôlée par le pouvoir judiciaire ; 

Qu'il suit de là que la demande principale 
échappe à notre compétence ; 

Attendu qu'il en est autrement de la de- 
mande subsidiaire ; 

Attendu que l'un des buts du législateur en 
faisant la loi du 50 juin 1842 a été de rem- 

PASIC, 1880. — 3* PARTIE. 



placer la responsabilité collective et, par 
suite, souvent illusoire du collège, par la 
responsabilité personnelle, certaine et connue 
du bourgmestre seul ; 

Que jamais on n'a entendu proclamer 
l'irresponsabilité de ce magistrat, ce qui se- 
rait contraire aux principes de noire droit 
public ; mais, au contraire, ainsi que cela est 
établi clairement par les discussions, rendre 
cette responsabilité plus palpable ; 

Attendu que, dans le cas où l'autorité com- 
pétente jugerait que l'arrêté du bourgmestre 
de la ville de Bruxelles est irrégulier, il pour- 
rait y avoir lieu à une action civile si la maison 
dont il s'agit avait été démolie ; qu'il y a, en 
conséquence, urgence à constater l'état de 
ladite maison, et que cette urçence est ex- 
trême puisque la démolition paraît en avoir 
été commencée ; 

Par ces motifs, nous nous déclarons incom- 
pétent pour statuer sur la demande princi- 
pale; disons que nous sommes compétent 
pour ordonner les mesures provisoires ré- 
clamées en ordre subsidiaire ; ordonnons que 
la maison sise rue Nuit-et-Jour, n» 21, sera 
visitée par MM... qui, après avoir prêté ser- 
ment en nos mains, en examineront et décri- 
ront l'état... ; et, vu l'urgence extrême, disons 
que notre ordonnance est exécutoire sur la 
minute et avant l'enregistrement; réservons 
les dépens. 

Du 29 janvier 1880. — Tribunal de 
Bruxelles. — Ordonnance de référé de 
M. Faider, vice-président. — PL MM. Habn 
et Duvivier. 



VERVIERS, 9 avril 1870. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Double indemnité. 
— Loi du 2 mai 1857, article 12. — 
Chemin privé. -^ Exploitation de mines. 

— EXPROPRUTION poursuivie PAR L'EtAT 
ou PAR un particulier. 

// est dû la double valeur, en vertu de Vart. 12 
de la loi du 2 mai 1837, lorsqu'une voie de 
communication est construite dans VitUérét 
dune seule exploitation houillère et qu'elle 
constitue une voie privée. 

Elle ne perd pas ce cqjractère de voie privée par 
la circonstance qu'elle a été établie par l'Etat, 
dont elle constituerait alors une partie du 
domaine privé. 

L'indemnité double est basée, non pas sur ce que 
l'expropriation est poursuivie par un particu- 
lier, la Société des Charbonnages, par exemple, 
et non par un pouvoir public. Sa raison d'être 
est de faveur spéciale due à la propriété fon- 
cière lorsqu'il s'agit d'un seul charbonnage. 
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La personnalité ^ Vecpfrçffiani est donc indif- 
férente. 

Les lois concédant le chemin de fer des Pla- 
teaux de Hervé n'ont pas dérogé à la loi d» 
2 mai I857. 

(ÉTAT BELGE, — C. VEUVE DEVÀRET.) 
JIJGEMBNT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les Jugements des 
14 août et 16 octobre 1876, Tarrêt de la cour 
, d^appel de Liège du 18 octobre même année 
et le rapport d'experts, en date du 7 octo- 
bre 1878; 

Attendu que la contestation pendante de- 
vant le tribunal a pour objet le règlement de^ 
indemnités dues k la défenderesse du chef de 
deux emprises opérées dans ses propriété^ à 
Xhendelesse pour la construction de l'em- 
branchement qui relie le puits des Xhawirs 
appartenant à la Société des Charbonnages 
de Herve-Wergifosse à la voie principale du 
chemin de fer des Plateaux de Hervé ; 

Attendu que les parties sont en complet 
désaccord quant au mode k suivre pour la 
fixation de ces indemnités; que TEtat soutient 
ne devoir à M"*^ Demaret que la simple valeur 
des terrains expropriés, conformément aux 
lois générales en matière d'expropriation, 
tandis que la défenderesse prétend avoir droit 
k la double indemnité, aux termes de l'arti- 
cle 12 de la loi du 3 mai i857, loi spéciale 
aux expropriations occasionnées par une ^x- 
p)oitatipn de mines; 

Attendu qii'k l'appui de ses prétentions, 
M"^ Demaret invoque différents moyens basés 
tous sur ce que la voie privée qui a nécessité 
les emprises, bien que construite au nom de 
l'Etat, constitue une voie privée k l'usage ex- 
clusif du charbonnage de Herve-Wergifosse, 
et qu'en conséquence la double valeur est due 
pour l'établissement de ce chemin de fer ; 

Attendu que la ligne reliant le puits des 
ILhawirs aux Plateaux de Hervé, qui n'a pas 
deux kilomètres de parcours, et qui aboutit k 
la gare privée de la houillère ci-dessus men- 
tionnée, a été créée à la demandé et dans 
l intérêt de ce charbonnage ; qu^elle ne peut 
et ne doit être utilisée que pour les transports 
de la société minière ; 

Attendu qu'il est inexact de prétendre, ainsi 
que Favance le demandeur, que si ce chemin 
de fer n'est employé pour le moment cp'k 
l'usage de la mine de Herve-Wergifosse, il 
perd en droit son caractère de chemin privé 
par cette circonstance que l'Etat pourra tou- 
jours, dans l'avenir, y relier d'autres établis- 
sements et le faire servir k rutilité de tous ; 

Attendu que pour déterminer la nature de 
cetta route, on doit la considérer dans son 



état actuel et non pas rechercher ce qu'elle 
pourra devenir par la suite ; que la preuve 
qu'il en est bien ainsi, c'est que, si un che- 
min de raccordement, établi d'abord k la doo- 
ble valeur, venait k être prolongé et k con- 
stituer une grande ligne, cp changement de 
destination n'influerait en rien sur les indem- 
nités qui auraient lété payées et qui resteraieot 
acquises aux expropriés ; 

Attendu qu'il importe peu, contrairement 
aux assertions du demandeur, qu'une voie de 
communication ait été coqstruite au qqo de 
l'Etat k l'effet de décider si cette voie est pa- 
blique ou non ; que la seule chose k examiner 
est celle de savoir si la route sert k un usage 
public ou k un usage privé, et que, dans ce 
dernier cas, la conclusion ^ en tirer, si h 
route appartient à l'Etat, c'est qu'elle fait 
partie de son domaine privé ; 

Attendu qu'il est donc hors de doute que le 
raccordement reliant les Xhawirs ne oonstitae 
pas une ligne publique, mais qu'il y a lien 
d'examiner si, nonobstant ce caractère, V^ 
ticle là de la loi du 2 mai iS^l lui est appli- 
cable, alors que c'est l'Etat qui Ta fiât con- 
struire directement et non pas la houillère 
intéressée ; 

Attendu, sur cette question, que le deman- 
deur tire argument de ce que, selon lui, la 
loi de 1837 n'a eu qu'un but, k savoir d'ac- 
corder aux exploitations minières la faculté 
d'exproprier dont plies étaient privées jus- 
qu'alors, et de ce que le principe de la double 
indemnité est basé, dans l'espèce, sur ce que 
l'expropriation est poursuivie par un parti- 
culier et non par un pouvoir public; 

Attendu que cette manière de voir de h 
partie demanderesse est évidemment erro- 
hée : que la loi de 1857, loin d'avoir voulu 
attribuer aux charbonnages une capacité 
qu'elle présuppose, au contraire, n'en parle 
même pas dans son article 19 et se borne à 
statuer que Tutilité publique pourra être dé- 
clarée k l'effet d'établir des Communications 
dans rintérèt d'une exploitation de mines et 
que, dans ce cas, l'indemnité due au proprié- 
taire sera fixée au double ; 

Attendu qu'il résulte de la simple lecture 
de cet article 12 que l'unique condition qu il 
exige pour oue l'indemnité soit portée à la 
double valeur, c'est que la voie k établir soit 
construite d^ns l'intérêt d'une exploitation 
houillère, et que ce serait certainement changer 
la loi et y introduire une distinction tout à 
fait arbitraire que de vouloir, en outre, pour 
l'application dudit article que l'expropriation 
ne soit pas poursuivie par l'Etat ; 

Que, du reste, la raison qui a Éait accorder 
la double indemnité est la fkveur spéciale due 
k la propriété foncière lorsqu'il s'agit d'un 
seul charbonnage et que ce motif subsiste 
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entièrement quelle que soit la personnalité 
qui exproprie et qui est indifférente à Tex- 
proprié ; 

Attendu, au surplus, que les longues dis- 
cussions qui ont précédé, tant à ki cliambre 
qu'au sénat, Tadoption de l'article 12 de la 
loi du % mai 1837 ne peuvent laisser aucun 
doute sur le sens et la véritable portée de cet 
article ; 

Que, notamment, le minière de Fintérieur, 
M. de Theux, résumant, pour ainsi dire, le 
débat, reconnaissait que le gouvernement 
pouvait déjà, sans Tarticle en discussion, dé- 
créter l-utilité publique pour rétablissement 
d un chemin de fer destiné à une houillère 
isolée, et qu'il déclarait que le seul change- 
ment qu'opérerait cet article à la législation 
existante, c'est que le propriétaire exproprié 
aurait drol( à une indemnité double; 

Attendu qu'en présence de ces considéra- 
lions, on doit bien reconnaître que M""^ De- 
maret est fondée à réclamer la double valeur, 
à moins qu'U ne soit établi, ainsi que le sou- 
tient aussi le demandeur, que l'expropriation 
dan^ le c^ qui nou$ ocqipe a eu pour base 
la loi da i2 jq|n 1869 et l'arrêté royal du 
25 juin suivài^t, lesquels, par la convention 
et le cahier des charges, en date du 25 février 
même année y annexés, auraient dérogé, pour 
la ligne en question, aux principes de la loi 
de 1837; 

Attendu que l'article 3 de la convention du 
25 février 1869 permet au gouvernement de 
concéder directement à la compagnie des Pla- 
teaux de Hervé, aux clauses et conditions de 
ladite convention et du cahier des charges y 
annexé et sans accomplissement préalable des 
formalités prescrites par la loi du 10 mai 
1862, tout embranchement de moins de 
5 kilomètres ayant pour objet de raccorder 
des charbonnages ou autres établissements 
industriels au chemin de fer principal; 
qu'aux termes de l'article 38 du cahier 
des charges le département des travaux pu- 
blics « pourra autoriser l'établissement de 
voies de raccordement, soit aux stations, soit 
en pleine voie (gares privées) ; que la con- 
struction et l'exploitation de ces voies de rac- 
cordement et gares privées auront lieu aux 
conditions à déterminer par le ministre des 
travaux publics » ; que bien évidemment il 
s'agit ici d'autorisation à accorder à des par- 
ticuliers» même autres que le concessionnaire 
de la ligne principale, mais que ni la première 
de ces dispositions (convention, art. 3), ni la 
seconde (cahier des charges, art. 38) ne dé- 
rogent à la loi du 2 mai 1837, et ne dispen- 
sent, soit expressément, soit virtuellement, 
le concessionnaire principal ou le gouverne- 
ment ou les particuliers de respecter l'arti- 
cle 12 de te loi en question; que, bien plus, 



l'article 23 du cahier des charges, qui s'occupe 
de l'acquisition des propriétés nécessaires à 
l'exécution des travaux , dit expressément 
qu'en cas de non-entente avec les proprié- 
taires, cette acquisition se fera conformément 
aux lois en vigueur en matière d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique; 

Attendu qu'une de ces lois en vigueur est 
incontestablement la loi du 2 mai 1837, loi à 
laquelle il faudra donc recourir, d'après cet 
article 23, pour déterminer l'indemnité au 
cas où il s'agira d'une communication à éta- 
blir dans l'intérêt d'un seul charbonnage; 
qu'il ressort delà que le gouvernement, en 
disant, à l'article l*' de l'arrêté royal du 21 dé- 
cembre 1875, « que la Compagnie du chemin 
de fer des Plateaux de Hervé est déclarée con- 
cessionnaire, aux clauses et conditions de la 
convention et du cahier des charges appli- 
cables à cette ligne ferrée, d'un embranche- 
ment destiné à relier à ladite ligne le puits 
des Xhawirs appartenant à la Société des 
Charbonnages de Herve-Wergifosse », n'a 
pas dispensé la Compagnie des Plateaux de 
Hervé aes formalités de la loi du 2i mai 1837 
et du payement de la double indemnité réglée 
conformément à cette loi, pour le cas où la 
compagnie concessionnaire serait obligée de 
recourir à la voie de l'expropriation, à dé- 
faut d'entente avec les propriétaires des ter- 
rains ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
c'est bien la double valeur qui est due, dans 
l'espèce, à la défenderesse et que, partant, il 
y a lieu de procéder, d'après cette base, au 
règlement des indemnités à lui allouer ; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Jamar, en son 
' rapport, et M. Ch. Nicolaî, substitut du pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, sans 
avoir égard à tontes conclusions contraires, 
donne acte à la défenderesse de ce qu'elle dé- 
clare renoncer à l'accomplissement de toutes 
les formalités qui n'auraient pas été remplies 
et de ce qu'elle tient l'expropriation pour 
régulièrement consommée ; 

Ce fait, dit qu'elle a droit à la double va- 
leur, conformément à l'article 12 de la loi du 
2 mai 1837, et fixe ainsi qu'il suit les in- 
demnités à lui allouer de ce chef... 

Du 9 avril 1879. — Tribunal de Yerviers. 
— Prés. M. Orban. — PL M. Dupont (du 
barreau de Liège) et M. Loslever. 
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BRUXELLES. 2ejanTier 1880. 

RÉFÉRÉ. — DÉGUERPISSEMENT. — OCCUPA- 
TION SANS BAIL ÉCRIT. — TaCITE RECONDUC- 
TION. — Coutumes et usage de Bruxelles. 
— Contestation sérieuse. 

Aux termes de Varlide 127 des coutumes de la^ 
ville de Bruxelles (1), la tacite recanduction 
d'une maison s*opère pour un terme de paye- 
ment (â). 

L*usage, à Bruxelles, est qu'une maison louée 
sans baii écrit, dont le loyer est payable par 
trimestre, est censée être louée à Vannée (3). 

Le juge de référé ne peut ordonner V expulsion 
au provisoire que si le droit du proprié- 
taire n'est pas sérieusement contesté et paraît 
évident. 

(laurent stevens, — c. roghus.) 

ordonnance. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend au déguerpissement du défendeur pour 
cause de fin de bail ; 

Attendu que, par exploit du ministère de 
Thuissier Romain Cortvriendt, en date du 
50 septembre 1879, le demandeur a donné 
renon au défendeur pour le 9 Janvier 1880; 

Attendu que la question de savoir si ledit 
renon est valable dépend de celles de savoir 
si, comme. le prétend le demandeur, Rochus 
a repris, en 1872, le commerce de son beau- 
père et continué, depuis cette époque, le bail 
consenti en faveur de ce dernier, par tacite 
reconduction après Texpiration du terme con- 
venu; ou si, comme le prétend le défendeur, 
Stevens lui a loué verbalement la maison dont 
s'agit, le 8 avril 1870, sans terme convenu, 
mais avec la stipulation d'un loyer de 80 francs 
par trimestre ; 

Attendu en effet que, dans le premier cas, le 
propriétaire pouvait donner congé au loca- 
taire pour le premier terme de payement, en 



(!) lleoifXOO wie naer dVxpiratie van ztjoe hure 
een gehoerd huys eude ei'Teblyfi bezUten zondir 
nieowe hure aengegaeo ende g«maekt te hebben, 
zolkeo is gehoudeo de Terxelen hare te betaleo och- 
terTolgende de lest voorgoendehurioge; eode des 
niettemio mag den proprielaris of verboerder het 
gehoerd huys of erve aenveerden, om daermede zyneo 
wil te doeo ten eersten valdage oaer hy den hoerliog 
tôt ruyminge of afstand zal hebbeo gesommeerd ; 
maer aeogaende de laoden ende winninge, moet den 
huerling genieten de dry aerden of saisoenen, als 
hier?orea artieulo 12! is gesegd. (Coutumes de la 
ville de Bruxelles transmbes au conseil de Brabant, 
le20 mai 1570.) 



laissant, entre la date du congé et celle de la 
sortie, le délai d'un trimestre, par le motif 
que d'après l'article 127 de la cootume de 
Bruxelles la tacite reconduction d'une maison 
s'opère non pour une année, mais ponran 
terme de payement; que dès lors le renon da 
30 septembre 1879 serait valable; 

Attendu, au contraire, que, dans le second 
cas, il ne le serait pas, l'usage de BruxeUesétaot 
qu'une maison louée sans bail écrit, dont le 
loyer est payable par trimestre, est censée 
l'être à l'année; que si donc la prétention du 
défendeur était vérifiée, le congé ne serait 
valable qu'au 8 avril 1880; 

Attendu que cette contestation parait sé- 
rieuse, et ne saurait être élucidée en cette 
instance, puisqu'il est de doctrine qne lejoge 
de référé ne peut ordonner l'expulsion aa 
provisoire que si le droit du propriétaire est 
évident; 

Par ces motifs, nous nous déclarons incom- 
pétent, renvoyons le demandeur à se pourvoir 
comme de droit; dépens réservés. 

Du 29 janvier 1 880.— Tribunal de Bruxelles. 
— Ordonnance de référé de M. Faider, vice- 
président. — PL MM. Steurs et Le Poutre. 



I.OUVAIN, 88 avrU 1876. 

LICITATION. — Partage. — Cuchés de 

PHOTOGRAPHIE. — MODÈLES. — DROITS DES 
TIERS. 

Lorsqu'une succession mobiUère n'est pas cm- 
tnodétnent partageable, il y a lieu de procéder 
à une lidtation (4). 

Spécialement il en est ainsi lorsque c^tte suc- 
cession se compose de dichés de photograplâf 
représentant des portraits, les valeurs respec- 
tives de ces dichés étant toujours variables et 
incertaines. On ne peut soutenir que la venle 
violerait les droits des tiers qui ont servi de 
modèles pour les didiés. 



(-) Voy. Jug. Bruxellea, 26 avril 1898 et Sain 
1859 {Btlgjud., 1859, p. 830 et saiv.}. Voy. ■ossione 
disserUlion de M. l'aTocal H. Latallib, insérée dut 
le même rceuell, 1844, t. Il, p. 1647. Go y trooTcU 
Iraduetlon do texte flamand, rapporté à la noie 1 qai 
précède. 

(3) Voy. casa. B., S8 mars i837, renda saroo 
arrêt de la eoar d'appel de Bruxelles da 23 aoét (83S 
(Pasic, 1837, p. 72). Justiee de paix de Broielles, 
6 février et i mars 1858 {Btlg. jud., 1858, p. 731 e( 
suiv.). 

(i) Cette question n'est pas lonehée par la éo^ 
trine. Voy. LiDasHT, Princ. de droit civil, toae XX, 
p. 3<9 etsolv.; MocaLOR, Répétit. éeritê§, t. Il, o«545. 
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(VERBERE, — G. MEEUS-VERBEKB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Parties entendues en 
lears conclusions et moyens ; vu les pièces, 
notamment le jugement de ce siège en date 
du 4 février 1876, enregistré, et le rapport des 
experts du ^ du même mois, enregistré à 
Louvain le même jour, vol. 14, folio 54, c. 5, 
aux droits de 2 fr. âO c., par le receveur 
Crooy ; 

Attendu que la seule .question qui reste à 
résoudre au procès consiste à savoir de 
quelle manière les coïntéressés devront sor- 
tir dlndivision en ce qui concerne les clichés 
de photographie faisant partie de leur patri- 
moine mobilier; 

Attendu que la partie Boels conclut au par- 
tage de ces objets, tandis que la partie Michiels 
persiste à en demander la vente ; 

Attendu que, dans l'espèce, il ne s'agit exclu- 
sivement que de clichés représentant des por- 
traits ; qu'il est donc parfaitement oiseux de 
s'occuper de clichés reproduisant des œuvres 
d'art ; 

Attendu que les demandeurs, partie Boels, 
prétendent en vain que la vente publique de 
ces clichés ne saurait être ordonnée sans l'as- 
sentiment de toutes les personnes qui ont 
posé, car si ce raisonnement pouvait être 
vrai, il en serait absolument de même pour le 
partage, et qu'il n'est pas sérieux de soutenir 
que la vente froisserait le modèle et change- 
rait sa position vis-à-vis du détenteur du 
cliché ; qu'il ne s'agit pas en effet, dans l'espèce, 
d'une transmission complète de la propriété, 
dans le sens de l'article 544 du code civil, 
mais uniquement d'attribuer exclusivement à 
un tiers, sous la forme d'une licitation, les 
droits conditionnels de reproduction qu'avait 
sur les clichés l'auteur des parties; 

Que cette vente serait même devenue iné- 
vitable s'il y avait eu des créanciers saisis- 
sants ou opposants, ou acceptation de la suc- 
cession sous bénéfice d'inventaire; 

Attendu que la date récente du cliché, la 
fortune du modèle et son désir de se faire re- 
produire plus ou moins souvent, constituent 
les principaux éléments de la valeur d'un 
cliché, qui n'en a d'autre que l'expectative de 
sa reproduction ; 

Attendu que ces éléments n'étant pas déter- 
minés au procès et ne pouvant pas l'être, il 
serait impossible, comme l'estiment unanime- 
ment les experts, de former des lots d'égale 
valeur; qu'à supposer même que cela fût pos- 
sible, il est certain que chaque lot n'aurait 
pas, proportion gardée, la même valeur que 
la masse, et que, partant, le partage porterait 
atteinte à lar valeur de la totalité ; 



Attendu que la licitation devient la règle 
toutes les fois que le partage ne peut se faire 
commodément; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, dit pour droit qu'il sera prpcédé 
à la licitation en un seul lot des clichés de 
photographie indivis entre parties; nomme 
pour procéder à cette vente le notaire Roberti 
de résidence à Louvain et le notaire Brion de 
résidence en la même ville pour représenter 
les absents ou défaillants et à leurs frais; 
déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant opposition ou appel et 
sans caution ; condamne les demandeurs aux 
dépens. 

Du 28 avril 1876.— Tribunal civil de Lou- 
vain. — Prés. M. Poullet, président. — PL 
MM. Léon Boels et Vander Seypen. 



SOTTEGEM. 17 mal 1879. 

ACTION POSSESSOIRE.— Mur butoyen.-- 
Demande en justice. — Béduction. 

Le mur mitoyen, pouvant être possédé en com- 
mun, peut faire Cobjet d'une action posses- 
soire, et spécialement de Vaction en réinté- 
grande, de Vun des propriétaires communistes 
contre te copossesseur. 

La demande primitive peut être restreinte dans 
te cours de Cinstance, 

(julien CEUTERICK, — c. CHARJ^S VAN DE 

MORGEL.) 

Le demandeur et le défendeur sont copro- 
priétaires d'un mur mitoyen qui est percé 
d'une fenêtre et d'une porte avec une armoire 
maçonnée. Le défendeur ayant supprimé celte 
fenêtre et cette porte, le demandeur lui in- 
tente une action possessoire pour le faire con- 
damner à cesser ces voies de fait, et à rétablir 
les lieux dans leur état antérieur. Le défen- 
deur lui répond que, le mur étant mitoyen, la 
possession requise par la loi pour servir de 
base à l'action possessoire n'existe pas, cette 
possession étant celle du communiste et par- 
tant exclusive de la possession à titre de 
propriétaire. 

JUGEMENT. 

LE TBIBUNAL ; —Nous François De Beek, 
Juge de paix du canton de Sottegem ; 

Attendu qu'à l'audience du 15 de ce mois 
le demandeur a réduit sa demande principale, 
la restreignant au rétablissement de 1 état 
antérieur des lieux en litige ; 

Attendu que le demandeur avait déjà conclu 
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à ce rétablissement par citation dn 2 de ce 
mois; 

Attendu que^ la réduction de la demande 
h'es^prohibéâ par aucane disposition légale; 

Attendu que dans ia citation, le demandeur 
s'était plaint de faits auxquels est bien appli- 
cable la dénomination de voies de fait, savoir : 
la destruction d*uiie fenêtre, d'une porte avec 
armoire maçonnée, bordée de chambranles 
attachés au mur de séparation, et avec accro- 
ches attachées aux mur et aux chambranles^ 
à Tusage du demandeur; 

Attendu que pareils faits suffisent pour 
donner à celui qui en .pâlit le droit d'exiger 
réparation, quand ils concernent un immeuble 
susceptible d'être acquis par prescription, et 
quand la demande est faite endéans Tannée ; 

Attendu que, suivant la citation, le deman- 
deur a formé sa demande dès le lendemain 
des faits ; 

Et attendu que ces dates ne sont pas con- 
testées ; 

Attendu que lesdites fenêtre et porte et les- 
dits accessoires étaient construits dans un mur, 
propriété immobilière susceptible d'être ac- 
quise par prescription ; 

Attendu qu'à la visite des lieux du 9 mai, il 
a été trouvé que le mur a été entièrement 
reconstruit à la hauteur de 4 mètres 67 centi- 
faiètres sur une largeur de â mètres ^8 centi- 
mètreS) hauteur et largeur du corridor infé- 
rieur du château, du sud au nord ; 

Que la fenêtre enlevée, ayant 16 carreaux 
de vitre, était haute de i mètre 75 centimètres 
et large de 1 mètre 55 centimètres, y compris 
le châssis en bois; 

Et que la porte en dessous, ayant une hau- 
teur de 2 mètres 20 centimètres sans le cham- 
branle supérieur, ne pouvait s'ouvrir sans 
consentement réciproque, puisqu'elle se fer- 
mait du côté nord avec un verrou plat (schof)^ 
du côté sud avec deux verrous ronds {gren- 
Éels), et qu'elle formait ainsi une sorte de 
mur en bois; 

Attendu que le défendeur lui-même consi- 
dère comme propriété commune le mur dé- 
truit ; * 

Attendu qu'un mur mitoyen est certainement 
susceptible de possession commune, comme 
le mur de séparation des parties contendântes 
était possédé par elles en commun ; 

Attendu que le possesseur indivis ne doit 
pas permettre que sa possession lui soit en- 
levée, soit par le copossesseur, soit par un 
tiers; 

Attendu donc t^ue ni l'une ni l'autre partie 
contondante n'avait le droit de faire enlever 



(I) Voy T)«LLOS. Bép,, v^SwrtUudn, n« iil; Db- 
MOLOHBB, t. VI, n« 321. G. Bourges, 2! décembre 1836 



sans consentement réciproque la porte, U 
fenêtre ou le mur susdit; 

Attendu que le défendeur, en détruisant 
dans le mur mitoyen entre son corridor ao 
nord et le corridor du demandeur an sad, h 
fenêtre maçonnée dans le mur; la porte qui 
pour le demandeur formait une espèce d'ar- 
moire, et les accroches dont le demandeur se 
servait en guise de portemanteau, a commis 
des voies de fait prévues par ia disposition 
finale de l'article 4 de la loi du 25 mars 1876; 

Faisant droit en premier ressort; 

Condamnons le défendeur Charles Tan De 
Morgel à rétablir les lieux dans leur ^at anté- 
rieur endéans les huit jours qui suivront h 
signification du présent Jugement, sous peioe 
d'une indemnité de 50 centimes par joar de 
retard ; 

Et condamnons en outre le défendear aoi 
dépens. 

Du i7 mai 1879. — Justice de paix de 
Sottegem. — Prés. M. De Beek, Juge de paix. 



BRUXELLES. M jtàMér iSM. 
MITOYENNETÉ. — Mim wtotoc. — Pri- 

SOHPTION DE l'article 653 DC CODE 

civa. 

It n'if a pttè lieu de fiifre application de la pré- 
somptif de Varticle 653 du code chU U)ts(^ 
les faits de la cause établissent tpie temr 
litigieux séparant deux bàUmetUs a été m- 
siruU exciusivetnent aux fYais du propriétaiTt 
dû f>âtifnent k plus ancien, et 4ve lehàti- 
ment voisin a été élevé depuis Hmîhs ûe 
trente an» (1). 

En ce cas, le propriétaire de /n «mtfrwf jos 
ancienne a le droit d*exiger de son voiiin k 
démolition de la construction récente ou k 
payement de la mitoyenneté. 

(lefébure, — c. les époux tàhon-tboxasse 

lUGEHENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les défen- 
deurs ont acheté le 9 décembre 1875» sur ad- 
judication publique, Timmeuble dont la démo- 
lition est demandée; que l'acte authentique 
de cette vente passé par le notaire de Ro con- 
state, en établissant Torigine de la propriété, 
que le bien appartenait « à M. et M*^ Van 
Bastelaer-Jacob pour avoir fait ériger les 
constructions sur un terrain qu'ils ont acquis 



(en note Dallo7. Rép., lœ. eit,)-, tM». fraoç., iO joiliH 
1865 (Dalloz, Bec, périod, ,1865, lr« partie, p. 4^< 
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de M. Auguste Lannau... suivant acte passé 
par devant M« Eliat, notailre à Bruxelles, le 
il mars 1871 »; 

Qu'il n*est pas dénié que la construction 
du demandeur a été élevée en 1866; qu'elle 
est donc de cinq ans an moins antérieure à 
celle des défendeurs; qu'elle s*appuie sur le 
mur séparatif des deux bâtiments ; 

Qu'il est dès lors incontestable que ce mur 
a été élevé aux frais du demandeur; 

Attendu que les défendeurs ne fournissent 
pas et n'offrent pas de fournir la preuve 
qu'eux ou leurs auteurs auraient payé le mon- 
tant des droits de mitoyenneté exigibles par 
le fait de la construction postérieure au 1 1 mars 
1871; qu'ils soutiennent être déchargés de 
toute obligation et de toute preuve par la pré- 
somption légale inscrite dans l'article 655 du 
code civil; 

Attendu que les travaux préparatoires du 
code civil démontrent qu'en édictant les dis- 
positions relatives à la mitoyenneté, le légis- 
lateur n'a pas entendu déroger aux principes 
coutumiers (exposé des motifs, par Berlier, 
Locré, t. IV, p. 180, n*' 10; rapport par 
Albisson au Tribunat, Locré, t. IV, p. 187, 
n"" 11; discours de Gillet au corps législatif, 
Locré, t. IV, p. 195inHl); 

Que l'un de ces principes avait été ainsi posé 
par Pothier (premier appendice au traité du 
Omirai de société, art. V, n*» 201 . Edit. Paris 
1821, t. VII, p. 294) : « Lorsqu'on ignore par 
qui et aux frais de <qtii un mur qui sépare deux 
héritages voisins a été construit et par consé- 
quent, s'il est commun ou s'il est propre à l'un 
des voisins, on doit tenir ces règles : Lorsque 
le mur qui sépare deux héritages voisins 
n'est qu'un, ipur de clôture et qu'il n'y a ni 
d'un côté ni de l'autre aucun bâtiment ni ves- 
tiges qu il y en ait eu, le mur est présumé 
commun... n? 201. Lorsque le mur soutient 
des bâtiments qui ne sont que d'un côté, et 
que de l'autre, il n'y a ni bâtiment ni vestiges 
qu'il y en ait eu, le mur est présumé n'appar^ 
tenir qu'à celui des voisins dont il soutient le 
bâtiment... n<> 205. Lorsqu'il y a des bâti- 
ments de chaque côté du mur, le mur est pré- 
sumé commun, sauf que, si ceux de mon côté 
sont plus élevés que ceux qui sont du vôtre, 
le rôur ne sera ainsi commun que Jusqu'à la 
hauteur des vôtres : il sera présumé apparte- 
nir à nioi seul pour le surplus, la présomp- 
tion étant que cette élévation n'a été faite qu'à 
mes frais et que vous n'y avez pas contribué» ; 

Attendu que l'article 655 du code civil, en 
reproduisant cette dernière présomption, l'a 
donc, comme la coutume, appliquée seulement 
en cas de doute sur la propriété du mur liti- 
gieux ; 

Àitendu qu'aux termes de l'article 2262 du 
code civil, l'action en démolition du bâtiment 



élevé contre un mur non mitoyen et l'action 
en payement de la mitoyenneté se prescrivent 
par trente ans seulement; que le législateur 
n'a pu vouloir anéantir les droits ainsi con- 
sacrés par une présomption de mitovenneté 
que ferait naître instantanément Tacbevement 
d'une construction nouvelle, adossée au mur 
séparatif; 

Qu'en effet, la présomption de l'article 655 
repose sur cette considération qu'un usage 
prolongé dû mur doit faire supposer que le 
propriétaire primitif de ce mur a déjà exercé 
ses droits ou a renoncé à leur exercice, tan- 
dis que semblable supposition ne peut naître 
aussi longtemps que la loi elle-même permet 
à ce propriétaire d'agir en Justice; 

Attendu enfin que la thèse des défendeurs 
conduirait à cette conséquence inique, que la 
mitoyenneté d'un mui> serait impunément usur- 
pée par le constructeur de mauvaise foi qui^ 
profitant de l'absence de son voisin ou de sa 
trop grande confiance, élèverait un bâtiment 
contre le mur de la propriété contlgue, sans 
s'être conformé à l'article 661 du code civil ; 

Que cette thèse est donc repousséé par 
l'équité, comme par l'esprit et le développe- 
ment historique de la lé^slaUon; 

Par ces motifs, rejetant comme non fondée^ 
les conclusions des défendeurs, condamne 
ceux-ci à démolir, dans la quinzaine de la« 
signification dtl présent Jugement, les con- 
structions élevées contre le tnur du deman- 
deur, dit que ftute de ce faire dâhs ledit 
délai, le demandeur pourra faire faire les 
démolitions à leurs frais, risques et périls, si 
mieux n'ainient lés défendeurs payer au de- 
mandetlr la somme à laquelle monteront les 
droits de mitoyenneté; 

Condamne les défendeurs aux dépens. 

Dti 28 Janvier 1880.— TribunaldeBruxelles. 

— 5« ch. — Prés, M. fildatt, vice-président. 

— PL MM. Hoelalidts et Ladrie. 



BRUXELLES; 10 dSèeiflln^ 1879: 

RECÈLEMENT. — Objets obtenus a l'aub 

DE VOL, d'abus de CONFIANCE ET DE FAUX. 

— Remise. — Origine ilugitb. — Connais- 
sance! 

le recel implique la connaissance, au moment de 
la remise des objets détournés, de leur origine 
iUidte (1). 



(1) Le code péttal belge ■ fait do reeèlement des 
objets volés on délit pirtleolier^ ttndis qoè Ttrt. 6S 
du code pénal de 1810 en faisait on fait de eompli- 
eité. L'application de TarUcle 505 da code pénal de 
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(le ministère PUBUG et la banque de BELGI- 
QUE, PARTIE CIVILE, — C. PH. DB..., AL. DB... 
ET ED. DP...) 

Eugène t'Kint de Roodenbeke avait été 
poursuivi du chef de vols domestiques, d'abus 
de confiance, de faux en écriture de commerce 
et de banque, et de détournements au préju- 
dice de la société anonyme « Banque de Bel- 
gique )) dans les bureaux de laquelle il travail- 
lait habituellement comme employé salarié. 

Les vols domestiques avaient pour objet la 
soustraction frauduleuse, pendant les années 
1875 à 1876, de titres d'une valeur totale 
d'environ 16,000,000, constituant des dépôts 
volontaires, ainsi que de coupons d'intérêts 
et de dividendes détachés desdits titres. Les 
abuQ de confiance consistaient en détourne- 
ments frauduleux commis, pendant les mêmes 
années, de coupons d'intérêts ou de dividendes 
détachés des titres faisant partie des dépôts 
volontaires ou du produit de l'encaissement de 
ces coupons, qui avaient été remis à t'Kint à 
la condition de les rendre ou représenter ou 
d'en faire un usage ou un emploi déterminé. 
Les faux portaient sur des bordereaux et des 
documents de comptabilité de la Banque. 
Enfin t'Kint était accusé de détournements 
dans des comptes courants. 

T'Kint fut condamné par la cour d'assises du 
'Brabant. 

Ph. DB.... Al. DB... et Ed. DP... agents de 
change à Bruxelles, par l'intermédiaire des- 
quels t'Kint avait fait à la Bourse de nom- 
breuses opérations à terme et au comptant, 
qui s'étaient soldées par des pertes énormes, 
furent renvoyés devant le tribunal correction- 
nel de Bruxelles, sous la prévention « d'avoir, 
à Bruxelles, soit en exécutant le délit ci-des- 
sus mentionné, soit en coopérant directement 
à son exécution, soit en prêtant par un fait 
quelconque pour son exécution une aide telle 
que, sans leur assistance, il n'aurait pu être 
commis, soit en provoquant directement par 



1867 (qui était Tartiele 9i do projet) eifge, selon le 
rapport de M. Hius, entre antres eondiifons, qae le 
reeélenr ait sa qne la chose était enlevée, détournée 
on obienoe ft Taide d*an crime on d*an délit, el que 
eette connaissance eiiste an temps dn recelé. (Com- 
mentaire et complément dn Code pénal belge de Nt- 
PBL8, t. I, comment. Il, n*386, p. 161, I6i.) 

En France, CisiioT a soulevé la question de savoir 
si la connaissance du crime on du délit, qui consti- 
tue ie recel punissable, doit précéder le moment où 
la chose a été reçue, et il se prononce pour TaiBr- 
roalive (comment, de Tart. 63, n^ 3). Cette opinion 
est partagée par GHauvBAu-H élis (t. I, n*723, p. 250). 
Rautbb, TaÉBUTiBii, Dallos, Hép.i yo Complice -Com- 
plicitéi n« Sâ7i 



abus d'autorité ou de pouvoir audit délit, re- 
celé depuis moins de trois ans avant le 9 mars 
1876, une partie des valeurs obtenues à l'aide 
des délits ou crimes imputés à Eug. t'Kint de 
Roodenbeke. » 

Les prévenus ont été acquittés par la déci- 
sion suivante : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le recel 
implique la connaissance, au moment de U 
remise des objets détournés, de leur origine 
illicite; 

Attendu que, pour apprécier cet élément 
intentionnel du délit, il faut se reportera 
l'époque à laquelle les vols et les détourne- 
ments ont été commis à la Banque de Belgi- 
que par t'Kint, et envisager les prévenus dans 
leurs relations avec ce dernier, tel qu'il appa- 
raissait alors et non pas tel que les faits et les 
révélations postérieurs l'ont fait connaître ; 

Attendu que, dans Tordre d'établir lear 
bonne foi, les prévenus font valoir la situation 
prépondérante que t'Kint occupait, tant à la 
Banque que dans le monde de la finance; 
qu'ils tirent encore argument de ce qu'il était 
notoire que t'Kint spéculait pour le compte 
d'amis, dirigeait les affaires des déposants, 
était intéressé dans de nombreux syndicats 
et faisait partie de plusieurs sociétés puis- 
santes ; 

Attendu que ces allégations sont confirmées 
par les déclarations d'un grand nombre de 
témoins, et notamment par celles de MM. Sa- 
batier, Mellaerts, Sainctelette et Coumont, 
faites au cours de l'instruction ; 

Attendu que, si les prévenus n'ont pu croire 
d'une manière absolue à la réalité de cette 
situation exceptionnelle de t'Kint, eux qui 
connaissaient la nature des opérations aux- 
quelles celui-ci se livrait, et les pertes énor- 
mes qu'il subissait, lesquelles à chaque liqui- 
dation étaient comblées par des remises 



MM. LBSBLLTsa, n* 661, Dblpbch, p. 66, et Buscar, 
Études eur le code pénal, t. Il, n* 154, profesiest 
l'opinion contraire. La cour de cassation de France, 
par arrêt do tO août t878 (Dau., Per., t879, L 
p. 43) a décidé que l'article 69 da code pénal l'ip- 
pliqne au cas où le recéleor, ayant reçu l'objet Tolé, 
sans en connaître la provenance Trauduleose, i 
continué de le détenir après avoir été informé de 
cette provenance. L'arrèliste dit en note qne « celte 
importante question sur laquelle la jurispradrnre 
n'avait pas encore eu l'occasion de statuer, divise les 
criminalistes. » Voy. aussi Limblbttb, Table alpha- 
bétique de lajuritprudenee sur le code pénal de 18S7, 
VI1« partie, année 1878. v« Beeel. (Clobs et Boiiui^ 
année 1878, p. 882.) 
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considérables de titres, cette situation fait 
cependant naître un doute sur le point de 
savoir si les prévenus ont dû nécessairement 
croire que t'Kint se procurait, au moyen de 
vols successifs, les vaJeurs qu'il leur remet- 
tait ; 

Attendu que, si les suppositions qui peuvent 
se présenter à Tesprit au point de vue de la 
mauvaise foi des prévenus sont encore forti- 
fiées par la conclusion du rapport de l'expert 
Michaux, d'après lequel l'excédant des ventes 
au comptant a servi uniquement à payer des 
différences de jeu de Bourse, il résulte cepen- 
dant, d'autre part, de la circonstance que 
t'Kint agissait ouvertement, tant pour les or- 
dres de Bourse qu il donnait dans son bureau, 
que pour le maniement d'actions qui s'y faisait 
en présence d'employés, du secrétaire et par- 
foi^ même d'administrateurs de la Banque, 
que les prévenus n'ont pas dû nécessairement 
supposer que ces titres étaient volés; 

Attendu que le report des titres de M. Bis- 
cboffsheim par t'Kint ayant été divulgué, 
Ph. DB..., s'est rendu chez le gouverneur de 
la Banque, auquel il a manifesté ses soupçons 
et ses craintes, sgoutant, à cette occasion, que 
Ton se demandait où t'Kint finissait et où la 
Banque commençait ; 

Attendu que M. Fortamps a donné à Phi- 
lippe DB..., comme à tous ceux qui se sont 
adressés à lui à ce sujet, l'assurance qu'il avait 
tous ses apaisements, et que les dépôts avaient 
été vérifiés et trouvés intacts, assurance qui, 
ayant été répandue dans le public de la Bourse 
a dû parvenir à la connaissance du troisième 
prévenu; 

Attendu que Ph. DB..., Ed. DP... auraient 
dû, à la vérité, faire connaître à ce moment 
l'importance des pertes de t'Kint, ainsi que la 
façon dont il les liquidait, mais qu'en présence 
des affirmations si nettes et si catégoriques du 
gouverneur, il ne résulte pas de leur silence 
une preuve suffisante de leur culpabilité ; 

Par ces motifs, acquitte lés prévenus, les 
renvoie des fins des poursuites sans frais, et, 
statuant sur les conclusions de la partie civile, 
la condamne au dixième des dépens réservé 
par l'arrêt de la cour d'assises dans la cause 
t'Kint et consorts, la condamne en outre aux 
dépens de la présente instance. 

Du 10 décembre 1879. — Tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles. — 6* ch. — Prés. 
M. Drugman, vice-président. — PL MM. Al- 
fred Allard et L. Leclercq (pour la partie ci- 
vile); L. Jamar, A. Orts père, etDuvivier 
(pour les prévenus). 



STAVELOT, 20 novembre 1879. 

DONATION. — Mandat. — Tiers. — Com- 
pensation. — Exécution du mandat. — 
Responsabilité. 

Lorsqu'un donateur a remis à un tiers vn billet 
de banque, avec mission de le déposer purement 
et simplement, à titre de donation, entre les 
mains d*un donataire désigné, ce tiers, simple 
intermédiaire, n'est pas fondé à opposer en 
compensation au gratifié une somme indéter- 
minée et discutée entre parties, dont il prétend 
que le donataire serait redevable. 

Si ce tiers a néanmoins opposé cette compensa- 
tion, et si, à la suite de discussions causées 
par cette prétention, le donateur a réclamé la 
restitution du billet, le donataire est fondé à 
rédafuer du tiers qui a excédé son droit, la 
valeur dudit billet, 

(j. TRIOLET, — C. G. TRIOLET- ANDRÉ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En fait: 

Attendu que, par exploit de notre huissier 
Delgleize, en date du 20 octobre 1879, Jean 
Triolet, meunier à Mont-le-Ban, canton de 
Houffalize, a fait citer à comparaître devant 
nous, à notre audience du 25 octobre, Con- 
stant' Triolet-Ândré, négociant, demeurant à 
Cheneux, commune de La Gleize, pour s'en- 
tendre condamner à lui payer la somme de 
100 francs qu'il a perçue, dans le courant.de 
la présente année, pour le compte du requé- 
rant, et qu'il s'est engagé verbalement à4ui 
remettre le 45 août dernier, les intérêts judi- 
ciaires et les dépens; 

Attendu que les parties sont personnelle- 
ment présentes à l'audience; 

Attendu que le demandeur maintient ses 
conclusions ; 

Attendu que le défendeur, en réponse, op- 
pose que le demandeur lui doit une certaine 
somme, laquelle il a voulu décompter des iOO 
francs; sur le refus de Jean Triolet, après 
avoir reçu assignation, ayant instruit de ces 
faits Jean Mathias et sa femme Jeannette Ma- 
tbias, ceux-ci, donateurs de la somme, lui 
avaient retiré le mandat par lequel il s'était 
engagé à remettre les 100 francs susdits et, 
dès lors, n'étant plus détenteur, il ne peut être 
obligé de livrer le billet; 

Attendu qu'à tout ceci le demandeur ré- 
pond : Constant Triolet s'est engagé à me 
remettre un billet de 100 francs et ce le 
15 août 4879; à mon arrivée chez lui, il a 
suscité des discussions sur une dette à ma 
charge relativement à laquelle nous ne som^ 
mes pas d'accord ; il devait me remettre la 
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donation, sauf à discuter ensuite la prétendue 
dette, et, pour n'avoir pas voulu le faire, il a 
engagé sa responsabilité à mon égard ; 

En droit : 

Y a-t-il lieu d'adjuger au demandeur ses 
conclusions ? 

Attendu que les dettes dues par des com- 
merçants sont présumées commerciales, mais 
3ue, dans Tespèce, le caractère civil de la 
eltc est évident; 

Attendu que des explications contradictoires 
il est résulté comme constant ; 

1^ Joseph-Henri Mathias, libraire à Àubel, 
et son épouse Jeannette Mathias ont, dès avant 
le 15 août 1879, remis à Constant Triolet un 
billet de iOO francs avec mission de le dépo- 
ser, comme donation, entre les mains du de- 
mandeur à rinstance,ce qui a été accepté par 
le défendeur; 

2<> Le 15 août 4879, celui-ci, verbalement, 
a averti le demandeur qu'il pourrait venir 
chercher ce billet quand il lui plairait et cet 
avis fut donné sous réserve ; 

3° Quelques jours après, le demandeur étant 
venu, le défendeur lui opposa en compensa- 
tion une somme indéterminée et discutée 
entre parties, ce qui amena des scènes assez 
vives et Jean Triolet refusa la compensation ; 

4^ Le défendeur en informa le sieur Mathias 
lequel, au récit de la discussion, le 9 octobre, 
réclama la restitution du billet et cette resti- 
tution eut lieu le 15 suivant; 

Attendu qu'il échet d'examiner si, dans l'es- 
pèce, comme le prétend le demandeur, le 
défendeur n'a pas excédé son droit, et dès lors 
engagé sa responsabilité; . 

Attendu que la compensation fie peut avoir 
lieu qu'entre sommes liquides dues respecti- 
vement par les mêmes personnes, à moins 
qu'un titre, accepté des parties, n'en décide 
autrement; 

Attendu que la dette prétendue à charge du 
demandeur est discutée par lui et, par consé- 
quent, non liquide ; 

Attendu que le véritable débiteur des 100 
francs était le donateur et non Constant THot 
let, simple intermédiaire ; 

Attendu que Mathias et sa femme n'ont pas 
donné le droit au défendeur d'opposer cette 
compensation sur la somme de 100 franco, ce 
qu'ils pouvaient évidemment faire comme 
charge de la donation ; 

Attendu que le défendeur ne pouvait oppo- 
ser de compensation au demandeur et que, 
pour l'avoir fait sans droit, il a engagé sa 
responsabilité à Tégard de celui-ci ; 

Attendu que cet abus de droit est la cause 

a et 2) Rapprochez, Liège, tl mai 1867 (Pasic. 
1867, II, 310; ; Bruiellet , 18 féfrier 1869 (Pasic, 
1869. II, 190). 



d'une perte de 100 francs pour le sieur Jean 
Triolet ; . 

Attendu, au surplus, que nulle cause légale 
de révocation de la donation n'est et ne peat 
être opposée dans l'espèce; 

Par ces motifs, et vu les articles 1287 et 
suivants du code civil, 955 et suivants sur la 
révocation des donations; 1984 et suivants du 
même code sur le mandat; 1582 et suivants 
du même code; article 2 de la loi. du 26 mars 
1876 sur la compétence et article 150 du code 
de procédure civile ; 

Nous, Edmond Pirnay, juge de paix da 
canton de Stavelot, assisté de nopre greffier, 
jugeant contradictoirement et en dernier res- 
sort, nous déclarons compétent pour connaî- 
tre de l'action intentée; disons celle-ci fondée; 
en conséquence, condamnons Constant Trio- 
let à payer à Jean Triolet la somme de 100 fr. 
à titre de dommages-intérêts... 

bb 20 tiovëtnbre 1879. — Justice de paix 
de Stavelot. — Siégeani M. Pirnay, Juge de 
paix. 



ANVERS, inaiSI 1^70; 

GARANTIE. — IwTERtENtion forcer. ~ Dis- 
jonction. — CoNNEUTÉ. — Tiers.— Rbcb- 

VABtLITÉ. 

BAIL. — Voies de fait. — Jouissance. — 
Loyer. — Droit du voisin. — Recours. 

Lorsque Vaction principale a pour o^et Vexên- 
tûmcTuneconvention, et Vappel en tn/errfnlion, 
Vapplicatwn de la resp&nsahUUé réslitiant ûi 
Vartkle 1382, la diférence de causes ne suffi 
pas pour prononcer la di^onction des dm 
instances (1). 

Uadim en garantie simple est recevable contre 
un tiers bien qu*il soit resté étranger àlatm- 
vention formée entre les parties prindpalei, 
lorsque le défendeur impute à ce tiers un fsit 
qui empêche l*esécuiion de la cùnvention (i). 

Le bailleur n'est point tenu de garûntir le loca- 
taire contre ùs voies de fait (fun vms 
(art. 1725 c. civ.) ; mais U en est aulrmeni 
quand le voisin prétend agir en vertu d'M 
droU (3). 

Le locataire peut réclamer Vapplication de Tôt- 
ticle 1 726 du code dvU, si l exercice du droîi 
du voisin diminue à tel point les dgrémenisde 
la propriété louée, qu*eti cet état le localairt 
ne Veut point prise, ou n*eti eût point protfàs 
le loyer stipulé (4). 

Le propriétaire peut, en ce cas, st trouver iflw 
recours contre le voisin (5). 



(3, i et .t) Voy. trib. de Bruxelles, 11 janvier 1879 
(Pasic, 1879, III. 217) et les tutorités citées daiu It 
note. 
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(fiLLKRMAN, — C. Î^AtmÉLSHBEVÉRS Et PAimBtS- 
GEVERS, — h. BEUCRELÀERS-COLm.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le deman- 
deur W. Ëllerman a fait ajourner en résiliation 
de bail, ou tout au moins en diminution con-: 
sidérable de loyer, le défendeur principal 
Pauiwels-Gevers, son bailleur; que cette de- 
mande est fondée sur ce que, par suite des 
travaux d*un propriétaire voisin, Beuckelaers- 
Colin, la maison louée ne serait plus en état 
de servir à Tusage pour lequel elle a été 
louée ; 

Attendu que le défendeur principal, par 
exploit régulièrement dénoncé au demandeur, 
a appelé en intervention ledit voisin aux fins 
de prendre fait et cause pour lui et, le cas 
échéant, de le tenir indemne de toutes les con- 
séquences dommageables à résulter deTaction 
originaire ; 

Attendu que le défendeur sur intervention, 
tout en déniant les faits articulés contre lui, 
conclut à la non-recevabilité de la demande 
en garantie; que le défendeur principal sou- 
tient ne pouvoir être tenu que dans la limite 
où le défendeur sur intervention est respon- 
sable ; que le demandeur principal, en persis- 
tant dans son action, conclut cependant à la 
faire disjoindre de Tappel en intervention ; 
qu'il y a lieu de rencontrer successivement 
chacune de ces prétentions ; 

Sur la demande de disjonction : 

Attendu que, pour la justifier, le demandeur 
n'allègue que les longueurs de procédure que 
pourrait entraîner la fin de non- recevoir sou- 
levée par le défendeur sur intervention ; 

Attendu que rien ne fait prévoir des retards 
de ce chef; que sans doute l'action principale 
résulte d'un bail auquel le défendeur sur in- 
tervention est resté complètement étranger, 
tandis que c'est une application de l'art. 158â 
du code civil qui est réclamée par le défen- 
deur principal ; mais que le jugement de l'une 
et de l'autre action exige la constatation, 
l'examen et l'appréciation de faits imputés au 
défendeur sur intervention par le demandeur 
comme par le défendeur principal; 

Que, si les deux actions avaient été intro- 
duites comme elles auraient pu l'être par voie 
distincte et principale, elles n'en auraient pas 
moins présenté une connexité qui, en ce cas, 
aurait permis de conclure à leur jonction, afin 
d'éviter des jugements contraires au sujet des 
mêmes agissements ; 

Qu'il serait donc téméraire et, à coup sûr, 
prématuré de les disjoindre, aujourd'hui 
qu'elles ne forment qu'une même procédure 
et exigent les mêmes mesures d'instruction ; 



Sur la fin de non-recevoir; 

Attendu qu'il importe de distinguer entre 
la garantie formelle et la garantie simple ; 
articles 175 et 182 du code de procédure ci- 
vile (1) ; que si le défendeur Pauwels s'était 
borné à appeler Beuckelaers-Golin à prendre 
son fait et cause, ce défendeur sur interven- 
tion conclurait à bon droit à la non-receva- 
bilité de la demande, puisqu'il n'est pas le 
vendeur de l'immeuble loué et qu'il n'est 
même pas allégué qu'il ait pris au sujet de cet 
immeuble aucun engagement ; que le deman- 
deur originaire ne peut donc, comme celui-ci 
le fait justement observer, et en vertu de la 
convention de bail invoquée, rien exiger du 
défendeur sur intervention ; 

Attendu, toutefois, que le défendeur prin- 
cipal ne se borne pas à réclamer que le défen- 
deur sur intervention prenne son fait et cause; 
qu'il conclut aussi» par application de l'arti- 
cle 1582 du coda civil, à réparation du pré- 
judice causé par des faits dommageables; 
soutenant que, si la demande principale est 
fondée, ce ne peut être qu'à raison des faits 
du défendeur sur intervention; qu'il formule 
ainsi contre ce dernier une demande en ga- 
rantie simple en exigeant qu'il soit par l'in- 
tervenant tenu indemne des condamnations 
auxquelles il est personnellement exposé ; 

Attendu qu'il suit de là que la fin de non- 
recevoir est dépourvue de justification ; que 
cette appréciation sera du reste confirmée 
par les considérations relatives au fond du 
débat ; 

Au fond : 

Attendu que l'article 1719 du code civil 
oblige le bailleur à faire jouir paisiblement le 
preneur pendant la durée du bail; qu'aux 
termes de l'article 1725, cette obligation n'en- 
traîne pas celle de garantir le preneur du 
trouble que des tiers apportent par voie de 
fait à la jouissance; 

Mais que le demandeur n'attribue pas la 
qualité de simples voies de fait aux faits de 
troubles qu'il impute au défendeur en garan- 
tie; 

Que le défendeur principal lui-même recon- 
naît que le défendeur en garantie n'agit qu'en 
vertu de dispositions des autorités adminis- 
tratives ou judiciaires, et que, par^uite il n'y 
a plus lieu à action directe du demandeur 
originaire contre le défendeur sur interven- 
tion ; 

Attendu que, pour faire jouir le locataire, 
le bailleur est tenu de le garantir contre tous 
les vices ou défauts de la chose louée qui en 
empêchent Tusage, encore que le bailleur lui- 
même ne les aurait pas connus lors du bail; 



(I) Voy. CmBé^ CXXXIll. 
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Attendu que, par vices de la chose louée, 
on a toujours entendu non seulement les dé- 
fauts inhérents à la chose, mais aussi les 
troubles résultant pour le locataire de Tusage 
même légitime que ferait de son propre héri- 
tage un propriétaire voisin ; que cette doc- 
trine, enseignée par Pothier, n^ 76, 88, 142 
et 115 du Contrat de louage, est la consé- 
quence naturelle et logique des principes que 
les rédacteurs du code ont empruntés à cet 
auteur ; qu'il suffit pour cela que l'exercice 
du droit du voisin diminue notablement la 
jouissance sur laquelle le locataire pouvait 
compter en exécution des engagements exprès 
ou tacites du bailleur ; 

Attendu que si, dans cet exercice, le voisin 
ne dépasse ni les limites de son droit, ni la 
mesure des inconvénients que les habitants 
doivent souffrir mutuellement, sous peine de 
paralyser et d'anéantir le commerce et Tin- 
dustrie, sans lesquels la vie sociale est impos- 
sible, le bailleur n'aura aucun recours contre 
ce voisin pour se faire indemniser de la répa- 
ration prestée au locataire ; que dans ce cas, 
en effet, le dommage souffert par le locataire 
ne résulte plus d'un fait imputable au voisin, 
mais de la cessation d'une jouissance à laquelle 
le bailleur lui-même n'avait qu'un droit pré- 
caire, et dépendant de la tolérance du voisin; 
que celui-ci ne saurait être tenu de prolonger 
cette tolérance jusqu'à l'expiration du bail; 
que le bailleur, de son côté, serait non rece- 
vable à se plaindre de ce qu'il ne peut plus 
obtenir le prix d'une jouissance dont, pro- 
priétaire, occupant lui-même son héritage il 
ne serait pas fondé à exi^r la prolongation 
pour lui-même ; 

Attendu qu'au procès actuel le demandeur 
originaire, sans reprocher au défendeur sur 
intervention de contrevenir à une loi ou à 
une obligation, a articulé sept faits qui entraî- 
nent, selon lui, pour lamaison qu'il occupe, une 
dépréciation telle, qu'il n'en sait plus retirer 
la jouissance pour laquelle il l'a louée, ou qui 
tout au moins en diminuent à tel point les agré- 
ments, qu'en cet état il ne l'eût point louée ; 

Attendu que le défendeur originaire, bien 
qu'ayant conclu au non-fondement de la de- 
mande, n'a point rencontré c^ faits et que le 
défendeur sur intervention s'est borné à pré- 
senter sa fin de non-recevoir ; qu'aucun d'eux 
n'a discuté en quelle mesure les faits sont 
vrais et pertinents en ce qui le concerne; ni de 
quelle manière le demandeur peut en établir 
la vérité et la pertinence; que sur ce point 
toutes les parties ont donc à s'expliquer; 

Attendu que le défendeur principal devra, 
conformément aux principes ci-dessus établis, 
déterminer, à l'égard du défendeur sur inter- 
vention, quels sont, parmi les faits articulés 
par le demandeur, ceux qui donneraient au 



propriétaire lui-même, s'il occupait en per- 
sonne la maison louée, une action en domma- 
ges-intérêts à raison de la manière dont 
Beuckelaers-Colin use de ses droits de pro- 
priétaire ; que ce n'est qu'à raison de pareils 
faits qu'il a un recours à exercer contre le 
défendeur sur intervention ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et rejetant comme dépourvues de justification 
tontes fins de non-recevoir, renvoie les parties 
à l'audience pour présenter en une fois toas 
leurs moyens au fond ; ordonne à tontes de 
discuter la pertinence des faits et les moyens 
de prouver ceux qui seraient contestés, el 
spécialement au défendeur principal d'établir, 
s'il s'y croit fondé, l' sur l'action principale : 
que les agréments de la maison louée ne sont 
point diminués au point de motiver Tappllca- 
tion de l'article 1719 du code civil ; 2® à ren- 
contre du défendeur sur intervention, de pré- 
ciser quels sont les faits que ce dernier ne 
peut se permettre sans donner matière à l'ap- 
plication de l'article 1582 du code civil pour 
abus du droit de propriété; fixe à cette fin 
l'audience à trois semaines ; déclare le juge- 
ment exécutoire par provision, nonobstant 
appel, réserve les dépens. 

Du 9 mars 1878. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés, M. Smekens, président. — PL 
MM. Delvaux, Cuylits, J. Jacobs. 



ANVERS, 18 avrU 1878. 

SAISIE-ARRÊT. — Créance liquide et cer- 
taine. 

• 

Une saisie-arré^ autoriAée par le présidetU doit 
être annulée si le saisissant ne peut se préva- 
loir (Tunecréancecertaine, et, sinon liquide^ eu 
moins facile à liquider dans un bref délai (i^ 

n suffit qu*une partie de la créance soit certaine^ 
si le débiteur saisi n'a rien fait pour se libérer 
de cette partie (â). 

Mais la saisie ne doit être maintenue qu'à con- 
currence de cette partie, si le créancier, de 
son côté, n'apporte aucune justification du 
surplus, et que les circonstances tendent au 
contraire à démontrer que ce surplus de ses 
prétentions est dénué de fondement (5). 

(pourailly, — 0. cantenat.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à la validité quant à la forme d'une sai- 

(f , 2 el 3) Voy. \w nombreuses décisions qai sonl 
rapportées sur ces questions dans la Pisicnisie, Ta- 
bles, >* SaitU-arritt 
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sîe-arrèt pratiquée, le 28 octobre 1875, à la 
requête des demandeurs, sur toutes les som- 
mes que la veuve Retsin peut devoir au dé- 
fendeur; que celui-ci, par conclusion recon- 
ventionnelle, poursuit la nullité de cette saisie 
et réclame des dommages-intérêts; 

Attendu qu'il fait observer à bon droit 
qu^une saisie-arrêt n'est valable, même avec 
autorisation du président, qu'à condition 
d'être pratiquée pour une créance certaine et, 
sinon liquide, au moins facile à liquider dans 
un bref délai ; que c'est au saisissant à éta- 
blie, comme tout demandeur, l'existence de 
ces conditions ; 

Attendu qu'en fait il est constant et avoué 
par le défendeur, qui déclare itérativement 
offrir payement, qu'à la date de la saisie, il 
devait aux demandeurs une somme de 758 fr. 
27 c, en principal; qu'à concurrence de cette 
somme, la saisie a donc été légalement prati- 
quée et maintenue, puisque, même aujour- 
d'hui encore, il n'est allégué ni consignation, 
ni offres réelles pouvant opérer là libération 
du débiteur; 

Que si minimes que soient les causes justes 
de la saisie, toutes les valeurs arrêtées sont 
par suite frappées d'indisponibilité; que le 
débiteur ne peut reprocher qu'à lui-même de 
n'avoir pas plus tôt opéré ou poursuivi sa 
libération; 

Que toute prétention à des dommages-inté- 
rêts est donc dénuée de fondement; 

Attendu que, pour le surplus de leur récla- 
mation, les demandeurs, malgré le long délai 
écoulé depuis la saisie, non seulement n'ont 
encore rien établi, mais par l'insuccès et la 
durée de leurs procédures, ont fourni au dé- 
fendeur le moyen d'invoquer tout au moins 
de fortes présomptions contraires à la de- 
mande; 

Qu'en e£fet, il conste des pièces du dossier : 

1^ Que, le 16 mars 1874, les demandeurs 
ont assigné le défendeur devant le tribunal de 
commerce de Bordeaux, en payement de 
3,500 francs; 

2^ Que, le 7 mai suivant, ils signifièrent 
qu'ils réduisaient leur demande à 989 fr. 
54 c.; 

3° Que, le 1 1 juillet même année, ilssedésis- 
tèrent de leur première action pour donner 
assignation en payement seulement du solde 
réclamé le 7 mai; 

4<> Que, le 21 août 1874, le tribunal de Bor- 
deaux nomma un arbitre-rapporteur qui, le 
5 décembre 1875, conclut à faire reconnaître 
les demandeurs créanciers de la somme par 
eux réclamée, mais à charge de remettre à 
Cantenat une demi-barrique de vin, ou de lui 
laisser déduire de la somme ci-dessus celle de 
150 francs; 

5*' Que, dans l'intervalle, et par exploit de 



l'huissier De Bruck, en date du 28 octobre 
1875, enregistré, les demandeurs avaient at- 
trait le défendeur devant le tribunal de com- 
merce d'Anvers, en payement de 3,000 francs 
avec intérêts; 

Q^ Qu'un comptable, nommé arbitre-rap- 
porteur par ce tribunal, a, le 23 novembre 
1877, émis l'avis que le défendeur doit la 
somme de 989 fr. 54 c, mais à condition pour 
les demandeurs de remettre audit Cantenat : 

i^ Un fût vin estimé 150 francs; 

2^ Environ cent bouteilles de vin estimées à 
50 francs ; 

Attendu qu'il n'est pas allégué qu'il ait été 
plaidé sur le rapport de cet expert; que, par 
suite, même aujourd'hui, environ trois ans et 
demi après la saisie, il est non seulement in- 
certain si Cantenat est débiteur d'une somme 
plus forte que celle qu'il reconnaît devoir, 
mais que rien ne permet de prévoir à bref 
délai le jugement des prétentions que les 
demandeurs ont introduites en justice ; 

Attendu que, sans porter préjudice à la 
décision que rendra, au fond, le juge compé- 
tent, le tribunal doit déclarer la nullité de la 
saisie en tant qu'elle ne serait destinée à ga- 
rantir que des créances purement alléguées, 
illiquides et plus que jamais incertaines; 

Attendu que les frais de justice n'ont pas été 
augmentés par l'exagération de la demande; 
que le défendeur doit ceux qui concernent la 
dette par lui reconnue; 

Par ces motifs, déclare bonne et valable la 
saisie-arrêt pratiquée par les demandeurs le 
28 oclobre 1875, mais jusqu'à concurrence 
seulement de la créance certaine et liquide de 
758 fr. 27 c. et des intérêts commerciaux sur 
cette somme à partir de la saisie, date de la 
demande devant le tribunal de commerce 
d'Anvers ; annule la saisie pour le surplus, 
tout en réservant aux demandeurs leur droit 
d'établir devant le juge compétent l'existence 
de cette partie de leurs prétentions jusqu'ici 
contestées et incertaines ; ordonne par suite 
qu'après que le défendeur ou le tiers saisi 
aura payé ladite somme avec les intérêts com- 
merciaux et les frais faits jusqu'ores, sur la 
présente instance, les demandeurs seront te- 
nus de donner mainlevée, faute de quoi le 
présent jugement tiendra lieu de mainlevée; 
condamne le défendeur aux frais y compris le 
prononcé du présent jugement; les dépens 
ultérieurs à charge de la partie qui les néces- 
sitera; déclare le jugement exécutoire par pro- 
vision nonobstant appel et sans caution. 

Du 13 avril 1878. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés, M. Smekens, président. — PL 
MM. Sheridan et Busschots. 
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CHEMINS PE FER. — Poucfi. — Loi du 
15 AVRIL 1845, ARTiCLÇ 3. — Rayon de 

âO MÈTRES DU FRANC BORD. — SÉCHAGE DU 
^.ÏN. — PÉPÔTS PERMANKîîTS. — DÉpÔTS TEM- 
PORAIRES. — AUTORISATIpIJ DE SEMER, DE 
RÉCOLTER SUR f LACE. — MANIPULATION POS- 
TÉRIELUP. 

* ■ 

Varticle Ti de la Im du \^ avrU 1843, 9ur la 
police des chemins de fer, qui défend en iervm 
généraux les dépôts de matières combustibles 
dans \e raypn de 20 mètres à partir du franc 
bord des voies ferrées,^ s'applique aux dépôts 
de lins mis à sécher, bien que ces dépôts soient 
temporaires (1). 

Le législateur permet, il est vrai, de sem^r, de 
planter et de faire la récolte sur place dans 
la limite de la servitude, mais il défend la 
manipulatim postérieure. 

(p. VAS DOORSELAERE, — C. LE MINISTÈRE 

PUBLIC.) 

{Traduction,] 

JUGEMENT (â). 

LE TRIBUNAL ;— Attendu qu il est prouvé 
— même par Taveuderinculpé, — qu'il a, à Lo- 
keren, le 6 août 1 879, mis à sécher une certaine 
quantité de lin sur la parcelle de terre connue 
au cadastre, sect. A, n^ 757a, située dans la 
distance de 20 mètres du franc bord du che- 
min de fer, et que ce lin y est resté étendu 
durant environ quatre semaines; qu'il s'agit 
de décider si ce fait tombe sous Tapplication 
d'une disposition pénale; 

Attendu que, d'après l'article 3, loi du 
15 avril 1843, sur la police des chemins de 
fer, « il est défendu d'établir, dans la dis- 
lance de 20 mètres du franc bord des chemins 
de fer, des toitures en chaume ou autre ma- 
tière combustible, ainsi que des meules de 
grains ou dépôts de matières combustibles »; 

Attendu que cette disposition est conçue en 
termes généraux qui ne comportent pas de 
distinction entre les dépôts de matières com- 
bustibles permanents et ceux qui sont tempo- 
raires ; 

Attendu que l'Exposé des motifs relatif à 
l'article 3, qui a été pleinement approuvé par 
la section centrale de la chambre des repré- 
sentants et par les deux chambres, puisqu'elles 
l'ont voté à l'unanimité et sans observations, 



(1) Conirà, firoxelles, 13 janvier 1858 (Pasic, I8S8, 
11,325). 
(3) Il y a poarToi en eassatloo. 



démontre à l'évidence que le législateur n'a 
nullement entendu faire cette distinction ; 

Qu'on lit dans l'Exposé des motifs : 

« Les* mesures proposées ont pour objet : 

a 2<* D*em pêcher que les matières enflam- 
mées qui s'échappent des locomotives ne soient 
une cause d'incendie »; 

Et plus loin ; 

« J'ai maintenant à vous entretenir de l'ar- 
ticle i du projet (art. S de la loi). Cet article 
défend d'établir dans ia distance de 20 mètres 
du franc bord des chemins de fer des toitures 
en chaume ou autre matière combustible ainsi 
que des meules de grains ou des dépôts de 
matières combustibles. Il importe que le dan- 
ger d -incendie soit atténué non seulement dans 
l'intérêt des riverains des chemins de fer, 
mais encore dans l'intérêt de l'ordre public, 
qu'un sinistre de cette espèce trouble toujours 
gravement ; 

tt L'article 5 (4) sera d'autant phis utile 
que, dans les campagnes, les moyens de se- 
cours contre les incendies sont presque tou- 
jours insuffisants ou sans effet à cause de la 
distance à laquelle il faut aller les requérir s; 

Attendu que ces explications indiquent 
clairement que le but du législateur a été, 
comme il le dit d'ailleurs lui-même, d'atténuer 
autant que possible le danger d'incendie, ce 
qui prouve que l'existence plus ou moins lon- 
gue du dépôt est chose indifférente k ses yeux, 
le danger d'incendie existant aussi bien lors- 
que le dépôt des matières combustibles est 
temporaire que lorsqu'il est permanent; 

Attendu, Û est vrai, que le législateur per- 
met de semer et de planter dans le rayon de 
la servitude et qu'il faut en conclure qu'il 
autorise par là même de faire sur place la 
récolte des fruits, mais nullement de les ma- 
nipuler et de les mettre en œuvre, notamment, 
pour le lin, de le sécher après le rouissage 
longtemps après la récolte, comme c'est le cas 
pour l'inculpé, puisqu'il n'y a aucune néces- 
sité de préparer le lin et de le travailler dans 
la distance de 20 mètres du franc bord des 
chemins de fer ; 

Attendu que cette observation prouve aussi 
que l'industrie linière n'est en aucune façon 
entravée par la défense de l'article 5; 

Vu les articles 3 et 4 de la loi du 15 avril 
1845; 

Par ces motifs, faisant droit, reçoit l'appel, 
annule le jugement à ^ et condamne... 

Du 4 octobre 1879. — Tribunal correction- 
nel de Termonde. — Prés. M. Angelet, juge. 
— Pt. M. Meyvis. 
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JUGE DE PAIX. — CoifPÉTpNCE. — Tapx 

DU RESSORT. — DEMANDA fRINCIPALE. — 
DElfAIîpE BECONVENTIOIj^ELl^. 

Lorsque ^ une demande principale, qui est du 
premier ressort, le défendeur oppose une de- 
mande reçonventionnelle, connue à la de- 
mande principale, mais du dernier ressort, il 
if y a vasUeu de considérer les deux actims 
comme séparées et principales quqnt au 
ressort (1). 

(BORBETTE, — C. PIETTE.) 

Le sieur Borbette, terrassier, réclamait k 
son patron Etienne Piette, entrepreneur, 
i70 francs pour travaux faits pour son 
conipte; celui-ci ne niait pas la dette, mais 
il opposait une action de 100 francs en dom- 
mages-intérêts par suite de ce que l'ouvrier 
avait quitté les travaux sans les avoir achevés. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Quant au ressort : 

Attendu que la demande principale est de 
470 francs, et dès lors du premier ressort ; 

Quant à la demande reconventionnelle : 

Attendu qu'elle ne dépasse pas iOO francs, 
mais qu'elle est connexe à la demande prin- 
cipale comme existant entre les mêmes per- 
sonnes et basée sur la même cause, Texécu- 
tion d'un contrat; 

Attendu que ce n -est pas le cas d'appliquer 
la règle : <c Les deux actions, principale et 
reconyentionnelle, sont complètement sépa- 
rées et sans influence réciproque, quant à la 
question du ressort de l'une et de l'autre »; 

En effet, l'article 3? de la loi de 4876 sur 
la compétence dispose : u Les demandes re- 
conventionnelles n'exerceront, en ce qui tou- 
che la compétence et le ressort, aucune 
influence sur le jugement de la demande 
principale, et, à cet égard, seront elles- 
mêmes considérées comme demande prin- 
cipale »; 

Attendu que ce système a été introduit 
pour éviter les abus qu'entraînait, sous la loi 
du 25 mars 1841 l'évaluation exagérée des 
demandes reconventionnelles, lesquelles, por- 
tées à un chiffre supérieur à 100 francs, ex- 
posaient à l'appel une demande principale 
qui, sans cela, eût été en dernier ressort; 

Attendu que cet inconvénient n'existe pas 
dans le cas où, comme ici, c'est la demande 



(1) Voy. WABLBftOBCK, Commentaire de la loi du 
35 mofê 1876, »ab art. 87, p. 817 et suit. 



principale qui est en premier fessort et, que, 
dès lors, il n'y a pas lieu de considérer les 
deux actions comipe séparées et principales 
quant au ressort, ce qui résulte du texte même 
de la loi de 1876, article 57, d'où il se déduit 
que, si la deman^le reconventionnelle n'exerce 
pas d'influence quant à la deipande princi- 
pale, le contraire n^est pas exact ; cette opi- 
nion doit d'autant plus être admise que le 
principe nouveau, déposé ds^ns l'article 35, 
constitue une dérogation à Is^ règle existant 
auparavant et, comme tel, demande ^ êtrp 
interprété reslricti vement ; 

Attendu, dès lors, que ce jugement doit 
être considéré comme rendu en premier res- 
sort relativement aux deux actions ; 

Par ces motifs, etc. 

Du â^ août 1879. —Justice de paix deSta- 
velot. -T Siégeant, M. Pirnay, juge de paix. 



ANVERS, 9 mal 1878. 

BAIL. — Obligations du preneur. — Chan- 
gement DE DESTINATION DES LIEUX. — AbUS 
DE JOUISSANCE. 

Un locataire, ajoifn^ en résiliation de b(iU, p/mr 
avoir employé la chose louée à un autre imge 
que celui ffuq^el elh était destiné^, ne peut 
pa^ soutenir l'actiçn non rcc^able pour le 
motif qtie \e cbangemnt de dç^tinatiou n'a 
causé à la propriété aucun domn^aqe (S). 

Pour justifier l'application de Varticle 173Q du 
code dvil, il ne faut pins qu'il y ait à la fois 
et chanaement de d^Hnafion ^ dmvmg^ 
pour le bailleur (3). 

La résiliation est, du reste, facnftative; il fmut 
considérer rétendue de la responsabilité du 
preneur et la çravifé du dovimage réel ou 
possible (4). 

Cest au locataire qui a fait les changements 
d'établir qu'il ne nuira pas (^ la sçlidité M 
la prçjm^fé. 

(RAVI5|1, — c. ÇASpEBLÉ.) 
JUpEVENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qpe l'ajour- 
nement du 26 décembre 1876 poursuit, par 
application des articles 1728 et 1729 du code 
civil, la résiliation du bail, en vertu duquel le 
défendeur occupe deux maisons appartenant 
au demandeur, et le rétablissement des lieux 



(2 et 3) Voy. Laurbrt, PHneipeê de droit eiml, 
l. XXV. n« 265. 

(i) Voy. LiunBRT, toe, eit„ n^ S64^ 265, 266, S67 
et 268, et la Jarisprodeace rapportée en note. 
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dans leur état primitif, demande fondée sur 
ce que le défendeur s'est permis de faire dans 
les lieux loués des démolitions, des change- 
ments et des reconstructions qui compro- 
mettent gravement la solidité des bâtiments ; 

Qu'à Tappui de ces allégations, le deman- 
deur invoque le rapport, enregistré, dressé, le 
17 novembre précédent, par des experts 
nommés en référé; 

Attendu que les parties ne produisent point 
de titres pour établir soit Texisteni^e du bail 
invoqué, soit retendue des obligations qu'il 
impose au locataire et des droits qu'il lui 
attribue; qu'elles ne conviennent pas même 
expressément de ce qui a été verbalement 
promis et conclu à cet égard; 

Attendu qu'il résulte cependant de la teneur 
de toutes les protestations signifiées à la re- 
quête du demandeur, comme des ajourne- 
ments en référé et en première instance, que 
ce qu'il reproche au défendeur, ce n*est point 
d'avoir modifié l'état des lieux loués, ou changé 
leur destination, mais uniquement d'avoir 
fait les modifications opérées, d'une manière 
qui compromet gravement la solidité du bâti- 
ment et, par suite, de ne pas user de la chose 
louée en bon père de famille ; 

Attendu que le défendeur soutient cette 
demande non recevable parce que les chan- 
gements n'ont encore causé aucun dommage 
au bailleur, et l'action non fondée parce que 
les deux conditions énoncées à l'article 1729 
ne sont pas réalisées ; 

Attendu que la fin de non-recevoir n'est 
point justifiée; qu'il y a, en effet, nécessaire- 
ment dommage pour le bailleur si les obli- 
gations contractées par le preneur sont par 
lui violées; que c'est là ce qu'il s'agit d'exa- 
miner ; 

Attendu qu'au fond la défense s'appuie sur 
ce que l'article 1729 du code civil est inexac- 
tement rédigé et que la conjonctive et devrait 
remplacer la disjonctive au; 

Attendu que tout le monde s'accorde à re- 
connaître que la rédaction de l'article en 
question laisse, en effet, à désirer; mais que 
le remplacement indiqué ne rendrait pas la 
rédaction plus correcte; qu'au surplus, pour 
justifier le changement, on ne peut invoquer 
que la circonstance que le tribun Mouricault, 
dans le rapport fait au nom de la section de 
législation du tribunal, s'est servi de la con- 
jonctive en analysant la loi ; mais que le texte 
de la loi a nécessairement été rédigé et dis- 
cuté avec plus de soin qu'un discours, œuvre 
plus individuelle de son auteur; que la loi doit 
l'emporter à moins d'erreur évidente, que 
l'erreur est ici dans le rapport de Mauri- 
cault ; 

Attendu qu'en effet, la théorie du titre du 
Louage a été, pour la plus grande partie, em- 



pruntée à Pothler; que celui-ci, aux n^ 188, 
189 et 190 de son Traité, consacre deux pm- 
graphes distincts aux deux obligations bien 
distinctes li^dene faire servir la chose louée 
qu'aux usages pour lesquels elle est louée; 
^° de jouir et d'user de la chose, même lors- 
qu'on en fait cet usage, comme un bon père 
de famille ; 

Que le code, à l'article 1728, impose clai- 
rement cette double obligation et, à rarticle 
suivant, établit pour sanction la résiliation 
du bail ; que, d'après le sens naturel des ter- 
mes, comme d'après la logique du droit, cette 
sanction s'applique à l'inexécution de l'une 
comme de l'autre obligation; que ce n'est, 
d'ailleurs, là que l'application d'un principe 
général, décrété par l'article 1184 du code 
civil, et répété pour le contrat de louage par 
l'article 1741; 

Attendu, toutefois, que la résiliation ne doit 
pas nécessairement être accordée; que, d'après 
le texte même de la loi, il faut consulter les 
circonstances ; que, par suite, il n'y a pas lien 
d'ordonner une mesure aussi radicale et aussi 
définitive, à raison d'un abus de jouissance 
temporaire et qui trouverait une atténuation 
dans la manière dont il s'est produit; 

Attendu que, dans l'espèce en litige, la 
responsabilité des travaux dommageables in- 
combe bien moins au locataire qui les rétri- 
bue qu'au constructeur ou industriel qui 
les recommande comme solides et irrépro- 
chables ; 

Attendu, d'autre part, que les experts y ont 
fait remarquer des défauts auxquels le con- 
structeur s'est engagé à remédier; que, lors 
de la seconde expertise, les travaux de con- 
solidation n'étaient pas effectués; que le dé- 
fendeur ne dénie point que, même aujour- 
d'hui, les ouvrages recommandés par le second 
rapport d'expertise ne sont pas exécutés; 

Qu'il résulte de là que tous les frais îslWs 
jusqu'ores ont été occasionnés par la négligence 
du défendeur ou de ceux qu'il emploie; que 
ces frais doivent donc lui incomber; 

Attendu, toutefois, qu'il soutient que les 
travaux prescrits par l'autorité communale, le 
2 octobre 1877, et dont l'exécution est ter- 
minée, ont fait disparaître tout danger; quil 
invoque, dans cet ordre d'idées, le rapport 
de l'ingénieur et de l'architecte de la ville; 

Attendu que ces deux fonctionnaires n*ont 
eu à s'occuper que du danger immédiat; que 
celui-ci peut avoir disparu, bien que les bâti- 
ments du demandeur restent affectés d'uue 
grande diminution de solidité; qu'en tous 
cas, une expertise faite conformément aux 
règles du droit civil peut seule fournir la 
preuve que les ouvrages exécutés produisent 
un effet équivalent à celui que le demandeur 
était en droit d'attendre des travaux prescrits 
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par les premiers experts ; qu*à ce point de 
vue, le tribunal ne peut statuer en connais- 
sance de cause sans un complément d'in- 
struction ; 

Par ces motife, statuant en premier ressort 
et écartant toute fin contraire, avant de dé- 
cider au fond, ordonne que trois experts à 
convenir entre parties, etc... 

Du 9 mai 1878. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés, M. Smeicens, président. — PL 
MM. Yanden Bossche et Delvanx. 



ANVERS, 10 mai 1878. 

CHEMLNS VICINAUX. — Inscription a 
l'atlas. — Prescription. — Posses- 
sion. 

Limcription d*un chemin à l'atlas des chemins 
vicinaux ne suffit pas paur établir qu'il 
appartient à la commune (1). 

Cette inscription ne constitue qu'un juste titre 
pouvant légitimer la prescription de dix ou 
vingt ans (i). 

La commune ne peut pas avoir eu la possession 
de dix ou vingt ans s'il est avoué qu'une ad- 
ministration poldérienne a toujours payé 
Pimpùt foncier à raison du chemin litigieux^ 
fait et entretenu le pavage, les plantations et 
les fossés, vendu les arbres et affermé les 
herbages (3). 

(polder d'hoboken, — c. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire condamner l'Etat belge au paye- 
ment de 2,500 francs, montant de l'indemnité 
convenue, le 19 juinl877, avec les représen- 
tants légaux de l'association demanderesse, 
du chef de l'occupation d'une partie du che- 
min dit Broekstraat, pour l'établissement du 
chemin de fer d'Anvers (sud) à Vieux-Dieu ; 

Attendu que le refus de l'Etat s'appuie uni- 
quement sur ce que, d'une part, la convention 
n'a été faite que sauf ratification et que, d'au- 
tre part, l'autorité supérieure a découvert que 
le chemin dont s'agit est inscrit à l'atlas des 
chemins jicinaux de la commune d'Uoboken ; 
que, par suite, l'administration demanderesse 
n'avait eu aucune qualité soit pour céder les 



(( et 3) Brax., ii janv. 1835 (Pasic, 1835, If, 95); 
Brai.,(OJanT. 1846 (i6û<., 1847, 11, 15); Liége,i août 
imdbid., 1849, 11.404); case., tt mai «846 {ilnd., 
\m, I, 316); BrDxeUes,3 oelobre 18i0 {ibid., 1840, 
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arbres et herbages croissant sur le chemin, 
soit pour accorder un droit de passage à l'Etat; 
que l'indemnité provisoirement convenue 
manque donc de juste cause; 

Attendu que c'est là exagérer les consé- 
quences de l'inscription d'un chemin à l'atlas 
vicinal; que cette inscription forme bien, au 
profit de la commune un juste titre, capable 
de fonder la prescription acquisitive, mais 
que la commune ne peut en déduire un droit 
de propriété qu'à condition qu'elle ait, durant 
dix ou vingt ans, exercé sur le chemin la pos- 
session publique, réglée par les articles 2228 
et suivants du code civil ; 

Attendu que le polder soutient et que l'Etat 
ne dénie point que la commune n'a pas fait 
acte de possession ou de propriété; que c'est, 
au contraire, l'administration poldérienne 
qui a constamment payé l'impôt foncier dû à 
raison du chemin, fait et entretenu le pavage, 
les plantations et les fossés, vendu les arbres 
et affermé les herbages ; 

Attendu qu'il faut donc tenir pour avéré 
que le polder s' étant toujours comporté comme 
propriétaire, la commune ne saurait reven- 
diquer la propriété du chemin ; 

Attendu qu'en vain l'on opposerait que la 
mission et, par suite, le droit d'une admi- 
nistration poldérienne ne s'étend pas à pos- 
séder la propriété d'un chemin; que, pour 
s'assurer du contraire, on n'a qu'à remarquer 
qu'afin de préserver les propriétés de l'inva- 
sion des eaux, il ne suffit pas d'établir et d'en- 
tretenir une digue ; qu'il faut encore bâtir des 
écluses, creuser des fossés et des canaux, jeter 
des ponts et que, pour le service de ces ou- 
vrages, aussi bien que pour l'utilité des pro- 
priétaires associés, des voies de communica- 
tion sont indispensables ; que de tout temps, 
comme il appert des documents produits, 
l'administration demanderesse a établi, entre- 
tenu, amélioré les chemins du polder, ré- 
primé les empiétements commis par les rive- 
rains, exercé en un mot tous les droits de 
propriétaire ; 

Attendu que le défendeur n'a pas prouvé, 
et ne demande pas même à prouver, à ren- 
contre de ces faits, le droit de la commune, 
du chef de laquelle il prétend avoir pu, sans 
indemnité, se mettre en possession d'une 
partie du chemin litigieux et l'approprier à 
l'usage de la voie ferrée; 

Attendu que le droit de l'administration 
demanderesse demeure donc établi ; 

Attendu que le montant de l'indemnité. 



II, 201); Braxelles, 26 jaillel 1843 (ibid,, 1843, II, 
317) ; ctsa., 27 décembre 1866 {ibid., 1867, I, «01). 

(3) Gand, 4 juin 1862 (Pasio., 1862, II, 279) { Gand, 
90 février 1868, aod.sol. (Pasic, 1868» II, 111). 
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Ul qu'il a été réglé à Taniiable, n'a pu été 
contesté ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme deM. Van- 
denpeereboom, substitut du procureur du roi, 
statuant en premier ressort, condamne l'Etat 
belge à payer à la partie demanderesse la 
somme de 2,500 francs, les intérêts Judiciaires 
à partir de la demande et les dépens du pro* 
eès ; déclare le Jugement exécutoire. 

Du iO mai 1878. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés, M. Smelcens, président. — PL 
MM. Jacobs et De Maertelaere père. 



TERMONDE, 2 fU>ùt 1879. 

ANCIENNES RENTES HYPOTHÉCAIRES.— 

PKOvnfCEs. — Belgique. — Evénements 
pouTiQUEs DB 1795 A 1824. — Traits 

DIPLOMATIQUES. — CARACTÈRE PRIVILÉGIÉ 

CONSERVÉ. — Contrat de mariage. — 
Créances hypothéquées exclues de la 

COMMUNAUTÉ. — PrÉI^VEMENT. — LÉGA- 
TAIRES. 

Les anciennes renies hypothécaires à charge du 
ci'detMint pays de Waes ont conservé leur ca- 
ractère pnvUégié malgré les événements poU- 
tiiiues qui s'accomplirent en Belgique^ de 
1793 à 1822. 

Cela résulte des documents diplomatiques par 
lesquels les grandes puissances et les gou^ 
vemements ont successivement reconnu les 
créances hypothéquées à l'origine sur le sol 
des anciennes provinces hdgiques. 

Cest comme créances hypothéquées qu'elles ont 
été liquidées et acquittées. 

H en résulte queles éi}oux X,.. ayant sUpulé, 
par contrat de mariage, que les créances hy- 
pothécaires respectivement possédées par eux 
avant le mariage ne tomberaient pas en com- 
munauté, Uy a lieu à prélèvemeiU au profit 
des légataires. 

(van DUYSE, — C. EVERB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Pétronilie 
Van Duyse possédait, au moment de son ma- 
riage avec André Eyers, contracté en octobre 
1 820, une rente hypothéquée de 2, 559 fr. 68 c. , 
à charge du ci-devant pays de Waes, en date 
du 10 octobre 1793, sur laquelle ledit André 
Eyers a touché en 1822, o'est-à-dire pendant 
le mariage, 1,269 fr. 8i c. qui lui furent payés 
par le gouvernement des Pays-Bas; 

Que les demandeurs, qui sont légataires de 
la succession de Pétronilie Van Duyse, sou- 
tiennent qu'Us ont le droit de prélever sur la 
communauté Eyars^^Yiin Dnyse, à titre d# 



réitompense, la moitié de eette somme, soit 
634 fr. 92 c, fondant leur soutènement sar 
Tarticle 1*' du contrat de mariage des époox 
Eyers-Van Duyse, en date du 1 9 octobre 1820, 
aux termes duquel, tout en adoptant le régime 
de la communauté légale, ils ont stipulé que 
les créances hypothécaires respectîTemeot 
possédées par eux avant leur mariage ne 
tomberaient pas en communauté; 

Attendu que les défendeurs, héritiers 
d'André Eyers, s'opposent à ce prélèvement 
pour ce motif qu'en admettant que la rente 
de 2,559 fr. 68 c. susdite ait été, h l'origine, 
une créance hypothécaire, encore avait-elle 
perdu ce caractère lors du mariage des époux 
Ëyers-Van Duyse, la dette ayant été reprise, 
ep 1815, par le gouvernement des Pays-Bas 
et acquittée par elle, en 1822^ comme dette 
nationale ; 

Attendu d'abord que la rente en question 
constituait une créance bvpothéquée sur le 
sol du ci-devant pays de Waes dont le contrat 
était revêtu des formalités d*asage ; que les 
termes dont se sont servis les contractants 
ne laissent aucun doute sur le caractère hy- 
pothécaire de la rente, puisqu'ils disent : 
a Bezettende en hypotheequeerende de rente 
« ende croisen op aile de gemeene mîddelen 
« ende inkomen van den lande van Waes- 
« Beveren, verbindende en verobligeerende 
n de opligters ten surpluse tôt onderhoad en 
a voikoming de goederen ende inkomen van 
(( aile ingezetene en de gemeene corpora yan 
« voornoemde lande van Waes-Beveren , 
« appendentie en dependentie van dieze » ; 
de sorte qu'il ne reste qu'à déterminer ce qae 
devint la rente en question à la suite des évé- 
nements politiques qui s'accomplirent dans 
notre pays de 1795 à 1822, époque, à laquelle 
elle fut liquidée par le gouvernement des 
Pays-Bas ; 

Attendu que par l'article 5 du traité di 
Gampo-Formlo du 26 vendémiaire an vi : 
(( S. M. l'empereur d'Autriche renonça pesr 
elle et ses successeurs, en faveur de la répi* 
bllque française, à tous ses droits et titres sar 
les ci-devant provinces belgiques connues 
sous le nom de Pays-Bas autrichiens », et 
qu'aux termes de l'article i du même traité: 
« Toutes les dettes hypothéqua avant la 
guerre sur le sol des pays énoncés dans les 
articles précédents, et dont les contrats étaient 
revêtus des formalités d'usage, seraient à la 
charge de la république française » ; 

Que l'article 8 du traité de Lunéville est 
conçu comme suit : « Dans tous les pays cé- 
dés, acquis ou échangés par ce traité, il est 
convenu, ainsi qu'il l'avait été par les arti- 
cles 4 et 10 du traité de Gampo-Formio, que 
ceux auxquels ils appartiendront se eharge- 
ront des dettes hypothéquées aor le sol dai- 
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dits pays; mais attendu les difficultés qui sont 
survenues à cet égard sur l'interprétation des- 
dits articles du traité de Campo-Formio, il est 
expressément entendu que la république fran- 
çaise ne prend à sa charité que les dettes 
résultant d*emprunts formellement consentis 
par les Etats des pays cédés ou de dépenses 
faites par Tadministration effective desdits 
pays »; 

Attendu qu'après la chute de Napoléon I"', 
conformément à Tarticle âl du traité de paix 
signé à Paris, le 50 mai 1814, entre la France 
et r Autriche et ses alliés, « les dettes spécia- 
lement hypothéquées dans leur origine sur 
les pays qui cessent d'appartenir à la France 
resteront à la charge de ces mêmes pays », 
disposition confirmée par le traité du âO novem- 
bre 1815, conclu à Paris après la seconde 
invasion de la France, notamment dans son 
article 8 qui s*en réfère expressément au traité 
de Paris du SO mai 18U ; 

Que, dans Tarticle l^"" de la convention en- 
tre FAutriche, la Grande-Bretagne, la Prusse 
et la Russie d'une part et la France de l'autre, 
signée à Paris le 35 avril 1818, à laquelle le 
roi des Pays-Bas a accédé par acte du 13 Juin 
1818, les grandes puissances s'en réfèrent 
encore aux traités des 50 mai 1814 et âO no- 
vembre 1815 prérappelés; 

Qu'enfin, le roi des Pays-Bas prit le 26 juin 
1818 un arrêté qui fixa le mode de liquidation 
de ces dettes en rappelant les règles posées 
dans les traités de 1814 et 1815, et que c'est 
sur les bases établies par cet arrêté que la 
rente de 3,559 fr. 68 c, dont question au 
procès, fut liquidée en 1833; 

Attendu qu'il ressort clairement de cet ex- 
posé que les créances hypothéquées à l'origine 
sur le sol des anciennes provinces belgiques 
n'ont jamais perdu leur caractère hypothé- 
caire, puisque c'est comme telles, à ce titre 
seul et sous cette dénomination expresse, 
qu'elles ont toujours été reconnues par les 
grandes puissances et par les gouvernements 
qui les ont pris successivement à leur charge ; 
que c'est comme telles aussi qu'elles ont été 
liquidées et acquittées ; que, partant, les 
époux Ëyers-Van Duyse ont aussi, lors de 
leur mariage et après, pu et dû croire que la 
rente à la charge du ci-devant pays de Waes 
était une créance hypothéquée qu' ils excluaient 
de la communauté, ce qui était du reste con- 
forme à la réalité des faits et à l'opinion 
commune ; 

Attendu, au surplus, que c'est de cette ma- 
nière que Pétrontlie Van Duyse, devenue 
veuve, et les héritiers d'André Èyers ont en- 
visagé la prédite rente tant dans l'inventaire 
du 36 avril 1854 que dans la déclaration de 
la succession d'André Eyers ; qu'en vain, les 
héritiers d'André Eyers, sous prétexte d'une 



erreur qui n'existe pas, voudraient revenir 
aujourd'hui sur la reconnaissance par eux 
faite dans ces actes du caractère hypothécaire' 
de la rente et sur l'engagement qu'ils y ont 
pris « en pleine connaissance de cause », 
comme ils le disent, de laisser Pétronille Van 
Duyse prélever, à titre de riécompense, les 
654 fr. 93 c. dont il s'agit ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les conclusions des demandeurs sont justi- 
fiées ; 

Par ces motifs, ouï le ministère public, sans 
s'arrêter aux conclusions des défendeurs dont 
ils sont déboutés, dit pour droit que les de- 
mandeurs, en leur qualité de légataires de la 
succession de Pétronille Van Duyse, prélève- 
ront, à titre de récompense, sur la commu- 
nauté Eyers-Van Duyse la somme de 654 fr. 
93 c. dont question ci-dessus ; ordonne aux 
défendeurs de continuer les opérations de 
liquidation et de partage de ladite commu- 
nauté en tenant compte dudit prélèvement et 
des intérêts judiciaires. 

Du 3 août 1879.— Tribunal de Termonde. 
— Prés. M. Angelet, juge.— P/. MM. Schel- 
lekens et Eyerman. 



ANVERS. 8 Janvier 1979. 

SAISIE-ABRÈT. — Trens saisi. — Décla- 
ration. — Société irrégulière. — Assi- 
gnation. — Responsabh^ité des assignés. 
— Droits des associés. 

Lorsque, sur un ajaumemeni en déclaratiou de 
tiers saisi, une déclaration a été faite avant 
totU jugement, le demandeur qui la critique 
n*est pas recevable à réclamer, en amséquence 
de ces critiques, une condamnation du tiers 
saisi comme débiteur pur et simple (1). 

Le juge doit préalablement fixer un délai en- 
déans lequel devra se faire une déclaration 
régulière (3). 

Lorsque les tiers saisis sont ajournés comme di- 
recteurs d'une société irrégulière et ont ainsi 
accepté le débat, la décision, sans lier les 
associés non appelés, oblige ceux qui ont plaidé. 

Ces derniers doiveiU donc fournir, à l'appui de 
leur déclaration, tous les documents néces- 
saires pour apprécier la valeur de la part 
qu'a dans Vassodation le débiteur saisi. 

(VEUYE MOENS, — C. VAN AUŒN ET DAEMS,) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ex- 
ploit de Thuissier Macs, en date du iè mars 

(4 ei S) Rappruebtz Bruxelles, tl Dovembre ISoS 
(Pasic, 1870, 11, 117). 
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4877, enregistré, la demanderesse a saisi- 
arrêlé, en mains des défendeurs, tout ce qui 
peut à quelque titre que ce soit appartenir 
ou être dû à Charles-Louis Muyshondt, chef 
à la corporation Guldenhoek rialie, faisant la 
demanderesse, pour autant que de besoin 
et par le même exploit, opposition, confor- 
mément à Tarticle 88â du code civil, au par- 
tage et à tout acte équivalent à partage de 
toute communauté quelconque pouvant exis- 
ter entre les défendeurs et le débiteur saisi 
Muyshondt ; 

Attendu que l'exploit prémentionné attribue 
au défendeur J.-B.-Joseph Van AIcken la 
qualité de doyen et au défendeur Jean Daems 
celle de teneur des livres de la corporation 
Guldenhoek natte prémentionnée; que ces 
qualités ne sont pas déniées ; 

Attendu que cette saisie-arrêt a été, dans 
les délais légaux, suivie de dénonciation et 
de demande en validité devant ce tribunal ; 
qu'un jugement du tribunal de commerce 
d'Anvers, prononcé le 5 et signifié le ai juil- 
let suivant, exécuté le 54 août subséquent, 
par procès-verbal de carence, a définitivement 
reconnu la demanderesse créancière de Muys- 
hondt, pour le montant des causes de la 
saisie; 

Attendu qu'un jugement de notre tribunal, 
prononcé le 2 novembre 4877 par défaut con- 
tre avoué et signifié avec commandement par 
exploit enregistré de l'huissier Maes, le 5 juin 

4878, sans qu'il conste d'opposition ni d'ap- 
pel, a déclaré bonne et valable la saisie-arrêt 
dont s'agit et ordonné en conséquence que 
les sommes, valeurs, deniers et parts de com- 
munauté, dont les tiers saisis feront déclara- 
tion ou seront reconnus être débiteurs ou 
détenteurs, seront versés entre les mains de 
la demanderesse en déduction ou à concur- 
rence du principal, des intérêts et des frais 
dus par Muyshondt à la demanderesse ; 

Attendu que c'est de ce dernier jugement 
que la demanderesse a poursuivi l'exécution 
en ajournant, par exploit du 40 juillet dernier 
enregistré, les deux défendeurs devant ce 
tribunal aux flnsM'entendre dire que, dans la 
huitaine du jugement à intervenir, ils seront 
tenus, conformément aux articles 574 et sui- 
vants du code de procédure civile, de faire et 
affirmer au greffe leur déclaration de tiers 
saisi en annexant les pièces justificatives, 
sinon et faute de ce faire endéans ledit' délai 
se voir par le même jugement déclarer soli- 
dairement débiteurs des causes de la saisie ; 

Attendu qu'avant jugement et pour satis- 
faire, disent-ils, à l'ajournement prémen- 
tionné du 40 juillet, les défendeurs ont fait 
au greffe une déclaration en date du 10 août; 

Attendu qu'à raison des critiques formu- 
lées en son écrit de (^conclusions du 2 décembre. 



la demanderesse soutient que la prédite dé- 
claration ne satisfait point aux prescriptions 
des articles 571, 575, 574 et 578 du code de 
procédure civile, et conclut que, par suite, il 
y a lieu de condamner les défendeurs solidai- 
rement comme débiteurs purs et simples des 
causes de la saisie ; 

Attendu que cette conclusion dépasse les 
fins mêmes de l'ajournement qui tendait à 
faire fixer un délai endéans lequel les défen- 
deurs auraient à faire leur déclaration soos 
peine d'encourir la pénalité édictée par Tar- 
ticle 577 du code de procédure civile ; que œ 
délai n'a pas été déterminé jusqu'ores; 

Attendu qu'à défaut de fixation préalable 
d*un délai, on ne peut jusqu'ici reprocher aux 
défendeurs de chercher à se soustraire à leurs 
obligations de tiers saisis ; qu'il n'existe donc 
pas de raison de les condamner dès ce mo- 
ment comme débiteurs purs et simples ; qu'il 
y a lieu cependant d'indiquer un délai poor 
faire la déclaration, et, d'après les renseigne- 
ments fournis par les écrits et les plaidoiries 
des parties, de déterminer les éléments que 
cette déclaration devra fournir; 

Attendu, à cet égard, que, d'après les ex- 
plications verbales, il parait que la corpora- 
tion GuldenJioek natie ne forme point une 
société régulière ; que les décisions à rendre 
avec les défendeurs ne lient donc pas les au- 
tres intéressés; que ceux-ci ne peuvent être 
connus que des défendeurs ; qu'il incombe, 
dès lors, aux défendeurs de mettre leurs co- 
întéressés en cause s'ils y voient un avantage 
ou une nécessité; qu'ils sont en tous cas tenus 
de les faire connaître ; 

Attendu qu'en attendant, ayant accepté le 
débat tel qu'il a été introduit par la deman- 
deresse, ils doivent continuer d'y répondre 
seuls, et déclarer, selon les termes de la sai- 
sie, tout ce qui peut, à quelque titre que ce 
soit, appartenir ou être dû à Muyshondt en sa 
qualité de membre de la corporation Guidât- 
hoek natie^ par suite toutes les sommes, va- 
leurs, deniers et parts de communauté loi re- 
venant dans la corporation dont, en fait, ils 
ont la direction ; 

Attendu qu'il suit de là que la déclaration 
déposée au greffe est insuffisante puisqu'elle 
ne mentionne que les sommes que Muyshondt 
aurait été en droit de percevoir à titre de bé- 
néfices, sans faire connaître le capital ; qu'ul- 
térieurement, il est vrai, il a été donné, à 
l'amiable, un aperçu estimatif du mobilier de 
l'association et des dettes qu'elle doit acquit- 
ter ; mais que, dans la première partie de cet 
aperçu, il n'est question ni d'argent comptant, 
ni de créances actives; qu'il en doit exister 
cependant, puisqu'il est impossible d'admettre 
que, pour payer les dettes, les défendeurs 
n'auraient d'autre ressource que de vendre le 
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mobilier indispensable à l*exercice de Tin- 
dusirie commnne; 

Attendu que la déclaration quelle qu'elle 
soit, doit de plus être appuyée de justiflca- 
tions; que celles-ci résulteraient des livres 
renseipant la situation de la communauté de 
fait ; que ces livres doivent exister et être pro- 
duits pour mettre la demanderesse à même 
d'apprécier, d'un côté, si les parts de reve- 
nus assignées à Muyshondt ont été équita- 
blement calculées et, d'un autre c6té, qu'elle 
est, eu égard aux bénéfices de Tassocialion, la 
valeur de sa clientèle et, par suite, de la part 
indivise de Muyshondt; 

Attendu que, sans ces renseignemeuts, la 
demanderesse ne saurait, conformément à 
l'article 579 du code de procédure civile, 
poursuivre la vente de la valeur capitale dé- 
clarée, ou provoquer, si elle s'y croit fondée, 
la liquidation de la communauté existante ; 

Attendu que ce n'est qu'après une décla- 
ration complète et justifiée que le tribunal 
pourra apprécier les critiques formulées par 
la demanderesse, et que les défendeurs n'ont 
jusqu'ici point rencontrées; 

Attendu que ce n'est pas en se contentant 
de statuts irréguliers, informes ou incomplets, 
que des associations, en fait lucratives, doi- 
vent pouvoir arriver à soustraire à l'action de 
la justice la fortune de leurs associés; que 
les chefs qui maintiennent ces positions irré- 
gulières en acceptent, par application de l'ar- 
ticle 1382 du code de procédure civile, per- 
sonnellement les conséquences, sauf à eux à 
recourir contre leurs coîntéressés ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant comme tout au moins prématurée 
la conclusion prise par la demanderesse le 
2 décembre dernier, ordonne aux défendeurs 
de compléter et, s'il en est besoin, de rectifier, 
en tous cas de justifier leur déclaration i<^ en 
produisant un inventaire exact de la situation 
de la Guldenhoek natie ; 

^ En appuyant cet inventaire de la pro- 
duction de livres et d*écritures commerciales 
qui doivent nécessairement exister; 

S"" En indiquant les noms et domiciles 
exacts de tous les membres de la corporation ; 
et, en les appelant en cause, s'ils estiment 
l'intervention de ces derniers ultérieurement 
nécessaire ; 

A^ En indiquant aussi et en établissant quels 
sont, d'après les règles de la corporation, les 



droits appartenant à tfuyshondt pour réaliser 
son capital ; 

5^ En justifiant de plus près le calcul des 
bénéfices revenant, d'après eux, à Muyshondt 
depuis le moment de la saisie ; 

Ordonne que ces déclarations, productions 
et justifications se feront endéans les quinze 
jours de la notification du présent jugement, 
sous peine pour les défendeurs de se voir dé- 
clarer débiteurs purs et simples des fins de 
la saisie; déclare le jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution, 
et réserve les dépens. 

Du 5 janvier 1879. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Dumercv et Van Hissenhoven. 



LOUVAIN, 21 novembre 1870. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Quasi- 
délit PAR VOIE DE LA PRESSE. — IMPRIMEUR. 

— Responsabilîté. 

Doit être portée devant le trUmnal de commerce 
r action intentée contre Vimprimmr d*un jour- 
nal, en réparation du dommage camé parVim- 
presmn et la publication d'articles calomnieux 
et injurieux dont V auteur est inconnu, peu im- 
porte que le journal incriminé soit une œuvre 
de pure spéculation, ou ait un autre carac- 
tère (1). 

(COLLAER,* — C. VEUVE ROBYNS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la défen- 
deresse, qui exerce la profession d'imprimeur- 
éditeur, est commerçante; 

Attendu que toutes obligations des com- 
merçants sont réputées actes de commerce, à 
moins qu'il ne soit prouvé qu'elles ont une 
cause étrangère au commerce (loi du 15 dé- 
cembre 1872, art. 2); 

Attendu que la défenderesse est assignée, 
en sa qualité d'imprimeur et d'éditeur respon- 
sable du journal Vilenspiegel, en payenoent de 
dommages-intérêts pour avoir, suivant les 
termes de l'exploit d'ajournement, publié dans 
ledit journal des articles injurieux et calom- 
nieux qui ont causé un dommage matériel et 
moral qu'il importe de réparer ; 



(f) Voy. conf. jugement de Ltégr, 13 juin 4878, 
ef. en appel, 5 avril 1879 rP«8ic., 4879, II, 216). Voy. 
les concl. eonf. de M. Pavocat général Dbtroi. dans 
In Belg.jnd., 4879. p. 568. Jagement de Termondc« 
Umai 1879 (Clob« et Boicj. , XXVII, p. 1900) Cass. 
fraoç.. il joillet «877 [Patie. franc , 1877. p. {i^\ ; 



I). P , 1878, I, I2i). Conlrà, Gand. 25 juillet 1879 
{Belg. Jud . 1879. p. i08i). Jugem Liège. 7 mai «879 
(CtoEff cl Boffj., XXVII, i>. 1163). Mais ici l'impri- 
meur était considéré comme auteur de l'arliele dé- 
lielneux et il n'avait pas contesté celle qualité. 
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Attendu que rimpression et la pnblioatlon 
Je ce Journal constituent essentiellement un 
âcte du commerce de la défenderesse; 

Attendu que, comme imprimeur-éditeur, la 
défenderesse répond des divers articles que 
son journal contient, à moins que Fauteur ou 
les auteurs de ces articles ne soient judiciai- 
rement connus dans les conditions légales ; 

Attendu que c'est à raison de cette respon- 
sabilité que le demandeur a intenté son ac- 
tion ; 

Attendu que ladite responsabilité et Tobli- 
gation qui en découle pour la défenderesse 
— de réparer éventuellement \e préjudice ré- 
sultant des articles incriminés, — loin d'avoir 
une cause étrangère au commerce, sont au 
contraire, dans leur principe et leur cause 
juridique, la conséquence directe et immédiate 
du commerce de la défenderesse ; 

Que vainement on ferait une distinction 
entre les journaux politiques et ceux qui ne 
sont qu'une œuvre de pure spéculation ; que, 
dans Tespèce, quel que puisse être le carac- 
tère de V Uilenspiegel pour son directeur ou 
pour ses rédacteurs — qui ne sont pas en 
cause, — ce journal ne constitue certainement 
pour son imprimeur-éditeur qu'une entre- 
prise commerciale ; 

Attendu que c'est à tort que la partie Ja- 
cobs prétend que le tribunal est compétent 
par le motif « qu'il s'agit d'un délit de presse 
qui exige la mauvaise foi, Tintention mé- 
chante, de la part de l'auteur » ; 

Que cet argument aurait de la valeur si 
l'auteur était en cause, mais qu'il n'en a au- 
cune dans l'espèce, où l'action est unique- 
ment dirigée contre la veuve Robyns en sa 
qualité d'imprimeur-éditeur; que l'intention 
méchante et la mauvaise foi ne sont nulle- 
ment exigées dans le chef personnel de la dé- 
fenderesse qui, tant que l'auteur est inconnu, 
est pénalement et civilement responsable par 
le seul fait commercial d'avoir imprimé et 
publié les calomnies et les injures d'autrui 
dans le journal qu'elle édite; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
tribunal de commerce est seul compétent pour 
connaître de l'action, en vertu des articles 8, 
i2 et 43 de la loi du â5 mars 4876 ; 

Par ces motifs, entendu M. Yan den Hove, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, se déclare incompétent; 

Condamne le demandeur aux dépens. 



Du %i novembre 4879. ^ Tribontl civil 
de Louvain. — Prés. M. Bosinans, président 



(1) Sur la mise en faUliie du commirçant retiré, 
voy. app. BrDxelles. S juin I8S7 (Pasic. 1857, II, 
)36); 1<2 juin 4858 (ibid., I85f), II, Mfl); 16 février 
1863 (t6i(/. J863, 11,89). 

(S) Voy. GoiLiERT, Société», t. III. n»* IIU et hqIt.: 
Namur, l. Il, De» tœiélé», n«« Ii98 et tuiv. 



CHARI.EROI, 6 mars et 16 JnUlet 1879 

FAILLITE. — Sociétés gommergiales. — 
Dissolution. — Liquidation. — Loi du 
48 MAI 4875. — Commerçant retiré. — 
Délai de six mois. — Déclaration. 

Le fnincipe qui résulte de la combinaison de$ 
articles 457 et H^ de la loi du 48 avrU 4851, 
et d'aitrès lequel le commerçant qui a cessé le 
commerce depuis plus de six mois ne peut 
plus être déclaré en faillUe, est applicable aux 
sociétés commerciales (4). 

Quoique, d'après r article 444 de la loi du i^ mai 
4875, ces sociétés soient, après leur dissolu- 
tion, réputées ejrister pour leur liquidation, 
lorsque la dissolution remonte à plus de six 
mois, elles ne peuvent plus être mises en fail- 
lite, bien que la liquidation ne soit pas ter- 
minée (2). 

// en est surtout ainsi lorsque les liquidateurs 
n'ont point été autorisés par l* assemblée géné- 
rale des associés à continuer, jusqu'à réalisa- 
tion, rindustrie ou le commerce de la société, 
conformément à f article 445 de la loi pré- 
citée. 

Il ne suffit pas que la mise en faillite du commer- 
çant retiré des affaires soit demandée, mais 
il faut qu'elle soit prononcée dans les six 
mois (5). 

Première espèce. 

(NICAiSE ET DELCUVE, — C. LA SOCIÉTÉ BRISQH 
ET C'^, MARIA, LAURB ET IDA BRIBON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; t~ En ce qui concerne la 
demande principale : 

Attendu qu elle ne peut être accueillie; 

Attendu que, d'après les articles 457 et 442 
de la loi du 48 avril 4854 combinés, le débi- 
teur commerçant qui a ce!»é complètement 
le commerce depuis plus de six mois ne peoi 
plus être déclaré en faillite ; 

Attendu que cette décision est applicable 
tout aussi bien aux sociétés commerdales 



Contra, »pp. Bruxelles, 12 jnfn I8.'(R (Pash:., 18^. 
II. 515). 

(3) Conf. RiffODARD et Beviitc. p. 13), d« i3 infiw. 
Voy. aussi MiRTtas, p. 92, n« .t3. Contra, N«ioi, 
t. III, De» faillùef, n» 1»91 et 4628. App. BrnirDri, 
2 juin 1857 (Pasic, 1857, II, 226). 
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qn*ftiix paitteuliars, Im artidet snsvlsés étant 
conças d'une manière générale; 

Attendu que vainement on argumente de 
ce que, aux termes de Tarticle 111 de la loi 
du 18 mai 1873, les sociétés commerciales 
sont, après leur dissolution, réputées exister 
pour leur liquidation; 

Attendu que cet article n*a pas le sens qu'on 
y attache; qu*il signifie simplement que les 
sociétés commerciales dissoutes forment en- 
core, quant à leur liquidation, des êtres juri- 
diques, mais non pas que ces êtres font 
exception aux dispositions qui règlent Tépo- 
que où la faillite peut être prononcée; 

Attendu que les défenderesses Maria, Laure 
et Ida Brison, etc.. (sans intérêt); 

Par ces motife, jugeant consulairement, dit 
les demandeurs non recevables et non fondés 
$n leur action, etc... 

Du 16 juillet 1879. — Tribunal de Charle- 
roi, jugeant consulairement.— 2« ch.— Pr^. 
M. Hardenpont, vice-président. — PL MM. Mar- 
tha et Laurent. 

Deuxième espèce. 

(DESCAMPS, — C. LA SOCIÉTÉ JAtJI^IN, AROCIN 

BT €*•.) 

JUGKIIENT. 

LE TRIBUNAL; -—Attendu que la société 
défenderesse a été dissoute et mise en liqui- 
dation le 18 août dernier; 

Attendu que, depuis cette époque, elle n'a 
plus fait le commerce ; qu'il résulte, en effet, 
de tous les éléments du procès que les actes 
posés en son nom par son liquidateur l'ont 
été en vue de la liquidation, sans aucun but 
de lucre ou de spéculation; 

Attendu que, s'il pouvait rester le moindre 
doQte à cet égard, il disparaîtrait en présence 
de l'article 115 de la loi du 18 mai 1875; 

Attendu que cet article dispose que les 
liquidateurs ne peuvent continuer l'industrie 
ou le commerce de la société sans y avoir 
été autorisés par l'assemblée générale des 
associés; 

Attendu que pareille autorisation n'a ja- 
mais été donnée au liquidateur de la défen- 
deresse ; 

Attendu qu'il est aujourd'hui de jurispru- 
dence constante que celui qui a cessé de faire 
le commerce depuis plus de six mois ne peut 
plus être déclaré en faillite ; 

Attendu qu'il n'y a d'exception à cette règle 
que pour le cas prévu par l'article 615 de* la 
loi du 18 avril 1851 et que ce cas n'est pas 
celui de l'espèce; 

Attendu que les six mois doivent se comp* 
ter, non à partir de l'exploit d'assignation en 



déclaration de fcllUte, mais à partir de la dé- 
cision judiciaire rendue sur ledit exploit ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
dit le demandeur non recevable en son ac- 
tion, etc... 

Du 5 mars 1879. —Tribunal de Charleroi. 
— 2* ch., jugeant consulairement. — PrA. 
M. Hardenpont, vice-président. 



CHARLCRUf, 81 mal 1879. 

VOIRIE. — Alignement. — Autorisation de 
BATm. — Collège échevinal. r- Repcs de 
STATUER. — Conseil communal. — Respon- 
SABiLFTÉ. — Embarras. — Dépôt de maté- 
riaux. — Permission. — Motifs du refus. 
— Pouvoir judiciaire. — Incompétence. 

Une commune est responsable du dommage qui 
résulte du refUs opposé par le collège échevinal 
à statuer dans le délai légal sur une demande 
en autorisation de bâtir et fixation d^aligne- 
ment (1), alors même que le conseil communal 
aurait r^cté la demande. 

Le pouvoir judidaire est incompétent pour ap- 
précier la légitimité des motlft du refus op- 
posé par le bourgmestre à une demande en 
autorisation de déposer des matériaux sur la 
voie publique, 

(BmSSERET, — c. LA VILLE DB THUIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Sur le refus d'aligne- 
ment : 

Attendu que les administrations commu- 
nales ne sont créées par la loi que pour le 
plus grand avantage des citoyens réunis en 
communauté ; 

Que, comme tous les êtres abstraits et fie^ 
tifs, elles n'ont de champ d'activité que celui 
strictement déterminé par leurs lois d'insti- 
tution ; 

Que notamment parmi ces conditions de 
leur existence^ elles ont la charge de veiller 
à la création et à l'entretien d'une bonne voi- 
rie, mais sans être néanmoins omnipotentes 
et arbitraires; 

Qu'elles doivent respecter tous les droits 
privés et individuels de leurs membres, en 
assurant à tous et chacun les avantages des 
choses mises en communauté ; 

Qu'elles ne peuvent toucher à ces droits 



(I) Voy. coof. BoiiBAiii, Alignement, p. 156 ei f uiv.; 
jug. Braxeilei, 16 décembre 1876 (Pamc. beus, 
1877. III, 35). 
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privés, même en invoquant Tintérèt commun, 
que dans les cas spécialement déterminés par 
la loi, el en observant les formalités qu'elle 
prescrit ; 

Attendu que parmi les avantages fournis à 
chaque membre par rétablissement d'une voi- 
rie publique est celui de s'en servir pour avoir 
accès à sa propriété, afin de jouir de celle-ci 
plus complètement ou plus facilement; 

Que, si i'exercice de ce droit^est assujetti 
à certaines mesures, ces mesures, toutes de 
précaution, ne peuvent aller jusqu'à l'annula- 
tion de la propriété elle-même, en tout ou en 
partie ; 

Qu'elles ne sont établies que pour sauve- 
garder la destination commune de tout enva- 
hissement particulier, mais en laissant intact 
le droit de chacun de disposer librement de 
sa propre chose ; 

Qu'il faut apprécier dans cet esprit les lois 
et règlements obligeant de requérir l'aligne- 
ment, en cas de construction le long de la 
voirie ; 

Que l'autorité communale ne peut se dis- 
penser de tracer cet alignement selon les plans 
adoptés, s'il y en a; 

Que cette obligation existe encore, même 
dans le cas où il n'y a pas de plans généraux 
adoptés : l'alignement alors ayant pour but 
de déterminer au particulier la limite sépara- 
tive de la voie publique et de sa propriété 
contiguë; 

Attendu qu'il ne peut être contesté que les 
places publiques font partie de la voirie; 

Que ce caractère n'est pas dénié à celle dont 
il s'agit dans l'espèce; 

Qu'elle n'est assujettie à aucun plan géné- 
ral d'alignement; 

Qu'il n'existe non plus ni règlement, ni 
décision administrative, restreignant, relati- 
vement à cette place, les usages ordinaires de 
la voirie, ou concédant au domaine communal 
une servitude de non-bâtir sur les propriétés 
contigués; 

Attendu que, par conséquent, il devait être 
permis au demandeur d'y bâtir, prendre jour 
et accès à sa propriété riveraine; 

Que préalablement, et conformément à l'ar- 
ticle 90 de la loi communale, il en a demandé 
l'autorisation, le 25 mars i877, ainsi que la 
fixation de son alignement ; 

Qu'il appartenait au collège échevinal de 
statuer sur cette fixation dans la quinzaine du 
dépôt de la demande, mais que ce fut le con- 
seil communal, dans sa séance du 7 juin sui- 
vant, qui rejeta la demande ; 

Que cette décision fut prise sans compétence 
ni droit ; 

Que le collège n'aurait pas dû s'y arrêter, 
et qu'il lui appartenait d'en demander l'annu- 
lation à l'autorité supérieure; 



Attendu que pins tard, le 20 août 1877, 
le demandeur renouvela sa demande, et que 
le collège échevinal, s*abritant derrière la 
décision précitée du conseil communal, refusa 
de statuer ; 

Attendu qu'en agissant de cette façon, l'ad- 
ministration communale de Thuin a entravé 
chez le demandeur la disposition de sa pro- 
priété durant un temps assez long, et lui a 
causé préjudice ; 

En ce qui concerne la hauteur de ce pré- 
judice; 

Attendu que le sieur Buisseret, demandeur, 
malgré le refus de l'administration commu- 
nale, a néanmoins construit et achevé ses 
maisons, et qu'il n'y a de préjudice apprécia- 
ble par l'autorité judiciaire que celui r^ltant 
du retard qu'il a éprouvé en 1877 et 1878 
dans sa jouissance par le refus illégal de l'ad- 
ministration communale; 

Attendu que de ce chef les dommages-inté- 
rêts, etc., etc.; 

En ce qui concerne le refus opposé à la 
demande de dépôt de matériaux sur la voie 
publique : 

Attendu que le droit d'autoriser ou de dé- 
fendre les dépôts de matériaux appartient aa 
bourgmestre, comme mesure de police ; 

Qu'il agit dans les limites de ses attribu- 
tions en accordant ou refusant semblable au- 
torisation ; 

Qu'il n'appartient pas aux tribunaux d'ap- 
précier les motifs de refus; 

Qu'à raison du principe de la séparation 
des pouvoirs, c'est à l'autorité administrative 
supérieure que le demandeur devait s'adres- 
ser, s'il se croyait lésé, pour faire rapporter 
une mesure prise légalement et compétemment 
par l'autorité locale; 

Par ces motifs, entendu M. Andris, substi- 
tut du procureur du roi, en ses conclusions, 
dit (fue la demande du sieur Buisseret, basée 
sur le refus de lui tracer l'alignement sollicité, 
est recevable ; condamne de ce chef la ville 
de Thuin à lui payer, etc., etc...; le déboute 
du surplus. 

Du 51 mai 1879. - Tribunal de Charieroi. 
— 1»* ch. — Prés, M. Croquet, juge. — PI. 
MM. Lyon et Jules Audent. 



SOFTEGEM, 8 et 29 avrU et 8 Juin 1879. 

BAIL. — Prolongation. — Testament. — 
DiiRéE. — Dégradations. — Indemnité.— 
Enclave. — Passage. — Prescriptios.— 
Fermier. 

Le bail prolongé par testament p<mr un certm 
nombre d'années après le décès du testatettr 
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esepire, non le jour anniversaire de ce décès, 
mais le jour qui correspond à Vexpiration du 
bail préexistant, (Première et deuxième es- 
pèces.) 

Le propriétaire ne doit pas att^dre la fin du 
bail pour réclamer contre le fermier une in- 
demnité du chef de dégradations, (Deuxième 
espèce.) 

Le propriétaire d'un terrain non enclavé ne peut, 
à défaut de titre, acquérir par prescription 
un droit de passage ; par conséquent, le fer- 
mier qui a laissé passer dans ces conditions 
sur le terrain affermé n'a pas par cela seul 
préjudicié au bailleur, et celui-ci n*a pas, de 
ce chef, à réclamer une indemnité contre le 
fermer, (Deuxième espèce.) 

Première espèce, 

(p. DEHAMSCUTTER ET CONSORTS, — G. DE WINNE 

ET DE SHAELE.) 

Pierre, Auguste et Constance De Hanscutter 
ont assigné Aug. De Winneet J.-B. De Smaele, 
à Teffet d'entendre déclarer nul et de nulle 
valeur un congé que ceux-ci avaient fait signi- 
fier aux demandeurs pour leur faire quitter 
une parcelle de terre au 47 janvier 1879, 
d^entendre dire pour droit que le bail n'expire 
qu'à la veille de Noél 1879> et de se voir con- 
damner à des dommages-intérêts pour avoir 
troublé les demandeurs dans leur jouissance 
en travaillant sans droit sur ladite parcelle. 

Les assignés ont produit Tacte constatant 
racquisition par eux faite de la parcelle, et 
De Smaele déclara que, lorsque le bailleur 
primitif, J.-L. Stevens, était décédé, une an- 
née de bail était commencée depuis Noél. Le 
sieur Stevens avait loué ladite parcelle aux 
demandeurs par bail dit « bail de Noél » pour 
un terme de douze ans, terme que les défen- 
deurs disaient être expiré. 

Les demandeurs répondirent que Texécu- 
teur du testament de M. Stevens avait déclaré 
au receveur des droits de succession que les 
fermiers avaient droit de jouissance durant 
douze ans après le décès dudit Stevens, à da- 
ter de Noél après le décès; que les droits 
étaient pay^ en conséquence; qu'eux-mêmes, 
demandeurs, avaient payé leur part de ces 
droits comme les autres fermiers, et qu'un 
fermier avait même été condamné judiciaire- 
ment à payer. 

Ils firent remarquer que M. Stevens laissait 
la jouissance de douze ans au prix et aux con- 
ditions du bail existant alors, et qu'une de 
ces conditions faisait courir le bail de Noél à 
Noél. Ils invoquèrent la tacite reconduction 
antérieure au décès du propriétaire, qui était 
mort le 17 janvier 1867, reconduction d'après 
laquelle ils avaient payé le fermage. 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que suivant 
l'acte d'acquisition produit par les défendeurs 
(extraits de procès-verbaux du notaire Al- 
phonse D'hont, à Sottegem, des 51 janvier, 
1, 2, 21, 22, 25 et 24 février 1872, enregis- 
trés), feu le sieur Jacques-Liévin Stevens a 
disposé par testament comme suit : « Je veux 
et désire que tous les locataires de mes biens, 
prés, maisons et terres, excepté le bail du 
témoin Remy ci-après nommé, aient la faculté 
de continuer à jouir desdits biens durant douze 
ans après mon décès, au prix et aux condi- 
tions que ces biens sont loués aujourd'hui »; 

Attendu qu'à la date dudit testament, le 
15 janvier 1867, comme au jour du décès de 
M. Jacques-Liévin Stevens, le 17 du même 
mois de janvier, les demandeurs avaient à 
ferme jusqu'à la veille de Noél subséquent la 
partie de terre dudit M. Stevens, au sujet de 
laquelle les parties contendantes sont en 
litige ; 

Attendu qu'après Noél 1866 le sieur Ste- 
vens a non seulement laissé les fermiers en 
jouissance, mais qu'il a même expressément 
reconnu leur qualité de fermiers dans la dis- 
position susrappeiée de son testamenf passé 
devant ledit notaire D'hont, le 1 5 janvier 1 867 
et enregistré ; 

Attendu que, suivant l'article 5 des condi- 
tions de la susdite acquisition faite par devant 
le notaire D'hont, « les acquéreurs seront 
obligés d'observer et d'exécuter cette dispo- 
sition »; 

Attendu que le sieur Stevens, dans son 
testament, n'a pas stipulé que le laps de temps 
entre son décès et la suivante veille de Noél 
serait compris dans le terme de douze ans 
pour lequel il accordait bail, de manière à 
borner la prolongation de bail à onze ans et 
une fraction ; 

Attendu qu'au contraire il a accordé le bail 
de douze ans moyennant les mêmes condi- 
tions auxquelles le bien était affermé lorsqu'il 
accorda le bail nouveau; 

Attendu que dans le bail précédent, l'année 
de bail commençait à Noél et finissait avec la 
veille de Noél; 

Attendu que, suivant l'article 1158 du code 
civil, dans l'interprétation des conventions, 
les termes susceptibles de deux sens doivent 
être pris dans le sens qui convient le plus à 
la matière du contrat; 

Attendu que, suivant l'article 11 59 du même 
code, ce qui est ambigu s'interprète par ce 
qui est d'usage dans le pays où le contrat est 
passé ; 

Attendu que la matière de l'engagement 
stipulé par le sieur Stevens était un bail, prin- 
cipalement de biens ruraux ; 
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Attendu que la plupart des baux ruraux se 
terminent ici la veille de Noél, et d'autres à 
la récolte des fruits *, 

Attendu qu'il n'est pas d'usage de commen- 
cer et de finir un bail rural en janvier ou en 
tout autre mois de Tannée pendant lequel 
viendrait à décéder le testateur; 

Attendu que, par son testament, le testateur 
a donné bail pour douze ans; 

Et attendu que, par conséquent, il est très 
admissible de compter ces douze ans sans di- 
minution du droit précédemment acquis et 
reconnu aux fermiers, soit depuis la Noël qui 
suit le décès du testateur ; 

Eu égard aux dommages-intérêts causés 
aux demandeurs par des travaux illégaux sur 
le terrain affermé ; 

Faisant droit en premier ressort; 

Déclarons nui et de nulle valeur le congé 
donné de la part des défendeurs Auguste De 
Winne et Jean-Baptiste De Smaele aux deman- 
deurs Constance, Auguste et Pierre De Hans- 
cutter par le ministère de l'huissier MicbeK 
François Yandeputte, le 16 Janvier dernier, 
et enregistré ; 

Déclarons pour droit que le bail des de- 
mandeurs concernant la parcelle de terre ara- 
ble située à Leeuwergem, à l'endroit ditMoor, 
près la rue Spelaeu, d'une contenance de 
5â ares, confinant au chemin de fer, aux dé- 
fendeurs et autres, finit seulement la veille de 
Noël de l'année courante; 

Condamnons les défendeurs à payer aux 
demandeurs 5 francs pour dommages-inté- 
rêts ; 

Condamnons les défendeurs aux dépens 
(liquidés à...); 

Et vu l'article 17 du code de procédure 
civile ; 

Déclarons le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 8 avril 1879. — Justice de paix de Sot- 
tegem. — Siégeant M. Fr. De Beok, juge de 
paix. 

Deuxième espèce. 

(lIOtK, — C. FRANÇOIS.) 

C.-L. Noyé, a assigné J.-F. François aux 
mêmes fins que celles reprises dans l'espèce 
précédente. Les circonstances de fait sont les 
mêmes ; seulement Noyé a, en outre, réclamé 
des dommages-intérêts, en soutenant que 
François avait détérioré la prairie louée en 
l'arrosant intempestivement en hiver, à tel 
point qu'elle ne pourrait être fauchée, et qu'il 
avait fait sur le pré un passage pour le pro- 
priétaire contigu, Fredericq. 

Le juge de paix a statué comme suit, le 
â9 avril 1879. 



LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par son 
testament passé devant le notaire Alplionse 
D'hont, à Sottegem, le 15 janvier 1867, a 
enregistré, Jacques-Liévin Stevens, préeédeot 
propriétaire du pré actuellement appartenant 
au défendeur, avait donné au fermier la fa- 
culté de continuer à jouir de ce pré durant 
douze ans après son décès, aa prix et anx 
conditions moyennant lesquels le pré était 
affermé alors; 

Attendu qu'alors et au jour du décès de 
M. Jacques-Liévin Stevens, le 1 7 janvier 4867, 
François avait en location ledit pré; 

Attendu qu'après Noël 1866 le siear Ste- 
vens a non seulement laissé en possession le 
demandeur et autres fermiers, mais qull a 
même expressément reconnu par son testa- 
ment leur qualité de fermiers; 

Attendu que, d'après les conditions de 
son acquisition, l'acquéreur était obligé d'ob- 
server et d'exécuter la disposition aiisrap- 
pelée; 

Attendu que le sieur Stevens n'a pas stipulé 
dans son testament que le laps de temps entre 
son décès et la suivante veille de Noél serait 
compris dans le terme de douze ans pour le- 
quel il accordait bail, de manière à borner la 
prolongation de bail à onze ans et une frac- 
tion; 

Attendu qu'au contraire il a accordé le bsdl 
de douze ans moyennant les mêmes conditions 
auxquelles le bien était affermé lorsqnll ac- 
corda le bail nouveau ; 

... (La suite jusqu'à la fin comme au juge- 
ment précédent)...; 

Et attendu que, par conséquent, il est très 
admissible de compter ces douze ans sans di- 
minution du droit précédemment acquis et 
reconnu aux fermiers, soit depuis la No6l qui 
suit le décès du testateur; 

Statuant sur le premier point de la de- 
mande ; 

Déclarons nul et de nulle valeur tout congé 
donné de la part de Charles-Louis Noyé k 
Jean-François François pour lui faire quitter 
avant la veille de Noël de l'année courante la 
parcelle de pré que le demandeur tient à bail 
dans la commune de Strypen, hameau fiey- 
sloven, etc... 

Après enquête sur le fondement des de- 
mandes en dommages-intérêts formées respec- 
tivement par les parties, le juge de paix statua 
comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Noyé a 
avoué devant le tribunal que le propriétaire 
contigu, admis par François à passer avee 
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voitiu^ par le pré en lilige, a une autre issue 
pour son terrain ; 

Attendu donc que par le fait de ce passage 
ledit propriétaire ne peut même avoir obtenu 
un commencement de droit sur le pré de Noyé, 
qui conséquemroent n'a pas souffert dommage 
ou perte par ledit fait ; 

Attendu que les autres faits avoués par 
Noyé sont expliqués par lui tout autrement que 
par François; 

Attendu que, par exemple, il prétend avoir 
fait écouler Teau par un temps de gelée, qui 
endommageait la prairie ; 

Attendu qu'il prétend en outre : i^ avoir 
purifié Teau dans le pré et avoir ainsi amélioré 
le pré en creusant des fossés et en employant 
de la pierraille pour faciliter Técoulement ; 
^ avoir donné de l'espace an pré en abattant 
des arbres, et avoir ainsi favorisé la crois- 
sance de rtierbe ; 

Attendu qu'il n'est pas suffisamment prouvé, 
ni que François ait arrosé le pré intempestif- 
vement, ni que Noyé ait éloigné l'eau au pné- 
judice de François ; 

Attendu qu'il n'est pas prouvé que Noyé, 
en répandant dans le pré une espèce particu- 
lière d'engrais, ait causé à François plus de 
préjudice que d'avantage ; 

Attendu, cependant que, du moins par quel- 
ques-unes de ses opérations, comme le sciage 
d'arbres dans le pré, le transport de bois et 
de pierraille, le dépôt de pierraille, etc., il a 
diminué le produit de l'herbe pour le fer- 
mier; 

Attendu que, nonobstant la jouissance d'une 
partie du produit de l'élagage, François subit 
encore quelque perte par l'abatis que le dé- 
fendeur a fait de maints têtards et de quel- 
ques autres arbres; 

Attendu que le dommage causé à François 
par les divers travaux de Noyé est compensé 
par le dommage que François a causé en né- 
gligeant de curer les fossés et en laissant 
s'aigrir (verzuren) Therbage; 

Attendu qu'à la visite des lieux, le iO du 
mois dernier, le pré en litige a été trouvé 
dansjin triste état, contrastant avec l'aspect 
des prairies voisines; 

Attendu que l'eau à la teinte ferrugineuse, 
qui fut alors trouvée dans un fossé nou- 
veau, marquait particulièrement l'état du ter- 
rain; 

Attendu que s'il est vrai que la prairie fût de 
qualité médiocre, le fermier ne devait pas 
pour cela laisser s'obstruer et disparaître les 
fossés, et n'en devait pas moins appliquer ses 
soins au bon entretien de la prairie; 

Attendu que Noyé, propriétaire de la prai- 
rie depuis nombre d'années, est lésé par 
cette manière d'agir; 



Attendu, comme il a déjà été reconnu par 
interlociAoire du 6 mai, que la loi n'oblige 
pas plus le propriétaire que le fermier à 
attendre la fin du bail pour demander con- 
damnation du <!hef de dommages; 

Attendu en particulier queles articles 1734 
et 1752 (invoqués par François) n'imposent 
pas cette obligation ; 

Attendu au contraire que l'article 1752 
rend le locataire on fermier responsable des 
dégradations et des pertes qui arrivent pen- 
dant sa jouissance, à moins qu'il ne prouve 
qu'elles ont eu lieu sans sa faute ; 

Attendu que les demandes du fermier et 
du propriétaire ont entre elles un rapport 
intime, et que l'équité aussi bien que le droit 
et la marche ratiotinelle de la procédure exi- 
gent que tous deux soient mis sur un pied 
égal; 

Attendu que Tintérèt du justiciable est ta 
mesure de son action, et que le propHétaire 
d'un domaine loué pour de longues années 
ne peut être obligé à voir endommager cette 
propriété sans se défendre et sans pouvoir 
recourir à la justice, quand il lui est interdit 
de se faire droit à lui-même ; 

Attendu que le propriétaire, loin d'être 
obligea attendre la fin du bail, trouve au con- 
traire dans la loi même, et comme moyen 
extrême, la faculté de demander la résiliation 
du bail quand le locataire ou fermier ne 
satisfait pas à Tobligation, que la loi lui im- 
pose, d'user du bien loué en bon père de 
famille; 

Vu à ce sujet les articles 1728 et 1741 du 
code civil ; 

Mais, attendu que Noyé, au lieu de s'adres- 
ser à la justice, a voulu se faire droit à lui- 
même, et a eu le tort de passer outre, de mé- 
connaître et de contester le droit de jouis- 
sance du fermier; 

Attendu qu'à la suite de ce procédé un pre- 
mier jugement a été rendu contre lui le 
29 avril dernier ; 

Faisant droit en premier ressort; 

Condamnons Charles-Louis Noyé et Jean- 
François François, après compensation de 
dommages et intérêts réciproques, à payer les 
dépens comme suit : 

(Sans intérêt,) 



Du 5 juin 1879. 
tegem. — Siégeant 
paix. 



— Justice de paix de Sot- 
: M. F. de Beck, juge de 
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BRUXELLES. 28 mars 1879 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Prodiglï. — 

Capacité. 

Pour tous les actes qui ne sont pas interdits par 
la loi, le prodigue sous conseil judiciaire 
conserve son entière capacité (\), 

Ses engagements ne sont pas réductibles pour 
cause d*exagération de dépenses (2). 

(BROGNET, — C. VINCENT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le pro- 
digue placé sous conseil judiciaire conserve 
la pleine et entière capacité de poser seul 
les actes qui ne lui sont pas interdits par Far- 
ticle 545 du code civil; que Tachât de four- 
nitures et subsistances rentre dans cette 
catégorie ; 

Attendu qu'il n'existe aucun texte de loi 
qui permette au Juge de réduire en cas d'excès 
tes obligations du prodigue placé sous con- 
seil judiciaire ; 

Attendu qu'il résulte de documents versés 
an procès que les deux avances de fonds de 
100 francs et de 454 fr. 50 c. portés au 
compte sont bien réellement des renouvelle- 
ments d'effets tirés sur Georges Vincent par 
Brognet en payement de fournitures, et que 
Vincent n'a pu payer à l'échéance; que, par- 
tant, ce ne sont point des prêts d'argent nuls 
au vœu de l'article 545 du code civil ; 

Attendu que le compte du demandeur n'est 
pas dénié ; que les défendeurs se bornent à 
soutenir d'une manière vague, et sans criti- 
quer aucun article en particulier, qu'il est 
exagéré; 

Attendu que pareille défense ne peut suflQre 
pçur faire imposer au demandeur la charge 
de prouver la débition de chacun des articles 
de son compte; qu'il y a donc lieu de I ad- 
mettre tel qu*il est présenté faute de contes- 
tation sérieuse ; 

Par ces motifs, entendu M. Hippert, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis, sans 
s'arrêter à l'offre des défendeurs laquelle est 
déclarée non satisfactoire, condamne Georges 
Vincent à payer au demandeur la somme de 
979 fr. 58 c. avec les intérêts judiciaires; 

Le condamne aux dépens. 

Du 28 mars 4879. — Tribunal civil de 



(I et 2) Ladrert. Prine, de droit civil, t. V, n«37r 
Contra : cass. franc.. 3 avril 1855 (Dalloz. 1855, 1. 
iS9); cass. fmnç., I*' août 1860 (Dalloi, 1860,1, 
Si6); Debolohbb, t. VIII. p. 509, n» 745. et p. .tOi. 
n» 748. Les deui arrêts de la coor de cass. franc. 



Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Schollaert, 
vice-président. — PL MM. Dekens et De Ro. 



BRUXELLES, 12 avril 1879. 

SERVITUDES. — Sermtude non apparente. 
— Tuyau dans un mur. 

Un tuyau de décharge, encastré dans un mur 
mitoyen, ne peut faire Vobjet d'une sertHude 
apparente (i). 

(SEGHERS, — c. MAES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le tuyau 
de décharge du lieu d*aisance que le défen- 
deur possède dans le mur mitoyen entre sa 
maison et celle du demandeur constitue pour 
ce dernier fonds une servitude non apparente, 
puisque Texistence n'en est révélée au de- 
mandeur par aucun signe apparent; 

Que, par conséquent, ladite servitude ne 
peut s'établir ni par prescription, ni par des- 
tination du père de famille; 

Que le droit allégué par le défendeur ne 
repose sur aucun titre; 

Que Faction négatoire du demandeur est 
donc fondée; 

Attendu, etc. ; 

Par ces motifs, dit pour droit que la maison 
du demandeur n'est point grevée d'une ser- 
vitude en vertu de laquelle le défendeur au- 
rait le droit de posséder un tuyau de décharge 
d'une latrine, dans le mur mitoyen ; 

En conséquence, etc... 



Du fâ avril 1879. 
Bruxelles. — 5* ch. — 
vice-président. 



— Tribunal civil de 
Prés. M. Schollaert, 



ANVERS. 27 noTombre 1879. 
NOTAIRE. — NÉGLIGENCE GRAVE. — ACTÎ. 

— Ouverture de crédit. — Sommes 
avancées antérieurement a la conten- 
TION. — Responsabilité. — Réparation 

PROPORTIONNELLE. 

Le notaire qui, en passant un acte d*owerim 
de crédit garanti par une inscription hjij»' 
thécaire,se contente, pour constater la sUua- 

sont rapportés dans la Patie. franc., 1855. 1 f6i1). 
i27, et 1860. ! (929), 6Î0. Voy. la noie qui nccom- 
pagoe ce dernier arrél et qui donne toute la doctrine. 
Ot) Trib. de Bruxelles., 2 novembre 1878 et h soie 
(Pasic, 4879, III, «C7). 
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tion fiypothécaire des immeubles, d^un certi-' 
fiaU délivré par le bureau des hypothè^jues 
cinqmois auparavant, commet une faute grave 
qui le rend responsable vis-à-vis du créditeur 
du pr^udice que celui-ci a éprouvé par une 
inscription prise sur les mêmes immeubles 
entre Vépoque delta délivrance de ce certificat 
et ta date de la passation de l'acte (i). 

Pour conserver son recours, le créditeur ne doit 
pas informer le notaire des causes qui peuvent 
entraîner sa responsabilité, ni rappeler aux 
actes où ses intérêts sont engagés (2). 

La regponsabilité du notaire est encourue non 
fsenlement pour les sommes avancées posté- 
rieurement à la passation de Vacte d*ouver- 
iure de crédit, mais aussi pour celles qui Vont 
été antàieurement, si après la signature de 
cet acte, il a été convenu, même verbalement, 
que ces dernières sommes seraient couvertes 
par la garantie fournie. 

L'article 68 de la loi du 25 ventôse an xi déro- 
geant aux articles 1583 et i585 du code ci- 
vil, donne aujuge le pouvoir de proportionner 
la réparation du préjudice au degré de gra- 
ndie de la tiégligence commise et eu égard aux 
circonstances dans lesquelles elle s'est pro- 
duite, à la bonne foi du notaire et surtout à 
ta part de responsabilité qui incombe aux par- 
ties contractantes, 

(VANDENBERGH, - C. X...) 
JUGEMENT. 

LE TIBUNAL; — Attendu que par acte 
enregistré, passé le 24 mai 4875, par le no- 
taire X..., le demandeur Vandenbergh et son 
frère, actuellement décédé, ont ouvert aux 
époux Franceus un crédit de 27,000 francs, 
garanti par une tiypothèque inscrite le 4 juin 
suivant, dans les registres du conservateur 
sur deux maisons, portant les n''* 42 et 14, 
sises à Anvers, rue de... ; 

Attendu que cet acte mentionne in terminis 
que la maison n® 12 est grevée de deux hy- 
pothèques. Tune pour garantir une obligation 
de 5,000 francs au protit des époux Verhoeven- 
Dierckx et Fautre une obligation de 4,600 fr. 
au profit des époux De Pooter-Parasiers, et 
que la maison n^ 14 est grevée d'une troi- 
sième hypothèque pour garantir Tobligation 
contractée au profit de Dewagemaeker, de 
Borgerhout, par acte du notaire Aerts, du 
29 mars 1872, enregistré; 



(1) Sar la responsabilité des notaires en matière 
d'insoffisance de garanties hypoibéeaires, voy. jog. 
Autleoarde, 3i juillet 1878 (Journal belge de l'enre- 
gistreraenl, n« f393i, année 1879, p. 3i8) et la note; 
et iurioul eass. fr«oç., 20 novembre 1876 {ilnd,, 



Attendu que ces immeubles ont été expro- 
priés par les créanciers premiers en rang; 
que la sommation prescrite par Tarticle 55 de 
la loi du 45 août 1854 a été faite par exploit 
de Thuissier Frederickx du 25 août 4878, 
enregistré, en Tétude même du défendeur où 
les créditeurs avaient élu domicile pour l'exé- 
cution de Facte du 24 mai 4875, et que la 
vente a eu lieu, par le ministère de M^ Aerts 
et devant M. le juge de paix Goomans, le 
4 octobre 4878; 

Attendu qu'entre Tépoque à laquelle la si- 
tuation hypothécaire des immeubles dont 
question a été constatée par M*" X..., au mois 
de décembre, comme il le reconnaît lui-même, 
et la date de la passation de Tacte d'ouverture 
de crédit, il a été pris sur ces maisons une 
nouvelle inscription au profit de Dewage- 
maeker jusqu'à concurrence d'une valeur de 
5,000 francs avec les intérêts échus pour (rois 
années, en vertu d'un acte passé par ledit 
M® Aerts, le 48 mars 4875, enregistré; 

Attendu que le demandeur a été colloque 
dans la distribution amiable des deniers, à 
laquelle il a été procédé le 10 décembre 1878, 
conformément à l'article 402 de la loi du 
15août 4854 pour la somme del9,150fr.24c.; 
que si la seconde inscription au profit de De- 
wagemaeker n'eût pas existé, la part de Van- 
denbergh eût été augmentée d'une somme 
égale à l'import de cette créance avec les in- 
térêts garantis; qu'il s'ensuit que le deman- 
deur a éprouvé, de ce chef, un dommage de 
5,420 fr. 50 c. dont il demande réparation au 
défendeur par l'exploit introductif d'instance 
de l'huissier Pères du 26 décembre 1878, en- 
registré ; 

Attendu que cette prétention est basée sur 
la faute imputée au défendeur pour s'être con- 
tenté, lors de la signature de l'acte d'ouver- 
ture de crédit, d'un certificat du bureau des 
hypothèques délivré cinq mois auparavant et 
avoir ainsi causé l'erreur dans laquelle les 
créditeurs ont versé et le dommage qu'ils 
ont subi ; 

Attendu que le défendeur oppose à cette 
action que le demandeur, pour conserver son 
recours, aurait dû l'informer des causes qui 
pouvaient entraîner sa responsabilité et l'ap- 
peler aux actes où ses intérêts étaient enga- 
gés; qu'en agissant autrement, le demandeur 
l'a virtuellement empêché de faire valoir dans 
l'instance en expropriation et dans la distri- 
bution des deniers les moyens que lui défen- 



n* 43607, on née 1878, p. 279) et les obi«er?allon8 qui 
accompagnent eelte décision. 

(2) Compares eass. franc., iO avril iK78 (même 
Recueil, n« 13886, année 1879, p. 267). 
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deur pouvait avoir pour sauvegarder les droits 
des créanciers et diminuer ainsi, le cas 
échéant, l'étendue des réparations auxquelles 
il pouvait être condamné ; 

Attendu que cette cause de déchéance de 
Taction en dommages-intérêts ne se trouve 
inscrite dans aucun texte de loi et que le dé- 
fendeur lui-même, dans ses conclusions, ne 
lui reconnaît pas le caractère d'une véritable 
fin de non-recevoir légale ; qu'en fait, il ne 
détermine pas pour quelles causes il aurait 
pu, s'il était intervenu à Tinstance en expro- 
priation, écarter les prétentions des créan- 
ciers antérieurs en rang ou modifier en quoi 
que ce soit, à l'avantage du demandeur, la 
distribution des deniers faite par M* Aerts ; 
qu'il est en droit d'opposer dans l'instance 
actuelle tous les contredits qui auraient écarté 
alors sa responsabilité; que M. Vandenbergh 
affirme d'ailleurs, sans être contredit, qu'il 
a, par l'intermédiaire de son gendre, M. Ly- 
sen, longtemps négocié avec le défendeur 
avant que le prix eût été partagé entre les 
créanciers, et qu'il n'a passé outre à cette opé- 
ration que pour échapper aux conséquences 
de l'article i08 de la loi du 15 août 1854, 
qui met les frais de l'ordre à la charge du 
créancier opposant; qu'enûn, comme il est 
dit plus haut, la sommation faite par le pour- 
suivant, en exécution de l'article 33 de la 
même loi, a été remise au bureau de M'^X...; 
que cette défense n'est donc pas justifiée; 

Attendu que le défendeur soutient, en outre, 
que la négligence qu'on lui impute dans la 
confection de l'acte du tl mai, en admettant 
qu'elle soit établie, n'avait directement causé 
au demandeur aucun dommage réel; qu'en 
effet, l'hypothèque dans une ouverture de 
crédit ne peut garantir que les sommes avan- 
cées postérieurement à la signature de la 
convention; qu'à moins d'une stipulation ex- 
presse, celles qui l'ont été antérieurement ne 
sont pas couvertes par cette garantie; qu'il 
est avoué aux débats que des 27,000 francs 
qui forment la créance du demandeur âi,000 
ont été prêtés avant le 24 mai 1873, et seule- 
ment les 5,000 autres le 20 juin suivant; que 
l'hypothèque inscrite le 4 juin sur la pro- 
priété de Franceus ne pouvait donc, en tout 
état de cause, garantir que cette dernière 
somme et que le demandeur, nonobstant ce, 
a été colloque dans la distribution du prix 
pour une somme de 19,150 fr. 21 c; qu'il 
n'a done souffert aucun dommage et que sa 
demande en réparation n'est, dès lors, pas 
fondée ; 

Attendu que les principes invoqués par le 
défendeur sont théoriquement vrais, mais 
qu'il n'est pas contesté qu'après la signature 
de l'acte du 24 mai, les créditeurs ont verba- 
lement convenu avec les époux Franceus, en 



l'étude même de M* X. . ., que les 22,000 francs 
avancés avant la passation de l'acte seraient 
couverts pirt* la garantie fournie à TouveHiire 
du crédit; 

Attendu que la somme de 22,000 francs 
' ' prêtée sans conditions aux crédités se trou- 
vait exigible à la première demande des prê- 
teurs ; qu'ils auraient pu donc en demander 
la restitution et la rendre ensuite aux emprun- 
teurs ; que, dans ces conditions, la convention 
verbale qui a tenu lieu de cette opération 
suffît pour placer les sommes avancées anté- 
rieurement sous la garantie fournie à Facte 
du 24 mai ; que l'existence de cette conven- 
tion n'est pas contestée par le défendeur; 
qu'il est probable même qu'elle a été conclue 
par ses bons soins; qu'il est, dès lors, supe^ 
flu d'examiner si elle serait, dans les condi- 
tions actuelles, établie à suffisance de droit à 
l'égard des tiers étrangers au procès; que le 
second moyen opposé à la demande par le 
défendeur n'est donc pas plus fondé que le 
premier ; 

Sur la question principale : 

Attendu qu'aux termes des articles 1582 ei 
1583 du code civil, modifiés par l'article 68 
de la loi du 25 ventôse an xi, les notaires sont 
responsables des actes qu'ils posent dans 
l'exercice de leurs fonctions, s'il y a lieu; que 
la loi a laissé ainsi une grande latitude ani 
tribunaux dans l'appréciation des causes qui 
motivent la demande en garantie, mais qu'il 
est de jurisprudence constante que le doK 
l'ignorance impardonnable ou une négligence 
grave peuvent seuls donner lieu à une répa- 
ration pécuniaire à charge de ces fonction- 
naires ; 

Attendu qu'il résulte, autant des motifs qui 
ont porté le législateur à créer Tinstitation 
du notariat, que de la pratique journalière et 
habituelle consacrée par un long et honorable 
usage, que les notaires ne se bornent pas en 
général à acter simplement, avee les formalités 
requises par la leî, les conventions qu'il plaît 
aux parties de conclure, mais qu'ils doivent 
aussi, pour remplir consciencieusement les 
devoirs de leur profession, réunir les divers 
éléments des actes, veiller avec soin à assurer 
leur validité, vérifier autant que possible la 
vérité des déclarations qui y sont faites et, en 
un mot, mettre au service des parties qui les 
honorent de leur confiance toute leur expé- 
rience, leurs connaissances et leurs bons 
soins ; 

Attendu que cette obligation est plus ou 
moins étendue selon les circonstances, la po- 
sition sociale et les moyens intellectuels des 
parties contractantes, mais qu'il est toujours 
certain que le défendeur, même dans l'espèce, 
a commis une négligence grave en ne s'asso- 
rant pas^ à l'époque de l'ouverture du crédit 
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CMte pwr KM. Vandenbçrgb aux époa3( Frani- 
ceus, de la situation hypothécaire des im- 
meubles donnés en garantie ; que si MM. Yan- 
denbergh occupaient une haute position dans 
la société et si fun d'eux, le demandeur ac- 
tuel, avait Thonneur de siéger au sénat, cette 
circonstance n'a pu en rien restreindre l'obli* 
gation du défendeur de s'aequitter du soin 
tout matériel d% vérifier au bureau du con- 
servateur des hypothèques les inscriptions 
prises sur les immeubles des crédités; qu'il 
ne saurait être admis que, sous ce rapport. Il 
n'était qu'un nudu» maffUter^ uniquement 
ehargé, en échange du payement de ses ho* 
nopaires, de constater authentiquement les 
conventions des parties, sans avoir à en 
préparer ou à en vérifier les éléments; que le 
bien*fondé de cette considération est prouvé : 
{^ par le fait même du défendeur qui a cro 
devoir lever en décembre 1873, au moment 
o& les pourparlers ont commencé entre les 
parties contractantes, un certificat des in- 
scriptions prises alors au bureau des hypo- 
thèques; ^ par l'allégation, contestée par le 
demandeur, qu'un état des inscriptions levé 
après l'inscription du ii mal i874, a été joint 
à la grosse de l'acte d'ouverture de crédit;. 

Attendu que le défendeur objecte encore 
que toute cette affaire a été traitée directe^ 
ment entre les MH. Vandenbergh et les époux 
Franceus; que les excellents rapports de 
maître à ouvrier et de bienfaiteur à obligé, qui 
existaient entre les parties, lui ont Inspiré la 
plus entière sécurité; qu'invité inopinément, 
le il mai, à passer dans la soirée l'acte d*oa« 
verture de crédit, il n'a plus eu le temps de 
vérifier si la situation hypothécaire des im^ 
moibles, telle qu'elle avait été constatée cinq 
mois auparavant, n'avait pas changé; qu'il 
avait d'ailleurs transmis, le 4 juin, à ses 
clients, le certificat d'Inscription de leur hy- 
pothèque, immédiatement après que cette 
formalité eut été remplie et que le demandeur 
aurait pu s'assurer ainsi par lui-même de 
l'existence d'une nouvelle insoription anté- 
rieure au profit de Deivagemaeker; que le 
demandeur n'a donc qu'à s'en prendre à lui- 
même de la perte subie, -d'autant plus que les 
5,000 franes qui ont complété le montant du 
crédit n'ont été avancés aux époux Franceus 
que le 20 juin suivant ; 

Attendu que l'envoi du certificat d'inscrip- 
tion fait le 4 juin, sans qu'il y ait été ajouté 
une note pour appeler l'attention du client 
sur la situation créée par le stelltonat, ne 
peut sufire pour décharger la responsabilité 
du notaire instrumentant; que cet agissement 
GonsUtueraity au contraire, une faute non- 
velie si le défendeur avait remarqué qu'une 
quatrième iaseriftion. Inconnue jusque-là, 
priamU e^lle de MM. Vandenbergh; que, 



pour le surplus, les autres faits, en admettant 
qu'ils soient établis, pourraient, dans une 
certaine mesure, atténuer la gravité de la né- 
gligence imputée au défendeur, mais qu'ils 
sont, comme le premier, nettement déniés 
par la partie demanderesse ; « 

Attendu, cependant, que MM. Vandenbergh 
ont montré une confiance excessive dans les 
crédités, puisqu'ils ont avancé â2,000 francs 
avant d'avoir pris l'hypothèque dont il était 
question dès le mois de décembre ; qu'ainsi 
ils ont jusqu'à un certain point contribué à 
inspirer au notaire X... la plus complète sé- 
curité; que l'ouverture de crédit du 24 qiai 
avait plutôt à leurs yeux le caractère d'un 
acte de bienfaisance que celui d'une négocia- 
tion d'affaires, ce qui explique à la fois et le 
peu de soin qu'ils ont mis à veiller à leurs 
intérêts personnels et les négociations qu'ils 
ont suivies avec les crédités, dans une cer- 
taine mesure du moins, en dehors du notaire 
instrumentant; qu'il résulte de ces circon- 
stances et d'autres acquises au procès, que le 
demandeur doit s'attribuer en partie à lui- 
même la responsabilité des pertes qu'il a 
subies ; 

Attendu que si, en général, l'existence 
d'une faute dans lê chef du défendeur en- 
traîne, pour celui-ci, l'obligation de couvrir 
complètement le dommage causé, il serait 
cependant juste, dans l'espèce, de propor- 
tionner la réparation au de^ré de gravité de 
la négligence commise, et d'avoir égard aux 
circonstances dans lesquelles elle s'est pro- 
duite, à la bonne foi du défendeur et surtout 
à la part de responsabilité qui incombe à la 
partie demanderesse; que les termes de l'ar- 
ticle 08 de la loi du 25 ventôse an xi, spéciale 
à la matière et dérogeant ainsi aux arti- 
cles 1582 et i 585 du code civil, donnent au 
juge le pouvoir de décider ces questions dans 
un esprit de pleine équité; que le tribunal est 
donc, en fait et en droit, autorisé à déter- 
miner dans quelles limites le défendeur doit 
couvrir le dommage causé ; 

Attendu qu'en fixant à 5,000 francs la 
somme à payer de ce chef, le tribunal assure 
une solution équitable du différend qui divise 
les parties ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
condamne le défendeur X.., à payer au de- 
mandeur à titre de dommages-intérêts pour 
les causes reprises en l'exploit introductif 
d'instance, la somme de 5,000 francs avec 
les intérêts judiciaires et les dépens. 

Du 27 novembre 1879. — Tribunal civil 
d'Anvers. — 1« ch. — Prés, M. Smekens, 
président. — PL MM. De Kinder et De Marte- 
laere père. 
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ANVERS, 81 déoembre 1870. 

TRANSPORT DE POUDRES. — Transport 
dans une même localité. — transport 
d'une localité dans une autre. — Con- 
ditions d'expédition. — Quantités. — 
Autorisation. — Adresses fictives. 

V arrêté-loi du âl mars i815 n'est en rien 
abrogé (i). 

Cet arrêté règle le transport des poudres, pour 
compte de particuliers d'une manière différ- 
rente, suivant que le transport s'opère dans 
Viniérieur d'une même localité ou bien d'une 
localité à une autre. 

Il n'y a d'autre entrave aux transports de pou- 
dre purement locaux que la défense de trans- 
porter des quantités excédanfih kilogrammes. 
Au contraire, les transports de poudre d'une 
localité dans une autre sont soumis en outre 
aux mesures restrictives des articles i , 3 à 7 
de l'arrêté de iS\^. 

La défense de transporter plus de 25 kUogram- 
mes de poudre dans l^intérieur d'une même 
localité est absolue, tandis que pareil trans- 
port d'une localité à une autre est autorisé 
moyennant les conditions prescrites à l'ar- 
ticle 8. 

Quand un transport de poudres se fait d'une 
localité à une autre, il y a lieu d'appliquer 
seulement les dispositions de Varrété qui visent 
ce genre de transport, sans qu'il faille en outre, 
pour chaque lieu de passage, faire applica- 
tion des dispositions relatives au transport de 
poudre à l'intérieur d'une même localité. 

Il est vraisemblable que le fait d'envelopper 
dans une toile d'eniballage les tonnelets de 
poudre transportés constitue une mesure de 
précaution* 

H suffit que la toile recouvrant les tonnelets pré- 
sente une ouverture de largeur suffisante pour 
que l'étiquette reste entièrement visible. 

Les fournisseurs de poudre peuvent expédier 
d'une localité à une autre, par un même ba- 
teau ouune même voiture, un nombre illimité 
de parties différentes depoudj'e, sauf à ob- 
tenir VautorisoUon requise s'ils expédient plus 
de 25 kilogiammes de poudre en une seule et 
même partie. 

Par une seule et même partie, il faut entendre 
celle qui est envoyée en une seule fois à une 
même adresse. 

Le fait du destinataire de fournir des adresses 
fictives ou purement nominales, en vue de 
frauder la loi, n'est pas punissable. 



(i) Sur le caractère obligatoire de rarrété du 
91 mars 1815, Toy. casa. Bruielles, 30 juillet 1825 
(Pasic. 1825. p. i8i). 



(le ministère public, — C. LIBBRECRT ET 

CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que depais la 
proclamation du 46 mars i815 jusqu'à la 
mise en vigueur de la loi fondamentale du 
24 août 1815, le roi Guillaume a été investi 
de la souveraineté absolue ; que Tarrété pris 
par ce monarque le 21 mars 1815 pour régler 
la circulation de la poudre à tirer a donc force 
de loi et n'a pas été abrogé même en partie, 
par Tarrêté royal du 15 Juillet 18^, lequel 
d'ailleurs concerne exclusivement les trans- 
ports par eau de plus de 200 kilogramoies 
de poudre et maintient expressément, dans 
son article 15, les prescriptions deTarrêlé 
de 1815; 

Attendu que les prévenus sont poursuivis 
pour avoir, dans l'arrondissement d*Anvers et 
ailleurs en Belgique, notamment de Wetteren 
ou de Termonde à Anvers, transporté ou fait 
transporter {^ plus de 1,500 grammes de 
|)oudre sans que cette marchandise fût ren- 
fermée dans un baril ou tonnelet exactement 
fermé, et portant, inscrits en lettres rouges 
ou noires, tant les mots « poudre à Urer », 
que le nom de l'expéditeur et l'indication 
exacte de la quantité de poudre contenue 
dans le baril ; 2® plus de 25 kilogrammes de 
poudre, sans avoir obtenu l'autorisation pres- 
crite par l'article 8 de l'arrêté; 

Attendu que les seules dispositions pénales 
applicables à ce double fait sont les arti- 
cles 1, 2, 4 à 7 dudit arrêté; que d'une part, 
en effet, il résuite de la combinaison de ces 
articles avec l'article 8 que l'amende com- 
minée par ce dernier n'est pas encourroe par 
ceux qui effectuent ou font effectuer, sans 
l'autorisation du gouverneur, le transport 
prohibé, puisque ceux-là sont déjà frappé de 
peines égales ou plus fortes par les articles 2, 
4, 5, 6 et 7; mais que cette amende atteint 
seulement les personnes qui, ayant obtenu 
l'autorisation dont il s*agit, n'observent pas 
les instructions données pour le transport ; 
que, d'autre part, les articles 3 et 9 et sui- 
vants de l'arrêté sont évidemment étrangers 
à la prévention; qu'enfin aux termes de Tar- 
ticle 100 du code pénal, les dispositions du 
chapitre YII, livre I*^ du même code, ne 
sont pas applicables aux infractions prévues 
par les lois et règlements particuliers; 

Attendu que la circulation de la poudre 
pour le compte des particuliers est régl^ par 
l'arrêté de 1 81 5, d'une manière différente selon 
qu'elle a lieu dans l'intérieur d'une même 
localité ou d'une localité à une autre (van de 
eene plaats naar de andere); qu'à la vérité l'ar- 
ticle 2 défend en termes généraux applicables 
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dans les deux cas, de transporter des parties 
comportant plus de 25 killo^ammes {partijen 
meerdei' dan 25 kHogrammcn bedragende) ; mais 
que c'est là Tunique entrave apportée aux 
transports purement locaux ; tandis que les 
autres sont assujettis en outre aux mesures 
restrictives des articles i et 5 à 7, qui, le 
premier par ses termes, et tes derniers par la 
nature de leurs dispositions, se rapportent 
exclusivement aux transports d'un lieu dans 
un autre; que d'un autre côté, si la règle de 
rarticle2est, d'après son texte même, sujette 
à dérogation, l'arrêté n'introduit aucune ex- 
ception pour les transports dans la même 
localité, tandis que pour ceux d'une localité à 
une autre, il déroge, formellement au prin- 
cipe, sinon dans Tarticle 4, du moins dans 
Tarticle 9, en permettant moyennant l'autori- 
sation préalable du gouverneur de la pro- 
vince, l'envoi d'un lieu dans un autre de plus 
de 25 kilos de poudre à la même adresse 
et en même temps, c'est-à-dire en une .seule 
partie; que sous ce dernier rapport, la circu- 
lation purement locale et l'autre sont donc 
soumises à un régime tout à fait contraire, 
puisque l'arrêté défend absolument, dans l'in- 
térieur d'une même localité, des transports 
qu'il autorise conditionnellement d'une loca- 
lité aune autre; 

Attendu que le transport de poudre incri- 
miné est, tant d'après le libellé de la pré- 
vention, que d'après les éléments de preuve 
fournis par l'instruction, un transport d'une 
localité à une autre dans le sens de l'arrêté 
de i815; 

Attendu que l'on objecte en vain que ce 
transport n'a pu ni commencer, ni continuer, ni 
finir sans que le territoire de plusieurs loca- 
lités et notamment celui de la ville d'Anvers 
ne fût traversé par les barils de poudre et 
sans que, pour chacune des communes tra- 
versées, il ne se soit accompli ainsi un trans- 
port intérieur spécialement punissable; 

Attendu que ce système, qui tend surtout à 
atteindre le transport de poudre fait par ou 
pour Tahon depuis le quai de débarquement 
jusqu'au magasin de ce prévenu, aurait pour 
résultat de multiplier outre mesure les délits 
et les peines, puisque la poudre ne pouvant 
voyager sans passer constamment par une 
localité quelconque, donnerait lieu ainsi à 
une infraction distincte pour chaque com- 
mune traversée ; que ce système, d'un autre 
côté, ne tient aucun compte de la distinction 
fondamentale et déjà signalée qui est faite 
par l'arrêté entre les transports exclusivement 
locaux et les autres, distinction qui a pour 
objet de légitimer le transport, d'une com- 
mune à une autre et à travers les localités 
intermédiaires, de quantités de poudre dont 
la circulation purement intérieure est stricte- 
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ment interdite aussi bien dans le lieu de 
départ et dans le lieu d'arrivée que dans 
chacun des lieux de passage; qu'en outre 
ledit système étend la loi pénale au delà de 
son texte en appliquant à chacun des trois 
faits du départ, du passage et de l'arrivée, 
pris isolément, des peines que le législateur a 
réservées à la réunion de tous les trois, 
laquelle constitue seule le transport; qu'enfin 
l'ordonnance de renvoi n'implique pas clai- 
rement cette aggravation de la prévention ; 

Attendu, que si le libellé de celle-ci, limitée 
d'après les considérations qui précèdent, est 
identique pour tous les inculpés, chacun des 
deux faits poursuivis à leur charge ne saurait 
pas néanmoins, à l'égard de tous, tomber sous 
Tapplication de la même disposition répres- 
sive ; 

Attendu, en effet, que, tout au moins pour 
les transports de poudre d'une localité à une 
autre, l'arrêté de 1815 a introduit un système 
tout spécial de responsabilité qui, par son 
organisation même, exclut toute applicabilité 
des principes généraux de l'imputabilité cri- 
minelle; 

Attendu, sur ce point, que pour empêcher 
d'une part le transport de plus de 1 ,500 gram- 
mes de poudre sans certaines précautions, et, 
d'autre part, la circulation sans autorisation 
administrative de parties comportant plus de 
25 kilogrammes, le législateur ne s'est pas 
borné, pour chacun des deux faits prohibés, 
à prononcer, sous une sanction pénale com- 
mune à tous les iransgresseurs, une interdic- 
tion générale applicable à toutes les trans- 
gressions; mais que, pour l'un et pour l'autre 
tait défendu, il a réprimé, par des dispositions 
séparées, les divers actes de participation, et 
les diverses catégories de participants, érigé 
chaque variété de coopération en un délit 
distinct et désigné en termes exprès les agents 
auxquels chacune de ces infractions serait 
imputable ; 

Qu'ainsi, quant au transport, sans les pré- 
cautions voulues, de plus de 1,500 grammes 
de poudre, l'article l*"' punit, en la personne 
des particuliers, marchands ou fabricants, le 
fait de faire transporter, tandis que les arti- 
cles 5 et 6 combinés frappent, en la personne 
des conducteurs par terre ou par eau s'il y a 
collusion avec l'expéditeur, le fait de trans- 
porter, et si au contraire il y a bonne foi dans 
le principe, la non-révélaUon de la fraude 
découverte en route ; que de même, pour la 
circulation non autorisée de parties compor- 
tant plus de 25 kilos, l'article 2 n'édicte 
de peines que contre l'expéditeur et punit en 
sa personne uniquement l'envoi en une même 
partie, ou, comme le ditrarticle8,à une même 
adresse et en une fois, de plus de 25 kilos, 
sans restreindre en aucune manière dans 
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son chef la liberté d'envoyer en une fois, mais 
à des adresses différentes, un nombre illimité 
de parties de 25 kilos ou moins; tandis 
que les articles 4, 6 et 7 répriment exclusi- 
vement, dans le chef des voituriers et bate- 
liers, soit le transport, effectué en connais- 
sance de cause, de plus de trois parties de 
25 kilogr. ou de plus d'une partie sans en 
avoir averti la police du lieu de Texpédition, 
soit la location ou le fret du bateau ou de la 
voiture pour un pareil usage, soit enfin , en cas 
de transport commencé de bonne foi d'une 
partie de plus de 25 kilogr. la non-révélation 
de la fraude constatée en cours de voyage ; 

Attendu, par conséquent, que si, pour tous 
les prévenus indistinctement, l'omission des 
précautions ordonnées par l'article 1*' et la 
violation des limites tracées par Tarticle 2 
constituent respectivement un élément essen- 
tiel de la première et de la seconde préven- 
tion, néanmoins, pour chacune de celles-ci, 
la responsabilité pénale de chacun des in- 
culpés doit être appréciée uniquement au 
point de vue de la disposition légale qui le 
concerne spécialement et directement; 

Quant h la première prévention : 

Attendu qu'il est établi et d'ailleurs non 
contesté que la poudre du transport de la- 
quelle il s'agit était renfermée dans des barils 
exactement fermés et qu'une feuille de papier 
blanc, portant imprimées en lettres noires les 
indications voulues par l'article l'^'de l'arrêté, 
était collée au centre de l'une des deux faces 
plates de chaque tonnelet; que la loi a donc 
été littéralement observée dans son texte ; 

Attendu toutefois qu'aux deux extrémités 
de la face ainsi étiquetée se trouvaient, noués 
en forme d'oreilles, les bouts opposés d'une 
toile d'emballage qui enveloppait les autres 
côtés du baril et qui, d'après l'accusation, 
aurait eu pour objet et pour résultat de mas- 
quer l'étiquette ; 

Attendu qu*il convient de remarquer ici 
que les tonnelets ainsi disposés devaient 
passer exclusivement entre les mains de per- 
sonnes qui transportaient, depuis de longues 
années, de la poudre pour la maison Cooppal, 
et que chacun d'eux était accompagné d une 
lettre de voiture indiquant son contenu et 
visée au départ par la police de Wetleren; 
que dès lors il paraît peu admissible que l'em- 
ploi de la toile d'emballage ait eu pour but 
de dissimuler la nature de la marchandise 
transportée ; 

Attendu qu'il est, au contraire», vraisembla- 
ble, comme le soutient le prévenu Libbrecht, 
que cette mesure, d'après lui usitée depuis plus 
de vingt-cinq ans,* et analogue à celles pres- 
crites par les articles 3 et 2 de l'arrêté de 
1815 et 2 de l'arrêté royal du 4 novembre 
1869, et à celles imposées dans le Hainaut 



pour la circulation des poudres de mioe est 
uniquement destinée à diminuer les dangers 
du transport en retenant la poudre qui se 
glisse entre les douves et en rendant pins 
facile le maniement du tonnelet; 

Attendu que, s'il en était ainsi l'application 
des pénalités inscrites dans l'arrêté irait 
directement à rencontre du but que s'est pro- 
posé le législateur; mais qu'elle devrait Déan- 
moins être faite s'il était établi que la toile 
d'emballage cachait l'étiquette du tonneau; 

Attendu, sous ce rapport, que, d'après le 
témoin Bore, les toiles d'emballage sont euH 
ployées au moins depuis quinze ans pourtoos 
les envois de poudre de la maison Coop- 
pal, et toujours disposées de manière qn'il 
reste entre les deux oreilles une ouverture 
laissant entièrement à découvert l'étiquette 
revêtue des indications prescrites par la loi; 

Que, d'après le témoin Ringoot, le seul qui 
a vu les deux barils de l'espèce, cette ouTer- 
ture était pour chacun d'eux d'une largeur 
égale à celle d'environ quatre doigts, ce pi 
est suffisant pour que l'étiquette restât entiè- 
rement visible ; 

Attendu, par conséquent, que Tinobserra- 
tion des précautions exigées par l'article 1* 
de l'arrêté de 1815 n'est pas démontrée ; que 
dès lors aucun des inculpés n'a encourrn, du 
chef de la première prévention, la pénalité 
qui le concerne spécialement ; 

Quant à la seconde prévention : 

Atttendu qu'il résulte desdépositionsdesté- 
moins et des pièces du procès que, le 29 jan- 
vier 1878, en réponse aune commande de 
l'inculpé Tahon, le sieur Van Durme, pour la 
maison Cooppal et O^, fit savoir à Tahon, 
qu'avec trois adresses différentes à indiquer 
par lui, ladite maison pourrait lui expédier à 
la fois trois barils de poudre de 25 kilogr. 
chacun ; que des adresses, choisies parmi 
celles des ouvriers de Tahon, ayant été four- 
nies par celui-ci, il reçut fréquemment tant 
en 1878 qu'en 1879 de la poudre de la mai- 
son Cooppal, qui est dirigée par le prévenu 
Libbrecht depuis le commencement de la pré- 
sente année; que notamment, le 10 juin 1879, 
à la suite d'une commande de Tahon accom- 
pagnée de l'indication de deux adresses diffé- 
rentes, ladite maison expédia de Wetteren ï 
Anvers, sous des lettres de voiture séparées, 
adressées chacune à l'un des destinataires 
désignés par Tahon, signées par procuration 
par l'inculpé Van de Veldeet visées au même 
temps au départ par la police du lieu de l'ex- 
pédition, deux barils de poudre de 25 kilogr. 
chacun, qui furent transportés de Termonde 
à Anvers dans le bateau appartenant au pré- 
venu Geens, et reçus au quai de débarque- 
ment de cette ville pour le compte du prévenu 
Tahon; et que celui-ci fit immédiatement 
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avertir la police, sous les yeux de laquelle les 
deux barils furent voitures du quai, au maga- 
sin de Tahon, mais sans qu'il ait pu être 
établi si les deux barils ont été voitures simul- 
tanémem ou séparément; 
En ce qui concerne l'inculpé Geens : 

Attendu que, même en admettant la parli- 
cipation personnelle de ce prévenu, dont la 
bonne foi n'a du reste pas été révoquée en 
doute, au transport incriminé, il ne serait 
néanmoins passible d'aucune pénalité ; 

Attendu, en effet, que l'anicle 4 de l'arrêté 
autorise le batelier à transporter en un même 
voyage trois barils de 25 kilogr. provenant 
du même expéditeur, pourvu qu'ils soient 
adressés à des personnes différentes et que 
la police du lieu de l'expédition en soit 
avertie; que dans l'espèce, chacun des barils 
était envoyé à un destinataire distinct, d'après 
le texte même des lettres de voiture, et qu'au 
bas de chacune de celles-ci, la signature du 
commissaire de police de Welleren attestait 
que l'autorité du lieu de l'expédition avait 
été régulièrement avertie ; 

Attendu, par conséquent, que le transport 
incriminé a été, au moins pour ce qui con- 
cerneles conducteurs, strictement conforme à 
toutes les prescriptions de l'article 4 dont la 
ponctuelle exécution écarte l'applicabilité des 
autres dispositions de l'arrêté relatives aux 
bateliers, c'est-à-dire des articles 6 et 7; 

En ce qui concerne les prévenus Libbrecht 
et Yan de Velde: 

Attendu que l'obligation imposée par l'ar- 
ticle 3 de l'arrêté, tant aux expéditeurs qu'aux 
conducteurs, de transporter la poudre par les 
voies ordinaires et régulières, s'il en existe, 
et la défense faite aux bateliers et voituriers, 
par l'article 4, de transporter plus d'une 
seule partie de 25 kilogr. sans avertir la po- 
lice du lieu de départ, ou, moyennant cet aver- 
tissement, plus de trois parties à la fois, sont 
les seules dispositions pénales qui empêchent 
directement le transport simultané, quel que 
soit d'ailleurs leur nombre, des parties dis- 
tinctes de poudre qui n'excèdent pas chacune 
séparément 25 kilogr. ; 

Que les fournisseurs de poudre peuvent 
donc envoyer par le même bateau ou par la 
même voiture un nombre illimité de parties 
différentes sans encourir personnellement 
aucune responsabilité pénale quelconque; 
qu'ils ne deviennent punissables que du 
moment où ils expédient sans l'autorisation 
du gouverneur plus de 25 kilogr. de poudre 
en une seule et même partie ; 

Âllendu que l'article 2 ne détermine pas le 
sens des mots parties de poudre, mais que 
l'article 8, qui le complète, n'exige l'autori- 
satioD du gouverneur que pour le transport 
d'une quantité de plus de 25 kilo^. de 



poudre à la même adresse et en une seule fois 
(eene grootere kwantiteit dan 25 kilogr, bus- 
kruid van de eene pîaats naar de andere, aan 
net zelfde adres en op een maal; 

Attendu que les barils de poudre de l'es- 
pèce, quoique expédiés simultanément de 
Wetteren à Anvers, voyageaient néanmoins 
sous des adresses différentes dansjleisens de 
I article 8 et constituaient ainsi chacun une 
partie de poudre distincte dans le sens de 
1 article 2; que le texte de la loi a donc été 
matériellement et littéralement observé de la 
part des expéditeurs; 

Attendu, il est vrai, que les adresses dis- 
tinctes n'étaient qu'une fiction destinée à 
éluder la loi et que^ftous les tonnelets de 
poudre étaient destinés au prévenu Tahon; 
mais que la connaissance de cette fraude, 
indéniable chez ce dernier, n'est démontrée 
clairement ni pour Libbrecht, ni pour Van 
de Velde; 

Attendu, en effet, que si la triple adresse 
a été suggérée en 1878 dans une lettre signée, 
au nom de' la maison Cooppal et 0\ par le 
sieur Van Durme, et si cette lettre suppose 
l intervention d'intermédiaires complaisants, 
son texte ne prouve pas d'une manière incon- 
testable que, dans la pensée de l'écrivain 
chaque adresse différente ne devait pas repré- 
senter un destinataire sérieux et véritable 
prêt à recevoir la poudre pour le compte de 
Tahon et même à la garder jusqu'à que ce 
dernier en eût besoin ; que, de plus, rien ne 
démontre que Van de Velde et surtout Lib- 
brecht, qui ne dirige la poudrerie que depuis 
1879, aient participé personnellement à cette 
correspondance ou l'aient, lors de l'expédition 
incriminée, connue et interprétée comme une 
suggestion de fraude; 

Attendu en ce qui regarde spécialement le 
prévenu Van de Velde, que le seul fait con- 
staté à la charge de celui-ci, savoir la signa- 
ture des lettres de voiture, pourrait tout au 
plus constituer un acte de complicité dans le 
sens de l'article 67, § 1, du code pénal, mais 
ne rendrait jamais cet inculpé passible 
des peines comminées exclusivement contre 
1 expéditeur par l'article 2 de l'arrêté du 
21 mars 1815; 
En ce qui concerne le prévenu Tahon : 
Attendu que, en fournissant sciemment à 
la maison Cooppal des adresses fictives, cet 
inculpé pourrait à la rigueur être considéré 
comme ayant donné des instructions pour 
commettre le délit, et comme ayant aussi posé 
un acte de complicité dans le sens de l'arti- 
cle 67, §2, mais que cette coopération, comme 
celle de Van de Velde, échappe aux prévisions 
de la loi ; 

Par ces motifs, met les prévenus hors de 
cause sans frais. 
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Du 31 décembre i879. — Tribunal cor- 
rectionnel d'Anvers. — Prés. M. Diercxens, 
Juge. ^ P/. M. Delaet, Bosmans et DeibelLe* 



BRUXELLES, 8 Janvier 1880. 

DROIT ANCIEN. — Secondes herbes. — 
Champart. — Vaine pâture. — Allodia- 
LiTÉ. — Rentes foncières. — Rentes 
mobilières. — Titre. — Cession de 
créance. — Consentement. — Débiteur. — 
Remise du titre. — Usage du droit cédé. 
Notaire. — Vente de droits incorporels. 

— Payement du prix. — Mandat légal. 

— Mandat conventionnel. — Preuve. 

Le droit aux secondes herbes, que s' était réservé 
le propnélaire en aliénant le fonds, œnsli- 
tuait le champart et non la vame pâture (1). 

Dans les pays d'allodialité, comme te Brabant, 
le champart était présumé attodial et non 
féodal (2). 

Le champart foncier n'a pas été supprimé, mais 
seulement déclaré racnetable, par les lois qui 
ont aboli la lèodalité (5). 

La loi du 1 1 brumaire an vu et te code civil ont 
lamé subsister, en tes mobilisant, les rentes 
foncières (4). 

Ces lois n'ont pas exigé que le possesseur d'une 
semblable renie se fil délivrer un titre nouveau 
de son droit, à pane d'en être déchu, 

La non-production dun titre nouveau ne peut 
être opposée que par le débirentier. 

Le transport aune créance est parfait par le 
consentement sur la chose et le pnx; l'inter- 
vention au débiteur, ni même son indication 
par le cédant, n'esL requise par la loi (5). 

La remise du titre n'est qu'un mode de délivrance 
des droits incorporels; cette délivrance s'opère 
régulièrement par L'usage que fait L'acquéreur 
du droit cédé, au su et au consentement du 
cédant (5). 



(I) Jagements da iribanol de BruxeUes des 18 no- 
Tcmbre 1848 {Betgi. jud , 18i8. p. 1696), 29 novembre 
1871 (t6td., 1879, p. 670>, 25 novembre 1874, 2* eh., 
et 28 joillei J879, i* ch. (non rapportés). Cour de 
Braxelles, 10 juin 1824 et 8 avril 1826 (Jurispr. de 
la cour de Bruxelles, 1824, 2. 202, et 1826, 2, 3). 
Defacqz, Ancien droit belgique, t. 11, p. 76 et suiv., 
134 et fcuiv., 151 et suiv. Defacqz, Revue irimestrittlc 
d'avril i8t>8, p. 5. Baux, Ancien droit belgique, 
p. 624. Cour de Bruxelles ^7 leviier 1843 i(ie/p. 
jud., 1. 111, p. 1485;. Vuy. oussi, Aipuotisb WioTEHii, 
Aotiee htstorique sur ta ville de Vilvttrde, ton ancien 
château, tes intittuliont civdet et religieuses. Brux., 
Vuuderauwera, 1833, 1 vol. gr. in-8«; nohimment 
p. 9, 10, 126, 127 et 128. 



Le notaire qui a procédé à une vaut de droits 
incorporels n'a pas te mandat légal d'en tou- 
cher te prix. 

Il n'y a pas commencement de preuve par écrit 
d'un mandat eonvenlionnel dans la stipulation 
du cahier des charges qui porte que les acqué- 
reurs payeront leur prix de vente en mains 
des vendeurs ou de leur fondé de pouvoirs, eu 
l'étude du notaire, alors surtout que les ven- 
deurs ont donné à d'autres que ce notaire le 
mandat de les représenter, de recevoir les prix 
de vente et d'eu donner bonnes et valait 
quittances. 

(de VILLERS et consorts, — C. YAN HOOGTEN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — AUendn que le défen- 
deur s'est rendu acquéreur, le 8 juin 1868, 
lors de Tadjudicaiion détiniiive à laquelle il 
a été procédé par les notaires Poruels et 
Morren à la requête des demandeurs, du vingt- 
quatrième lot; 

Attendu que les demandeurs exposaient en 
vente u le droit de seconde coupe d herbe et de 
pâturage sur 56 hectares 7 ares et 10 centiares 
de prés sis à Yiivorde au lieu dit Nereubrueik, 
leur appartenant par possession paisible, 
publique et non interrompue depuis trente et 
plus d années à titre de propriétaire, ainsi 
que le démontrent, du reste, les procès- 
verbaux des ventes publiques de regain 
auxquelles les requérants ei leurs auteurs 
ont tait procéder sur les parcelles décrites 
ci-avant, notamment depuis 1781 jusquen 
septembre 1807 »; les acquéreurs devaient 
« se contenter de la qualification de propriété 
qui précède, et ne pouvaient réclamer pour 
tous titres qu'un extrait des présentes et 
des procès-verbaux qui y suivront, les ven- 
deurs se trouvant par le fait de Tadjudica- 
tion prononcée en laveur de ces acquéreors 



(2) Cour de Bruxelles, 7 février et 8 mars 1821, 
18 mars 1894, 5 mai 18^7 (Jurispr. de la coor ita 
Bruzrlles, 1821, 1, 147 et 187. I8i4, 1. 97, 1827, 1, 
307). 

(3) MBaLiR. Rép., v« Champart, III, 19, et Terragt, 
I, 3; Quettiont de droit, v« Terrage. 

(4) Dalloz, Rép.^v Rentes foncières, n*" 56 et sniv^ 
T« Propriété féodale, u«* 446 et sulv. Cour de cassa- 
lion de Kl ance, 18 Juin 1854 (D. P., 1854, 1. 220). 
LAoaBNT, t. XXVII, n«« 38 et sulv. 

(5) Dalloz, Rep., vo Vente, d«« z84, 1724 et soiv.. 
1857. Cour de cussatioD de France, 20 fructidor aux 
(rapporté en uole du n«284;. Cour de Rouen. 14 juin 
1847 (D. P, 1849, 2, S41). Abrtz. tome II, n**977 
et 1077J, 
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bien fonneUement dégfagés de Tobligation de 
produire an titre quelconque »; 

Attendu que le droit aux secondes herbes 
ainsi aliéné par les demandeurs avait été 
vendu, le 8 octobre i65i, par la ville de Vil- 
vorde au seigneur de Lalaing de la Mouillerie, 
en même temps que la propriété des prés du 
Nerenbroeck était adjugée à un tiers; que ce 
droit passa ensuite h messire Van Bilwyck, et 
fut racheté, le 31 janvier 4691, par messire 
Henri Pipenpoye, ancêtre des demandeurs; 

Attendu qu'il y a lieu de recliercher la na- 
ture du droit aliéné par la ville de Vilvorde ; 

Attendu que les divers actes de vente et 
lettres d*adhéritance y relatifs ne permettent 
pas de le qualifier de vaine pâture, bien qu'à 
cette époque les communautés eussent parfois 
changé le mode d'user de leurs droits en fai- 
sant vendre à leur profit la seconde herbe au 
lieu de la faire paître ; 

Attendu qu'en aliénant les prés du Neren- 
broeck, la ville de Vilvorde se réservait le 
droit aux secondes herbes, qu'elle vendait 
ensuite comme droit distinct ; 

Attendu que la réserve de ce droit était 
une condition de la concession du fonds, re- 
présentait une partie du prix de vente et cx>n- 
stituait ainsi une des modifications multiples 
du droit de champart ou terrapre ; 

Attendu que les champarts féodaux ont été 
supprimés purement et simplement par le 
décret du 17 juillet 1795 ; mais que l'article 2 
de ce décret fait exception formelle pour les 
rentes ou prestations purement foncières; 
que ces dernières sont seulement rachetables 
conformément à l'article 6 du décret des 
4 août-5 novembre 1789, et au titre 5 de celui 
des 18-29 décembre 1790 ; 

Attendu que le Brabant était un pays d'allo- 
dialité où réf:nait la maxime : Nid seigneur sans 
titre; qu'il était de doctrine et de jurispru- 
dence qu'en semblable pays le champart était 
présumé allodial lorsque le titre était muet : 
tf Generalis est régula quâ dicimus bona in 
dubio praBsumi allodialia et non feudalia. 
Nam feudalitas est quaedam servitus quae 
non praesumitur, nisi probetur. » (Anselmo, 
Tribonianus belgicus, cap. XC, § 8 ; arrêt du 
conseil souverain de Brabant du 14 octobre 
1705, Wynants, Dedsiones, Cil) (1). 

Attendu que, loin que les titres soient muets 
dans le cas actuel, ils ne laissent aucun doute 
sur la nature allodiale du droit acquis par les 
auteurs des demandeurs ; 

Attendu que le lac appelé Mersch et les ma- 
rais environnants, dont font partie les prés du 



(I) In qofBitione, an fondât cenaaalis ait vel non, 
t\ qai ecntiialero ciie asferif, probatio imponenda 
c»t, Ifcrt ip lile reos eal. — OmnU rat oatofA snA 



Nerenbroeck, (tarent donnés par Henri I** de 
Brabant en 1 192, a en toute liberté et en tota- 
lité, et avec le droit de les employer comme 
ils le jugeront convenable à tous ceux qui ha- 
bitent ou habiteront l'alleu de Vilvorde » ; 

Attendu que cette propriété libre était pré- 
cisément le signe caractéristique du franc- 
alleu : Eigendomy dat is vry eigen goed, 7 gone 
in Vrankt^k word genaemt franc-alleu. (De- 
clerck sur Wielant, tit. III, Observ,, n* 1.) 

Attendu que la ville de Vilvorde aliéna la 
propriété des prés du Nerenbroeck, et se ré- 
serva le droit aux secondes herbes, comme 
condition de la concession du fonds et nulle- 
ment comme reconnaissance d'un domaine 
direct, d'une supériorité féodale ; 

Attendu que. les lettres d'adhéritance de 
messire Van Bilwyck, du 5 juillet 1685, por- 
tent que le droit de secondes herbes lui est 
transmis pour être conservé et employé par 
lui, ses hoirs, descendants et ayants cause 
comme leurs autres biens allodiaux (eygen) 
et propres; ce qui est confirmé par les lettres 
d'adhéritance de messire Henri Pipenpoye, 
du 15 juillet 1695; 

Attendu que le champart foncier, droit im- 
mobilier prescriptible, bien que déclaré ra- 
chetable par les décrets ci-dessus rappelés, a 
conservé ce caractère jusqu'à ce que la loi du 
11 brumaire an vu vînt décider que les renies 
foncières ne pourraient plus être frappées 
d'hypothèques; 

Attendu que si, à partir de cette époque, 
semblables droits ont été mobilisés, ainsi que 
cela résulte, au rurplus, des articles 529 et 
530 du code civil, il est certain, d'autre part, 
que ceux qui avaient été légalement acquis, 
soit par titres, soit par prescription, ont con- 
tinué de subsister avec la qualification de 
rente mobilière essentiellement rachetable, 
sans qu'il fût nécessaire au propriétaire d'un 
champart d'exiger un titre nouveau de son 
droit, h peine d'en être déchu; 

Attendu qu'il suit de là que le droit des 
demandeurs n'ayant été, ni prescrit, ni ra- 
cheté par le débiteur, ne s*est pas éteint, et a 
pu légalement faire l'obiet de l'adjudication 
du 8 juin 1868; que cette vente n'est donc 
pas nulle faute d'objet ; 

Attendu que, si les demandeurs ne se sont 
pas fait délivrer, vingt-huit ans après la pu- 
blication de la loi du 11 brumaire an vu, un 
titre nouvel de leur rente, conformément à 
l'article 2265 du code civil, il ne s'ensuit 
nullement que leur droit se soit anéanti ; 

Qu'en effet, lesdébirentiers seuls pourraient 



libaro cat, et aie eensualis qaolitaa. qnm aceidf nt.ilia 
eat et libartatem diminaent, non praesumlior. 
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se prévaloir de cette circonstance, s'ils soute- 
naient que l'obligation de servir la renie est 
prescrite ; mais le défendeur ne peut l'invo- 
quer, puisqu'elle lui est totalement étrangère, 
et le tribunal ne pourrait en faire état sans 
violer les prescriptions formelles de l'arti- 
cle 2223 du code civil ; 

Attendu que le défendeur n'est pas fondé 
davantage à prétendre que la vente du 8 juin 
1868 est nulle par le motif que les vendeurs 
ne lui ont pas fait connaître les débiteurs de 
la rente qu'ils lui cédaient, et ne lui en ont 
pas délivré le titre constitutif; 

Attendu que le transport d'une créance est 
parfait entre le cédant* et le cessionnaire par 
le consentement réciproque sur la chose et le 
prix ; que l'intervention du débiteur n'est point 
nécessaire, puisque le droit du créancier est 
indépendant de la volonté de ce dernier; 

Qu'ainsi il n'y a aucune obligation lég:ale 
à ce que le cédant indique au cessionnaire le 
débiteur de la rente ; 

Attendu que si une éviction ou un trouble 
de droit se produit, le défendeur pourra ac- 
tionner les demandeurs, réclamer la garantie 
à laquelle il sera Jugé avoir droit en tenant 
compte des stipulations du cahier des charges, 
et leur demander la justification de l'existence 
du débiteur et de l'obligation qui lui incombe; 
mais qu'avant ce moment il est sans intérêt, 
et, partant, sans droit à le faire; 

Attendu que la remise du titre n'est qu'un 
mode de délivrance des droits incorporels, 
qui s'opère également par l'usage que fait 
l'acquéreur du droit cédé, au su et du consen- 
tement du cédant (code civ., art. 1607); 

Attendu, d'ailleurs, que le cahier des charges 
de la vente, dont le défendeur a accepté les 
conditions et qui fait la loi des parties, porte 
formellement que les acquéreurs se contentent 
de la qualification de propriété telle qu'elle 
est relatée, et ne peuvent réclamer pour tous 
titres qu'un extrait de ce cahier des charges, 
et que les vendeurs sont dégagés de l'obliga- 
tion de produire un titre quelconque ; 

Attendu que le défendeur ne s'est pas vala- 
blement libéré par le payement qu'il dit avoir 
fait, dans le courant du mois de juin 1868, 
entre les mains de feu le notaire Portaels ; 

Attendu que cet officier ministériel n'avait 
pas le mandat légal de toucher le prix de 
vente du droit adjugé ; 

Attendu que l'arrêté du directoire exécutif 
du 27 nivôse an v se borne à étendre aux 
notaires, greffiers et huissiers les disposi- 
tions antérieures relatives aux ventes publi- 
ques de meubles opérées par les commis- 
saires priseurs, et rappelle l'édit du mois de 
février 1771, les lettres patentes du 16 juillet 
1771, les arrêts du conseil d'Etat des 21 août 
1775 et 15 novembre 1778; 



Attendu que l'article 5 de FédU de 1771 
porte, il est vrai, que les juréft-priseurs rece- 
vront les deniers provenant des ventes publi- 
ques de meubles auxquelles ils ont procédé; 
mais que pour juger de la portée de cette dis- 
position, il suffit de se rappeler qu'à Tépoque 
où elle a été prise, les droits incorporels n'é- 
taient rangés, ni dans la classe des immeu- 
bles, ni dans celle des meubles, mais consti- 
tuaient une troisième espèce de biens que les 
notaires désignaient ordinairement par les 
termes de noms, droits, raisons ei actions; que 
les rentes n'étaient pas considérées comme ^ 
meubles, et que notamment les rentes fon- 
cières n'ont été mobilisées que le 11 brumaire 
an vu; 

Attendu que le défendeur invoque vaine- 
ment l'article 5 d'un édit du mois de février 
1556 qu'il ne reproduit pas; qu'en admettant 
que cet édit ait la portée qu'il allègue, il est 
à remarquer que, ni l'édit de 1771 publié en 
Belgique par l'arrêté du directoire exécutif du 
27 nivôse an v, ni ce dernier arrêté ne vise 
un édit de 1556, qui dès lors ne serait même 
pas exécutoire en Belgique ; 

Attendu que pour établir le mandat con- 
ventionnel qui aurait donné au notaire Po^ 
taels le pouvoir de toucher valablement le prix 
de la vente du 8 juin 1868, il faudrait tom 
au moins un commencement de preuve par 
écrit, conformément à l'article 1985 du <x)de 
civil ; 

Attendu que le défendeur prétend le tron- 
ver dans l'article du cahier des chargées de la 
vente qui porte : « Les acquéreurs devront 
payer leur prix de vente en mains des ven- 
deurs ou de lenr fondé de pouvoirs, en l'étude 
du notaire Portaels soussigné dans le mois 
après la vente définitive » ; 

Attendu que cette stipulation doit néces- 
sairement être mise en rapport avec la suite 
dudit cahier des charges et les procès-verbaoi 
d'adjudications préparatoire et définitive où 
l'on voit comparaître les vendeurs représentés 
par cinq fondés de pouvoir, MM. Rykers, 
Lefebvre, Van Langhendonck, Bamps et De 
Ginseppi de Méria, qui tous, ainsi que cela 
résulte des procurations régulières annexées 
aux procès-verbaux, avaient reçu mandat de 
recevoir les prix de vente et d'en donner 
bonnes et valables quittances; 

Attendu que l'on ne s'explique pas pourquoi 
les vendeurs, après avoir donné ce mandat à 
un fondé de pouvoirs spécial, auraient ensuite 
donné une procuration identique à une autre 
personne ; 

Attendu qu'il n'y a nul argument à tirer de 
l'orthographe des mots fondé de pouvoirs dans 
la stipulation du cahier des charges relative 
au payement, puisque grammati^ement ils 
signifient que ehacun des vendeurs n'avait 
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qQ*un seul mandataire, tandis que, d'après le 
défendeur, ils en auraient eu deux ; 

Attendu que cette stipulation est donc loin 
de rendre vraisemblable le prétendu mandat 
donné par tous les vendeurs au notaire Por- 
taels pour recevoir le prix de vente; que la 
preuve testimoniale ou par présomptions 
n*est, en conséquence, pas recevable ; 

Par ces motifs, de Tavis en grande partie 
conforme de M. Moreau, juge suppléant, fai- 
sant fonctions de procureur du roi, déboute 
le défendeur de ses conclusions, le condamne 
à payer aux demandeurs : 1^ la somme de 
509 fr. 95 c, montant du prix de Tadjudica- 
tion du droit aux secondes herbes sur 46 ares 
40 centiares de prés sis à Vilvorde, sect. E, 
n"" 224, du cadastre, appartenant aux deman- 
deurs; 2<» celle de 160 fr. 39 c. pour les in- 
térêts conventionnels de cette somme du 
8 juin 1868 au 16 novembre 1877. jour de la 
demande; le condamne aux intérêts judi- 
ciaires de ces sommes et aux dépens. 

Du 3 janvier 1880. — Tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles. — 3® ch. — 
Prés, M. Faider, vice-président. — PL 
MM. Brunard, Hahn et Gampioni. 



LOUVAIN, 88 JniUet 1879. 

DROIT DE PROPRIÉTÉ. — Droit d'usage. 
— Ville de Louvain. — Université catho- 
lique. — Enseignement académique. 

Le propriétaire a un droit de disposition absolue 
sur la chose lui appartenant, à moins que des 
tiers ne justifient d'un droit qui apporte une 
restiiclion à ce droit de propriété. Un droit 
d'usage concédé sur le bien d' autrui doit être 
restreint dans les termes de la concession. 
Spécialement la ville de Louvain a conservé 
le droit de propriété absolue sur les locaux 
concédés à VuniversUé catholique. Celle-ci na 
qu'un droit d'usage, restreint aux besoins de 
l^enseignement académique. 

(la ville de louvain, — c. NAMËCHE, LAMY 

ET JACOPS.) 

L'université catholique, qui avait été établie 
provisoirement à Malines, fut transférée à 
Louvain à la fin de Tannée 1835. Le contrat 
qui réglait cette translation et flxait les obli- 
gations et les droits respectifs de Tuniversité 
et de la ville de Louvain, fut arrêté le 13 oc- 
tobre de la même année entre le corps épi- 
scopai du pays et le conseil communal. Il 
acx'^rdait à runiversité la jouissance gratuite 
de locaux importants dont la propriété restait 
k la ville» 



Nous croyons utile de reproduire ici le 
préambule et les premiers articles de ce con- 
trat, qu'il est nécessaire de combiner, pour 
apprécier l'étendue réelle de la concession 
faite par l'autorité communale : 

<( La régence de la ville de Louvain dési- 
rant y perpétuer le bienfait de l'enseignement 
académique et les avantages attachés au siège 
de son ancienne université, s'est adressée, 
par l'organe du collège des bourgmestre et 
échevins, à nosseigneurs l'archevêque et les 
évêques, à l'effet de les inviter à y transférer 
l'université catholique, établie provisoirement 
à Malines. 

« Le corps épiscopal étant incliné h effectuer 
cette translation, il a été conclu entre le col- 
lège des bourgmestre et échevins de la ville 
de Louvain, ici représenté par BIM. Guillaume 
Van Bockel, bourgmestre, et Antoine-Marie 
Peemans, secrétaire de la même ville, et ce 
en vertu des résolutions du conseil de régence 
en date des 26 septembre dernier, et 12 oc- 
tobre courant, d'une part, et nosseigneurs 
l'archevêque et les évêques, représentés par 
M. Pîerre-François-Xavier De Ram, recteur 
et professeur de l'université catholique, et 
François-Nicolas-Joseph-Gislain Baguet, pro- 
fesseur et secrétaire de ladite université, à ce 
dûment autorisés, d'autre part, la convention 
suivante : 

« Art. 1". Nosseigneurs les archevêque et 
évêques s'engagent, tant pour eux que pour 
leurs successeurs, à faire donner à Louvain 
un enseignement universitaire complet. 

(( Art. UL La régence de la ville s'engage 
à donner à l'université la jouissance gratuite 
des bâtiments des Halles, du Collège du Pape, 
du Collège des Vétérans, du Collège du Roi, 
du Collège des Prémontrés, du Collège du 
Saint-Esprit et du Théâtre anatomique, comme 
aussi du premier matériel indispensable à 
l'enseignement. 

« Art. IV. La ville conserva la propriété 
des biens meubles et immeubles dont elle 
aura cédé la jouissance à l'université. 

« La remise en est faite à l'université d'après 
des inventaires régulièrement dressés. Le soin 
de veiller à leur conservation est confié à une 
commission mixte de quatre membres, dont 
deux sont désignés par la régence et deux par 
l'université. L'université, de son côté, con- 
serve la propriété des biens meubles et im- 
meubles acquis et à acquérir par elle. 

« Art. VI. Les réparations locatives de tous 
ces bâtiments, et les contributions person- 
nelles, sont à la charge de l'université. Toutes 
les autres réparations, ainsi que les contri- 
butions foncières, demeurent à la charge de 
la ville. L'université se charge de l'entretien 
complet du matériel dont il est fait mention à 
l'article lU. » 
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L'exécution de ce contrat ne souleva, durant 
de longues années, aucune difficulté sérieuse. 
L'université semblait reconnaître que son 
droit de jouissance sur les locaux concédés 
n'était pas exclusif et illimité. Chaque année 
notamment, pendant les vacances scolaires, 
elle laissait à la ville la libre disposition du 
Grand Auditoire du Collège du Pape. L'auto- 
rité communale y faisait célébrer les distri- 
butions des prix pour ses établissements 
d'instruction. En en usant ainsi, la ville pré- 
tendait exercer son droit de propriétaire et 
non pas profiter d'une simple tolérance à 
titre précaire. C'est ce droit revendiqué par 
la ville de se servir librement de ses locaux, 
tout en respectant les nécessités de l'ensei- 
gnement académique, qui vient d'être contesté 
formellement et pour la première fois par 
l'université catholique représentée par son 
recteur M. Namèche. 
Voici dans quelles circonstances : 
Par lettre du 30 juin 1879, l'administration 
communale, recourant à la formule d'usage, 
communiqua au recteur les dates auxquelles 
étaient fixées les distributions de prix aux di- 
vers établissements d'instruction de la ville, 
avec prière de mettre à cette fin, comme par 
le passé, le Grand Auditoire du Collège du 
Pape à la disposition de l'autorité com- 
munale. 

La réponse du recteur parvint à l'adminis- 
tration le 7 juillet. Elle était conçue comme 
suit : 



« UNIVERSITÉ 
DE LOUVAm. 



« Louvain, 7 juillet i879. 



« Messieurs, 

(( J'ai l'honneur de répondre à votre lettre 
du 50 juin dernier. Je suis prêt k mettre, 
comme par le passé, le Grand Auditoire du 
Collège du Pape à votre disposition pour les 
distributions de prix aux établissements com- 
munaux, mais la situation qui nous est faite 
depuis quelque temps à Louvain m'oblige à 
poser deux réserves à cette résolution. 

« Ces distributions de prix fréquemment ré- 
pétées endommagent considérablement l'au- 
ditoire et en rendent l'entretien onéreux à 
l'université. Il doit être entendu que l'admi- 
nistration communale contribuera à cet entre- 
tien par une indemnité dont le chififre pourra 
être fixé ultérieurement. 

« Il doit être entendu aussi que l'adminis- 
tration veillera à ce qu'à l'occasion de ces 
cérémonies, aucune attaque ne se produise 
contre l'enseignement catholique et libre, au- 
quel Tuniversité s'honore d'appartenir. 

« Agréez, messieurs, etc. 

« (Signé) A.-J. Nàmèche, 
rea. univ. » 



L'autorité académique, on le volt, reven- 
diquait le droit d'exclure absolument l'admi- 
nistration communale de ses locaux ; elle ne 
lui reconnaît le droit d'y pénétrer pour l'usage 
indiqué que sauf son autorisation et elle sou- 
met celle-ci à une double condition. La ville 
repoussa ces prétentions. Voici le texte de \t 
réponse qu'elle adressa, le 15 juillet, à M. le 
recteur : 

« Louvain, le 15 juillet 1879. 

tf A M. le recteur de l'université catholique. 

« Par notre lettre du 30 juin dernier, nous 
avons eu l'honneur de vous informer que les 
distributions de prix pour les divers établis- 
sements communaux étaient respectivement 
fixées aux 10, 15, 17 et 24 août prochain, et 
de vous inviter à mettre le Grand Auditoire 
du Collège du Pape à notre disposition pour 
ces solennités. 

« Inaugurant une situation nouvelle, con- 
traire à tous les précédents, vous avez cni 
pouvoir, par votre réponse du 7 juillet, nous 
imposer les deux cx)ndiiions suivantes : 

« 1^ Mettre à charge de la caisse communale 
une indemnité annuelle qui, par voie d'abon- 
nement, couvrirait censément le prétendu 
« dommage considérable causé à Timmeuble 
« par ces distributions de prix fréquemment 
« répétées »; 

(( 2° Mettre à charge de l'administration 
locale « le soin de veiller à ce qu'à roccasion 
« de ces cérémonies aucune attaque ne se 
(( produise contre l'enseignement catholique 
« et libre. » 

a Nous sommes obligés de vous répondre, 
monsieur le recteur, que la ville ne peut ac- 
cepter ni l'une ni l'autre de ces conditions. 

« Quant à la première, si dans le passé 
l'auditoire avait été réellement endommagé à 
la suite d'une solennité scolaire, notre collège, 
sans même invoquer son droit de propriétaire, 
se serait empressé de réparer les dégâts : ne 
voulant pas qu'une solennité d'un caractère 
public soit pour des tiers la cause d'une dé- 
pense. Mais il ne saurait, en aucune façon, 
admettre la proposition d'une indemnité qui, 
fixée à forfait, serait considérée comme sa part 
contributive dans l'entretien d'un local dont 
il use comme propriétaire et sans nuire à per- 
sonne. 

« Quant à la seconde stipulation, elle e.si 
d'un caractère qui nous étonne profondé- 
ment. Les corps légalement constitués poor 
présider aux cérémonies qu'impliquent la di- 
rection et l'administration de l'enseignemeni 
officiel, à ses différents degrés ,puisentdansla 
législation même leurs droits et leurs devoirs. 
Nous revendiquons pour ces magistrats la 
liberté complète d'enseigner par la parole on 
autrement ce que peut inspirer à leur oon- 
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sdeoce et l'intérêt de la vérité et l'intérêt de 
récole dont la prospérité leur est confiée. 
Nous nous garderons bien de leur dicter, 
comme aussi de subir pour nous-niêmes une 
censure venant d*ailleurs que de la loi. 

« Nous vous prions de vouloir d'urgence 
nous informer si le local dont s'agit sera mis 
à notre disposition comme par le passé et 
dans les termes de nos lettres précédentes. 

« Veuillez agréer, monsieur le recteur, l'ex- 
pression de nos sentiments très distingués. 

Les bourgmestre et échevins, 

(Signé) Léop. Yanderkelen. 

Par ordonnance : 

Le secrétaire^ 
(Signé) EuG. Màrguery. » 

A son tour le recteur répliqua par lettre 
du 49 juillet ainsi conçue : 

Louvain, le 19 juillet 1879. 

A messieurs les bourgmestre et échevins 
de la ville de Louvain. 

tt Messieurs, 

« J'ai eu l'honneur de recevoir votre lettre 
du 15, répondant à ma lettre du 7 courant. 

tt Vous manifestez un grand étonnement de 
la double réserve avec laquelle j'ai accueilli 
votre demande de disposer du Grand Audi- 
toire du Collège du Pape pour les distribu- 
tions de prix de vos établissements com- 
munaux. 

tt Je crois cependant n'avoir fait, en c^tte 
occurrence, qu'user, dans une mesure extrê- 
mement modérée, d'un droit sacré, du droit 
de légitime défense. 

tt Vous n'avez pas oublié, messieurs, ce 
qui s'est passé à propos de la construction 
de la nouvelle pédagogie qui s'élève en ce 
moment. Est-il besoin de rappeler les attaques 
officielles et officieuses, les allégations con- 
trouvées, les obstacles arbitraires, les pré- 
tentions sans fondement que nous avons eu 
à subir? Et en présence d'un ensemble de 
faits aussi regrettables, vous trouvez étrange, 
vous vous indignez même que nous vous de- 
mandions une garantie contre un dommage 
qui se répète chaque année, et contre le dan- 
ger trop évident d'attaques nouvelles dans un 
local dont nous disposons, non en vertu d'une 
concession de votre part, mais par l'effet d'un 
contrat onéreux des deux côtés et toujours 
exécuté par nous avec la plus complète 
loyauté ! 

« Personne ne désirait plus que moi la 
continuation des bons rapports entre l'admi- 
nistration communale et l'université; per- 
sonne, j'ose le dire, en ce moment encore, 
n'est animé d'un désir plus sincère de paix 



et de concorde. Mais cette paix nous la vou- 
lons dans les conditions d'égards réciproques, 
car nous aussi nous avons notre dignité à 
garder, et des intérêts de l'ordre le plus élevé 
à défendre. 

tt Vous comprendrez sans doute après ces 
courtes explications, messieurs, qu'il m'est 
impossible de rien changer à la détermination 
que je vous ai fait connaître dans ma pre- 
mière lettre. 

« Agréez, messieurs, l'expression de mes 
sentiments très distingués. 

tt Le recteur de l'université, 
(Signé) A.-J. Nàmèche. » 

L'autorité académique maintenait donc 
toutes ses prétentions. Il ne restait à la ville 
d'autre voie ouverte que celle des tribunaux. 
Elle adressa au recteur et aux professeurs 
occupant les bâtiments litigieux l'assignation 
suivante : 

* « L'an mil huit cent septante-neuf, le vingt- 
quatre juillet. 

tt A la requête de la ville de Louvain, pour- 
suite et diligences de $on collège des bourg- 
mestre et échevins élisant domicile en l'hôtel 
de ville, Grand'PIace à Louvain, pour laquelle 
ville se constitue et occupera M^'Boels, avoué- 
licencié près le tribunal civil de Louvain, y 
demeurant rue Juste-Lipse, n^ â. 

tt Je soussigné, Pierre Persoons, huissier 
audiencier près le tribunal civil de première 
instance séant à Louvain, y domicilié rue 
Neuve, n'* 5, patenté. 

« En vertu de l'ordonnance sur requête 
exécutoire sur minute et avant son enregis- 
trement rendue ce jour par M. le président 
du tribunal civil de Louvain, dont copie est 
signifiée en tête des présentes; ai donné 
assignation à 1° M. Alexandre-Joseph Nà- 
mèche, recteur de l'université; 2<» M. Lamy 
(Thomas-Joseph), président du collège Marie- 
Thérèse; 3^ M. Joseph Jacops, président du 
Collège du Pape, domiciliés à Louvain, à 
comparaître devant M. le président du tri- 
bunal civil de Louvain, siégeant en matière 
de référé en son cabinet au palais de justice, 
rue Neuve à Louvain, le samedi 26 juillet 
courant, à dix heures du matin, pour se voir 
condamner au provisoire, sans préjudice au 
principal, à mettre, comme parle passé, pen- 
dant les vacances, notamment à partir du 
premier août, le local dit Grand Auditoire du 
Collège du Pape à la libre disposition de ma 
requérante pour les cérémonies publiques, 
indiquées en la requête d'urgence avec libre 
accès par les Collèges du Pape et Marie- 
Thérèse; et pour les cas où les cités apporte- 
raient à cette jouissance un trouble quelconque 
ou se refuseraient à obtempérer à Tordon- 
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nanee qui sera déclarée exécutoire sur la mi- 
nute, entendre autoriser, par la même or^ 
donnance, ma requérante à faire ouvrir les 
locaux indiqués et y faire maintenir le libre 
accès et à requérir à cette tin rintervenlion 
de la force publique, le tout sans préjudice 
des dommages-intérêts encourus, s'entendre 
condamner aux dépens. » 

La cause fut plaidée à Taudience de référé 
du 26 juillet. 

La ville , par Forgane de son conseil 
M* Boels père, soutint qu'elle n'avait cédé à 
l'université, sur les locaux en question, qu'un 
droit d'usage restreint aux besoins de l'en- 
seignement académique et que, pour le sur- 
plus, elle avait conservé intact son droit de 
propriété avec tous ses accessoires. Les dé- 
fendeurs opposèrent une e^cception fondée sur 
le défaut d'urgence, et, au fond, revendiquè- 
rent à leur tour le droit de jouissance absolue, 
sans limite ni contrôle, sur les bâtiments 
concédés. 

Le 28 juillet, intervint l'ordonnance ci- 
après qui donne gain de cause à la ville. 

L'université n'a pas interjeté appel de cette 
décision, qui est ainsi passée en force de chose 
jugée. 

ORDONNANCE. 

Nous Jacques-Jean De Bruyn, vice-prési- 
dent du tribunal de première instance de 
Louvain, tenant audience de référé en rem- 
placement de M. le président de ce siège, 
dûment empêché ; 

Entendu, en leurs dires et moyens respec- 
tifs, la demanderesse par l'organe de son 
avoué et conseil N. Boels, et les défendeurs 
représentés par M. Michiels, assisté de leur 
conseil M. Smolders ; 

Sur l'exception proposée par les défen- 
deurs : 

Attendu que le référé a pour objet la déci- 
sion provisoire et prompte de toutes affaires 
urgentes ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'urgence ne 
saurait être sérieusement contestée ; 

Au fond : 

Attendu que la ville demanderesse se borne 
à demander, contre les défendeurs, détenteurs 
du Grand Auditoire du Collège du Pape, que 
ce local soit mis à sa disposition à partir du 
1^ août, pendant les vacances prochaines; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que la de- 
manderesse est propriétaire dudit local; 

Attendu que le propriétaire a un droit de 
disposition absolue sur la chose soumise à 
son domaine, à moins que des tiers ne justi- 
fient d'un droit qui s'oppose à l'exercice ordi- 
naire de cet attribut de la propriété ; 

Attendu qu'en admettant que les défendeurs 



puissent être considérés comme étant les re- 
présentants légaux de ceux à qui la deman- 
deresse aurait cédé l'usage des locaux 
universitaires, ii résulte suffisamment des 
explications fournies aux débats que cette 
cession n'a été faite que pour l'enseignement 
académique, que dès lors la demanderesse a 
conservé ses droits à la jouissance desdits 
locaux en dehors de l'usage concédé; 

Attendu qu'en fait la ville demanderesse a 
toujours eu la libre disposition du Grand Au- 
ditoire du Collège du Pape, pendant la période 
des vacances scolaires, et qu'elle en a usé sans 
entraves pour diverses solennités, telles que 
distribution de prix aux élèves des académie 
des beaux-arts, prix de propreté aux indi- 
gents, etc., etc.; 

Que si, comme les défendeurs rallèguent, 
la demanderesse s'est adressée annuellement 
par lettre à l'autorité universitaire pour la 
prier de mettre à sa disposition le local dont 
s'agit, cette simple formule de politesse n'im- 
plique nullement la reconnaissance d'un droit 
de jouissance pleine et absolue dans le chef 
des défendeurs et ne saurait, en aucun cas, 
valoir comme preuve légale en faveur de ces 
derniers ; 

Attendu qu'il y a urgence pour la deman- 
deresse à être mise en possession du local eo 
question pour l'objet indiqué; 

Attendu que le défendeur Namèche, recteur 
de l'upiversité, s'est déjà reconnu prêt à re- 
mettre à la demanderesse la libre disposition 
de l'auditoire, mais à la double condition 
proposée par lui : 

1^ Que l'administration communale indem- 
nisera l'université du dommage occasionné 
à l'auditoire par suite des distributions de 
prix; 

â^ Que cette administration veillera à ce 
que, à l'occasion de ces cérémonies, aucune 
attaque ne se produise contre l'enseignemeot 
catholique et libre ; 

Attendu que ledit recteur ne justifie d^aucun 
titre en vertu duquel il serait admis îi dicter 
à la demanderesse ces conditions dépourvues 
de caractère légal ; 

Par ces motifs, vu l'article li de la loi du 
25 mars i876, statuant au provisoire et sans 
préjudice au principal ; 

Ordonnons aux défendeurs à mettre, comme 
par le passé, à partir du premier août, pendant 
les vacances prochaines, le local dit le Grand 
Auditoire du Collège du Pape à la disposi- 
tion de la ville demanderesse pour les susdites 
cérémonies publiques, avec libre accès par 
les Collèges du Pape et de Marie-Thérèse, et 
pour le cas où les défendeurs apporteraient à 
cette jouissance un trouble quelconque ou se 
refuseraient à obtempérer à la présente ordon- 
nance, autorisons la demanderesse à faire 
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ouvrir les locam indiqués, à y faire maintenir 
le libre accès et à requérir à cette fin Tinter- 
venilon de la force publique ; 

Ordonnons l'exécution provisoire de la 
présente ordonnance» nonobstant appel et 
sans caution; 

Disons qu'elle sera exécutoire sur minute 
et avant son enregistrement. 

Condamnons les défendeurs aux dépens. 

Du 28 juillet 1879. — Ordonnance de ré- 
féré du président du tribunal de Louvain. — 
Prés. M. De Bruyn, vice-président. — PI. 
MM. Boels père et Smolders. 



BRUXELLES, 10 Janvier 1880. 

SÉPARATION DE BIENS. — Statut per- 
sonnel. — Jugement étranger. — Revi- 
sion. 

Le jugement qui prononce la séparation de 
Mens entre deux époux tient au statut per- 
sonnel (i). 

Un tel jugement rendu par un tribunal étranger, 
entre étrangers, peut éti^e exécuté en Belgique 
sans avoir été au préalable revisé quant au 
fond (2). (Loi du 25 mars 1876, art. 10.) 

(poisson, — G. ghetelat.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la deman- 
deresse et le défendeur sont Français ; 

Attendu que, par jugement rendu le 7 août 
1879, par défaut, contre le défendeur, la 
deuxième chambre du tribunal civil de pre- 
mière instance de la Seine a déclaré la de- 
manderesse séparée quant aux biens d'avec 
son mari, et Ta autorisée à poursuivre la liqui- 
dation de ses droits et reprises devant un 
notaire désigné ; 

Attendu que ce jugement, produit en due 
forme, visé pour timbre et enregistré à 
Bruxelles et. portant toutes les légalisations 
requises, constate, sur les conclusions de 
M. le procureur de la République, que le dé- 
fendeur défaillant a été dûment appelé; 

Attendu que ce jugement par défaut a été 



(I) Eo ee sent, eour d'oppel de Braiellei, 16 mors 
I8i5 (Jaritpr. de la eoar de Bruxelles, 18)5, I, 366), 
et 23 mers 1861 (Pasic, 186). Il, 180). Voy. sur la 
qoeslioD, Dalloz, Rép. , v» Lois, n»* 385 et soivanls ; 
arrêts de la eoar de eassalion de France des 9 mai 
1825 et i mars 1899 (rapportés en note soos le n*388); 
eoor de Helz, S6 juillet 1865 (D. P., 1865, 3, 160); 
eoar do cassation de Pranee,30janf 1er 1854 (D. P., 
1854, 1« 63j; tribunal civil de BonlognOi«ar«llor, 



sipifié à domicile à Paris et à g[)er8onne à 
Bruxelles, qu'il n'y a pas été fait opposition, 
qu'il est passé en force de chose jugée et a été 
exécuté en France; 

Attendu qu'il est donc établi que la deman- 
deresse a repris, dans sa patrie, la libre ad- 
ministration de ses biens, peut disposer de 
son mobilier et Taliéner ; mais ne peut aliéner 
ses immeubles sans k consentement de son 
époux ou sans être autorisée en justice, à son 
refus (code civ., art. 1449); 

Attendu que, par exploit du 6 octobre 1879, 
elle a fait assigner celui-ci devant ce tribunal 
aux fins de voir rendre exécutoire en Belgi- 
que le jugement du tribunal de la Seine, du 
7 août dernier; 

Attendu qu'elle conclut en ce sens, demande 
qu'il soit dit par le tribunal que tout l'avoir 
de leur communauté en Belgique sera liquidé, 
et qu'il soit nommé un notaire pour procéder 
à l'inventaire et, au besoin, à la vente des 
biens; 

Attendu que cette demande soulève avant 
tout la question de savoir si le jugement étran- 
ger dont l'exequatur est demandé, doit être 
revisé quant au fond, conformément à l'arti- 
cle 10 de la loi du 25 mars 1876; 

Attendu que l'article 5, § 3, du code civil 
dispose que les lois concernant l'état et la ca- 
pacité des personnes régissent les Belges même 
résidant à l'étranger; 

Attendu qu'une juste réciprocité fait admet- 
tre que les étrangers sont régis en Belgique 
par les lois étrangères qui règlent leur statut 
personnel, pourvu que ces lois ne blessent 
point les principes du droit public belge ou de 
la morale ; 

Attendu que cette réciprocité se fonde non 
seulement sur les rapports de bon voisinage 
entre nations, mais que l'état et la capacité 
doivent avoir de l'unité et de la stabilité; 
qu'il ne serait pas conforme à la raison qu'un 
individu eût un état ou une capacité différente 
selon qu'il se trouve dans tel ou tel pays; 
qu'au reste les travaux préparatoires du code 
civil démontrent que le législateur a entendu 
qu'il en fût ainsi, puisque l'article 4 du titre IV 
du livre préliminaire du projet primitif de ce 
code était conçu comme suit : « La loi oblige 
indistinctement ceux qui habitent le territoire; 



11 féTrIer 1854 (D. P., 1854,3, 57). Ladreut, t. I, 
n«« 98 et soif.; Devolohbb, 1. 1, n''* 105 et sniv.; Pail- 
LiET, snr les articles 3 et 14 du code civil ; Géaino, 
sar Tart. 3 du code civil; Db Soigribs, Traité du droit 
dês étrangers en Belgique , p . 36. 

(S) Discours de rentrée de M, le procoreor général 
Db Paepb (15 octobre 1879), portlcnlièrement S XI. 
BoBHiiis, !•' supplément, p. 119, n«3086û. Tribunal 
de Bruellai, 26 octobre 1873(Pasic., 1872. 3, 338). 
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rétranger y est soumis poar les biens qui! y 
possède et pour sa personne pendant sa rési- 
dence »; et que ces termes généraux ne furent 
point adoptés; 

attendu que les Jugements régulièrement 
rendus qui ont pour effet d*altribuer ou de 
modifier un état ou une capacité doivent être 
rangés sur la même ligne que les lois; qu au- 
cune modification n'a été introduite h cet égard 
dans la législation par Tarticle iO de la loi du 
25 mars 187G, qui s'occupe seulement de ré- 
gler la compétence des tribunaux belges, et 
nullement de déterminer quelles décisions 
étrangères doivent être soumises à Texamen 
du juge belge; 

Attendu que les biens sont régis par le 
statut de leur situation, conformément à la 
seconde règle de Tarticle 5, § 2, du code 
civil; 

Attendu que la jurisprudence et la doctrine 
admettent que a le caractère distinctif du 
statut personnel est de régler directement, et 
abstraction faite des biens, la capacité ou 
Tincapacité générale et absolue des personnes 
pour contracter; qu'au contraire, le caractère 
distinctif du statut réel est d'avoir principa- 
lement et directement les biens pour objet, 
abstraction faite de Pétat de capacité ou d'in- 
capacité des personnes »; 

Attendu qu'il faut, en conséquence, distin- 
guer le cas où le législateur ou le juge a 
entendu régler ou modifier la capacité d'ad- 
ministrer, d'acquérir, d'aliéner, etc. , etc., d'un 
individu, ce qui entraine nécessairement cer- 
taines "conséquences quant aux biens , et celui 
où il a voulu s'occuper des modes et condi- 
tions d'acquisition, d'aliénation, de transmis- 
sion, de conservation, etc., etc., des biens, 
ce qui produit également des conséquences 
diverses relativement à la capacité des per- 
sonnes ; 

Attendu qu'il a été décidé que le statut 
matrimonial est personnel ; que, dès lors, les 
modifications apportées à ce statut ont le 
même caractère ; 

Attendu que la séparation de biens est 
« l'exclusion du mari de l'administration de 
la dot lorsqu'il a mal géré (1) )), « la cessation 
de la communauté (2) » ; 

Attendu que le but du législateur a été de 
prévenir les abus du pouvoir dont le régime 
de la communauté investit le mari, en permet- 
tant à la femme d'en empêcher la continua- 
tion dès que le désordre des affaires de son 
conjoint lui enlève la garantie qu'elle a le 



(I) Trorcbet el Bbrlibb nocon^ril d'É'at. 13 ven- 
démfaire an xii(P£iihT.t. XIII, p. 566). 

(i) Rnpporl de DuveraiBR au Tribaoat, 19 ploviôsa 
an Yii (Fkrbt, i. XIII, p. 573). 



droit d*en attendre pour exercer ses reprises, 
à la dissolution du mariage (3) ; 

Attendu que cette mesure porte essentiel- 
lement atteinte à la puissance maritale eo 
privant le mari d'un droit d'administration 
que lui confère la loi, et auquel il ne peal 
valablement renoncer, el a pour effet de dimi- 
nuer sa capacité ; 

Attendu que la conséquence en est égale- 
ment de modifier complètement la capacité de 
la femme mariée ; qu'après la prononcialion 
de la séparation de biens, l'incapacité absolue 
de (telle-ci disparaît pour faire place à une 
indépendance complète d'administratico, 
sauf en ce qui concerne l'aliénation des im- 
meubles; 

Attendu que cette mesure n'a pas pour ob- 
jet direct les biens puisqu'elle ne modifie pas 
les conditions ou les formes de l'aliénalioD 
des immeubles appartenant à la communauté 
ou constituant des propres de la femme, et ne 
s'en occupe qu'au point de vue de la capacité 
de cette dernière; 

Que cela est si vrai, que la femme peot 
poursuivre la séparation de biens lors même 
qu'elle n'a aucune reprise à exercer, soit 
qu'elle veuille sauvegarder des droits éven- 
tuels, soit qu'elle désire préserver le produit 
d'un commerce ou d'une, industrie personnelle; 

Attendu qu'il est admis en Belgique par 
une jurisprudence constante que l'incapaiité 
résultant de la faillite d'un étranger, pro- 
noncée par les jup:es de son pays, est de statut 
personnel; et qu'il est plus d'un point d'ana- 
logie entre la faillite et la séparation de biens, 
sorte do faillite de l'associatioa conjugale; 

Qu'il a été admis également, à diverses re- 
prises, que l'incapacité d un étranger par 
l'effet de sa mise sous conseil judiciaire le 
suit en Belgique (i); 

Que cependant, dans l'un comme dans l'au- 
tre cas, les mesures prises, quoique visant la 
capacité de l'individu, ont leurs conséquences 
surtout quant aux biens, ce qui démontre de 
plus près le bien- fondé de la distinction ci- 
dessus rappelée qui caractérise les deux sta- 
tuts; 

Attendu qu'il n'y a pas d'argument à tirer 
du droit de souveraineté et de la protection 
qui est due, en cas de séparation de biens, 
aux créanciers belges ; 

Attendu, en effet, que les créanciers ont. 
aux termes de l'article 875 du code de pro- 
cédure civile, un délai d'un an pour former 
tierce opposition, s'il y a fraude entre les 



(3) Coor d'appel de liège, ô juUlel 1830 (Gcbau. 
aur l'an. liiS du code civil). 

(i) Bdgjud,, t. XIX, p. 795; CLOiaatBoiiiAi, 
I. X, p. i57. 
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époQz, seul cas où ils paissent attaquer le 
Jugement de séparation, puisqu'ils ne peuvent 
le taire dans le cas même où la séparation leur 
serait préjudiciable ; 

Attendu que. leur situation, au reste, n'est 
pas plus précaire, ni leurs droits plus com- 
promis que dans divers autres cas où la capa- 
cité de leur créancier est modiOée, et où 1 on 
ne conteste pas qu'il n'y ait réellement modi- 
fication du statut personnel de celui-ci; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
le jugement qui a prononcé la séparation de 
biens entre les épuux Chetelat a modifié le 
statut personnel de la demanderesse et peut 
être invoqué par elle en Belgique, où il est 
appelé à produire certaines conséquences ju- 
ridiques ; 

Qu il n'est point pour cela nécessaire que 
te fond soit examiné de nouveau par le juge 
belge, qui doit se borner à vérifier si l'arti- 
cle 3, § l*"*", du code civil n'est pas violé, c'est- 
à-dire rechercher si les règles du droit public 
belge et de la morale sont respectées par celte 
décision ; 

Attendu qu'à ce point de vue, il suffit de 
constater que les deux législations française 
et belge sont les mêmes en matière de sépa- 
ration de biens, et que toutes les règles et 
formalités qu'elles tracent ont été observées 
en France;... 

Par ces motifs, ouï en son avis contraire, 
M. Moreau, juge suppléant taisant fonctions 
de procureur du roi, rejetant les conclusions 
du défendeur, dit que le jugement rendu le 
7 août 1879 par le tribunal civil de la Seine, 
qui a prononcé la séparation de biens entre 
la dame Chetelat et son mari, peut être exécuté 
en Belgique, et que l'avoir de leur commu- 
nauté en ce pays doit être liquidé; nomme le 
notaire Milcamps pour procéder à l'inventaire 
et au besoin à la vente des biens ; désigne le 
notaire De Ro pour représenter Chetelat. en 
cas d'absence ou de refus de procéder aux 
opérations susdites..* 

Du iO janvier 1880. — Tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles. — 3* ch. — Prés. 
M. Faider, vice-président.— JP^ MM. Couvert, 
Blanpain et Hahn. 

VERVIERS, 80 octobre 1879. 

PRESSE. — Journal. — Droit de réponse. 
— Insertion forcée. — articles de polé- 
mique GÉNÉRALE. — Liste des membres 
d'une société. — Numéros distincts. 

Le seul fait malériel d'être cité dans un journal 
ne confère pas le droit de réponse (i). 

(I) Voy. Dalloz, Aépertoirt, v* Pressê-Outrage- 
Publiealion^ u«« 327 et saiv., 332 et solv. 



Mais celui dont les actes ou les opinions ont été 
l'objet d'accusations ou dHntei'prétalions in- 
justes, malveittantes ou eironées a intérêt^ 
et partant droit d'exiger (^insertion de sa ré- 
ponse. 

Lorsqu'un journal a, dans un de ses numéros, 
donné purement et simplement les noms des 
membres d'une société^et qu'il s'est livré, quel- 
ques jours après, sous le couvert d'un at'ticle 
de polémique générale, à certaines attaques 
contre cette société, ciuique membre nominatif 
vement cité peut exiger l'insertion d'une 
réponse. 

(vinche, — c. crouquet.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur 
Crouquei est poursuivi en sa qualité d'éditeur 
du journal le Nouvelliste pour avoir refusé d'in- 
sérer une lettre que la partie civile Vincbe lui 
a adressée en réponse à deux articles parus 
dans les numéros des 10 et 15 septembre dudit 
journal et dans lesquels elle est nominative- 
ment citée ; 

Attendu que le prévenu ne méconnaît pas 
avoir reçu le 18 septembre la lettre dont il 
s'agit, mais soutient qu'il n'était pas tenu de 
la publier, parce que les articles incriminés 
par le demandeur, ne renfermant rien de bles- 
sant pour lui, ne donnent pas ouverture au 
droit de réponse ; 

Attendu que, quelque absolus que soient 
les termes de l'article 15 du décret sur la 
presse du 20 juillet 1851, il est certain ce- 
pendant que le seul fait matériel de citer le 
nom d une personne dans un journal n'en- 
trainc pas pour celui-ci l'obligation d'accueil- 
lir dans ses colonnes une réponse de la per- 
sonne ainsi citée; 

Que l'intérêt est la mesure des actions et 
que celui-là seul chez lequel cet intérêt existe, 
est recevable à recourir à la faculté concédée 
par l'article 15; 

Que telle est, du reste, l'intention qui a pré- 
sidé à la rédaction de la loi ; 

Qu'en etfet, le Congrès national, en y inscri- 
vant la disposition ci-dessus, a voulu appor- 
ter un correctif à la liberté de la presse et 
permettre à quiconque, dont les actes ou les 
opinions seraient l'objet d'accusations ou d'in- 
terprétations injustes, malveillantes ou erro- 
nées, de se défendre à l'endroit même où il 
serait attaqué ; 

Attendu que, si l'on examine les faits de la 
cause à la lumière de ces principes, on ac- 
quiert la conviction que la partie civile était 
parfaitement fondée à exiger l'insertion de la 
lettre qu'elle a envoyée au prévenu ; 

Attenduque^iVcmvei/is^e, après avoir donnéi 
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dans son numéro du 10 septembre, la liste 
déjà ancienne des dignitaires des. loges ma- 
çonniques verviétoises et cité à celte occasion 
Vinche comme faisant partie de la loge les 
Philadelphes, a, dans son numéro subséquent 
du 15 septembre, publié sur les travaux de 
ces loges un long article au cours duquel le 
nom de la partie civile se trouve une seconde 
fois cité ; 

Aitendu que, dans ce dernier article notam- 
ment, il s'est longuement occupé de la loge 
les Philadelphcs et, commentant un rapport 
sur les questions traitées par elle, il a donné 
à entendre que ses membres faisaient profes- 
sion d'athéisme, manquaient de patriotisme 
et pratiquaient mal la charité ; 

Attendu que Vinche, signalé publiquement 
dans le Nouvelliste comme administrateur de 
la loge les Philadelphes, avait incontestable- 
ment intérêt à ne pas laisser s'accréditer ces 
idées sur la morale ou Tesprit maçonnique et, 
parlant, était en droit de montrer, aux lecteurs 
ordinaires du journal édité par le prévenu, 
quels sont, selon lui, les véritables principes 
qui servent de base à la maçonnerie; que cet 
intérêt devient encore plus évident si on met 
les numéros dans lesquels la partie civile est 
désignée en regard d'autres articles relatifs 
au même sujet et dont le demandeur se plaint 
également ; 

Qu ainsi, par exemple, dans son numéro 
du A septembre, c/est-à-dire, six jours avant 
de publier te liste des dignitaires des loges 
de Verviers, on voit le journaliste, à propos 
d'un règlement qui impose le secret aux 
francs-maçons, faire un rapprochement entre 
ce règlement et celui d'une bande d'assas- 
sins; 

Attendu que le prévenu prétend vainement 
qu'il s'agit ici d'articles de polémique géné- 
rale, étrangers à la partie civile et qui ne 
peuvent, dès lors, motiver une réponse de sa 
part ; que cette thèse, vraie dans la plupart 
des cas, ne l'est pas dans l'espèce particulière 
soumise au tribunal; 

Qu'il est impossible d'admettre qu'un jour- 
nal puisse éluder le droit de réponse en se 
bornant un jour, comme l'a fait le Nouvelliste, 
à donner purement et simplement le nom des 
membres d'une société, sauf à se livrer le len- 
demain ou quelques jours après sous le cou- 
vert d'un article de polémique générale, à 
certaines attaques contre cette société; 

Qu'on comprend aisément que les lecteurs 
du journal qui ont présents à la mémoire les 
noms propres qui ont passé sous leurs yeux ne 
manqueront pas de faire application à chacun 
de ceux-ci de tout ce qui sera dit ou écrit un 
peu plus tard; 

Attendu que ce rapprochement qui se fait 
inévitablement dans l'esprit du public suffit 



à justifier le droit de réponse, alors surtoot 
que la loi l'accorde à toute personne même 
quand elle n'est qu'indirectement citée; 

Attendu que ce n'est pas avec plus de raison 
que le prévenu oppose, en tenues de défense, 
que la lettre de Vinche ne constitue pas une 
réponse dans le vrai sens du mot; 

Que la partie civile répond au Nouvelliste 
en sa qualité de membre d'une loge maçonni- 
que et que si on se place à ce point de vue 
ou reconnaît que sa lettre renferme précis 
ment l'affirmation de principes dont le ÎVew- 
velliste déniait Texistence chez les francs-ma- 
çons; 

Qu'au surplus, la personne citée est seule 
juge de la forme et de la teneur de sa réponse, 
pourvu qu'elle ne blesse ni les tiers ni les 
bonnes mœurs ; 

Que spécialement le tribunal est tout à fait 
incompétent pour apprécier si les idées pro- 
duites par Vinche sont bien celles de la ma- 
çonnerie ; 

Attendu, enfin, que c'est à tort également 
que le sieur Crouquet objecte que la lettre do 
demandeur outre-passe quant à son étendue la 
limite légale; 

Qu'elle est, en effet, loin d'excéder le dou- 
ble de l'espace occupé par l'article du 15 sep- 
tembre, qui est celui qui a surtout provoqué la 
réponse de la partie civile ; 

Attendu qu il suit des considérations qui 
précèdent que le prévenu a contrevenu à 
l'article 15 du décret sur la presse, du 20 juil- 
let 1851 ; 

Attendu, toutefois, qu'il existe en sa faveur 
des circonstances atténuantes résultant de ses 
bons antécédents; 

En ce qui concerne les conclusions de la 
partie civile : 

Attendu que le dommage qu*elle a subi sera 
suffisamment réparé par la condamnation du 
prévenu aux frais exposés par elle ; 

Vu les articles 15 et 15 du décret du âO juil- 
let 1851 et 85 du code pénal; 

Ouï M. Putzeys, procureur du roi, en son 
avis conforme ; 

Par ces motifs, dit que le sieur Crouquet 
est en demeure d'Insérer la lettre que la par- 
tie civile a déposée au bureau du Nouvelliste, 
le 18 septembre dernier; le condamne aune 
amende de 1 franc pour chaque jour de retard 
qui s'est écoulé et qui s'écoulera depuis et y 
compris le 22 du même mois de septembre, 
jusqu'à l'insertion de ladite lettre; le con- 
damne aux dépens de l'action publique; dit 
que chaque amende en cas de non-payement 
pourra être remplacée par un jour de prison, 
et statuant sur les conclusions de la partie 
civile, condamne le prévenu pour tons dom- 
mages-intérêts aux frais envers cette partie. 
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Du 30 octobre 1879. — Tribunal correc- 
tioonel de Verviers. — 2* ch. — Prés. M. Ma- 
sius, vice-président. — PL MM. Desenfans et 
Henkart. 



ANVERS, 86 noTombre 1879. 

LOUAGE. — Louage d'ouvrage. — Contrat 
d'entreprise. — Propriété de la chose 
entreprise. — dérogation. — transport 
de iji chose entreprise. — possession. — 
détention matérielle. 

Lorsque Venlrepreneur est chargé non seulemerU 
de fournir son travail ou son industrie, mais 
aussi de livrer la matière, la chose entreprise 
appartient au constructeur jusqu'à son com- 
plet achèvement et jusqu'à la livraison entre 
les mains de la personne qui en a fait la com- 
mande (1). 

// est toutefois loisible de déroger à cette règle, 
notamment en stipulant que Venlrepreneur , 
tout en construisant la chose entreprise, en fera 
livraison par parties, 

Lorsqull s'agit d^cffets mobiliers, le concours de 
volonté des dettx parties est essentiel, outre la 
tradition matérielle, pour opérer le transport 
de la chose entreprise eu la jmissance et pos- 
session de celui qui en a fait la demande. 

La maxime : « En fait de meubles, possession 
vaut titre », ne peut être opposée que lorsque 
la détention matéiielle de la chose a été acquise 
de bonne foi du consentement du précédent 
détenteur et non contre son gré. 

(MAAS, — C. BONIVERT-SPIROUX ET C^® ET 

C. MICHOT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que , selon 
convention verbale du 11 mars dernier, Fin- 
lervenant Michot s'est engagé à construire, 
pour compte du demandeur Désiré Maas, un 
remorqueur à hélice à livrer en complet état 
d'achèvement le 1"" octobre 1879 et ce moyen- 
nant le prix de 85,000 francs ; 

Attendu que, pour l'exécution de celte com- 
mande, Michot s'est adressé à divers sous- 
entrepreneurs et notamment aux défendeurs 
Boninvert-Spiroux et O" pour la confection 
de la coque en fer sur les plans arrêtés par les 
intéressés ; 

Attendu qu'en règlement d'une partie du 
prix revenant de ce chef aux défendeurs, Mi- 
chot a accepté, au profit de ces derniers, une 



(1) Voy. Dalloz, Rip9rtùire, y Louage d'ouvragt 
et iinduÊttU, n«t 88 et soir., 123 eliain 



traite de 2,000 francs, laquelle a été protestée 
faute de payement à l'échéance arrivée le 
10 octobre 1879; 

Attendu qu'en vertu de ce titre, Bonnivert- 
Spiroux et C^^ ont saisi conservatoirement à 
charge de Michot, avec l'autorisation de M. le 
président du tribunal de commerce et confor- 
mément aux articles 65 de la loi du 20 mai 
1872 et 417 du code de procédure civile, la 
coque en fer dont s'agit, portant le nom de 
J.-B. Maas, laquelle avait été, sur ces entre- 
faites, lancée au chantier des défendeurs, 
amené à Anvers et amarré dans un des bas- 
sins de cette ville, ainsi qu'il résulte du pro- 
cès-verbal enregistré de l'huissier De Goninck, 
en date du 50 octobre 1879; 

Attendu que Bonnivert-Spiroux et O^ se 
trouvent assignés aux fins de voir ordonner la 
mainlevée de la saisie prémentionnée et de 
s'entendre condamner à payer la somme de 
10,000 francs à titre dédommages-intérêts; 
qu'en réponse à cette assignation ils concluent 
à voir déclarer la saisie bonne et valable et 
entendre dire qu'elle tiendra état jusqu'à ce 
qu'il soit statué au fond par le juge compé- 
tent; 

Attendu que les conclusions de l'exploit 
Introductif d'instance s'appuient sur ce que le 
bateau saisi appartiendrait prétenduement au 
demandeur; que celles des défendeurs se fon- 
dent sur ce que la qualité de propriétaire ap- 
partiendrait à Michot ; 

Attendu que l'intervenant a été à bon droit 
appelé au procès, puisque ce sont les droits 
de ce dernier qui forment l'objet de la contes- 
tation ; 

Attendu que le litige doit donc se vider, 
d'après ce qui précède, selon qu'il sera décidé 
que la propriété du remorqueur appartenait, 
au jour de la saisie, soit au demandeur Maas, 
soit à l'intervenant Michot, et qu'à celte fin il 
échoit d'examiner quelle était, à cette époque, 
la situation juridique des parties intéressées 
eu égard aux conventions existantes, aux 
faits reconnus et à tous autres éléments versés 
au procès; 

Attendu que, dans les contrats d'entreprise, 
lorsque l'entrepreneur est chargé non seule- 
ment de fournir son travail ou son industrie, 
mais aussi de livrer la matière, il est hors de 
doute qu'en règle générale et sauf convention 
contraire, la chose entreprise appartient au 
constructeur jusqu à son complet achèvement 
et jusqu'à la livraison entre les mains de la 
personne qui en a fait la commande ; 

Attendu que le non-achèvement du remor- 
queur saisi élève, dès lors, une présomption 
en faveur des soutènements des défendeurs, 
présomption d'autant plus puissante que Mi- 
chot n'a jamais renoncé à poursuivre la con- 
struction conimeneée et qu'il a été mis en 
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demeure à plusieurs reprises, même posté- 
rieurement à la saisie, d'exécuter la conven- 
tion prémentionnée du mois de mars, ainsi 
qu il résulte notamment de la requête que le 
demandeur a présentée à M. le président du 
tribunal de commerce, le 51 octobre 1879; 

Attendu que la livraison anticipée du re- 
morqueur, avant son achèvement, s'explique- 
rait aisément en cas de résiliation volontaire 
ou forcée de la convention d'entreprise ; mais 
qu'elle se comprend difficilement en présence 
des engagements respectivement assumés par 
les parties et de l'intention formellement ex- 
primée d'en poursuivre l'exécution ; 

Attendu que, si telle est la conséquence des 
règles établies par le code et des conventions 
librement consenties, il est à observer que 
rien en celte matière ne présente le caractère 
d'une disposition d'ordre public, à laquelle il 
ne serait point permis de déroger par des con- 
ventions particulières; 

Attendu qu'il était au contraire parfaite- 
ment loisible aux intéressés de stipuler que 
l'entrepreneur, tout en construisant le bateau 
jusqu'à son parfait achèvement, en ferait la 
livraison par parties ; 

Attendu qu'il est certain, toutefois, que 
semblable convention n'a pas été conclue eu 
termes formels et exprès, mais que, d'après le 
demandeur, elle résulte implicitement de cer- 
tains faits qu'il énumère et dont il importe, 
dès lors, de rechercher les conséquences au 
point de vue des droits respectifs des parties; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, Maas 
allègue notamment que le bateau, lancé à 
Liège le 5 octobre, a été amené à Anvers 
sous la conduite de son mandataire De Kech- 
ter, que l'assurance a été faite par lui, que la 
lettre de jauge a été dressée en son nom, que 
le payement des droits du canal a été effectué 
de ses deniers, et enfin que le capitaine Uyter- 
linden a été par lui installé à bord du bateau; 

Attendu qu'il résulte des débats et docu- 
ments produits en la cause que le bateau a été 
conduit à Anvers, pour y recevoir ses machines, 
par deux bateliers directement envoyés à Liège 
par Michot et par le nommé De Rechter, dé- 
signé par Maas, sur la demande de Michot, le 
tout aux frais de ce dernier; 

Attendu qu'il est constant, en effet, que le 
demandeur a été autorisé à retenir sur le prix 
stipulé de 85,000 francs, la somme de 2,500 
francs pour couvrir les frais de transport du 
remorqueur dans le port d'Anvers, de telle 
sorte que les payements invoqués se trou- 
vent être, en dernière analyse, à charge de 
Michot ; 

Attendu que l'assurance contractée par le 
demandeur et l'installation du capitaine Uy- 
terlinden sont des faits auxquels Michot est 
resté complètement étranger et qui, s'ils ten- 



dent à démontrer que Maas a eu rioteotico 
de recevoir le remorqueur et d'en devenir 
propriétaire, ils ne prouvent en aucune ma- 
nière que l'intervenant a eu l'intention d'en 
opérer la tradition ; 

Attendu qu'il ne peut être dénié cependaot 
que lorsqu'il s'agit d'objets mobiliers, le con- 
cours de volonté des deux parties est essen- 
tiel, outre la tradition matérielle, pour opérer 
le transport de la chose entreprise en la puis- 
sance et possession de celui qui eo a fait la 
commande ; 

Attendu que ce qui démontre d'ailleurs que 
le demandeur n'a pas toujours attaché aux 
faits ci-dessus énoncés Timportance qu'il leur 
donne aujourd'hui, c'est que pendant le coars 
du voyage et notamment le 1! octobre, Micbot 
a été formellement mis en demeure de faire 
la délivrance du remorqueur par une som- 
mation à laquelle il n'a pas cru devoir obtem- 
pérer; 

Attendu que le demandeur soutient encore 
que la propriété ne peut lui être sérieusement 
contestée, en se prévalant de ce qu'aux ter- 
mes de la loi, les navires sont déclarés men- 
bles et qu'en fait de meubles, possession vaut 
titre ; 

Attendu qu'il n'est pas prouvé d'abord que 
le bateau litigieux soit absolument en la puis- 
sance du demandeur, puisqu'il a été affirmé 
à l'audience, sans aucune contradiction de U 
part de ce dernier, que les ouvriers des dé- 
fendeurs ont travaillé à bord du bateau, et 
pendant le cours du voyage et jusqu'au jûnr 
de la saisie ; 

Qu'ensuite, pour opposer la possession à 
l'intervenant, il faudrait qu'il lût constant 
que la détention matérielle du bateau a été 
acquise de bonne foi, du consentement de 
Michot et non contre son gré, comme il a été 
dit ci-dessus ; 

Attendu que le demandeur invoque enfin 
en sa faveur l'article 4, n"" 10, de la loi du 
21 août 1879, lequel dispose que les ouvriers 
et fournisseurs ont un privilège lorsqu'ils 
ont su que le navire était construit à forfait 
par un entrepreneur pour le compte d'un tiers, 
mais à concurrence seulement de la somme 
dont celui-ci se trouve débiteur envers l'en- 
trepreneur au moment où l'action est in- 
tentée; 

Attendu que cet article 4 prévoit et r^e 
une situation toute différente de celle qui se 
présente dans l'espèce ; qu'en effet, il ne s'a- 
git pas de rechercher actuellement quels sont 
les droits que les défendeurs peuvent exen-er 
contre le demandeur du chef des engage- 
ments assumés par l'intervenant ni des récla- 
mations en payement que Bonnîvert-Spiroiu 
et C^ pourraient faire valoir de ce chef vis- 
à-vis du demandeur, même si celui-ci était 
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devenu propriétaire incontesté da remorqueur 
dont il s'agit (cas auquel se réfère l'article 
précité), mais uniquement de déterminer si, 
au jour de la saisie, le bateau appartenait à 
rintervenant, ou si la propriété avait passé, 
par l'effet de la délivrance, aux mains du de- 
mandeur; 

Attendu que le jugement du tribunal de 
commerce invoqué ne peut exercer aucune 
influence au procès, puisqu'il a été rendu pos- 
térieurement à la date de la saisie dont la 
mainlevée est réclamée ; 

Attendu que, si le maintien de la saisie est 
de nature à porter préjudice au demandeur, 
celui-ci doit s'imputer à lui-même d'avoir 
consenti à effectuer «U^s payements anticipés 
à une personne dont la solvabilité est dou- 
teuse, sans se faire remettre des garanties 
destinées à assurer l'exécution du contrat 
d^ntreprise ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que, le 50 octobre dernier, Micbot 
était réellement propriétaire du bateau 
J.-R. Maas, et que, dès lors, Bonnivert-Spi- 
roux et C^ ont pu, à bon droit, le saisir pour 
garantir leur créance à charge de l'interve- 
nant; 

Par ces motifs, écartant tontes autres con- 
clusions, déboute le demandeur de son action, 
en conséquence dit que la saisie conservatoire 
pratiquée à la requête de Ronnivert-Spiroux 
et C'*^, suivant procès^verbal, enregistré, de 
l'huissier De Coninck, en date du 30 octobre 
dernier, sera maintenue et tiendra état jus- 
qu'à ce qu'il soit statué au fond par le juge 
compétent; 

Condamne le demandeur à tous lés frais et 
dépens du procès et déclare le présent juge- 
ment exécutoire par provision nonobstant ap- 
pel et sans caution. 

Du 25 novembre 1879.— Tribunal d'Anvers. 
— 2* ch. — Prés. M. Tbeyssens, vice-prési- 
dent. — PL MM. Vrancken, Vanzuylen et 
Hoffman. 



TERMONDE, ft7 noTembre 1879. 

DON MANUEL. — Titres au porteur. — 
Réserve d'usufruit. — Tradition réelle 

DE LA NUE propriété. — NULLITÉ. — ARTI- 
CLE 2279 DU code civil. — Tiers. 

Le don manuel de titres au porteur fait avec 
réserve d^usufruii rCest point valable; la tra- 
dition réelle, suffisante pour le don manuel de 
la toute propriété étant inefficace pour investir 
le donataire du seul droit de nue propriété (1). 

(1) Voy., dan* le ménie sens, app. Paris, 9 mars 
1878 (Jooroal de rEnregislrfin«nt belge, n« 13652, 
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Lamaxime en fait de meubles, possession vaut 
titre ne peut être invoquée par le possesseur 
que conti'e les tiers et non contre ceux de qui 
il prétend tenir son droit ou contre ses repré- 
sentants (2). 

(AUDENAERDE, — C. VAN HECKE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL — Attendu qu'à la reven- 
dication des titres au porteur énumérés et 
spécifiés dans l'exploit introductif d'instance 
du 25 décembre 1878, les défenderesses op- 
posent une fin de non-recevoir fondée sur ce 
que les fonds publics et valeurs revendiqués 
leur auraient été donnés par la demanderesse 
originaire , Marie De Gelder, à titre de don 
manuel, et que la possession qu'elles ont de 
ces valeurs est proté^'ée par la règle « en fait 
de meubles, possession vaut titre »; 

Attendu que, pour établir le fondement de 
son action, la demanderessje originaire a fait 
interroger les deux défenderesses sur faits et 
articles; 

Attendu que, de l'ensemble des réponses 
données par les défenderesses aux questions 
qui leur ont été posées, il résulte : 

Que Marie De Gelder à l'âge de soixante- 
seize ans est entrée en pension chez les défen- 
deresses, le i7 septembre 1877, à raison de 
5 francs par jour et y est restée un an et quel- 
ques jours; 

Qu'en entrant chez les défenderesses, elle 
était accompagnée de sa cousine Stéphanie 
Hulders qui portait ses valeurs, les déposa 
dans son armoire dont elle remit la clef à 
Marie De Gelder; 

Que cette femme, vieille et infirme, n'avait 
qu'une volonté inconstante, changeant tou- 
jours, à tel point que, dans le cours d'une année, 
elle avait été en pension dans trois ou quatre 
couvents différents; 

Que huit jours avant la Toussaint de 1877, 
lorsqu'elle était à peine cinq semaines chez 
les défenderesses, Marie De Gelder a fait don 
à celles-ci igeschenk) des titres et valeurs 
qu'elle avait apportés, et cela en présence du 
docteur Beuckel qui était là pour lui donner 
ses soins; 

Que Marie De Gelder s'est réservé les inté- 
rêts ou revenus de ses valeurs', que les défen- 

année 1878, p. 344). Centra : jug. Charirrof, 7 février 
1K77 (Pasic. DCL6E, 1877. III, p. f69). Voy. aiis>i to 
Dole de duclriue ei de Jurisprudence qui accom- 
pagne Tarrét dp P.iri» précité. 

{i) Voy. Dalloz, Bépertoire, ?• Prescription civile, 
n»*- 265 ei suiv.; TnopLuaa, De ta prctcription, 
80b art. ^79, n»* lOU et suIt., 1051 et suiv. 
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deresses ont pris rengagement de lui payer 
sa vie durant, et que Marie De Gelder a touché 
une année entière d'intérêts ; 

Que Marie De Gelder avait toujours dans 
l'idée d'entrer dans un couvent pour s'y faire 
soigner, parce que là elle aurait pu assister à 
la raesse tous les jours, ce qu'elle ne pouvait 
faire chez les défenderesses, ne pouvant 
marcher; 

Que pendant que Marie De Gelder était 
encore chez les défenderesses plainte a été 
faite à M. le procureur du roi, qui a chargé 
M. le commissaire de police de réclamer aux 
défenderesses la restitution des titres dont 
s'agit au procès ; que celles-ci ont refusé de 
faire cette restitution, soutenant que Marie De 
Gelder leur en avait fait don (geschenk), tandis 
que Marie De Gelder, en présence du commis- 
saire de police, a soutenu qu'elle leur avait 
remis ses valeurs en dépôt et non à titre de 
libéralité; 

Attendu que c'est dans ces faits et circon- 
stances révélées par les réponses des défen- 
deresses qu'il faut chercher la volonté pré- 
sumée de Marie De Gelder au moment qu'elle 
a fait aux défenderesses la remise de ses 
valeurs; 

Attendu que si Ton considère que Marie 
De Gelder était une vieille femme âgée de 
soixante-seize ans, dont la volonté était affaiblie 
tout à la fois par l'âge, par ses infirmités et 
son état maladif, inconstante au point de 
toujours changer, l'on peut difficilement ad- 
mettre qu'en remettant ses valeurs aux défen- 
deresses, elle ait eu la volonté de se dépouiller 
actuellement et irrévocablement au profit des 
défenderesses chez lesquelles elle était entrée, 
non à cause' des liens d'une vieille amitié, 
mais sur la recommandation du docteur 
Beuckel; 

Que cela est surtout inadmissible si l'on 
ajoute à ces considérations que Marie De Gel- 
der avait déjà vendu sa maison au docteur Beu- 
ckel, pour augmenter ses ressources, moyen- 
nant une rente viagère de i, 100 francs et que 
ses infirmités augmentantavecl'âge, elle aurait 
pu se trouver dans le cas de devoir vendre 
en viager ses autres valeurs, éventualité qui 
aurait pu se réaliser si, ce dont elle était tou- 
jours préoccupée, elle était entrée dans un 
couvent où elle aurait pu entendre la messe 
tous les jours ; 

Attendu qu'en mettant en relation le fait 
de la remise des valeurs avec les paroles que 
Marie De Gelder adressait en même temps 
aux défenderesses. Gij zult met mij wel zijn ; ik 
%al niets aaii mijne familie achterlaten^ l'on est 
tout naturellement porté à voir dans le fait 
de la remise ou bien un simple dépôt, ce que 
Marie De Gelder a soutenu en présence du 
commissaire de police de Lokeren, ou bien 



une donation à cause de mort, supposition qui 
se fortifie par la réserve que fait Marie De 
Gelder des intérêts de ses valeurs ; 

Attendu que, comme donation à cause de 
mort, la remise faite par Marie De Gelder n'a 
aucune valeur, n'étant pas revêtue des forma- 
lités voulues par la loi pour les testaments; 

Attendu qu'en admettant, ainsi que les dé- 
fenderesses le soutiennent, que Marie De 
Gelder leur ait fait don manuel des valeurs en 
leur remettant entre les mains les titres, il est 
établi par leurs réponses que Marie De Gelder 
s'est réservé sa vie durant les revenus on in- 
térêts de ses valeurs et qu'elle les a tooch^ 
pendant une année; c'est-à-dire tout le temps 
qu'elle a demeuré chez les défenderesses; 

Attendu, dès lors, que Marie De Gelder n'a 
donné actuellement aux défenderesses que la 
nue propriété desdites valeurs c'est-à-dire une 
chose incorporelle et abstraite; 

Attendu que pour la validité du don manuel 
la loi exige la tradition réelle des objets don- 
nés faite par le donateur avec l'intention de 
se dépouiller actuellement et irrévocable- 
ment (code civ., art. 895); 

Attendu que la tradition réelle d'une chose 
incorporelle et abstraite est impossible alors 
même qu'il y aurait remise des titres, suffi- 
sante, à la vérité, pour le don manuel de la 
toute propriété, mais inefficace pour investir 
le donataire du seul droit de nue propriété; 

Quant au moyen opposé par les défende- 
resses de ce qu'elles sont en possession des 
valeurs dont s'agit; possession protégée iiar 
la règle « en fait de meubles, possession vaut 
titre » : 

Attendu qu'il est de jurisprudence que ^a^ 
ticle ââ79 du code civil ne peut être invoqué 
par le possesseur que contre les tiers et non 
contre ceux de qui il prétend tenir son droit 
ou contre ses représentants ; 

Que, dans l'occurrence, le don manuel étant 
écarté, c'est par d'autres moyens que la 
simple possession que les défenderesses de- 
vraient justifier de leur droit de propriété 
aux titres et valeurs qu'elles détiennent sans 
droit; 

Par ces motifs, faisant droit; 

Déclare la fin de non-recevoir oppoeée par 
les défenderesses non fondée ; 

Dit que les fonds publics..., etc. 

Du 27 novembre 1879. — Tribunal de 
Termonde — Prés, M. Schellekens, préâ- 
dent. — PL MM. Eyerman et Uipp. Marteos. 
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CRARLBRUI, 7 ittal IMB. 

SERVITUDES. — Aggravation. —Passage. 
— Clôture. — Barrières mobiles. 

Le propriétaire d'un fonds grevé d'une servitude 
de passage peut se clore en établissant des 
barrières mobiles aux endroits oit s'exerce le 
passage {{), 

(LANCIRS-HOUTAIN, — C. DELLIER ET WAUTIER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que tout pro- 
priétaire peut clore son < héritage ; que ce 
droit absolu rencontre cependant une excep- 
tion quand le fonds se trouve grevé d'une 
servitude de passage, soit conventionnelle, 
soit de nécessité pour cause d'enclave ; que, 
dans ces deux cas, bien que le droit à la 
clôture ne soit pas complètement enlevé 
au propriétaire du fonds servant, ce droit 
subit néanmoins une diminution, une restric- 
tion, dans son application , par son concours 
avec la concession conférée au fonds domi- 
nant; 

Attendu que les intimés reconnaissent, et 
ont toujours reconnu à rappelant le droit 
de passage conventionnel sur le chemin ren- 
seigné en Facte de vente du 19 octobre 1867, 
reçu M* Dethy, notaire à Eghezée; que le 
sieur Lancirs ne peut cependant pas con- 
tester au propriétaire du fonds débiteur d'une 
servitude, le droit de changer, de modiri.er le 
mode de son exercice ; quand le nouvel état 
de choses, utile à celui qui Tintroduit, et 
moins dommageable pour lui, ne diminue pas 
ou ne rend pas phis incommode, au préjudice 
du fonds dominant, l'usage de cette servitude 
et permet au propriétaire de continuer à en 
user suivant son titre ; 

Attendu que la servitude de passage oc- 
troyée et reconnue à l'appelant n'a pu subir 
aucune atteinte ; que son usage n'a nullement 
été rendu plus incommode, par suite du pla- 
cement, ainsi qu'il est spécifié, des barrières 
mobiles dont on se plaint en l'agournement ; 
que ces barrières n'ont jamais pu former un 
obstacle sérieux à l'exercice du droit de pas- 
sage du sieur Lancirs; 

Par r^s motifs, reçoit Lancirs-Houtain en 
son appel du jugement, etc., et statuant au 
fond, Ten déboule; dit, etc., etc. 



(1) Voy. P&ROESS08, ServUudei, d« 154. Laurbrt, 
Prineip.^ l. Vlll, o» 373. Dbmoloiibs, édiC. belge, 
t. VI, p. S40, n« 638. Dalloz, Rép., t. XL, v» Servi- 
iwUê, o« 38i. App. Broxelles, 3 mai 1851 (Pasig. 



Du 7 mai 1879. — Tribunal de Charleroi. 

— 3® chv — Prés. M. Bertrand, vice- président. 

— PL MM. Motte, Chaudron et Mineur. 



BRUXELLES, 29 mai 1879. 

RESPONSABILITÉ. — Chemin de fer. — 
Manoeuvres. — AccmENT. — Imprudence. 

La manosuvre qui consiste à laisser descendre 
sur une pente, par l'impulsion de son propre 
poids, une rame de seize wagons munie d'un 
seul frein ^ est dangereuse et engage la res- 
ponsabililé de l'exploitant. 

Il y a imprudence de la part du voyageur à se 
placer à la portière d'un wagon, 

(VEirVE TERMONLA, — c. LE grand CENTRAL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est établi 
tant par les reconnaissances de la défende- 
resse que par les documents du procès : 

Que le 22 octobre 1876, à la station de 
Romedenne, Emile Termonia, muni d'un 
permis de circulation sur les locomotives, est 
monté dans le fourgon à bagages du train de 
marchandises n° 210,^01 qu'il y a été toléré 
par le conducteur ; 

Qu'à la gare d'Oret où la voie est établie 
sur une pente de 18 millimètres par mètre, 
dans le but de détacher deux wagons vides 
qui se trouvaient^'dans le corps du train, on 
fit descendre, à l'aide de la locomotive, /a pre- 
mière partie du train composée de quatorze 
wagons chargés, pendant quej l'autre partie, 
composée de. seize wagons vides et du four- 
gon à bagages, était maintenue en arrêt par le 
frein à 40 mètres de distance environ ; 

Que les deux waggons vides ayant été 
poussés à bras d'hommes sur une voie d'évi- 
tement, à l'effet de rapprocher les deux par- 
ties du train, on desserra les freins qui rete- 
naient la partie demeurée plus haut sur la 
pente, afin de la laisser descendre par l 'im- 
pulsion de son propre poids vers la partie 
qui était arrêtée plus bas ; 

Que la partie du train mise ainsi en mou- 
vement prit une certaine vitesse ; que le chef 
de station voulut la maîtriser en resserrani le 
frein, mais qu'il ne put y parvenir ; que le 
choc qui en résulta fit brusquement glisser 
la portière du fourgon à bagages; 



BELCB. 1851, 11. 301); app. Bruxelles, 26 février 1859 
{ibid., 1859, il, 346). Rouen, 16 août 1856 (Sia., 1857, 
1, 67). Cass. franc., 15_fëvrler 1870 ^Sia., 1870, 1, 
<H)). 
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Qu'Emile Termonia, qui se tenait debout à 
l'ouverture du fourgon, fut atteint à la tête par 
la portière et tué ; 

Attendu que, si la manœuvre employée pour 
rapprocher les deux parties du train n'est pas 
interdite par les règlements, elle n'en est pas 
moins dangereuse; 

Attendu qu'elle a une grande analogie avec 
la manœuvre dite à Vamérkaine ou à l'an- 
glaise, laquelle est défendue en règle générale 
sur les lignes de. l'Etat ; qu'en effet dans ces 
deux genres (|e manœuvres les wagons sont 
livrés à leur propre impulsion, avec cette 
seule différence que, dans l'hypothèse de la 
cause, rim pulsion est produite par le poids 
des wagons qui les fait descendre la pente, 
tandis que dans la manœuvre interdite, elle 
est donnée parla poussée de la locomotive; 

Attendu que, pour pouvoir employer sans 
péril la manœuvre critiquée, il faudrait un 
nombre de freins suffisant pour que le con- 
ducteur pût toujours demeurer maître du 
mouvement ; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'y avait qu'un 
frein pour une rame de seize wagons, ce 
qui était déjà insuffisant en toute hypothèse 
pour un train de marchandises diaprés les 
règlements de l'Etat; et ce qui l'était à plus 
forte raison pour tenter la manœuvre cri- 
tiquée; 

Attendu que l'insuffisance du frein a été 
d'ailleurs démontrée en fait par les efforts 
infructueux du chef de station pour maîtriser 
la vitesse; 

Attendu que, pratiquée dans ces conditions, 
la manœuvre employée était imprudente; 

Attendu qu'à la vérité elle était appliquée à 
un train de marchandises et qu'Emile Ter- 
monia ne pouvait avoir la prétention de faire, 
par sa seule présence sur le train, considérer 
celui-ci comme un train de voyageurs; 

Mais, attendu que le conducteur du train 
aurait dû faire descendre Termonia, ou, s'il 
n'en avait pas le droit, comme on l'a soutenu, 
tout au moins l'avertir de la manœuvre qu'on 
allait opérer, pour qu'il pût descendre du 
train s'il le jugeait convenable ; ou au moins 
apprécier le danger qui pouvait le menacer; 
que la défenderesse n'allègue même point que 
cette précaution ait été prise; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'accident doit en partie être attribué à l'ab- 
sence de précautions de la part de la Com- 
pagnie défenderesse ; 

Attendu, d'autre part, qu'Emile Termonia a 
commis une imprudence en se plaçant à l'ou- 
verture de la portière du fourgon à bagages. 



(1) Voy. Dalloz, Répertoire, v» Enregùtrement, 
Q0« i66t et suiv. CHAUPioiitriÉRE et Ricald, Traité det 



position interdite par les règlements; qoe 
néanmoins cette faute est légère; qu'il faut 
considérer, en effet, que si, d'une part, Emile 
Termonia ayant été attaché comme ingénieur, 
pendant plusieurs années au senice du Grand 
Central, devait être au courant des manœu- 
vres, connaître les règlements et apprécier 
lui-même les dangers qu'il pouvait courir eu 
voyageant sur un train de marchandises, et 
dans le fourgon à bagages, d'autre part, en 
l'absence dé tout avertissement, il a dû être 
surpris et porté instinctivement à aller voir 
ce qui se passait ; 

Attendu que l'imprudence commise par 
Emile Termonia a été en partie cause de sa 
mort, et atténue la responsabilité résultant de 
la faute commise par les employés de la Com- 
pagnie défenderesse; 

Attendu que, d'après tous les éléments de 
la cause et les explications échangées à l'au- 
dience, et en tenant compte de TatténuatioD 
de responsabilité dont il a été question plus 
haut, le dommage subi sera équitableiuent 
réparé par la somme ci-après allouée ; 

Par ces motifs, de l'avis en partie conforme 
de M. Dequesne, juge suppléant ff.de procureur 
du roi, sans s'arrêter aux conclusions subsi- 
diaires des parties, condamne la Compagnie 
défenderesse à paver à la demanderesse une 
somme de iâO,OOÔ francs, dont 60,000 sont 
attribués en pleine propriété à la veuve Ter- 
monia et les 60,000 restant à ses cinq enfants 
mineurs; 

Condamne la Compagnie défenderesse â 
tous les dépens ; 

Déclare le présent jugement, etc.. 

Du 29 mai 1879. — Tribunal de Bruxelles. 
— S*' ch. — Prés, M. Schollaert, vice-prési- 
dent. — PL MM. Alph. Bara et Devolder. 



ANVERS. 17 février 1880. 

ENREGISTREMENT. — Jugement. — Dom- 
mages-intérêts. — Expédition. — Percep- 
tion. — Evaluation. — Déclaration esti- 
mative. 

Lorsqu*un jugement prononce une condamnatm 
à des dommages-iniéréts à fixer par uu arbitrt- 
rapportrur, cesl à la partie qui demande 
Vexpédilion, et non à v^Ue qui a obtenu la 
condamnation, qu'incombe robligation de faire 
la déclaration présente par V article \^dek 
loi du 2^ frimaire an vu, pour mettre le 
receveur à même de liquider les droits à per- 
cevoir sur celte expédition (1). 



droite d'enregistrement, édit. belge, U III, d« 3â67 
p. \U, 



TRIBUNAUX. 



U9 



(DUPONT ET d*, — C. MULLER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend à voir ordonner au défendeur de faire, 
dans les vingt-quatre heures, les diligences 
voulues pour procurer renregislreinent du 
jugement rendu entre parties par le tribunal 
de commerce d'Anvers, le 25 octobre 1879, 
et défaire également l'évaluation exigée, quant 
au montant des dommag'es-intér{'ts, pour que 
le greffe puisse délivrer une expédition régu- 
lière de ce jugement, le tout sous peine de 
50 francs de donimages-iniérêts par jour de 
retard ; 

Attendu que le jugement dont s'agit a « dit 
pour droit que les parties reprendraient, à 
partir de sa signification, les livraisons men- 
suelles de 50 tonnes fontes pour toute la partie 
des marchés qui est restée inexécutée, sous 
déduction des livraisons qui auraient dû être 
failes à partir du mois d'avril dernier indu 
sivement et jusqu'à la reprise des livraisons 
et qui se sont résiliées au profit de Muller et 
que le même jugement a nommé un arbitre- 
rapporteur aux fins de calculer le montant des 
dommages-intérêts revenant du clief de cette 
résiliation à Muller, en prenant pour base 
de l'indemnité due pour chaque livraison de 
50 tonnes le prix moyen du mois de livrai- 
son »; 

Attendu qu'il est incontestable que ce juge- 
ment a donné naissance à la perception, sur 
la minute, d'un droit proportionnel d'enregis- 
trement relativement à la convention dont il 
consacre l'existence dans sa première partie ; 

Attendu qu'il est rationnel que ce soit 
Mullè^ qui, sauf son recours contre les de- 
mandeurs condamnés aux dépens, supporte 
ce droit, puisque celui-ci est la conséquence 
directe et inévitable de l'existence d'un acte 
qu'il a provoqué et obtenu et dont seul il est 
appelé à profiter; 

Attendu que ce principe, formellement con- 
sacré par les articles 51 et 57 de la loi du 
22 frimaire an vii, n'est pas contesté par le 
défendeur, qui déclare même être prêt à solder 
le montant du droit, soutenant avec raison 
que le jugement prononcé et l'exploit iniro- 
ductif d'instance du 11 avril 1879 contien- 
nent tous les éléments nécessaires à son éta- 
blissement et à sa perception ; 

Attendu que, si l'avance des droits à verser 
sur la minute doit être faite par le deman- 
d.PDr, il n'en est pas de même des droits à 
acquitter sur l'expédition ; 

Attendu qu'en supposant que le jugement 
n'ait pas simplement réglé les bases d'un 
compte de dommages à établir à Tinterven- 
tiond'un arbitre-rapporteur, mais qu'il ait 



actuellement et définitivement prononcé à 
charge des demandeurs une condamnation 
sur l'expédition de laquelle le droit propor- 
tionnel devienne exigible avant l'enregistre- 
ment de l'acte civil ou judiciaire qui en 
détermine le montant, le payement de ce droit 
incombe à celui qui demande l'expédition, 
en vertu du même principe que qui veut se 
pourvoir d'un litre doit en payer les frais ; 
que c'est d'ailleurs cette partie qui requiert 
l'enregistrement et est censée y présenter 
l'acte par l'intermédiaire du greffe ; * 

Attendu que c'est elle aussi dès lors qui 
doit faire la déclaration prescrite par l'ar- 
ticle 16 de la loi du 22 frimaire an vn, pour 
mettre le receveur à même de liquider les 
droits à percevoir à sa charge ; 

Attendu que les termes de cet article, 
combinés avec les autres dispositions de la 
loi, ne laissent aucun doute à cet égard; 
que, notamment, l'obligation de certifier et 
signer la déclaration au pied de l'acte ne 
peut s'expliquer et offrir une utilité que pour 
autant que la perception du droit se pour- 
suive contre l'auteur de la déclaration ; 

Attendu que vainement les demandeurs 
prétendent que cette déclaration ne peut être 
faite que par le défendeur qui réclame des 
dommages- intérêts, sur l'allocation desquels 
le droit doit être perçu et qu'ils ne pourraient 
faire eux-mêmes, à cet égard, qu'une déclara- 
tion négative, puisqu'ils prétendent ne rien 
devoir et se réserver le droit d'appeler de la 
condamnation prononcée contre eux ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas d'arbitrer la 
réparation due au défendeur, mais unique- 
ment d'estimer la somme qui lui a été allouée 
à ce titre par le jugement ; que chacune des 
parties en cause se trouve à même d'inter- 
préter cet acte et d'en apprécier les consé- 
quences ; 

Attendu que la déclaration ne peut d'ail- 
leurs avoir d'effet que pour la perception des 
droits; 

Attendu qu'aucune disposition ne force le 
défendeur à la faire ; qu'elle est nécessaire 
seulement pour la délivrance d'une expédi- 
tion qu'il ne requiert pas et que la seule 
sanction existant à l'obligation de la fournir 
ne pourrait l'atteindre, puisqu'elle consiste 
dans la dispense pour le receveur d'accom- 
plir la formalité et l'impossibilité par suite 
pour le greffier de délivrer l'expédition de- 
mandée; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs non 
fondés en leur action, les en déboute et les 
condamne aux dépens. 

Du 17 février 1880. — Tribunal civil 
d'Anvers. — 2*^ ch. — Prés, M. Theyssens, 
vice-président. — PL MM. et Brack V. Wou- 
lers. 
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ClfARLEROI, 81 Janvier 1879. 

ALIMENTS. — Créancier. — Décès. — 
Termes échus. — Héritiers. — Action. 
— non-recevabiuté. 

Le droit aux alimenis s'éteint avec la vie du 
créancier; n'est pas recevableV action en paye- 
ment des termes de la pension échus lors du 
décèSj intentée par quelques-uns de ses héii- 
. tiers, contre celui qui en était tenu, soii en 
leur qualité dliéritiers, soit parce qu'ils au- 
raient fourni les aliments au créancier, leur 
auteur commun {\). 

(BERTRAND- STORDEjLR, — C. BFRT^^Np-BlNARD .) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — AUendii que la somme 
de 55 francs réclamée par les demandeurs 
forme la pension alimentaire pendant les onze 
derniers mois, à raison de 5 francs mensuel- 
lement, que les défendeurs s'étaient engagés 
k payer à Marie-Catherine Tricot, leur mère, 
ainsi qu^il conste des documeots versés au 
procès par lesdits défendeurs. 

Atxendu que le droit aux aliments s'éteint 
avec la vie du créancier; que la réclamation 
d^arrérages d'une pension alimentaire est 
toute personnelle à celui à qui elle est due, 
et que l'action de ce chef ne passe pas aux 
héritiers; 

Attendu que. les demandeurs ne justifient 
pas et ne demandent pas à établir que les 
défendeurs se seraient obligés vis-à-vis d'eux 
à leur payer ladite somme de 5 francs par 
mois pour logement et nourriture de la mère 
commune ; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs non 
recevables dans leur action et les déboute, etc. 

Du 51 janvier 1879. — Justice de paix du 
canton de Charleroi. — Siégeant M. Piret, 
juge de paix. — PI, M. Coppin. 



(1) Voy. Obmolombe, Cours décode civil, éd. belge, 
l. Il, p. Îi9 el sulv., n«« 71, 75; Dalloz, Répertoire, 
I. XXXI, vo Mariage, n«> 735. 

(2) L'orrét de la eoarde cassation du M d^cerol>rp 
4844 eat rapporté dans la Pasic. bblgb, 1845. 1, p. 78. 
Voy. le rapport de M. Leliêvre sur la loi du 15 dé- 
cembre 1851, art. 80 {Doeum. pari,, p. 145, 146); 
Delebecqdb, sub art. 80, n« 40.1, Le demandeur 
arguroeniait de l'arrêt de la cour de Bruxelles du 
15 fé?rier 1S76 (Pasic. belce, 1877, H, p. 335); mais 



ANVERS, ft9 noTembre 1«78. 

ENREGISTREMENT. — Crédit oïjvert. - 
Réalisation. — Obligation de sommes.— 
Débition du droit. 

Le contrat d'ouverture de crédit suppose que k 
crédité demeure lUfre de ne pas user du 
crédit (4). 

Dès lors V administration est fondée à réclamer k 
droit dû à raison d'une obligation actuelle de 
somme, sur le montant d'un contrat qualifié 
d'omwture de crédit, quand il résulte des 
circonstances que ce montant sera nécessaire- 
ment employé à bref délai par le crédiioff 
lui-même, dans son propre intérêt, et sans 
devoir consulter le crédité (5). 

(BERCKMANS, — c. LE MINISTRE DES FUiASO^.] 

AJGEMENT. 

LE TRIBUNÂl. ; — Attendu que la seak 
question à décider est de savoir s*il y a liea 
d'accueillir Topposition faite par le deroaii- 
deurà la contrainte décernée par le défendeur 
pour obtenir un supplément de droit d'enre- 
gistrement et d hypothèque sur un acte passé 
devant M*^ Batkin, notaire, de résidence à 
Anvers le 5 avril 1879 ; 

Attendu que, suivant les termes de cet acte. 
le banquier Van Bladel de Turnbout ouTrit 
alors au demandeur un crédit de 58,000 francs; 
que les droits furent perçus comme s il s'a- 
gissait réellement d'une ouverture de crédit; 
que 1 administration soutient que Tacte en 
question constate au cx)ntraire une obligaliûn 
de sommes actuelle; que le demandeur recon- 
naît qq'en ce cas, il devrait effectiveinem le 
supplément de droit réclamé, mais prétend 
n'avoir obtenu en réalité qu'une véritable 
ouverture de crédit; qu'il faut donc recher- 
cher, d'une part, la signitication légale de ces 
mots, et, d'autre part, le vrai caractère de 
l'acie litigieux; 

Attendu qu'un arrêt de la cour de cassation 
dii iî décembre 1844 a déOni la nature du 
contrat d'ouverture de crédit; que celte dé 



eet arrêt décide one autre qoeultoii. Voy. no jof?- 
ment du tribunal de Maline^t do 3 mai 1877, rapporte 
dans la Pasicri.oib bblge, iK77. 111, p. 353 (ri an Joo^ 
nal de l'EnreKislrrrot-ni, n^lSilO, année 1878. p. 39]. 
ain«i que la note qui l'accompagne. 

(3) A rappro«her d*un jugement du iHbBoal ^ 
Bruxelles du 7 avril 1871 et d'un arrêt delacoar» 
cassation de France du 5 mars 1873 (Jouroal pr^ 
cité, n«* 114:i3, année 1871. p. lifi c( lil'I. 
année 1873, p. 29i), 
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finition n*a pas seulement passé dans la doc- 
trine, mais a été sanctionnée par le législatenr 
lai même ; qu'en effet, la loi du 46 décembre 
i85i, à son article 80, a expressément dé- 
claré valable Thypothèque consentie en ga- 
rantie d*un crédit ouvert, et, pour déterminer 
la nature du contrat, le rapport de la com- 
mission spéciale de la chambre des repré- 
sentants a emprunté les termes mfimes de 
Farrèt et du réquisitoire conforme sur lequel 
Varrêt a été rendu ; 

Attendu que, dés lors, au point de vue de la 
loi belge, « celui qui s'oblige à ouvrir un 
crédit prend l'engagement de tenir constam- 
ment à la disposition du crédité une somme 
que celui-ci peut exiger à chaque instant, ou, 
en d'autres termes, le banquier met à l'avoir 
actuel de Temprunteur la totalité du crédit, 
sauf à celui-ci à ne prendre, que quand il le 
voudra, cette valeur dont le banquier devient 
à r instant débiteur »; 

Attendu qu'il suit de là que l'emprunteur 
demeure libre d'user du crédit en une fois pour 
le tout ou {far sommes échelonnées; qu'il n'est 
donc pas indispensable, comme l'administra- 
tion le soutient, que le crédité ne recoure au 
crédit que successivement et à mesure de ses 
besoins; qu'il suffit, mais qu'il faut, que le 
crédité reste libre d'user ou de ne pas user 
des fonds mis à sa disposition , que la faculté 
d'y recourir doit rester potestative dans son 
chef; 

Attendu que c'est ce caractère potestatif 
qui manque à l'engagement pris par le de- 
mandeur, le 5 avril 1879 ; qu'il résulte en effet 
des termes de la convention qu'il devait dis- 
poser en une fois du crédit dans un but in- 
diqué, celui de désintéresser M. Van Zuylen 
qui avait frappé de saisie-immobilière les 
biens hypothéqués à la suite du crédit; 

Attendu que vainement on objecterait que 
cette obligation ne concerne que la nécessité 
de prendre toute la somme en une seule fois, 
le crédité demeurant libre de ne pas la pren- 
dre du tout; que pareille interprétation est 
démentie par l'article 5 de l'acte qui donne 
à M. Van Bladel le droit d'opérer lui-même 
entre les mains de M. Yan Zuylen le paye- 
ment du montant du crédit; 

Attendu que Van Bladel, et non Berckmans, 
était donc juge de l'opportunité défaire usage 
du crédit; que le dernier ne pouvait pas s'y 
opposer, ce qui s'explique très naturellement, 
l'hypothèque consentie pour sûreté du crédit 
étant nulle, aux termes de l'article â7 de la 
loi du 45 août 4854, tant que la saisie immo- 
bilière, pratiquée par M. Van Zuylen avant la 



(1) Voyez, outre les aatorit^s citée* danf* l'ordon- 
Btore, ta oote qui accompagne l'arrêt de U chambre 



concession de l'hypothèque sur les biens hy- 
pothéqués, subsistait régulièrement; 

Attendu qu'au lieu d'un crédit dont il était 
libre d'user, c'était donc un emprunt actuel à 
employer par le prêteur que le demandeur a 
obtenu dans l'acte litigieux; qu'il y a eu de sa 
part obligation immédiate de le rembourser; 
qu'il n'y avait donc pas lieu pour lui de jouir 
de la réduction de droits que la loi du ik mars 
4873 n'accorde que pour le crédit ouvert; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
et de l'avis conforme de M. Castelein, substi- 
tut du procureur du roi, rejette l'opposition, 
dit que la contrainte è laquelle il est fait oppo- 
sition sera exécutée suivant sa forme et teneur 
en principal et intérêts ; condamne le deman- 
deur aux dépens du procès. 

Du 29 novembre 4879. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. X...et Auger. 



TERMONDE, 16 mal 1878. 

FAUX EN ÉCRITURES AUTHENTIQUES 
ET PUBLIQUES. — Registres de popu- 
lation. — Profession et demeure des 
habitants. — inscription des habitants 
seule substantielle. 

Le fait éHaltértr les registres de pofmldtion en 
attribuant à une personne une profession autre 
que celle qu'elle exerce réellement et en ren- 
seignant une seconde personne comme habitant 
une autre rue que celle oit elle a réellement sa 
demeure, ne constitue point des faux en écri- 
tures authentiques et publiques commis par 
des fonctionnaires publics dans Vexerdce de 
leurs fonctions. 

Parmi les énoficiations contenues dans les regis- 
tres de population, il n'y a de substantielle que 
Vinscription des habitants ou résidents, 

La qualité ou profession et la demeure des habi- 
tants mentionnées sur les registres de popula- 
tion n'emportent aucune présomption légale 
de vérité (4). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — G. X...) 

Le bourgmestre et l'un des échevins de la 
ville de Lokeren étaient accusés d'avoir, dans 
un intérêt électoral, altéré dans les registres 
de population la profession de certaines per- 
sonnes et d'avoir renseigné l'une d'elles comme 
habitant un autre rue que celle où elle aurait 
eu réellement sa demeure. 



des mises en aecusaUoQ rapporté daos la Pasic. bei.«b, 
1879. U. p, |7f. 
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Ces faits étaient qualifiés de « faux en écri- 
tures authentiques et publiques commis par 
des fonctionnaires publics dans l*exercice de 
leurs fonctions ». 

La' chaml)re du conseil rendit l'ordonnance 
de non-lieu qui suit et qui tranclie des ques- 
tions de principe très importantes. 

Cette ordonnance fut confirmée par arrêt 
de la cliambre des mites en accusation de la 
cour d'appel de Gand en date du H dé(;em- 
bre 1878 publié dans la Pasicrisie b. 1879, 
II, 171. 

ORDONNANCE. 

Attendu qu'en Admettant comme établis les 
faits tels qu'ils sont révélés par l'instruction 
et reprochésaux inculpés, encore ne tombent- 
ils sous l'application d'aucune disposition 
pénale et, par conséquent, ne peuvent consti- 
tuer soit le faux en écriture authentique et 
publique, soit le faux en écriture privée, 
crimes prévus par les articles 194, 195 et 196 
du code pénal. 

Attendu quesiles inculpés sont fonctionnai- 
res publics, ce n'est par dans l'exercice de leurs 
fonctions qu'ils ont commis les altérations qui 
leur sont reprochées, puisque ni la loi du 
2 juin 1856 ni l'arrêté royal du 31 décembre 
1866 ne les chargent, soit comme bourg- 
mestre, soit comme échevin, du service de la 
tenue du registre de la population ; uue l'ar- 
rêté royal se borne à charger l'ofiRcier de 
l'état civil de faire ebserver tout ce qui con- 
cerne la tenue du registre. 

Attendu que, quoique faits dans un intérêt 
public, les registres de population n'ont pas 
le caractère d'écritures publiques, puisque les 
annotations qu'ils contiennent n'émanent pas 
d'un fonctionnaire ou officier public chargé, 
en cette qualité, par la loi de procéder à leur 
confection et de leur imprimer un caractère 
d'authenticité et de publicité (art. 194 du 
code pén., 131 7 du code civ.; arrêts, Bruxelles 
27 juillet 1872, Pasic. 1872, II, 188; Gand, 
5 janvier 1876, Pasic 1876, II, 113); 

Attendu que les registres dépopulation, 
tenus en exécution de la loi du 2 juin 1856 
et de l'arrêté royal du 31 octobre 1866, n'ont 
eu pour objet que de faire constater l'état 
général de la population et de fixer la rési- 
dence de cette population respectivement 
dans les communes où les registres sont 
tenus ; 

Que dès lors toutes les énonciations con- 
tenues dans ces registres ne sont point sub- 
stantielles et par conséquent n'emportent 
point une présomption légale de vérité; qu'il 
n'y a de substantiel que Tinscription des ha- 
bitants ou résidents, seul fait que les registres 
doivent constater, (cass. B, 6 mars 1876. 



Pasic- 1876, I, 173); que notamment la qua- 
lité ou la profession et la demeure des habi- 
tants ou résidents sont des énonciations qui 
peuvent avoir leur utilité, maisqui n'ont rien 
de substantiel et qui, par conséquent, n'enh 
portent aucune présomption légale de vérité; 

En ce qui concerne les énonciations dans 
l'inscription de Grégoire, Norbert-François : 

Attendu que le seul objet que cette inscrip- 
tion devait constater, c'était sa résidence i 
Lokeren ; 

Attendu que, si cette résidence est indiqua 
dans Tacte d'inscription comme étant fixée 
rue de Liège, n*" 115, alors que. d'après le 
bulletin de déclaration, sa résidence réelle 
était rue de l'Eglise, n« 57, ce transfert de 
demeure d'une maison dans uce autre ne peut 
constituer le crime de faux en écriture privée: 
qu'en effet l'énonciation de la maison et de 
la rue étant indépendante du fait de l'inscrip- 
tion dont elle n'est qu'un complément, n'a rien 
de substantiel et par conséquent n'emporte 
aucune présomption de vérité qui puisse faire 
preuve; 

Attendu que l'arrêté royal du 31 octobre 
1866, qui abroge l'arrêté du U juillet 1856. 
dans son article 19, ne considère pas comme 
changement de résidence, dans le sensdeTar- 
ticle 7, le changement de demeure dans la 
même commune; 

Attendu que si la dépntatîon permanente 
du conseil provincial, pour l'appréciation de 
certains faits électoraux, s'est fait délivrer des 
extraits des registres de la population de la 
ville de Lokeren contenant les énonciations 
delà profession et de la demeure des per- 
sonnes inscrites, cette circonstance ne peut 
attribuer aux énonciations de ces extraits 
une force probante que la loi ne leur recon- 
naît pas ; 

Attendu dès lors que quelle qu'ait été l'in- 
tention de ceux qui ont faitles altérations dont 
s'agit reproduites dans les extraits déli^Tés^ces 
agissements tout blâmables qulls sent ne sont 
pas de nature à pouvoir nuire à une antre per- 
sonne ou à procurer soit à leurs auteurs, soitè 
d'autres des profits ou avantages illicitesetpar 
conséquent ne peuvent constituer le crime 
de faux ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent enlèvent tout caractère de criminatité 
tant aux faits de complicité mis à cbar^ 
de... qu'aux faits qui constituent la préven- 
tion 9ub M, a; 

Par ces motifs..., etc. 

Du 16 mai 1878. •— Ordonnance de la 
chambre de conseil du tribunal de Termonde. 
— Prés, M. Schellekens, président. 
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ANVERS, 6 novembre 1879. 

ADULTÈRE. — Plawtb. — Autorité fran- 
çaise. — Poursuite en Belgique. 

La plainte du mari, adressée à Vautorité fran- 
çaise, et communiquée par celle-ci au minis-- 
tère public belge, est suffisanie pour auto- 
riser, en Belgique, la poursuite de la femme 
du chef d^adultère. 

(le ministère public, — C. LEBBE ET DUCROCQ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'avant de 
reqgérir en cause de Lebbe Florentine épouse 
Fae.s et d'Henri Ducrocq, le procureur du 
roi d'Anvers était en possession d'une plainte 
écrite et r,;gnée en France par le jmarl de l'in- 
culpée, réclamant en termes formels contre 
celle-ci et son complice supposé des pour- 
suites, même à l'étranger, du chef d'adultère 
et de complicité d'adultère et indiquant la 
ville d'Anvers comme lieu de résidence des 
délinquants ; 

Attendu que cela suffit, d'après l'esprit et 
le texte de l'article 590 du code pénal, pour 
autoriser le ministère public belge à agir contre 
les prévenus ; qu'en effet cet article n'exige 
pas quela plainte du mari ait été adressée per- 
sonnellement, et soit parvenue directement 
et sans intermédiaire aucun, au fonctionnaire 
investi de l'exercice de l'action publique 
dans l'arrondissement où la poursuite a lieu; 

Que cet article n'exige pas non plus à peine 
de nullité que la plainte soit faite en Belgique; 
que peur recevoir une plainte en France, 
l'autorité française était seule compétente; 

Par ces motifs, rejette l'exception ; ordonne 
qu'il sera passé outre à l'instruction. 

Du 5 novembre 1879. — Tribunal correc- 
tionnel d'Anvers. — Prés. M. Boonen, vice- 
président. — PL M. De Martelaere fils. 



CnARLEROI, 06 mars 1879. 

SOCIÉTÉ. — Apport. — Ouverture de 

CRÉDIT. 

Une ouverture de crédit doit être considérée 
comme un bien de nature à faire Vobjet d*un 
apport en société (1). 

(I) Voy. Laombxt, Ptineipt», t. XXVI. d« 1i3. Gdil- 
LBRT. Sotiété», C. I, no« 100 et siiiv. Port. Sociétés^ 
n» 60. Tropiora, ibid., no tOS et suit. Dburclb, 
ibid. DM 59 et 60. Dalloz, Rep , ?• Société, n- 84 
ci soiT. PiMOBSSOg, Droit eommereial, n«* 984 et suiv. 

DOTBRCIBB, B** I7et IDÏT. 



I (fATLLFFE van de WOORDE ET C**, 
CRÉANCIERS CONTESTÉS.) 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur 
Dewynter ne justifie d'aucune créance à 
charge de la société Van de Woorde et O*; 

Attendu qu'il soutient que cette société est 
nulle, parce que Théodore Van de Woorde 
n'y a fait apport que d'une ouverture de crédit, 
et qu'il n'aurait pas ainsi satisfait aux pres- 
criptions de l'article 1833 du code civil, rela- 
tives aux apports sociaux ; 

Attendu que cette argumentation n'est pas 
sérieuse ; qu'en effet, une ouverture de crédit 
constitue incontestablement un bien dans le 
sens de l'article 1833 du code civil ; 

Attendu que vainement le sieur Dewynter 
cherche à établir une confuf^ion entre ie crédit 
commercial et une ouverture de crédit; 

Attendu qu'il est impossible d'assimiler ces 
deux choses; que le crédit commercial, à lui 
seul, et envisagé en dehors de tout acte, 
n'étant qu'une simple abstraction, ne peut être 
considéré comme un bien dans le sens de la 
loi, tandis qu'il en est tout autrement d une 
ouverture de crédit qui, par elle-même et de 
son essence, est destinée à procurer des fonds 
à la société ; 

Attendu, en fait, que l'ouverture de crédit 
dont cause a eu pour effet d'apporter 
25,000 francs à la société Van de Woorde 
etC»«; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire (sans 
intérêt); 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
ouï M. Desmons, juge-commissaire, en son 
rapport fait à l'audience, rejette la production 
du sieur Dewynter, etc. 

Du 26 mars 1879. — Tribunal de Char- 
leroi. — 2^ cb., jugeant consulairement. 
— Prés. M. Hardenpont, vice-président, -r- 
PL MM. Lyon et Laurent. 



BRUXELLES, 8 mars 1880. 

JUSTICE DE PAIX. — Tribitîal de simple 
POLICE. — Délimitation. — Territoire dé- 
taché d'une commune pour ETRE ANNEXÉ 
A V^E COMMUNE d'UN AUTRE CANTON. — 

Compétence. 
Appel en matière répressive. — Incompé- 
tence DÉCLARÉE A TORT PAR LE PREMIER 

JUGE. — 'Evocation par le tribunal 
d'appel. 

A moins de disposition législative contraire, le 
territoire détaché d'une commune pour être 
annexé à une commune d^un autre canton^ 



\ 
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cesse ^étre soumis à la juridiction du canton 
dont il dépendait primitivement et fait partie 
du canton qui comprend la commune dont 
Vétendue est augmentée. 

En conséquence, le tribunal de simple police de 
ce dernier oaiiton est seul compétent pour con- 
naître des contraventions commises sur ce ter- 
ritoire. 

Lorsque le premier juge s'est, à tort, déclaré 
incompétent, la cause peut être jugée au fond 
par le juge d'appel (1). 

(le ministère public, — C. VERHEGGEN.) 

Le tribunal de simple police de Bruxelles, 
présidé par le juge de paix suppléant Bollle, 
avait rendu, le 28 Janvier 1880, le jugement 
suivant : 

« Attendu que le prévenu excipe de Tin- 
compétence du tribunal, en se fondant sur ce 
que le territoire où la contravention a été 
commise, quoique annexé à celui de la ville 
de Bruxelles par la loi du 21 avril 1864, n*a 
pas cessé de faire partie du canton d'Ixelles ; 

« Attendu que cette exception est fondée; 

« Attendu, e^ effet, que la loi du 4 août 1852 
tit. 5, art. 45) a maintenu la circonscription 
es tribunaux de première instance et de com- 
merce ainsi que celle des justices de paix et 
des tribunaux de simple police, telles qu^elles 
existaient à ce moment ; 

(( Que les cantons de Bruxelles et d'Ixelles 
(Ucciejusquen 18i9) ont donc conservé la 
délimitation qu'ils avaient reçue à la suite du 
groupement des communes par cantons de 
Justice de paix , opéré par la Constitution du 
22 frimaire an vni (15 décembre 1799); 

« Attendu que la loi du 21 avril 1864 n'a 
rien changé à cette délimitation; qu'elle a 
seulement eu pour but d'annexer à Bruxelles 
(commune) une partie du territoire des com- 
munes d'Ixelles et de Saint-Gilles, et ce, aux 
fins de soumettre à l'action de la police de la 
capitale le bois de la Cambre, l'avenue qui y 
conduit et les zones latérales ; 

({ Attendu qu'il suit de là que les contra- 
ventions commises sur la partie annexée 
desdites communes d'Ixelles et de Saint-Gilles 
doivent, comme par le passé, fttre Jugées «par 
le juge de paix du canton d'Ixelles ; 

« Par ces motifs, nous nous déclarons in- 



(I) Sur le. droit pour la juridiction d'oppel de 
stotuer ao fond, quand le premier juge 8>a est 
abstenu en se déclarant, & tort, înnom pètent, 7oyez • 
DALLOf, Rép., v« Degrés de juridietion^ n* 674; Brux.. 
H janvier 1853 (PAaic, p. 7) j Bruielle«, 9 mai 1R56 
{ibid . 1896, II, 388); etai. belge, 89 mai I8M (iM.. 



compétent et renvoyons la cause devant qu 
de droit, etc. » 

Appel fut interjeté par le ministère public. 

JUGEMENT, 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Fappel 
est régulier en la forme ; 

Attendu que, dans l'organisation judiciaire 
introduite en Belgique, postérieurement à la 
révolution française, le législateur a dâer- 
miné les circonscriptions territoriales àts 
cours et tribunaux en prenant pour base les 
divisions politiques et administratives ; 

Attendu que les cantons ont été créés par 
le décret du 22 décembre 1789, à titre 
purement administratif; que le décret des 
16-24 août 1790 ayant institué, dans chaqoe 
canton, une justice'de paix, ces divisions ter- 
ritoriales ont pris un caractère à la fois poli- 
tique et judiciaire; 

Que l'identité des limites de ces circonscrip- 
tions était nécessaire, puisque les juges de 
paix, leurs assesseurs et, plus tard, leurs 
suppléants étaient nommés par les électeurs 
de la circonscription politique où ils étaient 
appelés à rendre la justice (décrets des 
16-24 août 1790, titre lll, art. 4, 6, 7,8; 
des 6-11 septembre 1790, art. 19; des 
22-25 septembre 1792; constitution du 
5 fructidor an m, art. 212; décret du 19 ven- 
démiaire an VI ; du 29 ventôse an ix ; du 28 flo- 
réal an x) ; 

Attendu que, d'un autre côté, le Jugement 
des contraventions de police a été confié d'a- 
bord aux municipalités mêmes, par les décrets 
des 23 mars-20 avril 1790; 16-24 août 1790, 
titre XI, articles 1, 2; des 11 -18 juillet 1791; 
19-22 juillet 1791, titre !«", articles 52 cl sui- 
vants; des 21-29 septembre 1791; ensuite, 
exclusivement aux juges de paix, par I arti- 
cle 255 de la constitution du 5 fructidor an m 
et l'article 1 51 du code desdéliu et des peines 
du 5 brumaire an iv; qu'il a, enfin, parifê 
articles 159, 140, 166 du code dHnstruction 
criminelle, été attribué aux maires concur- 
remment avec les juges de paix ; 

Que cette dernière organisation impliquait 
également une assimilation complète au point 
de vue territorial entre le canton et l'ensemble 
des communes qui le composaient ; 

Attendu que la loi du 8 pluviôse an it, en 
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ordonnant une nouvelle distribution des can- 
tons suivant des bases kilométriques, a eu 
soin de prescrire, par son article 6, que « le 
territoire actuel des petites villes, bourgs et 
villages ne pourrait être scindé ni divisé de 
manière que partie en fût donnée à un arron- 
dissement et partie à un autre, et que le ter- 
ritoire serait conservé dans son intégralité et 
placé dans un seul et même arrondissement 
de justice de paix »; 

Que dans la délimitation des cantons, le 
législateur a donc entendu expressément sou- 
mettre à la juridiction du juge de paix les 
territoires subissant Tautorité politique et 
administrative des communes groupées par 
canton et non pas une portion matérielle, ar- 
bitraire et immuable du sol ; 

Que cette considération explique que, dans 
les dispositions législatives, retendue des 
cantons, au lieu d'être déterminée directement 
par des indications précises, a toujours été 
fixée indirectement par la désignation des 
communes composant ces cantons ; 

Qu'ainsi notamment, pour le canton d'Uccle 
devenu le canton d'Ixelles depuis la loi du 
20 juin 1819, ce système de délimitation a 
été suivi par Tarrêté des représentants du 
peuple du â7 frimaire an iv, l'arrêté du co- 
mité de salut public du i4 fructidor an m, 
maintenu par la loi du â3 ventôse an v, Far- 



Ci) L'arrêté da 37 frimaire nn iv délimitait ain^i le 
eanloo d'Ucele : « Trente-qiiairlème canton : Uccle, 
qni comprend : Uccle, rhef-liea. Pore«t, Saint- 
Gilles, Ixelles, Wa(«rmael. Lirikebeek, Rhode, Al- 
semberg, Tonrneppe. HuyAsingen, Beeriiel, Rnys- 
brorck et leurs dépendances. » 

(.'arrêté du 14 fructidor an m, approuvé par la 
loi da 23 vrntdse an v, le désignait ainsi .- « Ucrle 
qui comprend :4Jcele, Forest, La Cnmbre, SHint- 
Gilles. Ixellfs, Waiermacl, LInkebeek. Rhode, Al- 
femberg, Tournepp«-, Hiiy^-iiingfn, Beerael, Riiys- 
broeck ei leurs dépetuianees » 

L'arrêté da I9ni«d«e an x le déterminait comme 
soit ; « Uccle, Alsemberg, Beersel, Boitsfort, Droo- 
genboseb, Forest. Gilles (Saint-), Uelles, LInkebeek» 
Rbode, Ruysbroeck. Wiiterroael. » 

La loi du 2i décembre 1828 décrivait ainsi crlle 
cireonscriptioD : « Canton d'Vcele s Alsenberg, Béer- 
sele, Droogenbosch. Forest, Ixelles. Linkeberk. 
Rhode Saioi-Genèse, Riiysbroeck. Suint-Gilles. Wa- 
termael-Boitsfort, Overyssche, Hoeylaert. » 

{l) Sous Teropire des arrêtés des 37 frimaire 
an IV, 14 fructidor an m, et de la loi do i5 ven?ôi<e 
an V, 4a ville de Bruxelles ne comprenait qu'un seul 
eanion. L'arrêté du 19 nivôse an x o divisé cette ville 
PO quatre cantons délimités comme suit • 

■ Le premier comprrn<lra les l" et 2« sections 
dites des Sablons et de Terre-Neuve, commençant à 
Il porte de Kamur et poursuivant par la gauche de 



rêté du 49 nivôse an x, la loi du ^ décem- 
bre i828, et est resté appliqué jusqu^à ce jour 
(art. 43 de la loi du i août 185;^ ; art. i*' de 
la loi du 48 juin 4869) (i); 

Attendu que, si certaines dispositions légis- 
latives et notamment l'arrêté du 49 nivôse an x 
ont tracé des limites territoriales directes 
pour les grandes villes, il n'y a là qu'une dé- 
rogation apparente au système qui vient d'être 
indiqué ; 

Qu'en effet, après avoir prohibé le partage 
d'une commune entre plusieurs cantons, la 
loi du 8 pluviôse an ix avait, dans son arti- 
cle 7, énoncé que cette règle ne s'appliquait 
pas aux communes qui, par leur propre po- 
pulation, auraient droit à l'établissement de 
plusieurs arrondissements de justice de paix 
dans leur sein et pour opérer la subdivision 
d'une grande ville en plusieurs cantons, il a 
nécessairement fallu déterminer, par l'indica- 
tion de rues, les limites respectives de ces 
cantons ; qu'il importe de remarquer en outre, 
en ce qui concei^ne particulièrement la ville 
de Bruxelles, que l'arrêté du 49 nivôse an x 
n'a pas même complété, pour chacun de^ qua- 
tre cantons, rindication de o>es limites; qu il 
s'est borné à tracer la ligne séparalive des 
cantons, laissant à chacun de ceux-ci, pour le 
surplus, toute l'étendue que comportait ou 
comporterait le territoire communal (2) ; 



la rue He Namur. rue de la Jeunesse. Montagne des 
Quatre- Vents, rue de Ruysbroeck, rue d'Or, Vieille 
Strenpoorie,ra(> de la Révolution, rue J.-l. Rousseau, 
Peiile-lle et ainsi côtoyant In rive droite de la Senae 
jusqu'à l'endroit où elle entre en ville entre les 
portes de Hall (sic) et d'Anderlecht. 

• Le deuxième comprendra le<« 3« et 4« sectioni 
dites du Marché aux Grains et du C«fia/, commen- 
çant à l'endroit oà la Senue entre en ville, entre iea 
portes de Hall et d'Anderlecht et côtoyant (ouïe la 
rive gauche de la Senne jusqu'à l'endroit où cette 
rivière sort de la ville, près de la porte de Lack^o. 

« Le troisième comprendra les 5* et €* sretlODa 
dites de la Monnaie et de la Fontaine bleue, eon- 
roencera à l'endroit où la Senne sort de la Tille, prés 
de la porte de Laeken, et remontant ensuite la rive 
droite de la rivière jusqu'au pont du Marché-aux- 
Poissons. poursuivant en«uite par la gauche des 
Marchés aux Poulets, aux Tripes, et aux ner|>ea, rue 
de la Montagne, rue des Vents, rue du Bois Sauvage, 
rue de Treurenberg, place et rue de Louvain jusqu'à 
la porte de Louvain. 

« Le quatrième, les 7* et 8« sections dites du Pare « 
et du Centre, commencera à la porte de Louvain, et, 
prenant parla gauche des rues de Louvain, dcTreo- 
renberg, plner du Btffroi, rue des Vents, rue de la 
Montagne, Marché aux Herbes, aux Tripes, aux Pou- 
lets, et Marché aux Poissons jusqu'au pont de la 
Barbe, remontant ensuite par la gauebe dereodroit 
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Qu*enfin, on ne pourrait, en tous cas, rien 
induire de semblables dispositions exception- 
nelles en ce qui concerne le ressort du tribu- 
nal de simple police, puisque celui-ci a tou- 
jours été unique dans les villes subdivisées en 
plusieurs cantons (art. i5â du code du 5 bru- 
maire an IV ; art. 1â, 45, i6 de la loi du 
28 floréal an x; art. 58, 59, Ut. H, du décret 
du 48 août 1810; art. 444, 442 du code dln- 
struclion criminelle); 

Attendu que le développement historique 
de cette institution démontre donc que le 
canton judiciaire comprend uniquement le 
territoire soumis à Tautorité des communes 
désignées pour en faire partie ; qiïW est im- 
possible d'admettre que le juge de paix ait 
compétence pour poser des actes dans une 
commune que la loi a soustraite à sa juridic- 
tion ; que, d^s lors, si une portion de terri- 
toire détachée d'une commune est annexée à 
une commune d'un autre canton, elle cesse 
d'appartenir au ciinton dont elle dépendait 
primitivement, pour entrer, de plein droit, 
dans celui dont fait partie la commune à la- 
quelle elle est attribuée ; 

Attendu que cette théorie a été admise im- 
plicitement déjà par le législateur belge ; qu'en 
effet, le 7 avril 4855, le Quartier Léopold 
ayant été annexé à la ville de Bruxelles, une 
loi spéciale est intervenue pour maintenir sur 
cette partie de territoire la compétence des 
juges de paix de Saint-Josse-ten-Noode et 
d'ixelles; que cette loi a donc été jugée indis- 
pensable pour empêcher ce quartier d'être 
soumis à la même juridiction que la ville de > 
Bruxelles ; 

Attendu que, dans le cours de la discussion 
parlementaire, M. Lelièvre s'est exprimé en 
ces termes : « 11 est inouï qu'un territoire 
faisant partie de la capitale sous le rapport 
administratif, continue de ressortir à des ciin- 
tons ruraux sous le rapport judiciaire. Dans 
l'exécution, il se présentera des inconvénients 
sérieux qu'il sera impossible de laisser sub- 
sister... Les relations administratives et judi- 
ciaires sont si étroitement liées, qu'une 
séparation, en ce qui touche le même terri- 
toire, donnera lieu ^ des conflits et à des 
abus qui se reproduiront fréquemment » 
(séance de la chambre des représentants, 
6 avril 4855, Ann. pari,, session 4852-4855, 
p. 995,996); 

Qu'il a été entendu que cette loi aurait un 
caractère purement provisoire (rapport de 



dit Petite Ile, des rues J.-J. Roa^feati, de la Rérola- 
tion, Vi*'ille Steenpoorte. rue d'Or, rue de Rnys- 
brorck, MnnIaffDe des Quatre-Vent». rue de la Jeu- 
nesse, me de Namar juitqu'à la porle de ee nom. » 
La loi- du 99 décembre 18% a réduit k deux le 



M. Mercier à la chambre des représentants, 
Ann. pari., 4852-4855, p. 4012; discours de 
M. le ministre de la justice, à la chambre des 
représentants, séance du 6 avril 4855, Ans. 
pari., 4852-4855, p. 996^, 

Qu'à la séance du 6 avril 4855 (Ann. pari., 
p. 996), M. Lelièvre a du reste exposé, sans 
être contredit, le principe auquel la loi pro- 
jetée dérogeait, et s'est exprimé ainsi : « Le 
système du projet en discussion me parait 
clair et précis. En vertu du projet d'annexion, 
les parties de territoire détachMs des cantons 
d'ixelles et de Saint-Josse-ten-Noode doivent 
faire partie du territoire de la commune de 
Bruxelles, dès la publication de la loi anté- 
rieure que nous avons votée. En conséquence, 
si le projet actuel n'avait pas été proposé, le 
territoire annexé aurait été considéré comme 
faisant partie du territoire de Bruxelles soos 
les rapports administratif et judiciaire, dn 
moment où la loi d'annexion aurait été publiée. 
Le projet actuellement en discussion restreint 
cet état de choses, mais seulement sous le 
rapport judiciaire et qaant à la liste des 
jurés »; 

Qu'enfin, au sénat, le caractère absolument 
exceptionnel de cette loi a été formellement 
recx)nnu ; qu'en efl*et, le rapport présenté par 
M. d'Anethan (Ann. pari., session 1852-1853, 
p. 252) s'imprimait en ces termes : « Votre 
commission doit pourtant faire observer que 
la loi proposée soulève quelques critiques, 
car : 4° rartide !•* ne mentionne pas la loi en 
vertu de laquelle la réunion est proposée, et 
des lois antérieures ayant déjà prononcé de 
semblables réunions, l'article 4"" est suscep- 
tible d'une extension qui n'est pas dans lïn- 
tentlon des auteurs de la loi », et les expli- 
cations suivantes ont été échangées à ce sujet 
à la séance du 7 avril 4855 (Ann. pari., 
p. 226). M. le ministre de la justice : « L'ho- 
norable rapporteur fait obsener que la date 
ou le titre de la loi dont il est* parlé dans cet 
article n'est pas indiqué. Toute équivoque 
disparaît en présence de l'article 5 du projet 
que le sénat va voler et qui se réfère évidem- 
ment à la loi qui a été votée récemment ei 
qui décrète l'annexion à la ville de Bruxelles 
du Quartier Léopold. De sorte que, combinant 
les deux articles, l'équivoque n'est plus pos- 
sible. » M. le baron d'Anethan : « Messieurs, 
votre commission a été d'avis qu'une lacune 
existe dans le projet de loi; elle est en partie 
comblée par Tarticle 5, mais il n'en est pas 



nombre âea canton^ ; comprenant dans le 1«'. les i" 
el i« crantons anrfen't; et diins le ^, les !2* et ô* can- 
tons aneien< ; ?es circonscriptionf ont été maialfnofs 
par la loi dn 8 mai f 847. 
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moins vrai que le projet primitif présenté par 
le gouvernement, projet qui ne contenait pas 
l^article 5, était incomplet. 11 y a eu, en effet, 
des lois antérieures qui ont prononcé des 
réunions semblables et auxquelles ne doivent 
pas s'appliquer les principes de cette loi-ci. 
C'est une observation que votre commission 
a cm devoir soumettre au sénat »; 

Attendu que, par la loi du âl avril 4864, 
le Bois de la Cambre, son avenue et les zones 
latérales, formant ensemble la partie du ter- 
ritoire des communes d'ixelles et de Saint- 
Gilles, teintée en jaune au plan annexé à ladite 
loi, ont été incorporés au territoire de la ville 
de Bruxelles; 

Qu'à la différence de la loi du 7 avril i8.'>5, 
la loi de 1864 ne renferme aucune disposition 
qui maintienne sur ce territoire la juridiction 
du juge de paix du canton dlxelles, qu il est 
donc manifeste que le législateur a entendu, 
quant à la compétence judiciaire, soumettre 
le territoire annexé aux règles énoncées plus 
haut, puisqu'il ne lui a pas fait application 
des dispositions que les discussions parle- 
mentaires de la loi de 1855 représentaient 
comme anormales, exceptionnelles et pure- 
ment transitoires ; 

Attendu qu'il est constant en fait que la 
contravention déférée au premier juge a été 
commise sur le territoire annexé à la ville de 
Bruxelles par la loi du 21 avril 1864; que 
c'est donc à tort que le premier juge s'est dé- 
claré incompétent pour en connaître; 

Attendu que, dans Tespèce, il y a lieu pour 
le tribunal de statuer au fond, sans renvoyer 
la cause devant le premier juge ; qu'à l'au- 
dience, rinctilpé a demandé lui-iiiéme qu'il 
fût passé outre au jugement, au cas où la 
décision, dont appel, serait réformée; que du 
reste, l'économie des dispositions sur la ma- 
tière permet au juge d'appel de statuer au 
fond lorsque le premier juge s'est, à tort, 
déclaré incompétent, sans aborder l'examen 
des faits incriminés; 

Qu'en effet, il résulte de la combinaison des 
artirles 215, 214, 215 du code d'instruction 
criminelle que le juge d'appel ne doit renvoyer 
la cause que lorsque le premier juge était 
incompétent pour en connaître, soit à raison 
du caractère de l'infraction, soit à raison du 
lieu du délit ou de la résidence des inculpés; 
que ce renvoi ne doit pas être prononcé au 
contraire, si l'annulation est prononcée pour 
violation ou omission non réparée des formes 
prescrites par la loi, à peine de nullité; que 
l'article 215 ne distingue pas à cet égard entre 
les cas où le premier juge aurait abordé l'exa- 
men du fond et ceux où il n'aurait pas statué 
définitivement sur la prévention ; 

Que la raison de cette différence réside en 
ce que, dans le cas des articles 215, 214, le 



premier degré d'instance n'a pas, en réalité» 
été appelé à statuer, tandis que, dans celui 
de l'article 21 5, il a été valablement saisi et mis 
à même d'épuiser sa juridiction ; que l'appli- 
cation de cette distinction doit faire étendre 
le principe de l'article 215 au cas où le pre- 
mier juge s'est dessaisi à tort en se déclarant 
incompétent; 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal 
dressé le 14 décembre 1879 que l'inculpé 
Verheggen a négligé de faire débarrasser le 
trottoir de sa propriété, sise nie Mercelis, 
n'^ 94, à Bruxelles, des neiges qui s'y trou- 
vaient et d'étendre ces neiges dans la rue; 

Ouï, en son rapport, M. le vice-président 
Bidart ; 

Ouï le ministère public en ses réquisitions; 

Ouï l'intimé dans ses dires et moyens de 
défense ; 

Reçoit l'appel et y faisant droit, réforme le 
jugement rendu par le tribunal de simple po- 
lice de Bruxelles, le 28 janvier 1880, dit pour 
droit que c'est à tort que ce tribunal s'est dé- 
claré incompétent; 

Et statuant au fond, vu les articles 56, 120 
de l'ordonnance de police de la ville de 
Bruxelles, en date du 5 mars 1860, 40 du 
code pénal, 162 et 176 du code d'instruction 
criminelle ainsi conçus et dont lecture a été 
donnée à l'audience par M. le président :... 
condamne le sieur Henri-Jean Verheggen à 
une amende de 1 franc ; dit qu'à défaut de 
payement dans le délai de deux mois, ladite 
amende pourra être remplacée par un empri- 
sonnement subsidiaire d'un jour; 

Condamne ledit Verheggen aux dépens des 
deux instances taxés à...; charge le ministère 
public de Texécnition du présent jugement. 

Du 5 mars 1880. — Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — 5* ch. — Prés. M. Bidart, 
vice-président. — PL l'intimé personnelle- 
ment. 



BBUXELLES, 81 mal 1879. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Dommage 

MOMENTANÉ. — BRIQUETERIE. 

Le dommage causé aux champs, fruits, récoltes^ 
par une hriquelehe est un dommage momen- 
tané. L'action en réftaration de ce dommage 
est de ta compétence du juge de paix (1). 

(GOEMANS, — C. VOTQUENNE ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TBIBUNAL ; — Sur le décllnatoire : 
Attendu que l'action du demandeur a pour 

(4) Voy. BoBMAHS, Codedeprœ, etv., o« 181. 
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objet la réparation du dommage causé aux 
arbres, fleurs et arbustes de son jardin, par 
les fours k briques des défendeurs ; 

Attendu que ce dommage rentre dans la 
catégorie de ceux que la loi du 25 mars 1876, 
artide 3, n*' 8, qualifie de dommages momeji- 
tanés faits aux champs, fruits et récoltes; qu'en 
effet, la briqueterie qui en est la source n'est 
pas un établissement permanent; que le pré- 
judice dont se plaint le demandeur résulte 
bien véritablement de dégâts faits à la culture 
du demandeur; que, si ces dégâts peuvent se 
reproduire à raison de la construction de 
nouveaux fours, cette circonstance n'est pas 
de nature à faire considérer le dommage dont 
s'agit comme permanent ; 

Par ces motifs, entendu en son avis M. De- 
quesne, juge suppléant, faisant fonctions de 
procureur du roi, se déclare incompétent; 

Condamne le demandeur aux dépens. 

Du M mai 1879. — Tribunal de Bruxelles. 
— 5* cb. — Prés, M. Scbollaert, vice-prési- 
dent. 



AiWEAS, 80 octobre 1979. 

CAUTION JUDICATUM SOLVL—tTKkmRK. 

— Expropriation forcée. — Saisie immo- 
bilière. — Partage. — Titre exécutoire. 

Lorsqu'un étranger poursuit, en exécution de 
^artide "i de la loi du i^ (um 1854, le par- 
tage de biens appartenant par indivis à son 
débiteur, les copropriétaires de ce dernier sont 
fondés à réclamer la cou/tan judicatum solvi, 
encore que ^étranger ait contre son débiteaur 
belge un titre exécutoire en Belgique (i). 

(belpuget, — €. lecorbesier et consorts.) 

ni«EM!ENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend, en principal, au partage de divers im- 
meubles indiqués dans rajournem'enl et dans 
lesquels le demandeur soutient que son débi- 
teur, Charles Lecorbesier, a une part indivise; 

Attendu qu'avant toute autre défense, 
IVoué des défendeurs a lu et déposé, sans la 
développer d'ailleurs, une -conclusion par la- 
<|uelle tous ses clients réclament comme cau- 
tion iudicaUun solvi le dépôt à la caisse des 
consignations d'une somme de 1 ,000 francs, 
ou de toute autre à fixer par le tribunal; 

Que le demandeur soutient ne pas devoir 
de caution puisqu'il se borne à poursuivre 



fl) Voy. les décisioDii rapporlées à la Table de la 
Pasiobuib BBLOB, 1814-1850, V* Caution judieiUum 



l'exécution d'un mandai de justice, et £ut 
subsidiairement remarquer que la somme in- 
diquée est, en tous cas, exagérée ; 

Sur ie mérite de cette exception : 

Attendu qu'il n'est point dénié que le de- 
mandeur a, le i février 1878, obtenu devant 
le tribunal de commerce d'Anvers, contre le 
défendeur Charles Lecorbesier, on jugement 
par défaut, signifié le 50 juillet suivant, passé 
en force de chose jugée et dont l'expédiiioD, 
formant ainsi titre exécutoire, est versée an 
procès; 

Attendu que, par suite, k l'égard dodii 
Charles Lecorbesier, le demandeur ne for- 
mule pas une action nouvelle, mais ne efaer- 
che qu'à suivre et à réaliser les résultats do 
procès dans lequel la justice belge a déjà 
délivré un titre exécutoire entre ces parties; 
qu'ainsi l'on ne rentre ni dans les termes de 
la loi, qui prévoit une demande principale, 
ni dans son esprit qui est d'abriter les natio- 
naux contre les actions téméraires des étrao- 
gers; 

Attendu qu'aussi une doctrine et une juris- 
prudence constantes admettent l'étranger à 
poursuivre, sans devoir fournir caution, l'exé- 
cution d'un jugement rendu par un tribunal 
belge; 

Attendu qu'il y a lieu toutefois de tare à 
l'égard des trois' autres défendeurs une dis- 
tinction ; qu'à charge de ceux-ci le demandeur 
n'a point de titre exécutoire; qu'il ne (ail 
qu'exercer contre eux le droit de son débi- 
teur, Charles Lecorbe^er; 

Attendu qu'on objecterait en vain que ce 
dernier étant Belge n'est pas tenu de fournir 
caution pour demander le partage; que le 
droit du Belge, en effet, ne passe pas complè- 
tement à I étranger, parce que la loi, à farti- 
cle i6 du code civil, ne considère que la 
qualité du demandeur effectif, de manière qoe 
même le cessionnaire d'une créance ayant 
originairement appartenu à un Belge est as- 
treint à fournir caution, si on le requiert; 

Attendu que, du reste, entre le denandear 
et les trois codéfendeurs de Charles Lecorbe- 
sier, il ne peut s'agir, il est vrai, de contesler 
la créance reconnue déjà par le jugement pré- 
mentionné du tribunal de commerce; mais 
qu'il peut surgir des questious tout à fait 
nouvelles au sujet de la réalité et de l'étendue 
des droits de copropriétaire invidis que le 
demandeur attribue à son débiteur pour en 
réclamer le bénéfice; 

Attendu, toutefois, que la somme de i, 
francs est hors de proportion avec Us frais 
probables d'une pareille contestation; 
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P^r ces motifs. Statuant en pretmier ressort 
cl écartant tontes conclusions contraires, dé- 
boute Charles Lecorbesier de son exception 
et le condamne au quart des frais de Tinci- 
dent ; ordonne au demandeur de verser à la 
caisse de consignations une somme de 200 fr. 
pour servir de caution judicatutn soM au 
profit des trois autres défendeurs; réserve les 
dépens autres que le quart, à Tégard duquel 
il est ci-dessus statué; déclare le jugement 
exécutoire par provision nonobstant appel et 
sans caution. 

Du 50 octobre 4879. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés, M. Smekens, président. — PL 
H. Sheridau. 



BRUXELLES. 7 Jauger 1880. 

SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE. — Acte coïcsti- 

TUTIF. — CaKACTÈRE. — LOI »U ÎO MAI 
i875. — COKPËTENGB. 

Est commerciale la société coopérative qui est 
consiUnée sur les bases et éans les formes pré- 
vues par la loi du âO mai 4875. Celte loi 
tCautorise ia constitution des sociétés coopérer- 
tives que lorsqu'elles otU un hulde lucre^ un 
bui mercantik (4). 

(MOHËAU, — C. LA SOCttiTÉ COOI^ÉRATIVE LES 
CONSTRUCTEURS POPULAIRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Sur la compétence : 

Attendu qse le code de 4808 ne reconnais- 
sait que trois espèces de sociétés; la loi de 
4B75 (48 mai) ajoute à la n menclature de 
TarUcle 49 de oe code la société en comman^ 
dite par actions et la société coopérative; 

Attendu qu'à Tartide 4^' de la loi susvisée, 
le législateur précise quelles sont les sociétés 
auxquelles s'appliquent (de plein, droit) les 
dispositions qui vont suivre et. celles aux- 
queHes les parties peuvent étendre ces dispo- 
sitions; 

Attendu que le législateur n'autorise la 
constitution des sociétés coopératives que 
lorsqu'elles OBt un but de lucre, un but mer- 
cantile; 

Qu'en effet, M. le représentant Demeur 
proposa de permettre la constitution des so- 
ciétés coopératives ayant pour-objet d'acheter 
des matières premières, des denrées ou des 
ÎDstruflgeDte de travail destinés à l'usage ou à 



(4) Vey. BioT H., Trmité théorifià€ «1 praêique à» 
droit eommereialf 1. 1, |i. f 8d. 



la consommation de leurs membres, alors 
même que leurs opérations ne seraient pas 
réputées commerciales aux termes des art. 3 
et 5 du code de commerce; 

Cette piH)position ne fut pas adoptée, et il 
résulte de la discussion que le lé|:islateur n'a 
voulu permettre une forme aussi exception- 
nelle qu'à la condition deli'en faire usage que 
dans un but commercial, et qu'elle ne pouvait 
servir à couvrir des opérations faites par des 
sociétés d'agrément, des associations reli- 
gieuses, des sociétés de propriétaires (séance 
de la chambre des représentants du 27 no- 
vembre 4872); 

Attendu que la société défenderesse, qui 
emprunte son organisation à la loi susvisée, 
notamment en ^ référant aux articles 92 et 
suivants de cette loi, pour ce qui concerne les 
changements dans le personnel des associés 
et le règlement des droits de l'associé démis- 
sionnaire (art. 8 du contrat), est commerciale 
par son objet; 

Attendu que les statuts de la société défen- 
deresse sont inconciliables avec les principes 
du code civil qui régissent la société civile, 
notamment en ce qui concerne la mobiiité du 
personnel et du capital ; 

Attendu qu'il est certain que les fondateurs 
de la société défenderesse, parmi lesqnds 
igurent des architectes, des propriétaires et 
des négociants , et comme commissaire 
nommé par les statuts, un avocat près de la 
cour d'appel de Bruxelles, ont voulu consti- 
tuer une société coopérative régulière, devant 
produire tous les effets que la loi attache à 
cette espèce d'association, et non pas one 
Société nulle ne devant en produire aucun 
(arg. de l'art. 4457 du cod. civ.); 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, dit pour 
droit que la société défenderesse est une so- 
ciété commerciale; se déclare compétent pour 
connaitre du litige entre les parties et con- 
damne les défendeurs aux dépens. 

Du 7 janvier 4880. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Dé- 
dier, juge. — PL MM. Frick et Houtekiet. 



GAND. 6 rnsOM 1879. 

DÉSAVEU. — Huissier. — Remise des pi&ges. 
Mandat. — Avoué. — Avocat. 

La règle que l'huissier porteur de pièces ne 
peut être désavoué, ne doit recevoir son ap- 
plication que dans les cas où il n'est pas con- 
testé que les documents dont rhuissier s'est 
trouvé muni lui ont été remù par la personne 
même qtà intente Vaction en désoiveu^ ou tout 
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au moins au nom de cdk-^i et de son aveu 
exprès et formel (i). 
Diaprés un usage constant, le mandat ad litem 
résulte pour Inavoué de la remise des pièces 
lui faite par son dient; cet usage peut égale- 
ment être invoqué par l'avocat qm comparaît 
devant la juridicHon consulaire du ressort (â). 

(VANDEN ABEELE, — C. VANDEN BOSSCHE DE 
PELSMAEKER ET SMITS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï en audience publi- 
que les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ainsi que M. Van Blerviiet, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme ; 

Attendu que, par acte reçu au greffe du 
tribunal de ce siège à la date du M août 
1878, enregistré, le sieur Etienne Vanden 
Abeele, demandeur en cause, a déclaré désa- 
vouer le sieur Vanden Bossche huissier à 
Gand comme ayant, sans instructions ni 
mandat, et à Tinsu de lui Vanden Abeele, fait 
un exploit d'assignation à la date du 7 no- 
vembre 1877, enregistré, au sieur De Pels- 
maeker, à l^effet de comparaître devant le 
tribunal de commerce de cette ville, pour y 
entendre prononcer la nullité de la vente 
d'une génisse que le requérant avait acquise 
dudit De Pelsmaeker; 

Attendu qu'ensuite dudit acte de désaveu, as- 
signation a été donnée devant ce tribunal aux 
sieurs Vanden Bossche (partie VanWlaesberghe) 
De Pelsmaeker (partie Piens) et Smits (partie 
Delange) à l'effet d y voir déclarer nul et de 
nul effet l'acte désavoué et la procédure qui 
s'en est suivie, le sieur Vanden Bossche, en 
outre, s'entendre condamnera tous les dépens 
tant de l'acte désavoué que de l'instance enga- 
gée à la suite de cet acte ; 

Attendu que le défendeur Vanden Bossche 
a conclu à la non-recevabilité de l'action en 
désaveu, celle-ci ne pouvant être intentée 
contre l'huissier porteur ^e pièces ; 

Attendu, en ce qui touche ce moyen, que 
s'il est admis en doctrine et en jurisprudence 
que l'huissier porteur de pièces ne peut être 
désavoué, cette règle ne reçoit évidemment 
d'application qu'au cas où il est hors de con- 
testation que les documents dont l'huissier 
s'est trouvé muni lui ont été remis par la 
personne même qui intente l'action en désa- 
veu, ou tout au moins au nom de celle-ci et 
de son aveu exprès et formel ; 

Attendu qu'il n'en est point ainsi lorsque 



(1) Voy. Dalloz, Répertoire, y Désaveu, n— 33 
élsoiv., 57, 40 et soiv., 51 et soif. 

(2) Voy. eod.^ n«« 48 et suiv. 



la demande en désaveu est précîsémeni fondée 
sur ce fait que le demandeur n'aurait ni direc- 
tement ni indireclemenlremis ou fait remettre 
aucune pièce quelconque à l'huissier ui fourni 
aucune instruction aux fins d'intenter qael- 
que action en son nom ; 

Attendu, en effet,que le demandeur en désa- 
veu, lorç de l'intentement de l'action, peut 
ignorer si l'huissier qui a instrumenté en son 
nom et prétenduement à son insu était por- 
teur de pièces ou muni d'instructions quel- 
conques lui donnant, pouvoir d'exploiter; 
qu'en tout cas, et en supposant que l'haissier 
soit muni de pièces en due forme, le deman- 
deur en désaveu n'est nullement censé savoir 
par qui ces pièces lui ont été remises ; 

Qu'en pareille occurrence donc, il est ad- 
missible que le désaveu soit tout d*abord 
dirigé contre l'huissier ; 

Que si depuis que l'action en désaveu est 
intentée, et au cx)urs de la procédure enga- 
gée sur cette action, l'huissier justifie qu'il a 
reçu des pouvoirs réguliers pour instru- 
menter, s'il indique la personne de qui il les 
tient, cette circonstance dégage, k la vérité, 
la responsabilité de l'officier ministériel el le 
soustrait aux conséquencesde l'action en désa- 
veu, mais elle ne saurait influer sur la rece- 
vabilité de cette action à l'origine; 

Attendu qu'il y a lieu conséqneroment de 
décider que le demandeur Vanden Abeele est 
recevable à agir en désaveu contre l'huissier 
par le ministère duquel Pacte désavoué a été 
fait, et que le défendeur Vanden Bossche n*est 
point fondé à soutenir que la demande devait 
être formée contre la personne qui avait re- 
présenté le sieur Vanden Abeele devant le 
tribunal de commerce, non plus qu^à pré- 
tendre que le demandeur devait choisir la voie 
de l'opposition pour se pourvoir contre le 
jugement intervenu contre lui devant ledit 
tribunal ; 

Au fond : 

En ce qui touche la demande principale et 
l'appel en garantie : 

Attendu que le défendeur Vanden Bossche 
pour se garantirde l'action dirigée contre lui, 
a appelé en cause M* M..., avocat, soutenant, i 
l'appui de son recours, que c'était d'après les 
ordres et instructions formelles de ce dernier 
qu'il avait signifié l'exploit du 7 novembre 
1877, enregistré, critiqué par le demandeur 
Vanden Abeele et rappelé dans l'acte de 
désaveu ; 

Attendu que l'appelé en garantie M... a 
conclu sur la demande : qu'en donnant assi- 
gnation devant le tribunal de commexce an 
sieur De Pelsmaeker, à la requête d'Etienne 
Vanden Abeele, le défendeur Vanden Bossche 
n'a fait que se conformer aux instructions 
formelles de lui M...; 
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Attendu qu'il a conclu, en outre, qu'il plût 
au tribunal lui donner acte de ce qu'il prenait 
dans llnstance le fait et cause du sieur Van- 
den Bossche; 

Attendu, vis-à-vis du demandeur en dés- 
aveu que le sieur M... allègue que celui-ci, lui 
a bien expressément donné mandat aux fins 
d'agir, en son nom, devant le tribunal de 
commerce, le demandeur en désaveu persis- 
tant, de son côté, à soutenir qu'il n'avait 
donné mandat ni au sieur Yanden Bossche ni 
à personne aux fins d'assigner De Peismaèker 
en justice, et qu'il n'avait remis ni à Yanden 
Bossche ni à personne aucune pièce aux fins 
de dicter action contre qui que ce fût ; 

Attendu que les règles du mandat ordinaire 
d'après lesquelles tout individu qui prétend 
avoir agi en vertu d'un mandat doit, chaque 
fois qu'il en est requis, pouvoir en justifier, ne 
sont pas applicables au mandat ad litem donné 
à un avoué; qu'un usage constamment suivi 
et confirmé par la jurisprudence a fait ad- 
mettre que cet officier ministériel avait un 
pouvoir suffisant dans la remise des pièces 
qui lui était faite par son client (Bruxelles, 
i janvier 1865, Pasic. belge 1866, II, â6); 
Attendu que l'usage ci-dessus invoqué en 
faveur de l'avoué existe sans conteste pour 
Tavoc^t comparaissant devant la juridiction 
consulaire du ressort; 

Attendu, en l'espèce, que le défendeur 
M^M... se trouve en possession des docu- 
ments constatant l'abatage de la vache vendue 
par De Peismaèker au demandeur Yanden 
Abeele ; 

Attendu que l'action rédhibitoire ne pou- 
vait être intentée qu'au nom de celui à charge 
de qui l'abatage de la bête malade avait été 
ordonnée, comme étant seul lésé par cet aba- 
tage et seul nominativement désigné dans les 
documents qui servaient de base au recours 
contre le vendeur ; 

Attendu qu'il faut donc admettre que c'est 
nécessairement du sieur Yanden Abeele ou de 
tonte autre personne dûment autorisée par 
lui, que le sieur M... lient les documents en 
question ; 

Attendu quH n'est point dénié d'ailleurs 
par Vanden Abeele qu'il se soit rendu, le 7 ou 
le 8 novembre 1877, chez le sieur M... accom- 
pagné de De Peismaèker et du vétérinaire 
Verhulst, et qu'ils étaient porteurs, à ce mo- 
ment, des documents relatifs à l'abatage de la 
vache reconnue infectée de maladie con- 
tagieuse; 

Attendu qu'en admettant avec le demandeur 
Vanden Abeele qu'il ne se fût agi, lors de 
celte visite, que de régler les conséquences de 
Tabalage, le sieur M... se trouvait par là 
même investi de pouvoirs suffisants pour agir 
dans l'intérêt des parties de la façon qu'il trou- 
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vait nécessaire ou convenable dans la situation 
qui leur était créée et intenter, en leur nom, les 
actions qu'il leur croyait compéler dans l'oc- 
currence pour la poursuite de leurs droits ; 

Attendu qu'en présence des faits et consi- 
dérations ci-dessus invoquées, ce qui est dit 
et allégué par le demandeur Yanden Abeele en 
son écrit de conclusions en réponse à celui 
du défendeur en garantie, du 3 février 1879, 
se trouve évidemment être sans portée ni 
relevance; 

Qu'à cet égard, il y a lieu d'obser\'er qu'il 
n'y avait point, à l'origine, opposition d'inté- 
rêts entre Yanden Abeele et De Peismaèker, 
que pour eux, comme pour leur conseil, 
M"" M... c'était le sieur Sraits, celui qui avait 
vendu d'abord la vache malade à De Peis- 
maèker, sur qui devait retomber, en dernière 
analyse, toutes les responsabilités de l'affaire ; 
que si Yanden Abeele n'avait point, lors de 
Tabatage, soldé le prix de la vache à De Peis- 
maèker, cette circonstance, qui pouvait faire 
modifier la marche suivie dans la procédure, 
est restée ignorée du défendeur M...; que, 
tout au moins, il n'est établi ni même allégué 
qu'elle lui ait été jamais révélée ; qu'il en est 
de même de cette autre circonstance dont se 
prévaut le demandeur, à savoir que la vente à 
lui faite par De Peismaèker était une vente à 
l'essai et qu'il n'avait aucun intérêt à suivre 
un procès contre le prédit sieur Smits ; 

Attendu, en effet, quant à cette circon- 
stance, qu'il n'est nullement articulé que le 
demandeur Yanden Abeele en eût donné con- 
naissance au sieur M... ou que celui-ci en eût 
été informé de quelque autre manière ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
sieur M... avait dûment reçu mandat aux fins 
de dicter action au nom de Yanden Abeele et 
que l'action en désaveu dirigée par celui-ci 
contre l'huissier Yanden Bossche au sujet de 
l'exploit d'assignation de son ministère en 
date du 7 novembre 1877, enregistré, n'est 
point fondée ; 

En ce qui touche les demandes reconven- 
tionnelles des parties Fierens et Yan Waes- 
berghe : 

Attendu qu'il n'est point établi que le sieur > 
Yanden Bossche ait éprouvé, par suite de l'ac- 
tion en désaveu relative à l'exploit de son 
ministère, aucun dommage ni matériel ni 
moral ; que rintervention au procès du défen- 
deur en garantie et les conclusions prises par 
ce dernier ont dû dès l'abord écarter toute 
appréciation défavorable que l'action intentée 
pouvait faire surgir au sujet des agissements 
de l'huissier; * 

Attendu, en ce qui concerne le défen- 
deur M... (partie Fierens) que le jugement 
qui intervient présentement servira suffi- 
samment à réparer le dommage que ledit 
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défendear peut avoir éprouvé par saite de 
Faction en désaveu; 

Attendu, au surplus, qu'il faut admettre* 
d'après toutes les circonstances de la cause, 
que le demandeur Vanden Abeele, homme 
simple et illettré, absolument étranger aux 
matières de la procédure et du droit, a pu 
s'abuser complètement sur la position qu'il 
avait prise en réalité envers le sieur M... lors 
de la visite faite à ce dernier en société du 
vétérinaire Yerhulst ; qu'il doit avoir inexac- 
tement apprécié l'étendue, la portée et les 
conséquences inhérentes au mandat conféré à 
ce praticien, qu'on s'explique ainsi qu'il ait 
pu, par une relation inexacte, erronée et in- 
complète des détails de l'affaire, induire en 
erreur l'honorable conseil. M"* Willequet, 
auquel il s'est adressé pour faire valoir ses 
prétendus droits dans l'instance actuelle ; qu'il 
n'appert donc nullement que l'action ait été 
dictée de mauvaise foi dans le but méchant 
de porter atteinte à la considération soit du 
sieur Vanden Bossche, soit de M'' M..., ou de 
nuire à leurs intérêts ; 

Attendu que les défendeurs De Pelsmaeker 
et Smits ont déclaré se référer à justice sur 
la demande principale; qu'il n'y a lieu d'al- 
louer des dommages-intérêts réclamés par le 
défendeur Smits, celui-ci ne Justifiant d'aucun 
préjudice de la réparation duquel le deman- 
deur en désaveu serait équitablement tenu ; 

Par ces motifs, ouï M. Van Biervliet, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, faisant droit ; 

Déclare reoevable l'action en désaveu contre 
le défendeur Vanden Bossche; déclare ledit 
défendeur non fondé dans ses conclusions 
contraires, l'en déboute; admet le recours en 
garantie formé par le défendeur au pnncipal 
(partie Van Waesberghe) contre l'appelé en 
garantie M... (partie Fierens) et statuant au 
fond ; 

Déclare non fondé et nul le désaveu fait par 
le sieur Vanden Abeele contre le défendeur 
Vanden Bossche par acte reçu au greffe, le 
il août 1878, enregistré; 

Ordonne que ledit acte sera rayé du registre 
du greffe de ce tribunal, et qu'en marge dudit 
acte, il sera fait mention du présent jugement; 

Déclare les parties non fondées en toutes 
litres condusions contraires tant principales 
que reconventionelles ; 

Condamne le demandeur Vanden Abeele aux 
dépens envers toutes les parties en cause. 

Du 5 mars 1879. — Tribunal de Gand. — 
Prés. M. Fredericq, Juge. — PL,. 



(i) Voy. Bastiis, Droit» de meettnon, m* 353; 
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MOIfS. 17 JanTler 18ê0. 

SUCCESSION (Droit de). —Demande d'h- 
PERTiSE. — Prescription. 

La prescription de deux ans, prévue par Cqt- 
ticle 26 de la loi du 27 décembre 1817, cmi 
contre l'administration, à compter du j<mr ûe 
la déclaration de succession, et non posa 
partir de la déclaration supplémentaire qà 
serait faUe dans le délai de six semaines (1). 
(Loi du 1 7 décembre 1 851 , art. 1 7, et loi du 
27 décembre 1817, art. 15.) 

(ARRIGHI de CASANOVA, DUC DE PADOCE, — 

c. le ministre des finances.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la d^ 
mande d'expertise n*est recevable que poor 
autant qu'elle soit faite dans les deux ans à 
partir de la déclaration de succession (loi de 
27 décembre 1817, art. 26, n« 5); 

Attendu que Tadministration se prévaat de 
la déclaration supplémentaire faite par les 
opposants le 7 juin 1877, pour prétendre qoe 
la demande d'expertise intentée le 31 mai 1879 
doit être ac^^ueillie, moins de deux aimées 
s'étant écoulées à cette date depuis ladite 
d^laration; 

Attendu que cette déclaration snpplémeD- 
taire rectifiait ou complétait la déclaratiofi 
déposée au bureau de Soignies, le 26 avril 1 877; 

Attendu que l'article 17 de la loi du 17 dé- 
cembre 1851, reproduisant la disposition de 
l'article 13 de la loi du 27 décembre 1817, 
porte que pendant six semaines à partir d« 
jour de la déclaration, les parties déclarantes 
seront admises à la rectifier par une déclara- 
tion supplémentaire sans qu'il puisse être 
exigé aucune amende ; 

Attendu que cette disposition rapprochée de 
celle contenue en l'article 21 de la même lot 
ne laisse aucun doute que le législateur oe 
considère chaque succession comme de>'ant 
faire l'objet d'une seule déclaration; qu'il fixe 
le délai endéans lequel elle doit être faite, et 
ce qu'elle doit contenir ; que, dès lors, c'est à 
partir de cette déclaration, quelque imparfaite 
ou incomplète qu'elle puisse être du moment 
où elle a été reçue par le fonctionnaire pré- 
posé à cette fin, que court la prescription de 
deux ans édictée par l'article 2(>, n« S, de li 
loi de 1817; 

Attendu, eo eflfel, qu'il est incontesuble 

I8S4. 1, 74); C«u., 5 tout 48iS (Pâsic, I8il im, 
TrUMioal de BroxdlM, 90aiti i87a(Piiw., 1873,01, 
218). 
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que la déclaration suplémentaire ne peut avoir ^ 
pour effet que de soustraire le déclarant aux 
poursuites auxquelles Texposeraient des omis- 
sions de biens ou des évaluations trop basses 
des biens déclarés; 

Attendu que pour pouvoir proûter du droit 
que donne Tarticle 17 prérappelé, il faut 
préalablement, et dans les délais déterminés 
par Tarticle 9 de la loi du 27 décembre 1817, 
avoir fait la déclaration prescrite par les arti- 
cles 4 et suivants de cette loi ; qu*on ne peut 
donc considérer la déclaration faite dans les 
délais légaux comme n'étant pas celle qui 
satisfait au vœu de la loi et qui, dès lors,' fait 
courir le délai de deux années de la prescrip- 
tion déterminée par Tarticle 26, n"" 5, de la 
même loi pour la demande d'expertise, pour 
insuffisance d'évaluation des biens; 

Qu'il importe peu que cette interprétation 
ait pour résultat d'abréger de six semaines 
pour les biens compris dans la déclaration 
supplémentaire, les deux années pendant 
lesquelles le préposé de l'administration doit 
rechercher s'il y a insuffisance dans les évalua- 
tions; qu'en effet, après l'expiration du délai 
fixé par rarticle,9 de la loi de 1817, le droit 
de l'administration de provoquer une exper- 
tise est ouvert, mais l'exercice seulement en 
est suspendu pendant le délai de six sen^ines ; 
que, dès lors, rien n'empêche le préposé de 
commencer ses recherches, tant pour omis^ 
sioa de biens que pour insuffisance dans les 
évaluations, dés le dépôt de la première dé- 
claration ; que, d'ailleurs, en l'absence d'un 
texte formel de la loi, il n'est pas permis de 
prolonger le délai de la prescription édictée 
au profit de l'héritier, et que même dans le 
doute, s'il pouvait en exister, ce serait encore 
en faveur de ce dernier qu'il faudrait se pro- 
noncer, l'usage qu'il a fait de la faculté lui 
accordée par la loi, de rectifier sa déclara- 
tion, ne pouvant, dans le silence du législa- 
teur, avoir pour effet de suspendre le cours 
de la prescription dont le point de départ est 
fixé par la déclaration qu'il a faite; 

Attendu que le système contraire tendrait 
à annuler la déclaration faite dans le délai 
légal, ce qui ne peut s'admettre en présence 
de Fensemble de la disposition de l'article 17 
prérappelé, d'où il résulte que les délais 
accordés par le législateur pour la rectifica- 
tion de la déclaration soit dans les six se- 
maines, soit avant toute poursuite, ne sont 
que des délais de tolérance au profit des dé- 
clarants, ce que confirme Tarticie 21 de la loi 
du 17 décembre 1851 qui porte : que le droit 
de succession, celui de mutation et les amen- 
des devront être acquittés dans les trois mois 
à compter du jour de l'expiration des six 
semaines accordées pour la rectification de la 
déclaration ; 



Qu'il est d'ailleurs Incontestable qu'il peut, 
dans ce délai de six semaines, être fait plu- 
sieurs déclarations rectificatives qui, d'après 
le système de l'administration, deviendraient, 
par conséquent^ chacune le point de départ 
d'une prescription particulière, ce qui est 
inadmissible ; 

Attendu enfin que l'article 26, n*" 3, de la 
loi du 27 décembre 1817 fixe à deux ans, à 
compter du jour de la déclaration, le délai de 
la prescription pour la demande d'expertise 
sans y faire mention des six semaines accor- 
dées pour la rectification, tandis que le même 
article fait cette mention au n<^ 2 qui précède 
pour le recouvrement des amendes ; qu'il est 
évident que le législateur eût fait la même 
mention au n^ 5 si son intention eût été de 
prolonger le délai de deux années pour la 
demande d'expertise, lorsqu'il y aurait en 
une rectification de déclaration, en retardant 
le point de départ de cette prescription f que 
de tout ce qui précède il résulte que plus de 
deux années s'étant écoulées depuis le 26 avril 
1877, jour de la déclaration faite au bureau 
de Soignies, jusqu'au 51 mai 1879,date de la 
demande d'expertise, l'administration était 
déchue par la prescription, à cette date, du 
droit de demander cette expertise, mémo pour 
les biens repris en la déclaration rectificailivc 
du 7 juin 1877 et que c'est à bon droit que 
les demandeurs concluent ài la nullité de la 
demande d'expertise dont s'agit ; 

Par ces motifs, ouï M. Huyitensde Terbecq, 
substitut du procureur du roi, en son avis, 
dit que le droit de l'administration des finan- 
ces de requérir l'expertise des biens dont 
s'agit en la cause est éteint par la prescrip- 
tion ; en conséquence, déclare ladite adminis- 
tration non fondée à requérir ladite expertise ; 
que c'est à bon droit que les demandeurs 
concluent à ce que l'exploit du 31 mai 1879 
soit déclaré nul et non avena; d^ qa'il n'y 
peut être donné aucune suite; condamne l'ad- 
ministration des finances aux dépens. 

Du 17 janvier 1880. — Trfbunaf de MonS. 
— I** ch. — Préé. M. Wery, président. — 
PI. MM. Abef Le Telfier et Jules Dotez. 



STAVELOT, 16 ooUOxTB 1S79. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Dom- 
mages-intérêts. — Imputations dvfama- 
TOiREs. — Publicité. — Déclaration 
d'incompétence. — Ordre public 

Le juge de faix n'est compétent pour comnaUre 
des actions en dommages-intérêts^ offanê 
comme base des imputations diffamatoires 
entourées de la publicité de [^article 4i4 du 
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code pénal, que dam les limites de l'article i 
de la loi du 26 mars i 876, c'est-à-dire en 
dernier ressort jusque 100 francs, et en pre- 
mier ressort jusque 500 francs (1). 
Le juge de paix doit, le cas échéant, se déclarer 
d'office incompétent (â). 

(veuve DUMONT, — C. ÉPOUX JAMAR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En fait : 

Attendu qae, par exploit de notre haissier 
Bernard en date du 17 septembre 1879, 
Marie-Elisabeth Colleye, veuve de Charles 
Dumont, ménagère à Francorchamps, a fait 
citer 1<^ Hortense Remacle, épouse d'Adolphe 
Jamar, ménagère à Francorchamps, â® le 
mari de celle-ci, Adolphe Jamar, cultivateur 
en la même commune, à comparaître devant 
nous, à notre audience publique du 25 sep- 
tembre suivant pour : 

Attendu que ladite épouse Jamar s*est per- 
mis de dire, à différentes reprises, dans le 
courant de la présente année, et notamment 
sur la fln du mois dernier ou dans le com- 
mencement du présent mois, que la requé- 
rante avait tué ses poules pour les manger, et 
qn*elle avait tué le coq de chez Marquet ; 

Attendu que ces faits ont porté atteinte à 
rhonneur et à la considération de la requé- 
rante; 

S^entendre la citée condamner à payer à la 
requérante 5,000 francs pour lui tenir lieu 
de dommages-intérêts, avec intérêts judi- 
ciaires et aux dépens ; 

Attendu que les parties sont présentes à 
Taudience ; 

Attendu que la demanderesse maintient 
ses conclusions ; 

Attendu que la femme Jamar dénie, de la 
façon la plus formelle, avoir tenu les propos 
en question ; 

Attendu que, en réponse, la requérante 
demande à prouver par témoins qu'elle dé- 
signe (Tépouse Collignon, sa tille. Pire 
Lambert, son époux, tous domiciliés à Fran- 
corchamps) que ces paroles précitées ont été 
dites en présence de plusieurs personnes et 
auraient ainsi occasionné des charivaris ou- 
trageants pour la veuve Dumont; 

En droit : 

Y a-t-il lieu d'accueillir les conclusions de 
la demanderesse, notamment Toffre de preuve ? 

Attendu qu'il s'agit d'une action en répa- 



(I) Voy. Waelbrobck, Comment, de* la toi du 
25 mars 4876, p. 78, n<» 19 et soiv. A rapprocher 
d'ttD jog. de la justice de paix de Pérawelz du 27 mai 
i875(PA8IC. BBLGB, 487», III, i94). 



ration de dommage souffert par la veuve 
Dumont et résultant, suivant elle, des impu- 
tations proférées par la femme Jamar ; 

Attendu que ces imputations, d'après l'ex- 
ploit, ont pour objet des faits précis de la>ie 
privée qui, s'ils pouvaient être établis, 
seraient de nature à porter atteinte à l'hon- 
neur de la requérante et à l'exposer au mépris 
public, puisqu'ils impliquent par celle-ci le 
fait de s'approprier indûment le bien d'aatnii: 

Attendu que le juge de paix est compétent 
pour connaître, dans les limites de l'article 5, 
6<>, de la loi du 26 mars 1876, de l'action en 
dommages-intérêts, pour imputations diffama- 
toires ne réunissant pas les conditions de 
publicité visées en l'article Hi du code péna! 
ordinaire ; 

En effet cette décision est imposée par la 
nature de la loi elle-même, établie pour frap- 
per les diffamateurs, tandis que le système 
contraire leur assurerait l'impunité dans le 
cas qui nous occupe ; 

Elle est imposée par le texte général de 
cette loi (code pén. ordin., art. 516 V)e[\f 
soin jaloux du législateur à frapper les faits de 
cette nature; 

Elle est imposée par les travaux prépara- 
toires de cède œuvre législative dont l'esprit 
a été indiqué explicitement par M. Pirmez. 
rapporteurà la chambre des représentants, et 
le projet ainsi présenté, contenant virtuelle- 
ment la répression de ces faits déjàpanis 
sous le code de 1810 a été voté par le sénat 
sans que celui-ci ait tranché ouvertement la 
question dans un sens contraire ; 

Mais, attendu que des explications de la 
demanderesse il résulte qu'elle demande i 
prouver la publicité de ces imputations telle 
qu'elle est définie par rarticle^44du code pé- 
nal, ce qui tend à leur donnerun caractère tel 
qu'elles échapperaient à la compétence des 
tribunaux de police et que, dès lors, ainsi 
proposée, l'action dépasse les limites de notre 
compétence; 

En effet les termes de la loi du 26 mars 1876 
en son article 3, § 6, ne nous attribue compé- 
tence que pour les actions en dommages- 
intérêts pour injures rentrant dans les attri- 
butions du tribunal de simple police, et ces 
expressions doivent être entendues restricti- 
vement, car le législateur a indiqué en termes 
précis, et dès lors limitatifs, la compétence 
civile des juges de paix, et ce, au point de 
vue spécial qui nous occupe, afln d'éviter les 
difficultés antérieures résultant du défaut de 



(i) Voy. eonf. jug. Anvers, 23 octobre 1873; jog. 
Namur, ïO janvier 1875, jog. Charleroi, 27 juin 1876 
(Pasic. belob, 1875, III. 43 et I5i, et 1876, iH, 
258). 
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précision dans l'article 7, $ 5, de la loi du 
âo mars 184i ; 

Attendu, dès lors, que nous ne sommes 
compétents pour connaître des actions en 
dommages*intérêts ayant comme base des 
imputations diffamatoires entourées de la 
publicité de Tarticle 444 précité que dans les 
limites de Tarlicle â de ladite loi (26 mars 
1876) c'est-à-dire en dernier ressort Jusque 
100 francs et en premier ressort jusque 
500 francs ; 

D'où il suit que la présente action n'est pas 
recevable ; 

Attendu que les défendeurs n'ont pas pro- 
posé L'incompét&nce ; mais, considérant que le 
juge a droit de décision uniquement par une 
délation expresse de la loi et que celle-ci, 
par sa précision à déterminer explicitem'ent 
les pouvoirs de notre juridiction, a voulu 
écarter toute prorogation d'attributions, sauf 
le cas où elle en dispose autrement, il y a 
lien dès lors de prononcer d'office notre in- 
compétence sous peine de nous mettre en 
contradiction avec l'article 1^^ de la loi du 
26 mars 1876, laquelle est d'ordre public; 

Par ces motifs,... statuant contradictoire- 
ment et en premier ressort ; 

Vu les articles 445 et suivants du code 
pénal ordinaire, 561, 7<> id., 1, 2, 5, § 6, de la 
loi sur la compétence; loi du 25 mars 1841, 
art. 7, §5, et 150 du code de procédure civile; 

Nous déclarons d'office incompétents pour 
connaître de l'action telle qu'elle est intentée 
par la demanderesse; en conséquence, con- 
damnons celle-ci aux dépens de l'instance. 

Du 16 octobre 1879. — Justice de paix 
de Stavelot. — Siégeant M. Pirnay, juge de 
paix. 



CHARLEROI, 26 Jnln 1879. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Obligation 
unilatérale. — bon pour ou approuvé. 
— Cautionnement. — Engagement indé- 
terminé. 

La disposition de F article 1 526 du code civil sur 
la nécessité d'un bon ou approuvé portant en 
toutes lettres la somme ou la quantité de la 
chose, n'est pas applicable aux engagements 
indéterminés (1). Far suite, est valable l'acte 
sous seing privé par lequel une personne cau- 
tionne toutes les sommes qui sont ou pourront 
être dues par un tiers à une autre personne 



(1) Voy. coof. Demolombb, édit. belge, t. XIV, 
3« partie, p. 370. n« 464. Ladrert, Prineipet, t. XIX. 
p. 260, n« Ui. BoRRiER. t. U, p. 250, u« 675. Bbaas. 
p. 72, n« 7, et let diverses «utoritég ainsi que les 



pour escompte d'effets, quoique non revêtu 
d'un bon ou approuvé indiquant l'objet ducau" 
Uonnement. 

(sIDONIE IJEROY, — C. FAUJJTE WALN1ER.) 

jugement. 

LE. TRIBUNAL; — Attendu que Topposi- 
tion est régulière en la forme; 

Au fond : 

Attendu que l'opposition est fondée sur la 
nullité du cautionnement du 19 mars 1875, 
enregistré à Charleroi, etc., pour inobsena- 
tion de formalités requises par Tarticle 1526 
du code civil ; 

Attendu qu'il ressort du texte de Tar- 
ticle 1526 du code civil, ainsi que des expli- 
cations qui ont été données lors de sa pré- 
sentation au Tribunat, que cet article ne peut 
s'appliquer aux actes qui ont une valeur ou 
une étendue indéterminées; que les motifs qui 
en ont amené l'adoption, « la crainte de ne pas 
savoir à quoion s'oblige », justifient aussi suf- 
fisamment qu'il ne peut avoir pour objet que 
les actes où l'une des parties s'engage envers 
l'autre à lui payer une somme d'argent ou à 
lui délivrer une chose appréciable, l'une et 
l'autre obligations parfaitement déterminées 
au moment du contrat, et dont le souscrip- 
teur puisse se rendre exactement compte 
quand il apposera son bon ou approuvé au 
bas de l'engagement; 

Attendu que le cautionnement dont il s'agit, 
et par lequel l'oppc^ante s'oblige à acquitter 
toutes les sommes qui sont ou pourraient être 
dues par Eugène Leroy, à Adolphe Walnier, 
pour escomptes d'effets, est manifestement 
indéterminé, puisque, au 19 mars 1875, il 
était absolument impossible de déterminer, 
même approximativement, la somme à concur- 
rence de laquelle il devrait sortir ses effets ; 
qu'ainsi, ledit article 1526 ne trouvant ici 
nulle application, le cautionnement contesté 
n'était pas assujetti à réunir, pour sa validité 
comme instrument de preuve, toutes les con- 
ditions requises par ce texte de loi; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Legrelle, substitut du procureur 
du roi ; 

Reçoit Srdonie Leroy opposante au juge- 
ment de ce siège du 18 décembre 1878, 
enregistré, et statuant sur le mérite de cette 
opposition, l'en déboute; dit que le jugement 
à quo, etc. 



arrêts cités par ces autears. Voy. aussi LâROMBiéas, 
édll. belge, t. III, p. 38. Dallok, Rép., vo Obligation, 
n<»«il2l et SUIT. 
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Ihi 25 iuïniêl9, — tribunal de Cbarleroi. 
— l»* ch. — Prés. M. Nlffle, juge. — PL 
MM. Lyon et Martha. 



CHARLEROK 11 Juillet 1879. 

ACTE AUTHENTIQUE. —Succession (Droit 

DB), — RjECBYEURS. — REGISTRES. — DÉ- 

CLAfiATiON. — Date du dépôt. — Preuve. 

DoUfent être considérés comme authentiques, et 
faisant pleine foi de ce qu'ils énoncent, les 
registres tenus par les receveurs des droits de 
succession (i). 

Lorsqu'il y a contestation sur lu date du dépôt 
d'une déclaration de succession, à Veffet de 
déterminer si le délai de fax semaines endéans 
lequel peut être déposée une déclaration recti- 
ficative est expiré, en l'absence du récépissé 
que le déposant est en droit d'exiger confor- 
métnent à l'article 5 de Varrété royal du 
Î9 janvier 1818, le registre tenu par les rece- 
veurs des droUs de succession, et sur lequel ils 
mentionnent le fait et la date du dépôt, fait 
pleine de foi de cette date. 

(VEUYB BRECY et CONSORTS, — C. LE MINISTRE 
^ DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur 
Benoît Brecx est décédé à Cbarleroi le 36 mai 
1876, après avoir, par ade du notaire Comil, 
du 21 du même mois, institué sa femme dona- 
taire de tout son mobilier et de l^usufruit de 
ses immeubles, le surplus de sa succession 
devant être recueilli par ses frères, sœurs et 
neveux, ses héritiers ab intestat; 

Attendu que, par acte sous seing privé, 
daté du 22 novembre 1876, les donataire et 
héritiers du de cujus ont fait leur déclaration 
provisoire de ladite succession, pour se con- 
former à Tarticle 9 de la loi du 27 décembre 
1817 ; que cette première déclaration a été dé- 
posée, au dire de radministration des finances, 
et ainsi que le signale le registre spécialement 
tenu à cet effet par le receveur des droits de 
succession du bureau de Cbarleroi, le même 
jour 22 novembre, d*après les opposants, le 
24 ou le 25 seulement de ce mois ; 

Attendu que, voulant profiter de la faveur 
de rarticle 17 de la loi du 17 décembre 1851, 
les opposants ont, le 5 janvier 1877, remis au 
receveur des mêmes impôts une déclaration 



(I) Voy. Laroubiârb. for rarticle 4347, no i. Dal- 
Loz, Rép„ ▼•» Obligation, n*« 3033 et 3039. Toullier. 
Otfligatiofu, h*> 5i. 



supplémentaire rectificative qui réduisait Fac- 
tif net de la succession de 20,000 francs i 
467 fr. 9 c, somme reconnue non sujette au 
droits par les articles 24, n^ 4, de la loi de 
1817 et 5 de la loi de 1851; 

Attendu que, d*après une jurisprudence 
constante, la déclaration est définitive et forme 
un titre contre les héritiers, donataires oo lé- 
gataires, autorisant le préposé des finances à 
liquider les droits dus diaprés les éléments 
qu'elle renseigne, si une déclaration rectifica- 
tive n'a pas été déposée au bureau du receveur 
dans les six semaines de la remise de la dé- 
claration primitive; ^ 

Attendu qu*en se basant sur ce principe, et 
Tacte du 5 janvier 1877 étant reconnu par loi 
comme tardif, le ministre des finances a dé- 
cerné, dès le 1'' mai, à charge des héritiers 
et donataire Brecx, une contrainte, déclarée 
exécutoire dès le même jour, par le magis- 
trat compétent, et signifiée par 1 huissier Ma- 
suy, le 17 du même mois, aux fins d'avoir 
payement de la somme de 1,894 fr. 28 c., 
liquidée par le préposé, en vertu de la loi et 
conformément^ la déclaration du 22 novem- 
bre précédent ; 

Attendu que, par acte de Thuissier Goffaox 
du 28 mai 1877, les parties de M^ Audentont 
fait opposition k cette contrainte et ont assi- 
gné le ministre des finances, en la personne 
de son receveur à Cbarleroi, pour voir et en- 
tendre déclarer non recevable et non fondée 
la contrainte décernée; par suite, la voir an- 
nuler ; qu'à l'appui de cette thèse elles allè- 
guent : 

V Que leur première déclaration a été par 
eux déposée, non le 22 novembre 1876, mais 
bien le 24 ou le 25 du même mois, qa ain» 
le délai de six semaines n'expirait que le 5 jan- 
vier, jour de leur déclaration rectificative; 

2^ Que leur dernière déclaration réduisant 
la succession à une somme inférieure au mi- 
nimum imposable, la contrainte doit être an- 
nulée comme étant sans objet ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1317da 
code civil, l'acte authentique est celui quia 
été reçu par officiers publics ayant le droit 
d'instrumenter dans le lieu où l'acte a été ré- 
digé, et avec les solennités requises; qu'ainsi, 
d'après ce principe, on doit considérer comme 
authentique tout acte de son ministère, dressé 
par un fonctionnaire ou officier public, agis- 
sant en cette qualité ; tels sont les procès- 
verbaux de ventes publiques de meubles 
dressés par un notaire, non avec les formes 
de la loi de ventôse, mais avec les seules for- 
malités prescrites par la loi du 22 pluviôse 
an VII, les registres de l'état civil, le li>î^ 
journal et les rôles mentionnant les paye 
ments des contribuables, les écritures d'un 
receveur d'octroi constatant les droits perças, 
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les registres de la conservation des byi^thè- 
ques, etc., etc.; 

Attendu qu'il ne peut être méconnu, et qu'il 
est d^ailleurs manifeste, d'après toute Técono- 
mie des lois de 1817 et de 1851 sur les suc- 
cessions, que c'est le receveur des droits de 
succession dans le ressort duquel le défunt a 
eu, dans le royaume, son dernier domicile, 
qui doit recevoir et renseigner les déclara- 
tions à faire, dans les délais spécialement 
déterminés^ par les personnes assujetties à 
cette formalité; que ce receveur est donc bien 
le fonctionnaire compétent, et que, par suite, 
le registre où il renseigne le dépôt de ces dé- 
clarations a, par lui-même, et en vertu de la 
loi, force et valeur comme authentique; 

Attendu que c'est en vain que les opposants 
voudraient, pour combattre ce caractère d'au- 
thenticité, se prévaloir de la di^osition de 
certain arrêté royal du 29 janvier 1818, qui, 
dans son article 5, enjoint aux receveurs de 
donner aux intéressés récépissé pour consta- 
ter la date à laquelle la déclaration a été faite; 
en effet, cet arrêté n'est, si on l'examine at- 
tentivement, qu'une simple disposition de 
discipline intérieure, prise en faveur des con- 
tribuables et comme garantie vis-à-vis des 
agents du fisc, mais, simple acte du pouvoir 
exécutif, il n'a de force que pour autant qu'il 
soit conforme à la loi, et il ne peut certes en- 
lever aux registres du receveur des droits de 
succession la force authentique que leur a 
conférée la loi de 1817; au surplus, les dé- 
clarants avaient incontestablement le droit 
d'exiger administrativement ce récépissé dont 
ils parlent, et, s'ils ne l'ont pas réclamé, ils 
ne doivent s'en prendre qu'à eux-mêmes du 
préjudice qu'ils peuvent subir aujourd'hui par 
suite de leur négligence; 

Attendu, enfin, que les opposants se bor- 
nent à alléguer la fausseté de la date du 
^i novembre 1876; qu'ils n'offrent pas de 
prouver, ni cette fausseté de date, ni leur pré- 
tention contraire à laquelle ils ne savent pas 
même assigner une date précise et certaine; 
Attendu que l'acte authentique fait pleine 
foi de ce qu'il énonce ; que la déclaration pro- 
visoire ayant été déposée le 2â novembre, les 
six mois de délai accordé par l'article 17 de 
la loi du 17 décembre 1851 expiraient le 5 jan- 
vier suivant; qu'ainsi la déclaration rectifi- 
cative, du 5 même mois, était tardive, et 
Tadmlnistration des finances était fondée à 
procéder ainsi qu'elle l'a fait en observant 
toutes les prescriptions de la loi; 

Attendu que la seconde objection des op- 
posants, que la succession n'est pas imposa- 
ble vu sa minime importance, n'était receva- 
ble que si la déclaration rectificative eût été 
opérante et non tardive ; 
Attendu que les opposants n'ont sérieuse- 



ment contesté, ni la liquidation des droits de 
la succ>ession dont il s'agit, ni l'applicabilité 
de Tarticle âl de la loi du 17 décembre 
1851; 

Par ces motife, entendu M. Legrelle, sub- 
stitut du procureurdu roi, en ses conclusions 
conformes, déboute les demandeurs, parties 
de W Audent, de leur opposition; 

Dit que la contrainte du i*' mai 1877 a été 
bien décernée, et qu'elle sortira ses pleins et 
entiers effets ; en conséquence, condamne les 
opposants, etc.. 

Du 11 juillet 1879. —Tribunal de Charle- 
roi. — \^ ch. — Prés. M. Niffle, juge.- PL 
MM. J. Audent et Motte. 



ANVERS, 14 noTembre 1879. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. —Créance cERTAms 
ET LIQUIDE. — Ouverture de crédit. — 
Tiers. — Reconnaissance. — Porte- 
fort. 

Une saisie immobilière ne peut étrepraUquée que 
pour une créance certaine et liquide. (Loi du 
15 août 1854, art. 11.) 

Pour pouvoir opérer pareUle saisie en eséouHon 
(Tun contrat d'ouverture de crédit^ U faut 
donc que le montant des avances soit reconnu 
par le crédité ou autrement établi. 

Une reconnaissance faite par un tiers qui dé^ 
clare se porter fort pour le crédité est inopé- 
rante (1). 

(VERDIKT, — C. VEUVE LENABRTS ET CON- 
SORTS. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces du pro- 
cès; 

Vu le jugement, en date du 30 octobre 1 879 ; 
qui a admis l'intervention de la dame veuve 
Van Landeghem, et l'a jointe à l'action prin- 
cipale; 

Attendu que celle-ci tend à faire déclarer 
valable la saisie immobilière pratiquée par le 
demandeur en exécution d'un acte passé de- 
vant M^ P.-J. VerbeeciL, notaire, à Anvers, le 
34 novembre 1875, enregistré; 

Attendu que cet acte, portant ouverture de 
crédit par le demandeur au mari de la défen- 
deresse veuve Lenaerts, a irrévocablement 
fixé la limite endéans laquelle doit se renfer- 
mer l'hypothèque qui s'y trouve accordée ; et 



(1) Voy. MâpTou fur r«rllcU 41 de lu loi do 15 aoi^i 
1854, p. 562. 
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qui prend rang à dater de l*inscription, mais 
que cette hypothèque ne produit effet que 
jusqu'à concurrence du solde des sommes 
avancées pendant la durée du crédit ; 

Attendu que, même à l'égard des tiers, la 
preuve de l'avance des fonds peut s'établir 
par tous les moyens légaux (loi du 16 décem- 
bre 1851, art. 80); 

Attendu que le demandeur allègue que ce 
solde a été arrêté le 15 octobre 1878; que la 
défenderesse le nie ; qu'elle affirme et prouve 
avoir intenté, devant le Juge consulaire compé- 
tent, une action en règlement du compte qui a 
existé entre feu son mari et le demandeur; 
que cette action est pendante ; 

Attendu que, de l'aveu du demandeur, l'ar- 
rêté de compte qu'il invoque a été fait, non 
avec la défenderesse veuve Lenaerts ou feu 
son mari, mais avec le sieur Bricteux, assigné 
comme second mari de cette dame et cotuteur 
de ses enfants mineurs; 

Attendu qu'il est reconnu qu'à la date du 
15 octobre 1878, Bricteux n'avait encore ni 
l'une ni l'autre de ces deux qualités, mais 
qu'il a déclaré se porter fort pour la veuve 
Lenaerts ; 

Qu'aucun mandat n'étant allégué de la part 
de cette dernière, elle n'a pu se trouver obli- 
gée par les engagements pris par Bricteux qui 
était un tiers pour elle; qu'aux termes de 
l'article 1 ISO du code civil, le seul résultat 
est d'exposer à une action en dommages-inté- 
rêts celui qui s'est porté fort ; 

Attendu que jmsqu'ores donc rien ne prouve 
que feu Lenaerts ait usé du crédit ouvert par 
l'obligation notariée prémentionnée, ou, qu'en 
ayant usé, il soit finalement resté débiteur; 
que, s'il y a une créance au profit du deman- 
deur, le chiffre au moins n'en est pas fixé; 

Attendu que le$ droits du demandeur ne 
sont donc pas certains ; que, tout au moins, 
et à coup sûr, ils ne sont pas liquides; 

Attendu que l'article 11 de la loi du 15 août 
1854, conforme du reste aux principes géné- 
raux en matière d'exécution, porte expressé- 
ment que l'expropriation des immeubles ne 
peut être poursuivie que pour une dette cer- 
taine et liquide; que la prétention du deman- 
deur n'avait ni l'un ni l'autre de ces caractères 
au moment où la saisie a été faite; qu'il n'a 
pas même été fourni aux débats une preuve 
quelconque à rencontre des prétentions de la 
défenderesse; 

Attendu qu'il résulte, au surplus, des docu- 
ments versés au procès, que cette défenderesse 
n'a pas cessé d'offrir le payement du solde 
que le décompte par elle réclamé pourrait 
établir à sa charge ; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. Castelein, procureur du roi, satuant en 
premier ressort, déboute le demandeur et 



le condamne aux dépens envers tont^ les 
parties. 

Du U novembre 1879. —Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PI. 
MM. Van Calster et Willems. 



TERMOKDE, 27 novembre 1879. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE DTTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Indemnité. —Perte 
de clientèle. — situation spéclale de 
l'immeuble. 

En matière (TexprojniaUon pour cause (Tutiliié 
publique, il peut être alloué des tndemmtéi 
distinctes, Vune pour perte de clientèie, et 
Vauire à raison de la situaUon spéciale de 
Pimmeuble qui facilite rachalandaffe (1). 

(la ville d'ALOST, — C. BEERNAERT.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Quant à la valeur vé- 
nale de l'immeuble exproprié : 

Attendu que... (sans intérêt); 

Quant à l'indemnité pour perte de clieir- 
tèle : 

A . Sur le point de savoir si cette indemnité 
fait, dans l'espèce, double emploi arec celle 
déjà admise pour la valeur particulière, indus- 
trielle de l'immeuble : 

Attendu que la maison dont s'agit tire sa 
valeur industrielle, non pas de sa notoriété do 
fait dune clientèle acquise et attachée à l'im- 
meuble depuis un temps immémorial, mais 
bien au contraire de sa situation Êivorable, 
circx)nstance qui inspire à l'acquéreur l'espoir 
de s'achalander rapidement et rengagera le 
cas échéant à payer un prix plus élevé; 

Qu'il suit évidemment de là que l'expro- 
priant ne payera pas deux fois la clientèle, 
mais bien d'abord la situation de l'immeobie 
et ensuite la clientèle, c'est-à-dire qu'il in- 
demnisera l'exproprié d'abord en sa qualité 
de propriétaire et ensuite en sa qualité de né- 
gociant ; 

Que c'est, en effet, uniquement dans l'bypo- 
thèse ou la valeur industrielle dépend essen- 
tiellement de la clientèle et disparait quand 
celle-ci est enlevée, qu'il y aurait double em- 
ploi véritable; 

B. Quant à la somme à allouer... etc. 



(!) Compar. app. Bruxelles, 12 mal 1864 (Pa«c. 
BKLGE. 4864, II, 335); app. Gand, 90 Joillei IKffl 
Urid., 4865, II. 259); app. Bruielles, 30 Jirillel mi 
{iàid., 4870, 11. 310). 
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Du 27 novembre 1879. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Sehellekens, président. 
— PL MM. Van Wambeke et De Ryck. 



ANVERS. 81 octobre 1879. 

ART DE GUÉRIR.— Médecin.— Honoraires. 

— Commission médicale. — Avis. — Renvoi. 

— Pouvoir des tribunaux. 

Les tribunaux peuvent, sans renvoi préalable à 
Vavis de la commission médicale, réduire et 
fixer les honoraires d*un homme de Part, lors- 
que les circonsfances du procès permettent 
d'apprécier, d^un côté, la position du malade, 
deCautre, Plmportance et Vutilité des soins 
médicaux (i). 

« 

\\j • • • f ^^ C» V. Dm m •) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Faction 
tend au payement de 4,970 francs réclamés à 
titre d^honoraires , pour, soins médicaux 
donnés à la fille mineure du défendeur pen- 
dant les années 4877 et 1878; 

Attendu que les parties s'accordent à re- 
cx)nnaltre que cette enfant souffrait alors de 
la maladie dont elle est encore atteinte au- 
jourd'hui ; que les docteurs Pinnoy et Dewan- 
dre différant d'avis sur la nature de cette 
maladie, le demandeur fut, au commencement 
du mois de mai 1877, appelé en consultation 
pour les départager ; qu'il se rangea à Tavis 
du docteur Pinnoy, médecin de la famille; 
que, par les trois hommes de Tart, il fut alors 
admis que les symptômes dénotaient Texis- 
tence d*une coxalgie, affection, à certains 
égards, incurable; que, ce résultat obtenu, lé 
docteur Dewandre se retira ; que le deman- 
deur continua à traiter la jeune fille conjoin- 
tement avec le docteur Pinnoy jusque vers le 
milieu de 1878; 

Attendu qu'il ne s'est pas établi de discus- 
sion sur le nombre de visites faites par le 
demandeur; qu'il prétend les avoir répétées 
jusque dans les premiers jours de juillet, tan- 
dis que, d'après les soutènements de la partie 
défenderesse, il les aurait, à la demande de 
celle-ci, cessées vers la fin de juin, avant 
l'envoi d une première note d'honoraires 
montant à 2,840 francs, pour soins donnés 
en 1877; 

Attendu que, contrairement aux allégations 
du défendeur, le demandeur prétend que les 



(I) Voy. eonf. npp. Bruxeiie*, H poùt 1845 (Pasic. 
BiUB, 1845, II. 300). 



soins par lui donnés ont été expressément 
sollicités; qu'il ne produit cependant à ce 
sujet aucune preuve; que le défendeur n'en 
fournit pas davantage en sens inverse; 

Attendu qu'en cet état de choses, et s'agis- 
sant d'obligations dont il n'est pas d'usage de 
retirer une preuve écrite, il faut déduire des 
faits constants leurs conséquences nécessaires; 
que, par suite, et vu l'absence de toute op- 
position, on doit bien reconnaître que c'est au 
moins de l'assentiment du défendeur que le 
demandeur a continué ses services médicaux 
concurremment avec le médecin de la fa- 
mille ; 

Attendu que le demandeur, de son côt^, 
ne pouvant invoquer que cet assentiment ta- 
cite, ne saurait prétendre avoir été admis sur 
un autre pied ou à d'autres conditions que le 
collègue qu'il accompagnait; 

Attendu que les visites pour être faites en- 
semble, à une heure qui devait être arrêtée 
d'avance entre les deux médecins, peuvent 
sans doute être envisagées comme plus oné- 
reuses que d'ordinaire ; qu'on ne saurait ce- 
pendant, à raison de cette seule simultanéité, 
y voir des consultations proprement dites ; 
qu'on ne s'expliquerait pas même des consul- 
tations se succédant au nombre de trois cent 
dix-huit, en l'espace de quatorze mois, alors 
que, dès l'origine, on avait constaté l'existence 
d'une maladie bien déterminée et dont le 
traitement, de l'aveu des parties, était, dès 
lors, parfaitement indiqué; 

Attendu que, toujours les honoraires des 
médecins doivent se calculer à raison de la 
gravité de la maladie, de l'importance et de 
la difficulté du traitement, du nombre des vi- 
sites, des circonstances dans lesquelles elles 
ont été effectuées, du résultat obtenu et de la 
fortune du patient; que l'appréciation de ces 
divers éléments est délicate, mais qu'elle a été 
faite au procès par un homme spécialement 
compétent et parfaitement renseigné; 

Attendu qu'il n'est pas dénié, en effet, que 
le docteur Pinnoy qui, en qualité de médecin 
habituel de la maison, est mieux que personne 
àlmême d'en connaître la situation, â réclamé, 
pour l'année 1877, 1,180 francs, et, pour l'an- 
née 1878, 1,186 francs d'honoraires; que ces 
estimations ne sont point critiquées par le 
défendeur, qui se borne à faire remarquer 
qu'elles comprennent aussi les honoraires 
dus à raison de maladies d'autres personnes 
de la famille ; 

Attendu qu'en admettant le demandeur sur 
le même pied que le docteur Pinnoy, le dé- 
fendeur s'est implicitement, mais nécessaire- 
ment engagé à le rétribuer de même ; 

Attendu que, de son côté, le demandeur 
qui ne prétend pas occuper dans le corps mé- 
dical une position plus élevée que son collé- 
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gne, s'est, par son silence, placé sar la même 
ligne que celui-ci quant aux honoraires; qu'il 
ne donne, du reste, aucune raison précise 
pour qu1l en soit autrement, et qu1l n'allègue 
point que le collègue se soit trompé dans son 
appréciation ; 

Attendu que, si le demandeur Tentendait 
autrement, il eût bien fait de le déclarer dès 
le début, et aurait dû, au moins, conformé- 
ment à Tusage d'Anvers, envoyer, en janvier 
1878, son mémoire de Tannée écoulée; que 
la note, remise avec un retard de six mois, 
peu importe que ce fût avant ou après le jour 
auquel il a cessé ses visites, ne peut avoir eu 
pour effet de modifier le contrat tacite résul- 
tant de ses agissements antérieurs; 

Attendu que le docteur Pinnoy a compté 
un peu moins de 100 francs par mois; qu il 
avait seul traité Tenfant du défendeur avant 
Tarrivée du docteur C...; quil continua de la 
traiter seul après le départ de celui-ci; que 
les parties conviennent que la maladie a con- 
stamment présenté les mêmes caractères; que 
si le docteur Pinnoy était plus libre de choisir 
son heure lorsqu'il était seul, il avait alors 
aussi une charge plus lourde ; qu'il a pris part 
non seulement aux consultations proprement 
dites tenues avec le demandeur, mais encore à 
celles qui, antérieurement, avaient eu lieu avec 
le docteur Dewandre; que, si le docteur C... 
a seul fait des visites en l'absence du docteur 
Pinnoy, celui-ci a dû donner des soins à d'au- 
tres personnes du ménage ; qu'il est donc, par 
suite de toutes les circonstances connues, 
impossible de ne pas assimiler, quant aux ho- 
noraires, un mois de traitement de l'un à un 
mois de traitement de l'autre; 

Attendu que s'il fallait, c^mme le demandeur 
a semblé le prétendre, tenir compte de la dis- 
tance enfre la maison du médecin et celle du 
malade, la différence serait toute au profit du 
docteur Pinnoy qui demeure bien plus loin 
du domicile du défendeur ; mais que c'est là 
une circonstance irrelevante tant qu'il ne s'agit 
point de quitter la ville ; 

Attendu qu'à raison de quatorze mois de 
traitement le demandeur est donc en droit de 
réclamer i ,400 francs, mais rien au delà ; 

Attendu que les deux parties succombent ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toutes autres conclusions, comme 
irrelevantes ou non justifiées, condamne le 
défendeur à payer au demandeur pour solde 
d'honoraires 1,^100 francs avec les intérêts 
judiciaires sur cette somme à partir de la de- 
mande et compense les dépens, déclare le ju- 
gement exécutoire. 

Du 51 octobre 1879.— Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — PL MM. De 
Meester et De Kinder. 



ARLON, IS 
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VENTE. — Chose d' autrui. — Bien indivis. 
— Prescription. — Article 1304 du code 
CIVIL. — Demande en nlxlité ou ek res- 
cision. 

Lorsque le propriétaire d'un bien indivis vend 
une quotité supérieure à sa part^ cette vente 
est, pour tout ce qui excède sa part, une veste 
de la chose d^autnd et y partant^ nulle (1). 

Cette nullité est relative, et elle se prescrit par 
dix ans, conformément à f article 1504 ds 
code civil (â). 

(SCHERGEN, — c. les héritiers JACQUES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend à ce que les défendeurs soient condamnés 
à payer solidairement au demandeur une 
somme de 500 francs, tant à titre de restitu- 
tion du prix afférent à la partie de la chose 
vendue dont ils n'ont pu lui faire délivrance, 
qu'à titre dédommages-intérêts pourexcédsnt 
de valeur et de dépréciation ; 

Attendu que, suivant acte de vente publi- 
que reçu par M" Bosseler, notaire, à Arlon, 
les 25 et 96 octobre 1865, le demandeur a 
acquis des héritiers Jeyler le tiers indivis 
d'un pré sis à lieu dit : /m Hintgen, territoire 
d' Arlon, pour le prix de 220 francs; 

Attendu que la réclamation est fondée sur 
ce que le sieur Schergen n'aurait eu en jouis- 
sance que le quart de ladite prairie, au lieu 
du tiers, ce qui est contesté par les défen- 
deurs; 

. Attendu qu'il est généralement admis que 
lorsque le propriétaire d'un bien indivis vend 
une quotité supérieure à sa part, cette vente 
est, pour tout ce qui l'excède, une vente de 
la chose d'autrui et, partant, nulle; que le 
demandeur, en poursuivant les défendeurs en 
remboursement d'une partie du prix indûment 
payée, reconnaît implicitement que cet acte 
n'est pas valable à son égard, et que c'est le 
défaut de validité qui sert de base à son ac- 
tion; 

Attendu que cette nullité est seulement re 
lative, puisqu'elle peut être couverte par la 
ratification du propriétaire, et qu'elle tombe 
ainsi sous l'application de l'article 15(Uda 



(1 ) Voy. sie : Troploug, De la oeiile, sob art. 4S99, 
n« 333 (édil. belge de IHii, p. iilj; Dalloc, Béptrl^ 
▼• Vente, n» i96. 

(i) Vuy. TuopLoiic, eod. n9 239 (p. 145), et Duior, 
loe. cit., 0* 517. 
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code civil, qai rèffle la prescription de dix ans, 
opposée par les défendeurs ; 

Attendu que le demandeur invoque vaine- 
ment Farticle 1577 du code civil, en disant 
qu'il s'agit de la répétition d'un payement 
indu, et que son droit ne peut se prescrire 
que par le temps le plus long, c'est-à dire 
trente ans ; 

Attendu que ce principe ne peut pas rece- 
voir son application au cas dont s*agit, qui 
est régi par Tarticle i50i précité ; qu'en effet, 
cette disposition constitue uneexception pour 
les causes de nullité ou de rescision des con- 
ventions ; 

Attendu qu'il est constant que l'erreur du 
déficit a été connu de Scliergen un an après 
la vente, c'est-à-dire en 4864, puisqu'il a dé- 
claré qu'à cette époque, sur l'ordre des dé- 
fendeurs, M* Bosseler lui avait remis la diffé- 
rence du prix; qu'il s'ensuit que la question 
du départ du délai de dix ans importe peu au 
litige ; 

Attendu que, de ce qui précède, il résulte 
qu'en admettant que l'action soit fondée, elle 
doit être déclarée non recevable comme étant 
couverte par la prescription décennale, con- 
formément à l'article 450i du code civil; 

Par ces motifs, jugeant contradictoi rement 
et en premier ressort, déboute le demandeur, 
et le condamne aux dépens. 

Du 15 mars 1879. — Justice de paix d' Ar- 
ien. — Siégeant M. Lefèvre, juge de paix. — 
PL MM. Camille Netzer et N. Ensch. 



FUR^ES, 6 décembre 1879. 
COMPÉTENCE CIVILE. — Rece\'Eur des 

CONTRIBUTIONS. — FRAIS D' AFFICHAGE. -^ 

Contrainte/ — Opposition. — Taux. 

Le tribunal dvil de première instance est incom- 
pétent pour connaître d'une opposition à une 
contrainte, lancée par un receveur des contri- 
tmtions contre un bourgmestre^ qui refuse de 
payer les frais Wun affichage fait par un corn- 
mssaxre spécial, lorsque le montant de la con- 
trainte est inférieur à 300 francs. 

(le bourgmestre d'aLVERIMGHEM, — C. LE RE- 
CEVEUR DES contributions.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;-— Attendu qu'aux termes 
de l'article 2 de la loi du 25 mars 1876, les 
juges de paix connaissent de toutes les actions 
civiles en dernier ressort jusqu'à la valeur de 
100 francs et en premier ressort jusqu'à la 
valeur de 500 francs ; 

Attendu que cette règle est générale et ab- 



solue et n'admet d'antres exceptions de celles 
formellement consacrées par un texte précis 
et que ce texte, dès lors, n'est point suscep- 
tible d'interprétation extensive ; 

Attendu que, si l'article 6 de la loi susvisée 
édicté que le juge de paix ne connaît pas de 
l'exécution de ses jugements, l'on ne peut en 
inférer qu'il est incompétent pour connaître 
de l'opposition à contrainte en matière de 
contributions, la contrainte n'étant pas comme 
le jugement déclaratif de droits civils et se 
trouvant arrêtée par le fait môme de l'oppo- 
sition ; 

Attendu que l'article 18 de la même loi ne 
laisse de son côté aucun doute sur son texte 
en étendant aux juges de paix la compétence 
en matière fiscale jusque-là réservée en pre- 
mière instance aux seuls tribunaux d'arron- 
dissement; vainement prétend-on établir ici 
une distinction pour n'appliquer l'article 18 
qu'au cas où le fisc agirait par la voie directe 
et ordinaire, la contrainte étant la voie nor- 
male imposée au fisc pour poursuivre ses 
droits en matière de contributions, matière à 
laquelle l'espèce actuelle est assimilée ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent, etc. 

Du 6 décembre 1879. — Tribunal de Fur- 
nes. — Pr^. M. Valcke.— -?/. MM. De Haene, 
de Furnes et Vander Meersch, de Bruges. 



BRUXELLES, 88 Juin 1879. 

MANDAT. — Action en justice. — Tiers. 

Un contrat étant passé entre X... et des person- 
nes agissant en qualité de fondés de pouvoirs 
d'un conseil d'administration d'une société^ 
les actions qui compétent à X,,, en vertu du 
contrat doivent être dirigées contre la société 
et non contre les mandataires (1). 

(tAELEMANS et CRIOUELION, — c. SGROUTEN ET 

VERSCHUEREN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la fin de non-rece- 
voir : 

Attendu que l'action a pour but de faire 
prononcer la nullité ou la résiliation de cer- 
tain contrat.de vente passé devant le notaire 
Pierret, à Uccle, le 20 juin 1877, et enregis- 
tré; 

Attendu que les défendeurs ont comparu 



{{) Voy. TnoPLOiffl, Du mandat^ sub art. 1997, 
DMÎSSSel^uiv., et535elsuiv. (Édit. do Comment, 
de* Commeui., |i. 172, 176.) 
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audit acte comme fondés de pouvoirs du con- 
seil d*administratîon de la société particulière 
constituée sous la dénomination de Participa- 
tion immobilière d'Uccle, lesquels pouvoirs 
avaient été conférés aux comparants par deux 
actes enregistrés du ministère du notaire Van 
Halteren ; 

Attendu que les demandeurs reconnaissent 
dans leur requête introductive d'instance que 
les défendeurs ont traité en qualité de man- 
dataires ; 

Attendu que le mandataire ne contracte 
aucune obligation envers les tiers avec les- 
quels il traite en cette qualité, que le mandant 
seul est tenu envers eux ; 

Que, par conséquent, les actions qui com- 
pétent aux demandeurs, en vertu du contrat de 
vente du 20 juin 1877, doivent être dirigées 
par eux contre la Participation immobilière 
d'Uccîe, seule tenue envers les demandeurs 
des obligations que la loi impose au vendeur; 

Attendu qu'il importe peu que les procura- 
tions n'aient pas été annexées à l'acte, puis- 
que les demandeurs ont eu connaissance suf- 
fisante du mandat, et que, d'ailleurs, ils ne 
prétendent pas que les limites du mandat aient 
été dépassées ; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs non 
recevables dans leur action telle qu'elle est 
intentée, les en déboute ; les condamne aux 
dépens. 

Du 26 juin 1879. — Tribunal de Bruxelles. 
— 3« ch. — Pré8. M. Célarier, juge. — PL 
MM. Kaekenbeeck et De Groux. 



ANVERS, 11 novembre 1879. 

BAIL A LOYER. -^ Périodes triennales. 
— Droit de renon. — Usage local. 

Lorsqu'un bail à loyer contracté pour trois, sis 
ou neuf années, n'indique pas à laquelk des 
deux parties contractantes appartient le droit 
de faire cesser le bail à Vexpiration de l'une 
des périodes triennales, il y a lieu, à ce sujet, 
de recourir à l'usage local, lequel, à Anvers, 
à moins de disposition contraire expresse, 
n'accorde dans ce cas le droit de provoquer 
la résiliation qu'au locataire seul. 

(PIERQLIN, — RANSBOTRYN ET CASSIERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par con- 
vention verbale entre l'auteur du demandeur 
et les défendeurs, le premier a loué aux se- 
conds une maison située à Anvers, rue des 
Peignes, n^ ^% pour trois, six ou neuf années 
consécutives, à commencer au 1*' janvier 1 87i, 



pour finir au l*' janvier 1885, avec faculté 
réciproque de faire cesser le bail à l'expira- 
tion des trois premières années, à la condition 
de se donner congé six mois d'avance; 

Attendu que les trois premières années 
sont expirées depuis le 1^' janvier 1877, et 
qu'aucune des deux parties n'a osé de la fa- 
culté mentionnée ci-dessus; 

Attendu que, par exploit de Thuissier Di- 
rickx du 50 juin 1879, enregistré, le deman- 
deur a fait signifier congé aux défendeurs 
pour le 1"' ianvier 1880, date de l'expiraiiûi) 
du second terme triennal ; 

Attendu que l'action intentée par le de- 
mandeur tend à faire déclarer le congé va- 
lable et à voir condamner les défendeurs à 
quitter la maison louée au l^' janvier 1880; 

Attendu que, pour justifier son action, le 
demandeur soutient que le bail a été fait en 
réalité pour trois, six ou neuf ans, avec facolié 
pour chacune des parties contractantes de 
faire cesser le bail à l'expiration de ciiaque 
période de trois ans; 

Attendu que cette interprétation est con- 
traire aux termes de la convention tels qu'ils 
sont reconnus par les parties et suivant les- 
quels en effet, la faculté réciproque de faire 
cesser le bail n'existe que pour la fin des trois 
premières années, à Texclusion des périodes 
subséquentes ; 

Attendu que le bail n'indique pas, il est 
vrai, à laquelle des deux parties contracUinies 
appartient le droit de faire cesser le bail ï 
l'expiration de la deuxième période tiiennale, 
mais qu'il y a lieu de le compléter à cet égard 
suivant la règle d'interprétation de l'art. 1 159, 
qui dispose que ce qui est ambigu s'interprète 
par ce qui est d usage dans le pays où le con- 
trat est passé ; 

Attendu qu'il est constant que, d'après les 
usages locaux, quand un bail est fait poor 
trois, six ou neuf ans, la faculté de provoquer 
la résiliation à la fin des deux premières pt^ 
riodes, à moins de disposition contraire es- 
presse, n'existe que pour le locataire seul; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que la demande est non fondée et que, dés 
lors aussi, il est inutile d'examiner le moyeD 
subsidiaire produit par les défendeurs et dé- 
duit de la forme irrégulière du congé signifié 
à la requête du propriétaire ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et rejetant toutes inclusions contraires, dé- 
clare le demandeur non fondé en son action 
et l'en déboute avec condamnation aux dé- 
pens. 

Du 11 novembre 1879. — Tribunal civil 
d'Anvers. — 2« ch. — Prés, M. Theyssens, 
vice-président. — P/. MM. De Martelaere 
et Yrancken. 
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ARLOiN, 16 février 1879. 

RESPONSABILITÉ. — Coup de fusil. — 
Voisinage. — Accident. — Faute. 

// ne suffit pasy pour échapper à toute respon- 
salnlitéf de prétendre qu*on n*a fait qu^user de 
son droit; il faut, déplus, qu'en posant un 
acte qui n*est interdit par aucune loi ni règle- 
ment, on ne viole pas les droits d'autrui(i). 

En conséquence, est responsable celui qui tire 
un coup de fusil dans son jardin, et effraye les 
chevaux du voisin, lesquels brisent, dans leur 
emportement, les timons du manège de ce 
dernier. 

(KRKMER, — C. KRIEK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur réclame au défendeur une somme de 
iO francs, représentant la valeur de deux ti- 
mons de manège, qui auraient été brisés par 
ses chevaux effrayés par un coup de feu tiré 
par Krier dans son jardin contigu à celui de 
Kremer, ce que celui-ci offre d'établir; 

Attendu que le défendeur conteste les faits 
allégués par le demandeur, et conclut à la 
non-recevabilité de Taction, en disant qu'en 
se servant d'une arme à feu dans son jardin, 
il n'a fait qu'user de son droit, et iiu' ainsi il 
est déchargé de toute responsabilité; 

Attendu que si, en principe, celui qui use 
de son droit ne peut pas faire du tort à autrui, 
cette règle doit être sainement entendue, de 
telle façon que l'exercice d'un droit ne con- 
trarie pas les droits d'autrui ; 

Qu'il s'ensuit que si aucune loi n'interdit 
lusage d une arme à feu, en tant qu'il ne 
s'agisse pas d'un fait de chasse, il est défendu 
d'empêcher quelqu'un de jouir de sa chose, ou 
d'attenter à ses droits par son fait, sa négli- 
gence ou son impipidence ; que ce principe 
est consacré par la loi 8 du Dig., § 5, Si 
serv, vindicet, qui porte : « In suo hactenus 
facere licet, quatenus nihil in alienum immit- 
Ut », et appliqué par la jurisprudence aux 
inconvénients résultant du voisinage des éta- 
blissements industriels ou d'autres travaux; 

Que la théorie consistant à dire que celui 
qui use de son droit ne peut, en aucune fa- 
çon, être déclaré responsable, aurait pour 
effet de mettre à l'abri de toute action en 
dommages- intérêts le propriétaire de ces 



(!) Voy. UiRCADË, »ub an. 4382. 1383, n»» 1, III. 

(3) Voy. roof. Chautcau sur Carrb« Les toit de la 
protédure, sub art. 63, Queii 530 et Suppl. eodmt ; 
UuLoz, Rép., V* Exploit, n* 359 et les arrêts cilé»; | 



établissements dûment autorisés, ce qui est 
inadmissible ; 

Attendu que, de ce qui précède, il résulte 
qu'il y a faute, dès qu'il y a violation des 
droits d'autrui, l'acte ne fût-il même pas dé- 
fendu, ou fut-il commis à une distance plus 
ou moifis rapprochée; que le seul fait à con- 
sidérer est celui de savoir si le dommage a 
été occasionné par les agissements du dé- 
fendeur; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement, 
sans s'arrêter à la fin de non-recevoir pro- 
posée par le défendeur, admet le demandeur, 
avant faire droit, à prouver par toutes voies 
de droit et notamment par témoins que... 

Du 15 février 1879. — Justice de paix 
d'Arlon. — Siégeant, M. Lefèvre, juge de paix. 
— PL MM. Kathelin et Cam. Netzer. 



MVEI.LES, 10 noTembre 1879. 

EXPLOIT. — Assignation. — Acte d'huis- 
sier. — Signification. — Jour férié. — 
Dimanche. — Validité. 

Un exploit d^ assignation, ou tout auhx acte du 
ministère des huissiers, peut être signifié un 
dimanche (i). 

(verstraeten-van caneghem et c** — 
c. j. reynaud.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Fexploit 
d'assignation en validité de la saisie litigieuse 
n'est pas nul, bien qu'il ait été signifié le di- 
manche, 5 novembre 1878, sans la permission 
du président du tribunal, c'est-à-dire en con- 
travention aux articles 65 et 1057 du code de 
procédure civile ; 

Attendu, en effet, que ces articles qui n'ont 
pas pour but d'enlever à certains jours, aux 
huissiers, leur qualité d'officiers ministériels, 
ne comminent aucune nullité pour les infrac- 
tions aux prohibitions y contenues; 

Qu'aux termes de l'article 1050 du même 
code, la transgression de la défense d'instru- 
menter à certains jours ne peut donc en- 
traîner qu'une peine disciplinaire à charge 
de l'huissier qui a contrevenu à une disposi- 
tion légale ; 

Attendu, au fond, qu'il ne s'agit plus que 



app. Liège, 8 juin <842 (Pitic. bblgb. 1843,11,217); 
app. Gand, 7 mal I8i7 (i6tcf.J8i7, II, 326); app. 
Bruxelles, 48 mars «838 {ilnd., 1858, If, 191). 
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de la question des frais, la saisie pratiquée le 
25 octobre 1878, par exploit de Thuissier 
Léopold Gilbert, ayant été levée après règle- 
ment amiable entre parties, sauf les droits du 
demandeur quant aux frais; 

Attendu qu'à la date de la saisie, le deman- 
deur était créancier du défendeur en vertu 
d*une lettre de change acceptée, échue le 
50 septembre 1878, signifiée en tête de Tex- 
ploit de saisie-arrêt ci-dessus mentionnée ; 

Attendu, à la vérité, que si antérieurement 
à la saisie, Reynaud, au cours d*une instance 
pendante devant le tribunal de commerce de 
Brux'elles, avait offert la somme due à deniers 
découverts, à Taudience, offres que plus tard 
par son jugement du 28 janvier 1879, le tri- 
bunal déclara satisfactoires, il faut observer 
que ces offres à la date de la saisie et de Fassi- 
gnâtion en validité n'avaient été réalisées 
ni par le payement, ni par la consignation ; 
qu'aux termes de Tarlicle 1257 du code civil, 
elles n'avaient pas opéré la libération du dé- 
fendeur ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
la saisie-arrêt litigieuse est régulière en la 
forme et qu'elle était fondée ; que les frais d'une 
saisie et de la procédure qui s'en est suivie 
doivent donc être supportés par le défendeur ; 

Attendu que la demande reconventionnelle 
en dommages-intérêts formée par le défen- 
deur n'est pas fondée ;' 

Par ces motifs, déclare valable l'exploit 
d'assignation signifié par l'huissier Léopold 
Gilbert, de Nivelles, en date du 5 novem- 
bre 1878 ; 

Et repoussant toutes autres conclusions des 
pacties, dans lesquelles elles sont déclarées 
non fondées, condamne le défendeur aux frais 
de la saisie-arrêt dont s'agit au procès, et de 
la procédure en validité qui s'en est suivie, 
y compris les frais de l'instance liquidés à... 

Du 10 novembre 1879. — Tribunal de 
Nivelles. — Prés, M. Broquet, président. — 
PL MM. Bornai et Dubois. 



GHARUROI, 8 lanvlMr 1880. 

MINES. — Occupation de terrain. — De- 
mande d'achat. — Valeur au jour de la 
demande. — Frais de remploi et intérêts 
d'attente.— Haie. — Double produit net. 
~ Intérêts judiciaires. 

Le propriétaire dont le terrain est occupé depuis 
plus d^wi un pour les travaux éPuné mirie, et 

(1) Voy. conf. Bout, ^ ëdit., o* 525. Voy. aussi 
arrêt de Bruxelles do ti jaovier 1878 (Pasic, 1878, 
II. 66) et les décisions citées dans les noies I et 2. 

(2) Voy. eonf. Devooz, p. 330. Conirà, Sort, d« 5i3, 



qui en exige l^acquisitionen vertu de Part. 14 
de la loi du 21 avril 1 810, a droU^ à titre de 
dédommagement, à la double valeur du tenm 
à la date de la demande d^acqtdsiiion, abstrac- 
tion faite de la plus-value résultant du rm- 
nage et de rexpioitalion de la mine (1). 

// n'a droit qu'à la double valeur, et Ùl Ici m 
permet pas de lui allouer des frais de rem- 
ploi, ni des intérêts d'attente (î). 

En l'absence de production de titre ou de pres- 
cription dûment caractérisée, it n'y a pas lies, 
pour déterminer retendue du terrmn, si un^ 
haie se trouve à son extrémité, de tenir compU 
d'une bande de 50 centimètres au delà. 

Les intérêts judidaires de la somme allouée ne 
sont dus qu'à partir de la demande d^acqsi- 
sHion; jusque-là et depuis rexpration de 
Vannée d'occupation, le propriétaire a droit 
au double produit net du terreau (5). 

fl 

(veuve mCRAUX et consorts, — C. LES 
houillères -UNIES DU BASSSDf DE CHAR- 
LEROI.) 

ICCBMESfT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est re- 
connu au procès que, en exécution d*un arrêté 
royal du 6 septembre 1876, la société ano- 
nyme des Houillères-Unies s^est mise en pos- 
session du terrain litigieux, dès le li janvier 

1877, en' déclarant se soumettre à payer 
toutes indemnités de droit; que, le 27 mars 

1878, cette occupation ayant duré au delà 
d'une année, les demandeurs étaient fondés 
à exiger, des propriétaires de la mine, Tar- 
qnisition de cette propriété à Tusage de Ifor 
exploitation, d'après le mode et à la valeur 
fixés en Farticle 44 de la loi du 21 avril 1810; 

Qu'aucune contestation n'existait entre 
parties, à ce sujet, alors que le tribunal, snr 
leur demande, a désigné, le 25 mai suivant, 
les experts auxquels il attribua expressément 
la mission « de voir et visiter la parcdle \ 
acquérir, d'en faire le plan et le mesurait et 
d'en estimer la valeur fixée au double, en pre- 
nant, pour base de leurs évaluations, la valeur 
actuelle des propriétés de même nature, sans 
tenir con^pte de Tinfluence ou plus-value <|ne 
l'exploitation de la mine a pu donner à cette 
valeur, et conformément à h loi sur les 
mines »; 

Attendu qu*en attribuant cette mission spé- 
ciale Qt déterminée de cette façon, le tribonal 
était d'accord avec la raison, avec h loi et 

Voy. l'arrêt de Bruxelles do ii jaav. 1878 (Pisic. 
■BLCB, 1878, 11. 66) avec les Boinbreases aotoriiéi 
el déeiei^oa eitéca k la noie 3. 
(3) Voy. BoaT« n* 9)6. 
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avec une jurisprudenee bien établie ; que c'est 
bien la dooble valeur da terrain à la date de 
la demande d^acquisitlon, abstraction faite de 
la plus-value résultant du voisinage de la 
mine, qui est due comme dédommagement 
au propriétaire de la surface ; 

Attendu que l'évaluation des experts, per- 
sonnes entièrement compétentes en Toccur- 
rence, est juste et bien vérifiée ; que ces 
hommes de Fart ont eu soin d'examiner atten- 
tivement et d'étudier scrupuleusement tous 
les points de comparaison qui leur avaient 
été soumis par les parties, d'écarter ceux qui 
n'avaient aucune analogie ou qui ne présen- 
taient qu'une trop minime analogie avec l'em- 
prise, et de ne retenir que ceux-là qui offraient 
de la ressemblance avec la propriété des de- 
mandeurs, et ayant toutefois égard à la diffé- 
rence des temps et aux situations diverses, et 
en exprimant clairement les motifs de leur 
décision ; que, déduisant leurs conclusions, 
en s'inspirant aussi de la connaissance per- 
sonnelle qu'ils affirment avoir de la valeur des 
terrains dans la localité, ils reconnaissent 
que le terrain empris, situé à Gilly, lieu dit 
« Grandes Vallées », formé d un sol assez 
schisteux, et offrant à chemin une façade de 
56 mètres, sur une petite profondeur, est un 
emplacement à bâtir, pour une ou plusieurs 
maisons d'ouvriers, qu'ils estiment à 17,755 
francs l'hectare, valeur simple; 

Attendu que les demandeurs déclarent ac- 
cepter ce prix de l'expertise ; 

Attendu que c'est sans aucune espèce de 
fondement que la société défenderesse allègue 
qae, dans leur évaluation, les experts n'ont 
pas tenu compte : 

a. Qu'elle devait se faire d'après le prix 
des terrains en 1878, alors qu'on était en 
pleine crise industrielle, et que les immeubles 
avaient subi une dépréciation d'au moins 
25 p. c. ; 

b. Qu'on devait déduire, des points de 
comparaison acceptés, et de l'emprise, la va- 
leur exceptionnelle que leur attribuait le 
voisinage de la mine de la défenderesse et de 
ses divers puits d'extraction ; 

En effet, les experts eux-mêmes fournissent 
la preuve qu'ils se sont bornés à la stricte 
mission qui leur était confiée puisque — d'une 
part— il est dit littéralement dans leur rapport, 
pages 65 et 64, alors qu'ils se livrent à l'exa- 
men des points de comparaison : « Posté- 
rieurement à 1864 les propriétés foncières, 
surtout les terrains à bâtir, ont obtenu une 
plus-value considérable, et bi<^n que les cir- 
constances aient fait subir une certaine dé- 
pression â ces valeurs, nous considérons les 
prix de 1864 comme bien inférieurs à ceux 
fui ont cours actuellement n ; puis, dans leur 
raisomiemeat pour arriver à déterminer la 



valeur du terrain empris, après avoir désigné 
les points de comparaison qu'ils croient de- 
voir adopter, ils ont soin d'ajouter qu'ils ne 
les prennent en considération que, eu égard 
à la connaissance personnelle qu'ils ont de la 
valeur des terrains dans la localité ; d'autre 
part, par la simple lecture du travail des 
experts, on reste convaincu qu'ils ont écarté 
toute surélévation de valeur qui aurait pu 
être attribuée au voisinage de l'exploitation 
houillère; ils signalent même chaque phéno- 
mène de ce genre qui se produit dans les 
terrains qu'on leur a proposés, et ils ajou- 
tent que c'est la cause d'une plus-value dont 
ils ne peuvent tenir compte pour le terrain 
empris ; enfin, comment pourrait-on admettre, 
même supposer, que les experts auraient, 
avec leur expérience, méconnu les termes 
d'un mandat que le jugement de Charleroi 
n'avait fait que sanctionner, mandat dont ils 
avaient eux-mêmes reconnu l'étendue, dans 
le préliminaire de leur travail, et que la défen- 
deresse leur avait rappelé, sous trois formes 
différentes et bien précises, dans sa note 
fournie à la réunion du i4 août 1878; 

Attendu que les experts, en prenant pour 
limite l'axe de la haie, ont trouvé à l'emprise 
une surface de 11 ares 12 centiares 90 mil- 
liares ; que les demandeurs n'établissent pas 
pourquoi leur limite devrait être reportée à 
50 centimètres au delà ; qu'ils ne disent, no- 
tamment, pas sur quelle loi, sur quel règle- 
ment, sur quelle présomption légale ils fon- 
dent pareille prétention ; que l'article 671 du 
code civil, fait pour une tout autre hypothèse, 
ne peut être ici invoqué, puisqu'il ne constitue, 
par lui-même, qu'une simple probabilité, 
qu'une pure supposition, qui peut parfaite- 
ment, et qui est souvent dans la vie civile, 
renversée par les tolérances de bon voisinage, 
et qu'il ne rentre <l'ailleurs dans aucun des 
cas prévus par l'article 1550 du même code; 
qu'en l'absence de production de titre, les 
demandeurs ne pouvaient justifier de leur 
réclamation que par une prescription dûment 
caractérisée, ce qu'ils n'offrent même pas de 
faire ; 

Attendu que, lors de l'expertise, l'emprise 
a été reconnue inculte ; que les demandeurs, 
ne prouvant pas et demandant pas à prouver 
qu'elle était ensemencée lors de la prise de 
possession par la société défenderesse, il n'y 
a pas lieu de s'arrêter à ce chef de récla- 
mation ; 

Attendu que l'article 44 de la loi du 21 avril 
1810, dont on suit l'application, porte que, 
quand le propriétaire peut contraindre à ac- 
quérir sa propriété, l'évaluation de celle-d 
doit être faite, quant au mode, suivant les 
règles établies par la loi du 16 septembre 1807 
Sur le denéchment des manàe, etc., tit. Xi, 
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mais le l!trrain à acquérir sera toujours estimé 
au double de la valeur qu'il avait avant Tex- 
pioitation de la mine; 

Attendu que ladite loi de 1807, en son ar- 
ticle 49, dit seulement que les terrains seront 
payés d'après leur valeur avant l'entreprise 
des travaux, et sans nulle augmentation du 
prix d'estimation ; 

Attendu que, bien loin d'augmenter la va- 
leur d'estimation de l'emprise, la loi de 1807 
exclut même toute idée de majoration ; 

Attendu que la loi de 1810, sur les mines, 
se borne à forcer l'exploitant à payer le double 
de la valeur; que toutes les raisons qu'on a 
alléguées pour contraindre au remboursement 
des frais de remploi, sont exclusivement ti- 
rées des motifs et du dispositif de la loi du 
17 avril 1855 et de la loi du 2 mai 1857, qui, 
toutes deux, visent l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, espèce dans laquelle l'an- 
cien propriétaire est dépossédé malgré lui et 
doit, par conséquent, être traité avec plus de 
faveur; qu'alors, en effet, il est juste d'allouer 
à l'exproprié, non seulement la valeur de sa 
chose, mais aussi les frais qu'il avait débour- 
sés pour l'obtenir, dont il avait dû se préoc- 
cuper quand le bien était entré dans son pa- 
trimoine, et qu'il devra payer encore s'il veut 
acquérir un nouvel immeuble, de la même 
valeur que le premier; 

Qu'il a été maintes fois jugé, et avec raison, 
que les lois sur l'expropriation publique sont 
sans application aux travaux des mines (cas- 
sation, SI novembre 1845); 

Attendu que, fondée en droit, cette exclu- 
sion des frais de remploi se justifie aussi en 
équité ; en effet, si la jurisprudence, d'accord 
avec la doctrine la plus générale, accorde les 
frais de remploi en matière d'expropriation 
pour utilité publique, c'est que l'exproprié, 
dépossédé malgré lui, ne peut pas être con- 
stitué en perte, ce qui serait arrivé si on ne 
lui donnait pas une somme suffisante pour se 
procurer, tous frais compris, un bien de 
même nature et valeur que celui dont on le 
prive ; que cette raison ne se rencontre pas 
dans l'application de l'article 44 de la loi de 
1810, car ici, la dépossession est volontaire, 
voulue par le propriétaire lui-même, et celui- 
ci ne reçoit pas seulement la valeur de son 
bien, mais le double de la valeur réelle, c'est- 
à-dire, bien au delà de ce qui lui est indis- 
pensable pour se remettre dans la même 
situation de fortune qu'avant l'aliénation, et 
cette double valeur, dit un arrêt de la cour 
de Bruxelles du 11 janvier 1878, est un véri- 
table forfait fixé par la loi, dans l'intérêt du 
propriétaire, et pour lui tenir compte de tout 
dommage ; 

Attendu que les intérêts d'attente pétitionnes 
sont basés, disent les demandeurs, sur ce 



qu'il est d'usage de les allouer en œatièrf 
d'expropriation pour cause d'utilité publique; 
que, pour le motif développé ci-dessus, cette 
raison ne peut être invoquée en ce qui coo- 
cerne les travaux des mines; que les parties 
de M. Fay trouvent, d'ailleurs, un produit 
suffisant dès sommes qui leur seront adjugées, 
dans les intérêts judiciaires dont on leur tien- 
dra compte jusqu'à complet désintéressement 
(cour de Bruxelles, 14 juin 4860); 

Attendu que les intérêts judiciaires ne sont 
dus qu'à partir de la demande d'acquisition; 
que, jusque-là, et depuis l'expiration de Tan- 
née d'occupation, le propriétaire était parfai- 
tement libre, soit de contraindre le charbon- 
nage à acquérir sa propriété, soit de continuer 
à percevoir, et aussi longtemps qu'il le vou- 
lait, le double produit net de son terrain; 
que c'était une alternative que la loi aban- 
donnait à son appréciatfon, et dont il ne 
pouvait certainement user cnmulatiyement, i 
peine de double emploi ; 

Attendu qu'on peut fixer ex œquo d bono le 
double produit net de l'emprise, pendant le 
temps de l'occupation, à 2 fr. 50 c. pourc. 
de sa valeur, soit, pour les 459 jours conrns 
du 12 janvier 1877 au S7 mars 1878, date de 
retournement, sur 5,952 francs double valeur, 
à la somme de 118 fr. 85 c. ; 

Par ces motifs, entendu M. Legreile, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, condamne la société anonynoe des 
Houillères-Unies du bassin de Charleroi ï 
payer aux demandeurs, etc. ; 

Déboute les parties de toutes autres con- 
clusions. 

Du 8 janvier 1880. — Tribunal de Char- 
leroi. — !■* ch. — Prés. — M. Nifflc, juge. 
— PI. MM. Giroul, G. Van Baslclaer et 
J. Audent. 



BRCXEIXKS, 8 novembre 1879. 
COMPÉTENCE.— Juge depaix.— Dommagls 

MOMENTANÉS AUX CHAMPS. — ACTlON RÉELLE 
NÉGATOIRE. — EXCEPTION. — SERVraOEDB 

PASSAGE. — Enclave. — Précarité. - 
Complainte. 1 

Le juge de paix peut connaitre éTune acHon a 
réparation de dommages momentanés feâis à 
un champ, bien qu'une action réelle négatm 
échappant à sa compétence eût pu égakauid 
être mtemlée de ce chef. 

Mais U est incompétent pour statuer sur Fescep- 
tion fondée sur une prétendue servitude de 
passage évaluée à plus de 500 fiwncs et con- 
testée. 

Il y a, en conséquence, lieu à renvoi lorêipe 
^exception a un caractère sérieux. Ilenat 
ainsi lorsque ^enclave n^ est pas méammu. 



TRIBUNAUX. 



\n 



La sertdtude de passage en cas d*enclave est tou- 
jours précaire, et ne peut, dès lors, servir de 
base à une action en complainte (1). (Loi du 
â5 mai^ 1876, art. ^.) 

(VANDENHOVE., — C. HËRREMANS ET VAN 

SEGHEM.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;~ Attendu que rappelant 
a introduit devant M. le juge de paix du can- 
ton de Lennick-Saint-Quentin une demande 
de donDinages-intérêts pour dommages mo- 
mentanés faits à ses champs ; 

Attendu que M. le juge de paix était com- 
pétent pour connaître de ladite action, aux 
termes de Farticle 3, n^ 8, de la loi du 25 mars 
1876; 

Attendu qu'il importe peu que l'appelant 
eût pu intenter également une action réelle 
négatoire pour interdire le passage des inti- 
més sur sa propriété; que la seule action dont 
le premier juge avait à connaître rentrait 
dans les limites de sa compétence, et qu'il ne 
pouvait transformer cette action en une autre 
dont la connaissance lui échappait; 

Attendu que les prétentions des intimés sur 
ce point ne se fondent sur aucun principe lé- 
gal et ne sauraient être accueillies; 

Attendu que le premier juge s'est donc à 
bon droit déclaré compétent pour connaître 
de l'action qui lui était soumise ; 

Mais, attendu que l'intimé Herremans, in- 
tervenant au procès, a opposé à la demande 
une exception fondée sur le droit de passage 
qu'en sa qualité de propriétaire enclavé, il 
prétendait exercer au travers de la propriété 
(le Vandenhove: 

Attendu qu'examinant le fond du droit, le 
premier juge a admis cette exception et dé- 
bouté l'appelant de sa demande ; 

Attendu que le droit de servitude, évalué 
par l'intervenant à une valeur supérieure à 
500 francs, étant contesté entre parties, le juge 
de paix était incompétent pour connaître de 
lexception, et devait en conséquence surseoir 
au jugement jusqu'à ce que la partie défende- 
resse eût fait statuer sur la réalité de son droit 
par la juridiction compétente; 

Attendu que cette contestation a un carac- 
tère sérieux, puisque l'enclave étant reconnue 
et le droit au passage se trouvant inscrit dans 



(1) Voy. Laurent, t. VIH, n^ 77 et saiv., 99 et suiv.; 
Adret, n«* 195 et suiv.; coai* d'appel de Bruxelles, 
li mars l86i(PASic., 1863, 11, 285;; tribunal de Ter- 
monde, 23 janvier 1874 {ibid., 1874, 111. 138); justice 
de paix de Daelhem, 23 avril 1878 {ibid., 1878, 111, 

PAUC, 1880 —3* PARTUK. 



la loi, la seule question soulevée est celle de 
savoir par où ce passage doit s'effectuer, et de 
rechercher ainsi l'assiette de la servitude; 

Attendu que l'Intimé Herremans prétend 
avoir exercé ce passage, depuis plus de trente 
ans, par la propriété de Vandenhove; que si 
cela était établi, il y aurait présomption que, 
l'état des lieux et les convenances ayant été 
vérifiés, le parcours a été fixé d'un commun 
accord, et que l'action en indemnité serait 
prescrite aux termes de l'article 685 du code 
civil ; 

Attendu que, par son exploit d'intervention, 
l'intimé Herremans a intenté à Vandenhove, 
(( soit par voie reconventionnelle, soit par voie 
directe » une action en complainte; 

Attendu que cette action n'était pas rece- 
vable aux termes de l'article 4 de la loi du 
25 mars 1876, puisque, d'une part, le droit 
de passage en cas d'enclave ne subsiste 
qu'aussi longtemps que subsiste la nécessité 
qui l'a créé, et que, d'autre part, l'assiette de 
cette servitude peut toujours être déplacée, 
soit parce que le trajet n'est pas le plus court 
vers la voie publique, soit parce qu'il n'est 
pas fixé dans l'endroit le moins dommageable 
à celui sur le fonds duquel il est pratiqué 
(art. 685 et 684 du cod. civ.); qu'il s'ensuit 
que le passage en cas d'enclave «st toujours 
précaire ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Mo- 
reau, juge suppléant faisant fonctions de pro- 
cureur du roi, confirme le jugement dont 
appel en ce que le premier juge s'est déclaré 
compétent sur l'action intentée par Vanden- 
hove, et a rejeté l'action possessoire de l'in- 
timé Herremans ; le met à néant, pour le sur- 
plus ; et, faisant ce que le premier juge aurait 
dû faire, sursoit à statuer sur l'action de 
Vandenhove jusqu'à ce qu'il ait été prononcé 
par le tribunal compétent sur le droit (Je pas- 
sage que Herremans prétend avoir au travers 
de la propriété de l'appelant... 

Du 8 novembre 1879. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5*» ch. — Prés, .M. Faider, 
vice-président. — PI. MM. Monville et De 
Boeck. 



345). Dalloz, Réf., v» Servitude, n«« 892 et suiv.; 
coar de cassation de France. 29 décembre 1847 
(D. P., 1848, 1,204); rapport de M. Misrard; — 
/6tc(., 5 juin 1872 (D. P., 1872, 1, 231). 
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LOUVAIN, 26 octobre 1879. 

AVOCAT. — Client. — Ecrits. — Caractère 
confidentiel. — déclaration. — projets 
de convention. — remise de pièces. — 
Affirmation. 

Un avocat ne peut être obligé à œmmuniquer à 
son client tout ce que la partie adverse lui a 
dii ou écrit au suyi d*une affaire terminée. 
L'avocat est juge du point de savoir si ces 
écrits ont un caractère confidentiel. Il n*a pas 
à délivrer à son client des déclarations sur des 
faits relatifs au procès, et ne peut être tenu 
de lui remettre des écrits rédigés par lui en 
qualité d'avocat et contenant de simples projets 
de conventions restés sans suite. 

Vavocat doit être cru sur sa parole quand U 
affirme avoir restitué à son client toutes les 
pièces qui lui appartenaient. Le client ne peut 
lui déférer le serment (1). 

(PL..., — C. VAN...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la demande 
a pour objet de faire condamner le défen- 
deur : 

A . A remettre au demandeur en original 
ou en copie : 

i<» Une lettre du sieur L... au défendeur, 
datée du 25 mars 1878; 

^ Une lettre de M"" Y... au même, datée du 
i2oudul5avriM878; 

3® Une réponse à cette lettre, datée du len- 
demain ; 

^<^ Une lettre du demandeur au défendeur, 
en date du 18 avril 1878; 

5^ Un projet de contrat rédigé par le dé- 
fendeur et envoyé à M« B... le 17 avril 1878; 

6« Un idem rédigé par M' V. . . le lendemain ; 

B. A donner au demandeur deux déclara- 
tions sur des faits relatifs à des contestations 
où il est intervenu comme avocat ; 

A. Quant aux lettres ««* n» 1° à 4° : 
Attendu qu*un avocat ne peut être obligé à 
transmettre à son client tout ce que la partie 
adverse lui a dit ou écrit au sujet d'une affaire 
pendante; qu'il est souverain juge de ce qu'il 
peut y avoir de confidentiel dans les commu- 
nications qu'il a reçues et que le défendeur 
considère les lettres réclamées comme person- 
nelles et confidentielles; 



(f) Le demandeor a¥aU contesté, dans ses conelu- 
sioos, le droit de l'avoeat d*é(re cm snr parole et lui 
avait déféré le serment. Coosnltez app. Gand . 
47 avril 1838 (Belg. jud., 1855, p. 350). et 7 février 
I8i3 (Pasic, f8i9, il, p. 89); Picard et Duchairi, 



Qu4i ne peut pas être davantage obligé à 
remettre à son client une lettre écrite par toi 
à l'avocat de la partie adverse; que le de- 
mandeur reconnaît d'ailleurs que le défen- 
deur lui a donné lecture des trois premières 
lettres; 

Attendu que la quatrième lettre est évidem- 
ment la propriété du défendeur et que le de- 
mandeur n'est pas en droit d'en réclamer la 
restitution ; 

Quant aux projets subn"* 5 ei% : 

Attendu que le différend qui existait entre 
les parties a été terminé par une convention 
acceptée et signée par elles ; que le deman- 
deur est en possession d'un double de cette 
convention et que, dès lors, il n'a pas qualité 
pour réclamer de simples projets rédigés par 
les conseils des parties et qui sont restés sans 
suite; 

Attendu, au surplus, que le défendeur af- 
firme qu'il a restitué au demandeur toutes les 
pièces appartenant à oelui-ci et qu'à cet égard 
il doit êire cru sur sa parole ; 

B. Quant aux déclarations que le deman- 
deur réclame du défendeur : 

Attendu que le défendeur ne peut à aocnn 
titre être tenu de délivrer des déclarations 
sur des faits relatifs si des contestations dans 
lesquelles il n'est intervenu qu'en sa qualité 
d'avocat ; 

Par ces motifs, déboute le demandeor de 
ses fins et conclusions, les déclarant non fon- 
dées; le condamne aux dépens. 

Du 25 octobre 1879. — Tribunal de Loo- 
vain. — Prés. M. Bosmans, président. — P/. 
MM. PI... et Boels père. 



CH.ARLEROI. 8 novembre 1879. 

TESTAMENT. — Interprétation. — Chose 

LÉGUÉE. — DÉTERMmXTlON. — PftErVE TES- 
TIMONIALE. 

Si pour la validité d*un legs U est indispemUi' 
que la chose léguée soit déterminée dan$ if 
testamerUy aucune disposition légale n^empeck 
le juge, eti cas d*obscurit4 dans les tfrwt 
dont s'est servi le testateur, de recourir à in 
éléments étrangers au testament, et même à k 
preuve testimoniaiêj pour rechercher d éa- 
blir le sens de la disposition, et par suite qsd 
est Vobjet du legs (2). 



p. 243; Mbblir, Rép., t« ifooeol, $ <0, ■••9,6,7; 
arrél, Aîk, 13 mari lS3i (Patte, framf.^ à sa date); 
MOLLOT, p. 140. 

(3) Voy., tar cette matière : LioaiirT, t. Xlil, 
ii« 128; Demolohbi, l. X. p. 260. a« 36. Tiohois. 



TRIBUNAUX. 



i79 



(BLAMPAIN ET CONSORTS, — C. LEFEBVRE ET 

CONSORTS*) 

I 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il n'existe 
plus de contestations entre parties qu'en ce 
qui concerne la demande en délivrance des 
immeubles repris sous les n^' 2° et 5° des 
coDclusions de M*" Chaudron, du 9 mai 1879; 

Attendu que les héritiers légaux s'opposent 
énergiquement à la demande en délivrance 
des deux terres spécifiées auxdites conclu- 
sions, parce que, disent-ils, un legs n'est va- 
lable que si le légataire est formellement 
désigné, et s'il a pour objet une chose déter- 
minée ; cette spécification ne peut se faire, à 
peine de nullité, que conformément à la loi; 
et comme la disposition testamentaire n'a 
d'effet que si elle est faite par écrit, il faut 
que, de l'écrit seul, résulte invinciblement la 
volonté du testateur quant aux choses léguées, 
toute conjecture, tout élément extérieur au 
testament étant d'ailleurs inopérant en l'es- 
pèce, toute preuve testimoniale devant être 
rigoureusement réjetée : car ce serait pré- 
tendre créer ce qui n'existe pas, ou, du moins, 
ce qui n'existe pas légalement; 

Attendu que, tout en exprimant la préfé- 
rence qu'il accordait à la succession ab intes- 
tat, qu'il qualifie légitime, le législateur a 
expressément déclaré qu'il entendait donner 
force pleine et entière, et faire sortir tous ses 
effets, à toute manifestation certaine de der- 
nière volonté, susceptible d'exécution, alors 
qu'elle émanaitd'une personne capable, qu'elle 
était revêtue des formes requises, qu'elle ne 
constituait aucune fraude à une loi prohibi- 
tive, et qu'elle était l'expression libre de l'in- 
tention du disposant (cod. civ., art 895, 895, 
967, 969 et 4001); 

Attendu que, comme conséquence de ces 
principes, d'une part, il se conçoit très bien 
qu'il est défendu de prouver par témoins, 
même avec commencement de preuve par 
écrit, l'existence d'un testament, l'individua- 
lité d'un légataire dont le nom a été omis, ou. 
encore le legs d'une chose indéterminée et 
indéterminable, puisque l'écriture est de l'es- 
sence du testament, qu'elle est nécessaire à sa 
validité, bien plus, à son existence, qu'ainsi 
la substance de toute disposition testamen- 
taire ne peut résulter que d'un écrit et ne 
saurait jamais s'induire de circonstances ex- 
trinsèques à son contenu et qui ne s'y ratta- 
cheraient par aucun lien, l'écrit seul et à lui 



Donations entre-vif», etc., d» 1461 ; Zacbarijb, édit. 
AcBRT et Rio, S Tti; DALLOZf Rép., v» ûitpoiUioAt 
entre-vifs et testamentaires, n* 5494 ; easi. belge. 



seul pouvant créer une disposition légale de 
dernière volonté; mais, d'autre part, si un 
testament réunissant toutes les formalités 
exigées existe, aucune loi n'interdit de recou- 
rir à des preuves extérieures, voire même tout 
étrangères à l'écrit lui-mênàe, quand ce der- 
nier est d'ailleurs exécutable, pour rechercher 
quel est le sens de la clause contestée, quel 
est le véritable objet du legs, sous quelle mo- 
dalité et au bénéfice de qui il a été consenti, 
en un mot, pour établir, en expliquant et in- 
terprétant ses dispositions, ce que le testateur 
a réellement voulu et entendu; 

Attendu que le testament olographe de Jo- 
séphine Lefebvre, du 2 mai 4877. déposé 
en l'étude du notaire Cambier, de Thuin, le 
2 mars 4879, contenait entre autres le legs 
suivant : o Je laisse aux autres enfants de 
Julien Blampain... la terre de l'Ole et l'autre 
de Fosse »; que, par son testament authenti- 
que, reçu par ledit notaire, le 24 décembre 
4878, la même personne déclare maintenir 
son testament olographe ; 

Attendu que ce testament n'est pas dénié 
être régulier en la forme; qu'il n'est pas atta- 
qué sous le rapport de la capacité de la testa- 
trice, ou comme cachant une fraude à la loi, 
ou comme ayant été suggéré ou surpris d'au- 
cune façon ; que, dès lors, les clauses précitées 
doivent être exécutées si elles sont reconnues 
susceptibles d'exécution ; 

Attendu que les demandeurs posent et de- 
mandent à prouver une série de cinq faits 
pour justifier que, d'après les désignations 
journalières de la commune où résidait la de 
cujus et dans les communes voisines, d'après 
les habitudes de Joséphine Lefebvre, de sa 
famille et de ses divers locataires, les terres 
dont délivrance est réclamée sont bien celles 
détaillées n^* 2« et S*» des conclusions ûe 
M^ Chaudron, du 9 mai 4879; 

Attendu que ces faits-, déniés par les dé- 
fendeurs, sont pertinents et relevants dans 
leur ensemble ; qu'en en admettant la preuve 
le tribunal n'entend pas rechercher les inten- 
tions de la disposante ailleurs que dans ses 
testaments, mais seulement vérifier, avant de 
faire droit, si les expressions, d'ailleurs claires 
et déterminables dont elle s'est servie, doi- 
vent s'appliquer aux immeubles spéciaux dont 
on poursuit la délivrance; qu'il s'agit donc, 
en l'espèce, d'une simple question d'interpré- 
tation d'intention dont aucun texte de loi ne 
prohibe la preuve testimoniale ; 

Par ces motife, donne acte, etc. (sans in- 
térêt); 



3 mars 1834 {Pàsic., 1834, 319) ; cass. belge. 16 Juil- 
let 1853 (ibid., 1853, 1, 404); Broxelles, SI décembre 
1863 (t&trf., 1869, II, 4i7j. 
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Et, avant de statuer sur le bien-fondé de la 
demande en délivrance des immeubles repris 
anxdites conclusions du 9 mai 1879, sous les 
n»* 2» et 5<^, admet les demandeurs à établir, 
même par témoins : 

4*» Que la terre de TOle, etc.. 

Du 8 novembre 1879. — Tribunal de Char- 
leroi. - i^ ch. — Prés, M. Niffle, juge. — 
PL MM. Â. Chaudron et J. Audent. 



BRUXELLES, 2 février 1880. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Société 
d'agrément. — Dissolution. — Partage. 
— Exploit. — Nullité. — Huissier. — 
Parenté en ligne directe. 

Les tribunaux sont compétents pour connaUre 
(Tune actUm en partage intentée par des mem- 
bres d*une société d'agrément contre d'autres 
membres qui détiennent des objets mobitiers 
appartenant à la société dissoute. 

Ijf sont compétents pour décider si la société a 
été réellement dissoute en conformité des 
statuts (1). 

Un exploit d'ajournement signifiépar un huissier 
à la requête de plusieurs demandeurs parmi 
lesquels figure le fils de V huissier, est nul pour 
le tout (2). 

(aFCHAIN et consorts, — C. EVENEP0EL 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur Texception d'in- 
compétence : 

Attendu que, pendant la durée d'une so- 
ciété d'agrément, la décision des questions 
d'administration intérieure appartient exclu- 
sivement aux autorités ou commissions dési- 
gnées par les statuts; 

Mais, attendu que les demandeurs, allé- 
guant que la société du Royal Sport nautique 
est dissoute, réclament leur part de l'avoir 
de la société, telle qu'elle leur est garantie par 
les statuts; que leur demande en partage fon- 
dée sur un droit de copropriété est repoussée 
par les défendeurs, par le motif que, d'après 
eux, la société n'a pas été réellement dissoute 
et que l'assemblée générale a prononcé seu- 
lement la dissolution avec reconstitution im- 
médiate, c'est-à-dire la réorganisation de la 



(1) Voy. trib. de Malines, 21 m^rs 1878 (Pamc, 
1878, m. 3K3);lrib. de Bruxelles, 23 janvier 1877 
(tind., 1877, III, 183j et les ootes. Comp. eass. fraoç., 
30 Janvier 1878 (Pasie. franc., 1878, 665}. 



société avec abandon de Tavoir social à b 
société ainsi réorganisée; 

Que la contestation roule donc sur des 
droits civils, et qu'il appartient an tribunal 
d'examiner quelle est la valeur et le sens ô^ 
la décision de l'assemblée générale et les rnn- 
séquences juridiques qu'elle a pu produire; 

Sur l'exception de nullité d'exploit : 

Attendu que l'article 66 du œde de procé- 
dure civile défend à l'buissier, à peine de 
nullité, d'instrumenter pour ses parents en 
ligne directe ; 

Attendu que l'ajournement a été donné par 
le ministère de l'huissier Clarembaox, tandis 
que parmi les demandeurs figure son fil^ 
Ernest Clarembaux ; 

Attendu que le législateur a, dans ce as, 
prononcé la nullité de l'exploit parce que, à 
ses yeux, l'affection présumée de l'huissier 
pour ses parents le rend suspect et fait craindre 
qu'elle ne l'entraîne à constater dans son pnv 
cès-verbal, faisant preuve jusqu'à inscriptioD 
de faux, des faits mensongers ou inexacts; que 
ce motif est général et destitue l'acte eiWic^ 
de cette irrégularité de la fol que la loi iai 
accorde à cause du caractère de l'officier pa- 
blic ; qu'il s'ensuit que cet acte est nul ùas 
son ensemble; 

Attendu que le désistement du demandeur 
Clarembaux survenu postérieurement n'a pp 
faire disparaître le vice dont l'exploit étaii 
entaché et rendre valable un acte nul dans 
son principe;' 

Par ces motifs, entendu M. de Prelle de b 
Nieppe, substitut du procureur du roi, en son 
avis co'nforme, rejette l'exception d'iDcoio- 
pétence; 

Déclare nul l'exploit d'ajournement de 
l'huissier Clarembaux des 27 et !î8 déceoi- 
bre 1878;... 

Du 2 février 1880.— Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Best, vice-président. - 
PI. MM. E. Féron et De Closter. 



COURTRAI, 12 avrU 1879. 

PUISSANCE PATERNELLE. — Garde. - 
Femme séparée de fait. — Intérêt de 
l'enfant. - Pouvoir des tribunaux. 

La puissance paternelle est établie dans fintérd 
de l'enfant. 



(%) La .question n'est pas examinée par lesaotrarf. 
Voy. contra .• Poitiers, 26 novembre 18iS, daot Ou- 
Loz, yo Huùêier, no Si. 
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Les tribunaux peuvent donc la tempérer dans 
son exercice lûrsque rintérêt de Venfant 
Cexige (1). 

Ils peuvent notamment laisser à la femme, qui 
vit séparée de son mari avec le consentement 
ou la tolérance de celui-ci, la garde de P enfant 
commun, lorsque c^t enfant est en bas âge et 
ne peut u passer des soins maternels (2). 

(dEMEIXEMEESTER, — C. VAN LANDSCHOTE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
du demandeur tend à faire condamner son 
épouse Léonie Van Landschote à lui remettre 
sa fille Hélène, née de leur mariage, qu'elle 
a amenée avec elle en quittant le domicile 
conjugal ; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que depuis 
quatre ans la défenderesse a quitté le domicile 
conjugal emmenant avec elle sa fille Hélène 
maintenant âgée de quatre ans et demi et 
qu'elle n'a jamais été mise en demeure de 
revenir auprès de son mari; 

Attendu qu il est en outre constant qu'Hé- 
lène Demeulemeester est de cx)mplexion déli- 
cate, vqu'elle demande beaucoup de soins et 
qu elle ne pourrait être, sans danger pour sa 
santé, éloignée de sa mère dont les soins lui 
sont indispensables ; 

Attendu que, dans ces circonstances. Tin- 
térèl de cette enfant exige qu'elle reste confiée 
à la garde de sa mère, et que c'est cet intérêt 
qui doit être surtout pris en considération 
lorsque les époux vivent séparés de fait; 

Qu'en effet, il résulte des travaux prépara- 
toires du code civil que la puissance pater- 
nelle est établie principalement dans l'intérêt 
des enfants, et qu'elle est pour les père et 
mère un moyen d'accomplir, dans toute son 
étendue et sans obstacle, le devoir que la 
nature leur impose d'élever leurs enfants 
(exposé des motifs n^ 5, § 7, et discours d'Al- 



(1) Voy. eonf. Locnri, Ugitl„ t. III, p. 398, 356, 
341, 3i3. Laurbiit, t. IV. n«« 260, 39i. Gags, franc., 
3 mars 1856, 15 mars 1864(D. P., 1856, 1. 390; 1864. 
1,301). Compar» jug. Louvain. 31 mars 1876 (Glom 
el BoiiiB4R, t. XXV, p. lii); app. Paris. 95 nodt 
18Î5 (Dalloz, Rfp., V" PuOtanef paternelle, n» 78); 
jo|r. Puy, 10 déeenibre 1H6S (D. P., 1870, 3. 64). 

(2) Voy. eonf. app. Gand. 10 a« di 1H70; jug. Huy, 
30 avril 1874 (Pàsic, 1870, 11. 36i; 1875, 111.269); 
app. Paris. 10 joillet 1855 (D. P., 1855^ 2,677); 
ArsRT et Rau «tor Z«cH*RiiB, «lern. édit., t. VI. p. 77; 
UEMOLoasi, rdU. belge, t. III, ii«371, p. 3':6. 

Coni|>ar. jag. Loa^ain, 26 mars |874(Pa8IC. bbl«b, 
1874,111. p. 172.; app. Gand, 3 décembre î>7i {ibid., 
1875, II. 64). 



bisson an corps législatif, n° 3); d'où suit 
que les tribunaux sont autorisés à tempérer 
l'autorité que le père exerce durant le mariage, 
en vertu de l'article 575 du code civil, lors- 
que les circonstances l'exigent; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. Van Isegbem, substitut du procureur du 
roi, déboute le demandeur de son action et, 
vu la qualité des parties, compense les dépens. 

Du 42 avril 1879. — Tribunal de Courtrai. 
— i»* ch. — Prés. M. Molitor, président. -- 
PL MM. Vantomme et Coucke. 



COURTRAI, 10 février 1880. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Dégrada- 
tion d'un chemin VICINAL. — DÉLAI. — 

Règles de droit commun. — Sentier pour 
PIÉTONS. — Passage avec cheval et tom- 
BEREAju. — Enclave. — Droit de passage. 

— Cessation. — Prescription acquisitive. 

— Question prÉiIudicielle. 

Le fait d'avoir dégradé un chemin vicinal^ bien 
qu'il sait prévu par V article 40, titre //, de la 
loi rurale des 28 septembre-6 octobre 1791, 
n'est pas soumis, en ce qui concerne la pres- 
cription, à Varticle 8, section VU, du titre /*' 
de cette loi, mais aux règles de droit commun 
de Varticle 25 de la loi du 17 avrU 1878(5). 

Les chemins vicinaux portés à l'atlas comme 
sentiers pour les piétons ne sont pas destinés 
à la circulation des voitures. Le fait d'avoir 
dégradé pareil chemin, en y passant avec 
cheval et tombereau, constitue une contra- 
vention à Varticle 40 précité (4). 

Le droit de passage basé sur Vétat d'enclave 
vient à cesser lorsque le propriétaire du fonds 
enclavé a obtenu, par des acquisitions nou- 
velles, une autre issue à la voie publique. Il 
en est ainsi lors même que le passage a été 
exercé pendant plus de trente ans (S). 



(3) Voy. eonf. Dbibbbcqdb, Comment. légUl. de la 
loi êur let ehemint vicinaux, n«* 212 et 222; Coustu- 
RiBR. De la preteriplion, etc., n» 132i HâDS, Prin- 
eipet, etc., édil. de 1874, n« 1244; Fadstiic Relie, 
édit. Ntpils, n« 1360 4«; Cass. belge. 11 janvier 1869 
(Pâsic. 1869, I, 172). 

(4) Voy. eonf. Dcicbbcqdb. toe. cit., p. 9 el soiv.; 
app. Bruielles, 22 février 1866 (Pasic, 1867, 
II, 22). 

(5) Voy. oanf. Laurbivt, Principe», t. Vllf, oo* 110 
et saiv.; WoDOR, De la poueuton, 2* édit., n« 568; 
Pardbssqs. Det tervitudei^ n» 225; Solor, no* 331, 
332; Dehantb. t. Il, n« 539; Acbrt et Rau, t. III, 
p. 31 ; ZACBARiiB, édit. Massb et \tncÉ, t. II. S 331. 
Arrêts : Liège, 30 novembre 1850 (Pasic, 1851, II, 
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// n'y a donc pas lieu de renvoyer à fins civiles 
Vauteur d'une dégradation d'un chemin vi- 
cinal qui, pour étabUr l'existence d'un droit 
de passage sur ce chemin avec cheval et tom- 
bereau, articule que sa propriété a jadis été 
enclavée et que le passage a été exercé pen- 
dant plus de trente ans, s'U reconnaît d'ail- 
leurs que cette propriété n'est plus enclavée 
par suite de l'acquisition d'un fonds contigu 
à la voie publique. Les faits ainsi articulés 
ne sont pas pertinents (i). 

(le ministère public, — C. CRUNAIRE.) 

Le tribunal de police de Gourtrai avait 
statué eu ces termes : 

« Attendu qu'il résulte des dépositions des 
témoins entendus dans la cause que le pré- 
venu a, au cours des mois de juin et de juil- 
let 1879, réellement dégradé, en y passant 
avec cheval et tombereau, le chemin vicinal 
dont s'agit, soit le sentier pour piétons n^ 45, 
porté à Tatlas des chemins vicinaux de la 
commune de Luingne conime ayant une lar- 
geur de i mètre 65 centimètres , mais figu- 
rant au plan annexé audit atlas avec une lar- 
geur allant de 90 centimètres jusqu'à 2 et 
5 mètres; 

(( Attendu que la portion du chemin traver- 
sant l'héritage du sieur Nys-Selosse n'a 
qu'une largeur de 1 mètre 65 centimètres, ce 
qui exclut moralement la faculté d'y passer 
avec cheval et tombereau ; 

« Attendu que vainement, pour échapper 
à la présente poursuite, le prévenu soutient 
qu'il résulte des faits de la cause que le che- 
min prérappelé existe depuis un temps immé- 
morial; qu'en 1864 les parcelles n"^ 164 et 
165' appartenant actuellement à Grunaire 
étaient enclavées, qu'à cette époque le sen- 
tier n° 15 servait pour l'exploitation desdites 
parcelles et qu'enfin Grunaire a droit au même 
passage antérieurement |)ratiqué par ses 
auteurs ; 

(( Attendu que ce soutènement ne saurait 
être accueilli puisqu'il est établi et d'ailleurs 
non méconnu par Grunaire, que, dans l'état 
actuel des lieux, les parcelles n°" 164 et i65 
ne sont pas enclavées et que le prévenu peut 



183) t Biaxelles, 14 mars 1863 (Pasic, 1863, II, 338); 
Lfmogfs, 30 novembre 1843 (D. P., 1844, 3. 93); 
RoacD, 13 décembre 1863 (D. P., 1864, 3, 33); Li- 
moges, 13 mars 1869 <D. P., 1869, 3, 49) ; /ogement 
Gharleroi. 4 janvier 1873 (Pasic, 1873, III, 85); Na- 
Hoa, 41 mars 1878(Pa8IC., 1878, III, 335), etc. 

Ctmtrà .'DiHOLOMBi, t. XII, n* 643; DuRAifTOii, t. I, 
n« 435; cass. franc.. 19 Janvier 1848 (D. P.. 1818. 1, 
5). If juin 1873 (D P., 1873. 1, 339;, 36 août 1874 



les exploiter pac ses propres terres, soit la 
parcelle n<» 150; 

« Attendu, dès lors, qu'il ne saurait plos 
être question d'enclave, encore bien qu'anté- 
rieurement, et cela pendantde longues années, 
les auteurs de Grunaire auraient pris issue sor 
le chemin n° 15 pour exploiter leurs terra 
jadis enclavées; 

(( Attendu, en effet, que le droit de pas- 
sage pour cause d'enclave n^est établi qo'en 
cas de nécessité, qu'il résulte uniquement de 
l'état des lieux et non du laps de temps pen- 
dant lequel le fonds enclavé aurait été des- 
servi par le fonds grevé de la servitode de 
passage, et que dès que vient à cesser feo- 
clave, de ce moment aussi prend fin le droit de 
passer à titre d'enclave (voy. appel Bruxelles, 
U mars 1862, Aubry et*Rau, t. UI, p. 51, 
Rouen, 13 décembre 1862 et Laurent, t. Vlli. 
p. 1^5); 

« Le tribunal, faisant application des arti- 
cles 87 et 90 bis du règlement provincial dFs 
2 septembre 1871 et 12 août 1872, 53 et 55 
de la loi du iO avril I84i, 58, 59 et 40 do 
code pénal, 162 du code d'instruction mmi- 
nelle, condamne, etc.. » 

(Siégeant M. De Blauwe, juge de paix do 
premier canton.) 

Sur appel, le tribunal correctionnel de 
Gourtrai a confirmé en ces termes : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'appel est 
régulier en la forme, le reçoit et, y faisant 
droit; 

En ce qui concerne l'exception de pres- 
cription ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des 
articles 32 et 34 de la loi du 10 avril m\ et 
des débats législatifs auxquels ces disposi- 
tions ont donné lieu, que le fait d'avoir dé- 
gradé un chemin vicinal se trouve régi par 
la prescription ordinaire en matière de con- 
traventions de police ; que, partant, le moyen 
soulevé par le prévenu n'est point fondé 
(cass. B., 11 janvier 1869, Haus,no 587); 

En ce qui concerne le moyen préjudiciel: 

Attendu qu'il suit des considérations dé- 
duites par le premier juge que le titre el Ifô 



(D. P., 1875, M2i), ÎI avril 1875 (D. P., 1875. t, 
480); Grenoble, 90 novembre I8i7 (D. P.. 1830, 1 
88); Doaai. i3 novembre 1850 (D. P., 1851, 2. SU): 
Bordeaux, 35 juin 1863 (D. P.. 186i. 3, ^)i Amienf. 
9 décembre 1868 (D. P., 1868, 3, 118^- Boiirfr». 
13janvier 1873 {D. P.. 1873, 3,117). 

(1) Voy. eonf. Hopphar, De» quettioiu pr^"^»- 
eietlê»,n- 376 el 387 du torar II! et aotoriléi citée i; 
Fajdstiii H^lib, no 3838. 
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faits de possession invoqués par le prévenu 
à lappui d'un prétendu droit de servitude ne 
sont ni pertinents ni relevants et qu*en consé- 
quence, il n'y a point lieu de s'y arrêter pour 
ordonner le renvoi à fins civiles de ce chef ; 

Au fond, adoptant les motifs du premier 
juge et visant au surplus Tarticle 40 de la loi 
rurale dont il écliet de faire application ; 

Confirme le jugement à quo. 

Du 10 février 1880. — Tribunal correc- 
tionnel de Courtrai. — Prés. M. Titeca, vice- 
président. — Min, publ. M. Van Isegliem. — 
P^ W Claeys. 



CHARLEROI. 18 Jnls 1879. 

VICES RÉDHIBITOIRES. — Déchéance. — 
Action. — Délai. — Interruption. — 
Assignation. — Incohpétefce. 

La règle que « Vassignaiion devant un juge in- 
compétent interrompt la prescription » est ap- 
plicable à la déchéance établie par les arti- 
cles^ de la loi du i8 janvier 1850, d de 
rarrété royal du i% février 1862, relative- 
ment à faction rédhibitoire (1). 

Si, après une assignation donnée dans le délai 
utile devant un tribunal incompétent, Vache- 
teur, tout en déclarant renoncer à son action 
telle qu'elle était intentée, assigne son vendeur 
à comparaître devant le tribunal compétent 
dans le délai légal depuis la première assi^ 
çnatUm, la déchéance nepeul lui être opposée. 

(dEVROET, — C. BROGNON.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les défen- 
deurs soutiennent que Faction leur intentée 
par le demandeur en résiliation de la vente 
du cheval dont s*agit du chef du vice rédhi- 
bitoire connu sous la désignation de pousse 
el tardive ; 

Attendu qu'il résulte des documents du 
procès et des explications fournies par les 
parties à l'audience que ladite vente a eu 
lieu le 14 mai 1879; que le demandeur a 
provoqué par requête, nous présentée sous la 
date du 26 mai suivant, l'expertise exigée par 
la loi; que procès-verbal a été dressé par 
expert commis le lendemain, et qu'assigna- 
tion à comparaître par-devant le tribunal 



(Ij Yoy. eonf. Dalu»z, Répert , ▼» Vices rédhibi- 
Unrtt, DO 986; Roueo. 27 mars 1^S8 (Sirbt, 4859. 2 
337, e( la note); Caen, 2i mars 1863 (Siret, 1863, 3, 
U). Voy. aussi Var ALLàrnses, n* 19; jug. Broxclie*, 



de première instance de Charleroi, a été 
donnée aux défendeurs le 28 mai dito, c'est- 
à-dire dans le délai de quatorze jours prescrit 
par la loi pour les cas de l'espèce; 

Attendu que, par exploit de l'huissier Allart 
de Charleroi du 5 juin 1879, le demandeur a 
fait citer les défendeurs par devant notre tri- 
bunal aux mêmes fins que celles reprises en 
l'exploit du 28 mai prérappelé, déclarant d'un 
même contexte renoncer à son action telle 
qu'elle était intentée par ledit exploit du 
28 mai; 

Attendu qu'il importe d'examiner si l'as- 
signation du 28 mai a interrompu la déchéance 
comminée par la loi, et si le demandeur se 
trouve encore dans les délais pour agir utile- 
ment; 

Attendu qu'il est de doctrine généralement 
constante que la déchéance ne diffère pas 
essentiellement de la prescription considérée 
comme mode de libération et que, sauf dispo- 
sitions contraires de la loi, les règles qui 
régissent cette prescription sont applicables 
en matière de déchéance; 

Attendu que la conséquence à tirer de cette 
assimilation est que l'assignation du 28 mai, 
aux termes de l'article 2246 du code civil, a 
interrompu la déchéance invoquée par les 
défendeurs ; 

Attendu que ni l'esprit ni le texte de la loi 
du 28 janvier* 1850 et de l'arrêté royal du 
18 février 1862 ne s'opposent à ce' qu'il en 
soit ainsi : que le législateur, en déterminant 
un bref délai endéans lequel l'action rédhibi- 
toire devait être intentée et l'expertise com- 
mencée, a eu pour but de rendre impossibles 
les manœuvres frauduleuses auxquelles se 
livraient trop souvent des acheteurs peu scru- 
puleux pour obtenir une diminution de prix; 

Attendu que cette intention du législateur 
n'est pas méconnue lorsque le demandeur 
fait les diligences nécessaires pour faire con- 
stater régulièrement et dans les délais l'état 
de l'animal vendu; que, d'autre part, le texte 
de la loi n'implique pas que l'assignation 
sous peine de déchéance doit être donnée 
devant le juge compétent ; 

Que le législateur s'en' es^ rapporté, à cet 
égard, à la loi commune en ces sortes de 
matières ; 

Attendu que l'exception de déchéance 
élevée par les défendeurs n'est pas fondée ; 

Attendu que le demandeur ne rapporte 
aucune preuve de la vente pure et simple qu'il 
allègue ; 



i décembre 1877 (Pisic. belge, 1878, III, p. 179). 
Contra .• josi. de pnix de Nederbrakel, U mars 1877 
(ibid.,eod.p.^9). 
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Que les défendeurs reconnaissent, etc. , etc., 
(sans intérêt) ; 

Par ces motifs, rejette l'exception de dé- 
chéance soulevée par les défendeurs ; dit que 
le demandeur était encore dans les délais pour 
intenter Faction dont s'agit ; et statuant au 
au fond..., etc. 

Du 13 juin 1879. — Justice de paix du 
canton de Charleroi. — Siégeant M. Piret, 
juge. — PL MM. Le Ron et Laurent. 



iOUV.\l\. 6 décembre 1879. 

PASSAGE. — Prescription. — Droit de 
PASSAGE PUBLIC. —Commune. — Servitude. 
— Droit sut geiveris. 

Le droit de passage qu'une commune prétend sur 
une propriété privée est une servitude qui ne 
peut s'acquérir par la prescription trente- 
naire, 

La prescription de ce droit est réglée par Var- 
ticle iO de la loi du 10 avril 1879. 

En admettant même que ce droit soit un droit 
sui generis, il ne su fit pas, pour qu'une com- 
mune puisse l'acquérir par prescription, que 
des particuliers l'aient exercé pendant trente 
ans sur un héritage; il faut que la commune 
elle-même ait eu, pendant trente ans, la pos- 
session ,du passage conformément à l'ar- 
ticle 2229 du code civil (1). 

(LOWET, — G. LA COMMUNE DE HOUGAERDE.) 



Le juge de paix de Tiriemonl avait, par un 
premier Jugement du 14 décembre 1878, 
déclaré que le droit de passage par la prairie 
de rappelant, réclamé par la commune in- 
timée, est un droit sui generis, susceptible 
d'être acquis par la pi^escription trentenaire, 
et avait admis ladite commune à prouver cer- 
tains faits à l'appui.de la prescription par elle 
invoquée. De là enquête et conire-enquête, 
suiviesd'un second jugement, du 12 avril i 879, 
disant pour droit que la commune intimée a 
acquis, parla prescription trentenaire, le droit 
de passage public par la prairie de rappelant 
au moyen d'un sentier pour piétons reliant le 
chemin de l'atlas n<^ 101 au pont établi sur la 
Geete; 

Appel de ces deux jugements fut interjeté 
par le sieur Lowet, devant le tribunal de 
Louvain qui a statué comme suit : 



(I) Voy. «»*/rô:Ca88.bi-ïge,28 jaineH85i(PAgic., 
1854, 1, 421). Voy. lesaoïorilës pour et contre cilées 
h cet arrêt dans la Pasig. Voy. encore app. Liège, 
12 jnniet 1861 (Pisic, 1863, 2, 74); cass. belge. 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il s'agii 
d'examiner d'abord si le droit dont il est 
question au procès est une servitude, ou si 
c'est un droit sui generis qui ne penl être assi- 
milé à une servitude; 

Attendu que le code civil considère comme 
servitude : 

1^ Le droit qu'a le propriétaire d'un fonds 
enclavé de passer sur les fonds des ses voi- 
sins pour l'exploitation de son héritage 
(art. 682) ; 

2^ Le droit qu'a le public d'user d'an 
marchepied le long des rivières navigables ou 
flottables (art. 650) ; 

5<^ Le droit que les propriétaires des fonds 
inférieurs peuvent avoir d'user delà source qui 
se trouve dans un fonds supérieur (art. 641): 

Attendu que, par analogie, on doit ranger 
dans la catégorie des servitudes le droit que 
le public (commune, province ou Etat) peoi 
avoir de passer sur le terrain d'antrui poar 
arriver d'un chemin à un autre chemin, puis- 
que ce passage s'établit pour l'usage et Tati- 
lité de ces chemins (art. 657), de même que 
le passage sur le terrain d'autrui le long de^ 
rivières navigables ou flottables est établi 
pour l'usage et l'utilité de ces rivières ; 

Attendu que vainement on allègue que. 
d'après les articles 657 et 687 du code civil, 
les servitudes ne peuvent exister que sur un 
héritage pour l'utilité d'un autre hériUge, et 
que ce mot héritage ne peut s'appliquer qu'aox 
bâtiments et aux fonds de terre, et nullement 
aux chemins d'une commune, qui sont choses 
du domaine public et hors du commerce ; 

Attendu que pareille interprétation est tout 
à fait arbitraire : qu'en effet, dans la i^eni- 
tude dont il est parlé à l'article 650, le fonds 
dominant est une rivière, et qu'il n'est pas 
douteux que les chemins publics ne puissent 
être grevés de senitudes ; ce qui prouve que 
le mol héritage dont se sert l'article 657 doit 
être pris dans un sens très étendu, signiûani 
un fonds quelconque, même un chemin ou une 
rivière ; 

Attendu d'ailleurs que le caractère de servi- 
tude a été formellement reconnu, dans la dis- 
cussion delà loi du 40 avril 18^1, à certains 
chemins ou sentiers, notamment par la section 
centrale (voy. Pasin., 1841, p. 151, col. 1'"), 
et par le ministre lui-même, qui a proposé le 
§ 2 de l'article 10 relatif à la prescription des 
chemins (Pasin., 1841, p. U8, note 2); que, 



18 mars 1870 {ibid., 1870, «. 15:^); LioiieiiT, Vlil, 
no* 207, 208, 310, tiii; Woooff, De» chotet pvMi^wa. 
00* 88, 89, 96, 103, 137, 315. etc. 
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de pins, ces chemins sont généralement inscrits 
à Fatlas des chemins vicinaux et aux plans 
<^dastraux comme chemins de servitude ; 

Attendu qu'il ne s'agit pa», dans Tespèce, 
d'une servitude légale ; que Tutilité que pré- 
sente pour le public le passage sur un terrain 
privé ne saurait créer le droit à ce passage, 
alors que ce droit n'est pas établi par la loi; 
que cette utilité pourrait tout au plus jus- 
tifier Texpropriation moyennant indemnité 
préalable ; 

Attendu que le droit de passage sur un 
terrain est une servitude discontinue, parce 
qu'elle a besoin du fait actuel de l'homme 
pour être exercée (art. 688 du code civ.); 

Attendu que les servitudes discontinues, 
apparentes ou non apparentes, ne peuvent 
s^établir que par titres (art. 691 du code civ.); 

Attendu que le mode de prescription des 
chemins et servitudes de passage au profit des 
comnnunes est établi par l'article 10 de la loi 
du iO avril 1841 ; que cette disposition a été 
introduite dans la loi par M. de Theux, mi- 
nistre de l'intérieur, par le motif que « le 
code civil était interprété par la plupart des 
auteurs en ce sens qu'une commune ne peut 
acquérir une servitude de passage par pres- 
cription », et qpe « les communes ne pou- 
vaient être exposées, dans un siècle ou deux, à 
se voir contester la jouissance de tous leurs 
droits de servitude, bien qu'ils fussent portés 
sur les plans (voy. Pasin., 1841, p. 148, 
note 2) ; 

Attendu que la commune intimée ne se 
trouve pas dans le cas de pouvoir invoquer 
Tarticle 10 susdit, parce que le sentier, plus 
ou moins apparent, frayé dans la prairie de 
rappelant, n'a jamais figuré, sous une déno- 
mination quelconque, ni à l'atlas des chemins 
vicinaux, ni au cadastre; 

Subsidîairement; 

Attendu qu'en admettant que le droit invo- 
qué soit un droit m generis, susceptible 
d^être acquis par la prescription trentenaire, 
il ne suffit pas, pour que ce droit soit acquis 
à la commune intimée, qu'un plus ou moins 
inrand nombre de personnes ait passé pendant 
trente ans par la prairie de l'appelant, il faut 
que la commune ait eu, pendant trente ans, la 
possession continue et non interrompue, pai- 
sible, publique et non équivoque du passage 
dont il s'agit ; 

Qu'il échet donc de rechercher, dans cette 
hypothèse, si la commune de Hougaerde a 



(1) Voy., en ce i^ens, app. Bruxelles, 7 août 1844 
CPasiic., 1845, II. 335); eoDclasions de H. l'avocat 
général Cloqoittb sor Tarrét de la cour de cassation 
do 13 jaiilet 1871 (Pasic, 1871, 1,S46); casa, franc., 
15 avril 1846 (D. P., 1846, 1. 170). Voy. locui, t. IX, 



acquis, par la prescription, le droit de pas- 
sage sur la prairie de l'appelant;... 

Par ces motifs, entendu M. Van den Hove, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, en ce qui concerne la question sub- 
sidiaire; 

Met à néant les jugements dont appel. 

Du 5 décembre 1879. — Tribunal de Lou- 
vain. — 1"* cil. — Prés. M. Bosmans, prési- 
dent. — PL MM. Ch. Boels, Veltkamp et 
Jacobs. 



BRUXELLES, 24 Janvier 1880. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT.— Défaut contre 
AVOUÉ. — Profit joint. 

Variicle 155 du code de procédw^e civile n'est 
applicable qu'au cas de défaut faute de com- 
paraître (1). • 

(l'union du crédit, — C. X..., Y... ET Z...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que M« De 
Bleser, avoué constitué par les frères X..., et 
M' Slosse aîné, avoué constitué pour Y..., 
déclarent être sans instruction ; 

Attendu que la société demanderesse con- 
clut à ce qu'il soit donné défaut contre les 
défendeurs défaillants, et demande que le 
profit de ce défaut soit joint au fond pour 
être statué conlradicloirement entre toutes 
les parties à Taudience qu'il plaira au tri- 
bunal de fixer ; 

Attendu que Tarticle 155 du code de pro- 
cédure civile est sans application dans l'es- 
pèce, puisque les défendeurs X... et Y... ont 
constitué avoués, ce qui démontre qu'ils ont 
reçu l'exploit d'assignation qui leur était des- 
tiné, et ont connaissance de l'action qui leur 
est intentée; 

Attendu, en effet, que le but du législateur 
en introduisant dans le code de procédure 
civile la disposition dont s'agit a été, non pas 
d'éviter une contrariété de jugement, mais 
bien de s'assurer, en faisant réassigner le 
défaillant par un huissier commis, que l'ex- 
ploit d'assignation Ta réellement touché ; 

Attendu que les discussions du code de 
procédure civile ne laissent aucun doute à cet 
égard; 



sor l'article i^^, notnromrnt p. 238, n«> 36 et soW. 
En t^enê contraire : app. Bruxelles, 27 avril 1831 et 
n Juillet 1849 (Pasic, f83f, \i% et 18K0, II. .<(05>: 
trib. «rAnvers, 27 novembre i875 {ibiU , 1875^ III, 
65). 
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Attendu, d'une part, que Texpression « dé- 
fendeur assigné ne comparaissant pas à Tau- 
dience sur son assi^atîon » se retrouve dans 
la bouche de tous les orateurs, ce qui exclut 
ridée d'une constitution d'avoué; que, d'antre 
part, dans l'exposé des motifs fait par Treil- 
hard, dans la séance du corps législatif du 
il avril 1806, l'orateur du gouvernement <dit 
expressément que la mesure de la réassigna- 
tion a été prise afin de remédier à a une plaie 
de l'ordre judiciaire que Ton appelle en langue 
vulgaire souffler la copie »; 

Par ces motifs, donne défaut contre les 
défendeurs X... et Y... et leurs avoués faute 
de conclure; dit n'y avoir lieu d'ordonner 
leur réassignation ; proroge la cause au 29 de 
ce mois pour être statué sur le profit de ce 
défaut ; 

Du U janvier 1880. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5* ch. — Prés. M. Faider, 
vice-président. * 



CHARLEKOI, 26 août 1879. 

COMPÉTENCE CIVILE.— Juge de paix. — 
Loyers. — Saisie-gagerie. — Location 
annuelle dépassant 500 francs. 

Lorsque le bail ri est pas contesté, le juge de paix 
est seul compétent pour connaUre cTune de- 
mande en payement de loyers ne dépassant 
pas 500 francs, et en validilé de saisie-gage- 
rie, alors même que le prix annuel de la loca- 
tion excéderaU le chiffre ci-dessus (i). 

(materne, — C. GENARD.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
actuelle tend à faire valider une saisie-gagerie 
pratiquée à charge du défendeur par exploit 
de l'huissier Gailly du â août 1879, enre- 
gistré; par suite s'entendre condamner à 
payer au demandeur une somme de 66 fr. 
67 c. restant dus sur loyers échus ; 

Attendu qu'aux termes de l'article % de la 
loi de procédure du 25 mars 1876, les juges 
de paix connaissent de toutes les actions ci- 
viles en dernier ressort jusqu'à la valeur de 
100 francs, et, en premier ressort, jusqu'à la 
valeur de 500 francs ; 

Attendu que, dès l'instant où, comme dans 
l'espèce, le bail n'est pas contesté, il importe 

(I) Voy. ronf. BoRHAHS, p. 56, n«i5, ei Supplément, 
p. 50; jug. Cbarleroi, 17 juin 1876 (Pasic, 1876, NI, 
258); jag. Moos, 20 janvier f 877: jag. Broxellen, 
11 janvier 1H78 (Pasic. 1878, III, 208). CoHtrà : ja». 
tice de paix de Mons, il oetobrei876. 



peu que le prix de la location annuelle dépasse 
500 francs, si le montant des loyers réclamés 
n'atteint pas cette somme; 
' Attendu que l'article 3, § 1, de ladite loi 
est une extension de la compétence ordinaire 
des juges de paix,« en vue d'éviter des len- 
teurs et des frais; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Hallez, substitut du procureur de 
roi, se déclare incompétent; condamne, et£... 

Du 25 août 1879. — Tribunal de Char- 
leroi, chambre des vacations. — Frés, M. Niffle, 
juge. 



COURTRAI, 9 aTTll 1880. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Teibcnal 

BU LffiU DU DOMICILE DE l'INCULPÉ. — COM- 
HfiNCEIIENT DES POURSUITES. 

La compétence du juge du domicile de rmculpé 
se détermine par la résidence de ce denier 
au moment de la nûse en mouvement de fac- 
tion publique; il n'y a pas lieu d^avoir égard 
à la résidence de Vinculpé au moment de la 
plainte (2)., 

(le hinistère public, — c. p...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — ouï M. Claeys pour le 
prévenu et M. Van Isegbem, substitut du pro- 
cureur du roi ; 

Attendu que les articles 22 et 25 du code 
d'instruction criminelle, déterminant la com- 
pétence du procureur du roi, au point de vue 
de la recherche et de la poursuite des délits, 
servent de règle pour déterminer en même 
temps celle du tribunal correctionnel chargé 
de faire à ceux-ci l'application de la loi ; 

Attendu qu'il n'est point établi qu'un acte 
de poursuite ait été fait depuis le moment où 
la plainte a été déposée au parquet, et que 
celle-ci, n'étant point accompagnée d'une con- 
stitution de partie civile, ne peut être de na- 
ture à déterminer la compétence du tribunal; 

Attendu qu'au moment de la citation en 
justice, premier acte de poursuite régulier et 
valable, le prévenu était domicilié à Saint- 
Josse-ten-Noode ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent. 

Du 9 avril 1880. — Tribunal correctionnel 
de Courtrai. — Prés, M. Titeca, vice-prési- 
dent. — PI, W Claeys. 



(% Voy. Fadstih Uélib, édit.NTPBU, d* 2(97 ;Xah- 
«m. Instruction «crile, o* 38; Dalloi, Rép., v« Cam- 
pé tenet ci'tmtnW/e, o" 71. 



TRIBUNAUX. 



487 



COURTRAI, 6 avrU 1880. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT EN MATIÈRE 
CRIMINELLE. — Délai d'opposition. — 
Signification irrégulière. — Moyen non 

INVOQUÉ IN UMINS LITIS- - - RÉSIDENCE DU 

PRÉVENU. — Citation. — Signification. — 
Nullité. — Appel. — Evocation. — Pres- 
cription criminelle. — Acte interruptif. 
— Réquisitoire aux fins de citation. — 
Citation nulle. 

La significaHon irrégidièrè du jugement rendu 
par défaut ne fait pas courir le délai d'oppo- 
sition (1). 

// en est aiUrement lorsque le prévenu doit être 
coTisidéré comme ayant reconnu la validité dé 
la notification faite au Heu oit il réside par- 
foiSj parce qu*U a formé opposition au juge^ 
ment et qu'il ne fhit pas valoir les inégalités de 
la significaHon avant toute autre défense (2). 

Est nulle la citation qui n*a été signifiée ni à 
personne, ni à domicile, lorsqu'il n'est point 
établi que le prévenu en ait eu connaissance. 
Cette mdtUé entraîne celle du jugement rendu 
par défaut (3). 

El dans ce cas U y, a lieu à évocation (4). 

Le réquisitoire du ministère public tendant à 
Fassignation du prévenu interrompt la près- 
criptton de Vaction publique, quoique la noti- 
fication faite par Phuissier soit nulle pour 
inobservation des formes (5). 

(le ministère public, — c. D...) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — ouï le rapport de M. Ti- 
teca, vice-président, les moyens de défense 
présentés par M;" Hoornaert et les eonclasions 
de M. Van Iseghem substitut dn procnrenr 
du roi ; 

Attendu que, par exploit du 1 5 octobre 1 879, 



(1) Voy. eonf. Paustin Hélib, édit. Ntpeli , n« 4336; 
MoRi!v, Rip., vo Opposition, d« 6; eass. frailç., 
90 Janvier iSH, et il mars 1855; app. Liège, 13 avril 
1S53 (Pi8i€. BBiGB, 1859. II, 10) ; app. Gand, 3 jonTier 
1860 (ibid., 186i, II, 267); app. Liège. 20 mai 1874 
{ilnd., 1874, 11,281); Irib. Hasaeli, 19 JuiHet 1872 
{ibid., 1872, III, 2Î5). 

(2) Voy. eonf. Fadstin Hblib. d« 4^37; trib. Aade- 
oarde. Il décrmbre 1875 (Pasic. bblcb, 1S76, III, 9ô)' 
app. Bruxelles. 4 décembre 1M57 {ibid., 1858, 11. 212). 

(3) Voy. eonf. Fadbtir H^lib, d« 41 S9 ; app. Braz., 
15 juillet 1836 (Pasic. belcb. 1836. Il, 189j; app. 
Gand, 13 juillet 1835 {ibid., 1833. II. 16) ; app. Liège, 
12 février 1862 (i6»tf., 1862, 11, 316); CLOESet BoiUbar. 
/urispr. det trib., 1^64-186», p. 1001. Voy. ausfii la 
note 1. 



Thnissier Berckmans cita D..., propriétaire à 
Saint-Josse-ten-Noode, rue du Méridien, n"^ 10, 
à comparaître devant le tribunal de police 
d'Avelghetn, sous la prévention d'avoir planté 
26 arbrisseaux, au mois d'avril dernier (iS79), 
dans le chemin vicinal n^ 1 , dit Heesterî straat, 
de la commune d'Autryve, chemin qui n*a 
actuellement que 6 mètres 50 centimètres de 
largeur entre les fossés. Ce qui constitue une 
contravention aux articles 5 et 80 du règle- 
ment provincial du 21 juillet 1871 de la 
Flandre occidentale; 

Attendu que, par jugement du 25 octobre 
1879, il fut statué par défaut sur la préven- 
tion; que ce jugement fut notifié au même 
domicile, rue du Méridien; que, par déclara- 
tion au greffe et exploit de Thuissier Stae- 
lens à Avelghem, les 10 et 11 février 1880. 
M. B. D..., propriétaire à Oostmalle, interjeta 
appel et fit opposition au jugement par défaut; 
que le prévenu fut débouté de son opposition 
par jugement du 14 février suivant et inter- 
; jeta appel le 21 du même mois ; 

Sur ce dernier appel : 

Attendu que M. D... ne conteste pas avoir 
une demeure rue du Méridien n° 10, à Saint- 
Josse-ten-Noode ; quMl a considéré le juge- 
ment par défaut comme lui étant applicable 
et la signification lui étant régulièrement faite, 
puisque, d'un côté, il a fait opposition et que, 
d'un autre côté, il n'a point formulé devant le 
premier juge Texception résultant de l'irré- 
gularité de la signification ; 

Qu'il suit de ces considérations que l'op- 
position n'était pas recevable, étant faite tar- 
divement; 

Sur l'appel du 10 février : 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence constantes que les exploits en ma- 
tière de simple police doivent être faits à per- 
sonne ou à domicile, sous peine de nullité, 
sauf les exceptions prévues par la loi ; 

Attendu que l'exploit introductif du 15 oc- 



(4) Voy. coof. Dalloz. Aep.. v« Degrét dejuridic' 
tion, n« 673 ; Faustih IKlib. n« 4506 et les notes; 
eass. frpoe.. 29 avril 1849. 12 mal 1864, 7 jain 1878 
(D. P., 1819. 5. 104; 1865. 1, 199; 1879. f, 136); app. 
Li^ge. 2 avril 1870 (Pasic. BBLfiB.1870. Il, 201). Cotilrà.- 
eass. belgr, 30 mai 1870 (Pasic. bblcb, 1870. H, 412) 
rendu snr les eonclasions contraires de SI. Ci.oqoettb. 

(5) Voy. eonf. Faustir HiuB, n»* 1382 et soiv.; 
Dalloz. Rép , v» Prescription criminelle, n» 109; 
GoDSTURiBR. Traité de la prescription, n* 24; Haus. 
Principes, èdit. de 1874, n» 1257; Morir. Rép„ 
vo Prescription, n» 26; loi interprétative dn 31 dé- 
cembre 1849; enss. belge, 4 juillet 1848, et concin- 
sions de M. Lbclbrcq (Bulletin, 1848. p. 586; app. 
Liège. 2 avril 1870 (cité) et les aniorilés citées dans 
la Pasic. 1878, I, 414, première eolonne. 
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tobre 1879 a été notifié à Saint-Josse-ten- 
Noode, rue du Méridien, n*» 10, et au bourg- 
mestre de cette localité ; 

Attendu quMln'est point déniéqueM. B.D..., 
dont s'agit, a son domicile à Oostmalle ; 

Attendu que cet exploit était nul, et que 
l'irrégularité n'est point couverte, le prévenu 
s'opposant en temps uiile, c'est-à-dire, avant 
tout autre acte de procédure en appel; que 
cette nullité d'exploit a entraîné la nullité du 

jugement;- 

Par ces motifs, reçoit les deux appels 
comme réguliers en la forme ; confirme le ju- 
gement sur opposition en tant qu'il a déclaré 
celle-ci tardivement faite, annule la citation 
du 15 octobre 1879 et le jugement par défaut 
comme étant rendu par un juge irrégulière- 
ment saisi, et évoquant en vertu de la dispo- 
sition impérative et conçue en termes géné- 
raux de l'article âl5 du code d'instruction 
criminelle ; 

Attendu que les faits mis à cbarge du pré- 
venu sont suffisamment établis ; 

Attendu que c'est sans fondement qu'il 
oppose l'exception de prescription; qu'en 
effet, les plantations qui ont motivé les pour- 
suites ont été faites, suivant la déclaration 
du témoin entendu à l'audience, entre le 11 
et le âO avril 1879; que le réquisitoire du 
ministère public est du 1 octobre suivant et 
que depuis ce réquisitoire, acte interruplif 
de prescription, six mois ne se sont pas 
écoulés ; 

Par ces motifs, condamne, etc... 

Du 6 avril 1880. — Tribunal correctionnel 
de Courtrai. — Préit, M. Titeca, vice-prési- 
dent. — PL W Hoornaert. 



BRUXF.I.LES, 18 avril 1880. 

LETTRE DE CHANGE. —Protêt. — Dis- 
pense. — Intérêts moratoires. 

Sous remjrire de la M du 20 mat 1 872, le protêt 
de la lettre de change^ du billet à ordre ou de 
tous effets à ordre et au porteur, fait courir 
les intéréls moratoires. 

La dispense de protêt a pour effet de faire 
courir les intérêts moratoires à partir de 
déchéance (1). . 



(I) A rapprocher du jogemint da triboDRl de 
comiueree de Verviert da 15 joillet 4875 (Pasic. 
BiLfiB, 1876, m, p. 68) et du Jugement do tribunal de 
eoromeree de Gand da 3 août 1878 (t6M.. 1879, III, 
Î2C). Voy. Dalloz, Rép., ?• ^fff^ de rommerre^ o»» 802 
et satv. 



(l. mineur et e. vanderplasscre, 

lot et &.) 



A. PIEK- 



jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Toppi-si- 
tion n'est pas contestée en la forme ; 

Au fond : 

Attendu que, sous Tempire de la législation 
qui régit les rapports qui ont existé entre 1^ 
parties, les lettres de change, mandats, billets 
ou autres effets à ordre on au porteur sont 
réputés actes de commerc>e; 

Attendu que le protêt des billets à ordre 
litigieux avait pour effet de faire courir b 
intérêts moratoires, car la controverse qui 
existait sous Tempire du code de \ 808 n>>t 
plus possible, toute distinction entre les Id- 
très de change dégénérant en simples pnv 
messes. les billets à ordre souscrits par dps 
commerçants ou des non-commerçants ou pour 
faits de commerce, ayant disparu de la légis- 
lation ; 

Attendu que Tintérêt est la peine du retard 
dans Texécution de Tobligation consistai 
dans le payement d'une somme d*argent : en 
droit commun, le retard n'existe réellenifii: 
qu'après la mise en demeure du débiteur: 

De Ik cette règle que les intérêts moraluirfs 
ne sont dus que du jour de la demande (ecid 
civ., art. 1155), cette demande constiinan: 
une mise en demeure incontestable ; 

Attendu que la demeure n'existe qu'en verto 
d'une convention ou d'une sommation, mai^ 
pour faire courir les intérêts moratoires, la , 
loi exige plus qu'une sommation, c'est-à-din^ 
un acte extra-judiciaire, elle veut une deinaDde I 
judiciaire ; j 

Attendu que l'article 79 de hi lot sur la let- 
tre de change est une des dérogations d(4)t 
parle l'article 1155 du code civil; 

Attendu que l'article 79 est la reprodacticn 
textuelle de l'article 184 du code de 1808; 

Attendu que cette dérogation se justifie par 
celte considération économique, que lardent, 
commercialement parlant, est une roarebac- 
dise dont l'intérêt constitue le principal profit. 
c'est ce qui l'a rendu la matière d'une indo^ 
trie spéciale, celle de la Banque; il est, d^ 1 
lors, évident que celui qui a livré sa marchan- 
dise doit en retirer le profit ; 

Attendu que l'ordonnance de 4675 ajoutait 
à notre texte « encore qu'il n'ait étédemandr 
en justice » : c'était là une répétition inotile. 
puisque l'intérêt est acquis par le fait seulds 
protêt, il ne peut être subordonné à une m- 
sure ultérieure quelconque, mais la suppre:^ 
sion de ces mots par le législateur de \^ 
prouve que son but principal a été de (ari- 
riser la lettre de change, d*en multiplier ^el^ 
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ploi par les avantages divers qui devaient en 
résulter ; 

Attendu que rien n^empêche les parties de 
stipuler que les intérêts seront dus sur une 
simple alise en demeure, et même que les 
intérêts courront par le seul faitdeTéchéance, 
sans qu'il soit besoin de demande, de somma- 
tion ou de commandement ; 

Attendu que ce principe est vrai pour toute 
sorte de dommages-intérêts de quelque nature 
que soit Tobjet de Tobligation dont Tinexécu- 
tion y donne lieu; qu'il est applicable aussi 
aux intérêts moratoires, qui sont des domma- 
ges-intérêts (Larombière, Théorie des obliga- 
tions, t. I, sous Tart. 1153, n*» 39); 

Attendu que le débiteur d'un billet à ordre, 
en dispensant le porteur, son créancier, de 
faire le protêt à Téchéance, fait avec lui une 
convention par laquelle il se reconnaît en 
défaut d'exécuter son obligation ; 

Qu'il obtient une faveur de son créancier, 
ne fût-elle que d'éviter de porter à la connais- 
sance du public qu'il a laissé sa signature en 
souffrance ; 

Que cet avantage concédé au débiteur ne 
peut pas tourner au détriment du créancier ; 
que lui faire perdre le droit aux intérêts mo- 
ratoires, ce serait faire supporter à ce dernier 
la peine de son obligeance envers le débiteur, 
conséquence que réprouvent la bonne foi et 
Téquité ; 

Attendu que les demandeurs originaires 
n'ont jamais renoncé à demander les intérêts 
à courir sur le solde dû ; 

Attendu que les payements faits à valoir 
ont été portés en déduction de la somme res- 
tant due, les intérêts étant arrêtés lors de cha- 
que règlement; 

Attendu qu'il résulte de ces diverses consi- 
dérations que les demandeurs originaires ont 
droit aux intérêts calculés à raison de 6 p. c. 
depuis les échéances des effets litigieux ; 

Attendu que le compte établi par les de- 
mandeurs originaires est Justifié; • 

Par ces motifs, reçoit en la forme l'opposi- 
tion au jugement par défaut, en déboute l'op- 
posant, dit pour droit que ce jugement 
sortira ses pleins et entiers effets, moyennant 
par les demandeurs originaires de restituer 
k l'opposant tout les effets dont il s'agit au 
procès, condamne l'opposant aux dépens. 

Du 13 avril 1880.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles.— î« ch. — Pré». M. Van Hum- 
beeck, vic^-président. — PL MM. Vander 
Plassche et de Borchgrave (/oco de Burlet). 



ANVERS, 18 novembre 1879. 

BAIL A LOYER. — Locataire. — Concu- 
binage. — Condamnation correctionnelle. 

« 

Un bail à loyer n'est pas nul, ni résiliable ^ parce 
que le locataire vit en concubinage avec une 
femme qu*U faisait passer pour son épouse 
légitime au moment de la location^ et parce 
que, depuis cette date, il a été. condamné par 
le tri^nal correctionnel du chef d'usage de 
faux (1). 

(CALDERS. — C. SCHAUFF.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend à l'annulation ou tout au moins à la ré- 
siliation d'un contrat de bail verbalement 
consenti par le demandeur au profit du dé- 
fendeur, et à la condamnation de ce dernier à 
1 ,500 francs de dommages-intérêts; 

Attendu qu'à l'appui de cette action le de- 
mandeur invoque que le défendeur vit en 
concubinage avec une femme qu'il faisait pas- 
ser pour son épouse légitime au moment de 
la location, et qu'il a été, depuis cette date, 
condamné par le tribunal correctionnel pour 
usage de faux ; 

Atendu, efi ce qui concerne la demande 
d'annulation, que le demandeur soutient que 
le consentement donné par lui au bail dont 
s'agit, dans l'ignorance des circonstances ci- 
dessus relatées, a été vicié par l'erreur et ne 
peut légalement l'obliger ; 

Attendu que l'erreur alléguée ne se rap- 
porte point à la personne physique ou juri- 
dique du défendeur, mais s'applique exclusi- 
vement à sa qualité, et que, même à ce point 
de vue, elle ne peut découler des circonstances 
invoquées, postérieures l'une et l'autre à la 
conclusion du contrat; 

Attendu, dans tous les cas, qu'en admet- 
tant même qu'il y a eu, dans l'espèce, erreur 
sur la personne, cette erreur ne serait pas 
une cause de nullité, lar considération du lo- 
cataire n'étant pas en thèse générale, dans le 
louage et particulièrement dans le cas actuel, 
la cause principale de la convention ; 

Attendu que rien, en effet, ne démontre 
que le demandeur ait cherché à se renseigner 
d'une manière quelconque, avant de contrac- 
ter, sur les sentiments de moralité et de déli- 
catesse de son locataire, et qu'il lui a au 
surplus reconnu le droit de louer à des tiers. 



(I) Voy. DiLLOz, Réf., v* Louage, n" 78, 277, 2«. 
et V Obligation, n^ 119 et nuïv., 126 et suiv. 
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sans son intervenlion, des chambres dans la 
maison louée; 

Attendu, en ce qui concerne la demande de 
résiliation, que les circonstances alléguées, en 
les supposant établies, ne pourraient justifier 
les prétentions du demandeur; que la con- 
damnation encourue par le défendeur ne peut 
exercer d'influence sur sa position vis-à-vis 
du demandeur ; qu'elle n'est pas de nature à 
causer à celui-ci le moindre préjudice, le 
locataire se trouvant à Fégard de son bailleur 
dans une position d'indépendance telle, que la 
déconsidération deTun ne peut porter atteinte 
à la considération de Tautre; 

Attendu qu'il en est de même de la présence 
d'une concubine dans la maison louée; que 
bien à tort le demandeur veut y trouver un 
abus de jouissance, en admettant qu'elle crée 
pour lui, comme habitant de la maison con- 
tigué, un inconvénient on ennui de voisinage 
qu'il n'avait pas prévu; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en son action, l'en déboute et le con- 
damne aux dépens. 

Du 18 novembre 4879. — Tribunal d'An- 
vers. — 2« ch. — Prés, M. Theyssens, vice- 
président. — PL M. Van Stratum et Van 
Calster. 



DINANT, 17 mars 1880. 

r 

ABUS DE CONFIANCE. — Société. — Dé- 
tournements AU PRÉJUDICE d'associés. — 
RÉTENTION FRAUDULEUSE DE FONDS SOCIAUX. 

Dam les assodaiions momentanées ou en parti- 
cipation, V associé qui traite avec les tiers pour 
radministration des affaires sociales agit 
comme mandataire de ses coassociés et leur 
doit compte de sa gestion ; par suite, U se 
rend passible des peines comminées par Var- 
ticle 491 du code pénal lorsque, au lieu de 
renseigner à ses coassociés la part leur rêve- 
fiant dans les deniers qu'il a reçus en acquit 
des dettes sociales, il détourne frauduleusement 
ces deniers à sort profit (i). 

(le ministère public, — c. R...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte 
du jugement rendu par la chambre de ce tri- 



Ci) Yoy. Cbadviao et H^lie, TT^éoriedu code pénal, 
édit. Ntpels, t. il, n«« 3S66 et 3566, 2«, et Dotes 3 et i, 
p. 398f et édit. fraoç., revue par Faustih H^lie, Y, 
n* 1*397» p. i65; LmELrttt, Code pénal appliqué, 8ub 
art. 491 ; Rapport de M. Dblupaillb aa ténat (Ntpels, 



bunal, le 27 mai 4878, de la oorrespondamce 
du prévenu, et de rinstruction foite i Tan. 
dience du 2 mars courant, qu'il a existé, en 
1875 et 1876, entre H... et R..., une associa- 
tion coipmerciale momentanée ou en partici- 
pation pour Texploitation et la vente de 
coupes achetées en commun dans la forêt de 
Haybes ; que le contrat de société n'a pas été 
fait par écrit, et, qu'en tout cas, il n'est pas 
représenté ; mais que les documents de la 
cause démontrent que les bénéfices et les 
pertes devaient se partager par moitié entn 
les associés ; 

Attendu que le jugement précité du 27 mai 
4878 a condamné le sieur Yernanx à payera 
H... et à R... une somme de 4,217 fr. 70c., 
à eux due, du chef de diverses opérations 
commerciales relatives à l'objet de l'associa- 
tion ; que le prévenu, qui paraît avoir été seul 
en relation avec Yernaux, est en aveu d'avoir 
touché <]e ce dernier, par suite de transaction, 
en payement des condamnations reprises au 
jugement, la somme de 950 francs; qu'il se 
refuse à en tenir compte à H..., dont il son- 
tient ne pas avoir été l'associé ; 

Attendu que, dans les associations mo- 
mentanées ou en participation, l'associé qui 
traite avec les tiers pour l'administration des 
affaires sociales, agit comme mandataire de 
ses cx>associés ; 

Que c'est à ce titre qu'il a le maniement de 
tout ou partie de l'avoir commun ; que, par- 
tant, il doit compte de sa gestion; qu'il est 
infidèle à ses engagements, et se rend passi- 
ble des peines comminées par l'article 491 du 
code pénal lorsque, au lieu de renseigner à 
ses coassociés la part leur revenant dans les 
deniers qu'il a reçus en acquit des dettes so- 
ciales, il détourne frauduleusement ces deniers 
à son profit; 

Qu'en appliquant ces principes aux faits de 
la cause, on est amené à décider que l'infrac- 
tion imputée au prévenu est justifiée; 

Par ces motifs, dit et déclare que R... est 
convaincu d'avoir, à Gouvin, dans le courant 
de l'année 4878 ou depuis moins de trois ans, 
retenu, détourné ou dissipé au préjudice de 
H..., son associé, partie d'une somme de 950 
francs qui lui avait été remise pour en faire 
un usage ou un emploi déterminé, en consé- 
quence condamne, etc.. 

Du 47 mars 4880. — Tribunal correction- 
nel de Dinant. — Prés. M. Lesuisse, vice-pré- 
sident. — Pi. M. Thirionnet. 



CommefUairt et complément du code pénal belge, t. III, 
p. 681, n«> 31 et tuÎT.); Blahchb, t. VI, iio« SSietsuiv., 
p. 290; app. Bru I elles, i novembre i97S(Belgjud., 
1878, p. 1419). Compar. Dalloi, périod., 1866, I, 
p. 364 et note, et 1867, 2, p. 46. 
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TURNHOUT. 7 noTembre 1879. 

OUTRAGE PUBLIC AUX MOEURS. — Faits 

IMMORAUX. — Publicité — Chambre d'un 
ALIÉNÉ. — Colonie de Gheel. — Surveil- 
lance. 

Le fait de celui qui a été vu, même étant épié, 
posant des actes immoraux dans la chambre 
d^un aliéné colloque à Gheel, constitue un ou- 
trage pubUc aux mœurs (i). 

(le ministère public, — c. V. M...) 

( Traduction. ) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu... (chef de pré- 
vention non établi); 

Attendu qu*il est avéré que le prévenu a été 
vu à Gheel, dans la demeure de Caroline P...; 
et dans la chambre de Taliénée E. R... par les 
térooinsP. K... et F. V... qui Tépiaient au 
travers de la porte entre-baillée, posant avec 
cette aliénée des actes contraires à la pu- 
deur; 

Attendu que le règlement général de la 
colonie de Gheel soumet en tout temps à la 
surveillance des agents de Tautorité les mai- 
sons des nourriciers, et spécialement les 
chambres des aliénés; que les nourriciers 
sont tenus de surveiller constamment les alié- 
nés qui leur sont confiés ; 

Attendu que Caroline P... chez quiTaliénée 
E. R... était placée, avait pendant une courte 
absence chargé le témoin F. V... de veiller 
à sa demeure et à ses aliénées, et que c'est 
pendant qu'il exerçait cette mission de con- 
fiance, qu'il a vu le prévenu ; 

Attendu que celui-ci n'a pu ignorer que 
dans la chambre d'E. R..., où il n'avait pas 
le droit d'entrer, il pouvait à tout instant être 
surpris ; 

Attendu que ses actions qui blessaient la 
pudeur avaient ainsi le caractère de publicité 
requis pour constituer le délit prévu par l'ar- 
ticle 385 du code pénal ; 

Par ces motifs, condamne. 

Du 7 novembre 1879. — Tribunal correc- 
tionnel de Tumhout. — Prés, M. Diercxsens, 
président. 



(1) L'article 385 do code pénal abaodoDOe à l'ap- 
préciaiioD de« Juges le point de MToIr ce qai consti- 
toe la peblicité de l'outrage. (Voy. Ntpes, Complém, 
et eonumeni., i, III, n» i3. p. 43, rapport de M. Lb- 
UBTRB.) Voy, le même auteur, le Code pénal belge 
interprété, snh art. 385, n»* 1 à 6, p. 18i. 



TERHONDE, 6 décembre 1879. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Loi du 
25 MARS 4876. — Dommages MOMENTANÉS 

AUX CHAMPS, FRUITS ET RÉCOLTES. — INON- 
DATION. — Engrais. — Fait du dykgraef 
D*UN polder. — Dommage permanent. 

En vertu de Varticle ^,^S,dela loi du 25 mars 
1876, les juges de paix connaissent des dom- 
mages momentanés faits par l'homme aux 
champs, fruits et récoltes à quelque valeur 
que Ut demande puisse s'élever. 

Est un dommage momentané celui causé à des 
récoltes et engrais par une inondation dont 
on impute la faute à un dykgraef d'un 
polder. 

Le dommage cesserait d'être momentané s'il 
touchait à la qualité intrinsèque du fonds de 
terre (2). 

(BAERT, — c. VANGEYTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'action 
tend à la réparation du dommage causé aux 
récoltes du demandeur par une inondation 
qui a détruit ses pommes de terre et ses ca- 
rottes. Ta empêché de semer des navets et a 
enlevé les engrais se trouvant dans les terres 
inondées ; • 

Attendu que, soit que Ton considère ces • 
divers chefs de dommage comme le résultat 
d*un abus de confiance de la part du défen- 
deur en sa qualité de dykgraef du polder de 
Zuibroe<îk à Hamme, soit comme la suite de 
l'exercice d'un droit, dans Fun comme dans 
l'autre cas le dommage est momentané et non 
permanent, puisque la cause momentanée de 
ces divers chefs de dommage, l'inondation, 
en détruisant les récoltes et en enlevant les 
engrais, n'a porté au fond de terre aucun dom- 
mage permanent; 

Attendu que les faits articulés par le de- 
mandeur, en les supposant établis, ne tendent 
pas à changer la nature momentanée du dom- 
mage dont il demande la réparation ; que ces 
faits ne sont, dès lors, ni pertinents ni rele- 
vants ; 

Et attendu qu'aux termes de l'article 3, 8^, 
loi du 26 mars 1876, les Juges de paix con- 
naissent des actions pour dommages momen- 
tanés aux champs, fruits et récoltes, soit par 
l'homme, soit par les animaux, en premier 



(S) A rapprocher des Jagcments rendus por le tri- 
bnnal de Bruxelles les 31 mai et 8 noTcmbre 1879, 
et rapportés ci-dessas, p. 157 et 176. . 
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ressort, à quelque valeur que la demande 
puisse s'élever; 

Par ces motifs, ouï M. Declercq, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, se 
déclare incompétent... 

Du 6 décembre 1879. - Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens, président. — 
PL MM. Périer et Eyerman. 



DINANT. 10 septembre 1879. 

DÉLIT RURAL. —Prescription. — Assigna- 
tion DEVANT UN JUGE INCOMPÉTENT RÂTIOUE 

MATERi.t, — Acte non interruptif. — As- 
signation. 

Afe constitue pas un acte interruptif de la près- 
criptiûn Vassignation donnée, à ta requête du 
ministère public pour comfmraiire devant le 
tribunal de simple police, à l'inculpé prévenu 
d'un délit rural dont la œnnaissance appar- 
tient au tribunal correctionnel (i). 

(le ministère public, — c. X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le fait in- 
criminé remonte au 6 juillet et que l'assigna- 
tion du parquet est du 18 août suivant; 

Attendu, il est vrai, qu^entre ces dates, il 
avait été donné aux inculpés une assignation 
de Tofficier du ministère public près le tri- 
bunal de police de Couvin, le 9 juillet ; que 
Taffaire fut appelée le 26 juillet devant ce 
tribunal, qui, le 9 août, se déclara incompé- 
tent; 

Attendu que, si la loi du 34 décembre 1849 
rappelle ce principe aujourd'hui universelle- 
ment admis, que le réquisitoire écrit du mi- 
nistère public, aux fins de faire assigner un 
prévenu de délit rural, est un acte de pour- 
suite interruptif de la prescription de Tart. 8, 
section Vil, titre I*"', de la loi rurale, il faut un 
réquisitoire valable et émanant d une autorité 
à ce compétente ; 

Attendu que le fait prévu à Tarticle â6 est 
réservé au tribunal correctionnel, comme con- 
stituant un délit, par la loi du 1*"^ mai 1849; 
que donc le tribunal de police est incompé- 
tent ratione materiœ pour en connaître ; que, 
si Tassignation devant un juge incompétent 

(f ) Voy. BooKGOiGiioii, 5ii, sub art. 160 du code 
d'instr. crim.; Codstdeibr. n^'SS, 36; MâHciir, n« 334} 
HoRiR, v« Pretcriptùm; Dalioi, hoc ver6o, d** 143; 
Haus, 1233 et suit.; app. Bruxelles, 2i décembre 
1861 /Pasic, 1S61 II, H7); 7 novembre 1864 {ibid,, 
1865,11, 3S9); 3 février 1875 (lôtrf., 1875, 11.248), 



vaut comme acte interruptif de la prescription, 
le débat sur la compétence étant prématuré, 
c'est à la condition que cet acte soit valable; 
que la validité de Tacte suppose, à tout le 
moins prendre, qu'il émane d*un fonction- 
naire compétent pour y procéder, dans Tes- 
pèce, le procureur du roi, seul compétent en 
matière de délit ; que, dès lors, Tassignation 
en cette matière, donnée par un officier du 
ministère public près un tribunal de police, 
est un acte émané d'une personne frappée 
d'une incompétence absolue ro/tone fiuzirâ. 
acte radicalement nul et inopérant, qui n'a 
donc pu produire aucun effet juridique; 

Attendu que ces principes sont aujourd'hui 
universellement admis par la doctrine et la 
jurisprudence, et qu'ils doivent d'autant plus 
trouver leur application dans l'espèce actuelle, 
que le ministère public de police a pu et a dû, 
ainsi que cela résulte des termes mêmes de 
son assignation, vérifier son incompétence et 
la nullité des actes qu'il posait; 

Attendu, dès lors, que les actes de pour- 
suite faits entre le 6 juillet et le 18 août n'ont 
pu avoir pour effet d'interrompre la prescrip- 
tion et qu'il s'est écoulé ainsi, un laps de plus 
d'un mois sans poursuites; 

Par ces motifs, et sur les conclusions con- 
I formes de M. Limelette, substitut du procu- 
reur du roi, le tribunal déclare l'action pres- 
crite, renvoie les prévenus sans dépens. 

Du 10 septembre 1879. — Tribunal correc- 
tionnel de Dinant. — Prés. M. Berger, juge. 



GA>iD. 18 août 1879 

AUTORISATION DE FEMME MARIEE. - 

Autorisation de justice. — Pemsion au- 

MENTAIRE. — JL'GEUENT. — FiNS DE SO.N- 

RECEvoiR. — Mari. — Abandon du domicile 

CONJUGAL. 

Le jugement qui admet la femme à agir contre 
son mari en payement d'une pension alimen- 
taire constitue, en même temps, pour la 
femme l'autorisation d'ester en justice contre 
sondit mari. 

La fin de non-recevoir proposée par le mari 
défendeur à P encontre de la demande de pen- 
sion alimejUaire formée par sa femme, d 
tirée de ce que celle-ci est en aveu d'fliw* 



FiOSTiR Hblib, n« 1383, t. I, p. 638 ; aicfe, eoome 
décision typique, jug., Arlon, 6 février 1874 (Clocs 
et BoHJBAir. Jurisprud. dei tribunaux de premiin 
instance, XXIV, 1875-1876, 6I2> et obsenr. eonf. do 
• ecueil. 
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qmtté le domicile conju^, ne doU point être 
accudltie n la femme n'a fnis cette détermi- 
nation que pour des motifs graves ou de l'as- 
sentiment de son mari. 

(WITTEBROODT, — C. STROOBAKT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la fin de non-rece- 
voir basée sur ce que la demanderesse n*a pas 
été régulièrement autorisée à ester en justice, 
et que les articles 86i et suivants du code de 
procédure civile n'ont pas été observés ; 

Attendu que, dans Tespèce, Tassignation 
de la femme faite à son mari aux fins de- la 
voir autoriser à agir contre lui en payement 
d'une pension alimentaire, sous le bénéfice 
de la procédure gratuite, constitue implicite- 
ment la demande d'ester en justice contre lui, 
de même que le refus d'autorisation de sa part 
résulte de sa réponse même à Taction de sa 
femme ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
jugement admettant la demanderesse à agir 
en justice contre son mari, sous le bénéfice 
de la procédure gratuite, constitue une auto- 
risation parfaitement régulière d'ester en 

justice ; 

Sur la fin de non-recevoir, tirée du fait que 
la demanderesse est en aveu d'avoir quitté le 
domicile conjugal depuis trois ans; 

Attendu que cette fin de non-recevoir ne 
serait fondée que si la femme avait pris cette 
détermination sans motifs graves, ou 'sans 
l'assentiment de son mari; 

Qu'elle allègue, au contraire, qu'elle s'est 
sue contrainte de prendre ce parti à la suite 
des torts de toute nature de sondit mari, et 
que, depuis lors, jusqu'il y a quelques semai- 
nes, le défendeur a payé le loyer de sa cham- 
bre et lui a remis chaque semaine d'abord 
10 francs et plus tard 5 francs; que ces faits 
n'ont pas été déniés par le défendeur; 

Par ces motits, déclare non fondées les fins 
de non-recevoir opposées à la demande, or- 
donne aux parties de plaider au fond» remet, 
à cet effet, l'affaire au 21 octobre prochain, 
condamne le défendeur aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 12 août 1879. —Tribunal civil de Gand. 
— Prés. M. Sautois, présicjent. 



PASIC, 1880-3' PARTIE 



GHARLEROI et COURTRAI, 14 Janvier 1880 
et 80 déoembre 1879. 

VOITURIER. — Remise de la marchandise. 
— Destinataire. — Expéditeur. — Chan- 
gement DE LA destination. 

Le voiturier est tenu de remettre la marchandise 
au destinataire propriétaire qui la rédame^ 
nonobstant, toutes instructions contraires de 
l'expéditeur. (Première espèce.) 

La marchandise étant en cours de voyage^ l'ex- 
péditeur ne peut pas en changer la destination 
sans le consentement du destinatairCy si ce 
dernier en est le propriétaire (1). (Deuxième 
espèce.) 

Première espèce. 

(X... ET CONSORTS, — C. l'ÉTAT BELGE ET LES 

chemins de fer du nord.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'action 
tend au payement d'une somme de l,4â5 fr., 
valeur d'un wagon de froment expédié le 
24 août 1878, par le demandeur, en gare de 
Fleuras, à l'adresse d'un sieur Lecat Uénot, 
à Crépy; 

Attendu que le demandeur prétend 4be 
c'est abusivement que le défendeur aurait 
remis ledit wagon au sieur Lecat, alors que, 
le 25 août, il aurait demandé de lui donner la 
destination de Uaiitmont, adresse veuve De- 
haie; 

Attendu qu'il résulte, en fait, des explica- 
tions des parties et des documents du procès : 

1® Qu'un wagon de froment fut chargé, le 
U août 1878, à la gare de Fleuras, par le 
demandeur, avec adresse dudit sieur Lecat 
Hénot, à Crépy, acheteur de cette marchan- 
dise* 

2<>'Qu'il fut expédié, le 25 août, sur Charle- 
roi où il fut remis par l'Etat belge au chemin 
de fer du Nord, transporteur intermédiaire; 

5® Que, le même Jour, alors que le wagon 
était parti, l'expéditeur vint demander au 
chef de station de Fleuras de lui donner la 
destination de Uautmont, adresse veuve De- 
haie; 

4® Que le chef de station de Fleuras trans- 
mit cette demande au chemin de fer du Nord, 
ledit jour, 25 août; 

5° Que le wagon fut remis au destinataire 
primitif Lecat Hénot, le 29 août dito; 

Attendu que la question à résoudre, en 
droit, pour fixer, en l'espèce, la responsabilité 



(1) Voy. eau. belge, 31 joio 1877 (Pasic. bilce, 
1877, 1, p. 313). 
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du transporteur est la suivante : L*expéditeur 
peut-il, en cours de voyage d'une marchandise 
qu'il a vendue au destinataire et sans le con- 
sentement de celui-ci, modifier l'adresse de 
la lettre de voiture et changer ainsi la desti- 
nation de cette marchandise? 

Attendu que l'article 4585 du code civil 
déclare que l'acheteur est propriétaire de la 
chose vendue dôs qu'il y a consentement sur 
la chose et le prix, nonobstant livraison et 
payement non effectués; 

Attendu, d'autre part, qu'aux termes de 
l'article iOO du code de commerce, la mar- 
chandise sortie des magasins du vendeur, à 
moins de convention contraire, voyage aux 
risques et périls de l'acheteur, sauf le recours 
de ce dernier contre le voiturier, s'il y a 
lieu; 

Attendu qu'il résulte de l'esprit de cette 
disposition que ce recours a été institué pour 
assurer à l'acheteur, contre le transporteur, le 
droit de poursuivre directement l'exécution 
des obligations résultant de la lettre de voiture, 
à laquelle il n'a pas contribué personnelle- 
ment, mais par mandataire ; 

Attendu, en effet, que l'expéditevr vendeur 
n'est que le mandataire de l'acheteur vi&-à-vi6 
du voiturier ; 

Attendu qu'admettre le droit pour l'expédi- 
tedr de changer l'adresse d une marchandise 
en cours de voyage, ce serait priver l'ache- 
teur, propriétaire de ladite marchandise, du 
recours qui lui est accordé Qontre le voiturier, 
et permettre à celui-d de se faire juge de 
l'obligation de la délivrance qui forme une 
des obligations essentielles de la lettre de voi- 
ture; 

Attendu que ce système entraînerait, pour 
les administrations de chemin de fer, une 
responsabilité qu'elles ne sont pas censées 
avoir voulu assumer, et à l'abri de laquelle 
elles se trouvent précisément par l'observance 
rigoureuse des principes consacrés par le pré- 
dit article iOO du code de commerce; 

Attendu, enfin, que la lettre de voiture forme 
un véritable contrat bilatéral; qu'il fait la loi 
des parties et ne peut être changé ou modifié 
sans leur mutuel consentement ; 

Attendu quMI résulte de ce qui précède que 
l'Etat belge n'était pas obligé de donner à la 
marchandise litigieuse la nouvelle destination, 
postulée par le demandeur, et que c'est à 
bon droit qu'elle a été remise au sieur Lecat 
Hénot; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
joignant les causes principale et en garantie; 

Déboute le demandeur de son action avec 
sa condamnation aux frais et dépens liqui- 
dés à... 

Du M janvier i880. — Tribunal de Char- 



leroi, siégeant consalalremeiit. — Pré$. 
M. Dupret, juge. — PL MM. ClimdroD, 
Ern. Lapierre et Dewandre. 

{Deuxième espèce.) 

(raese et demeure, — €. l'état belge et u 
compagnœ du « great eastern railwat. m 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'appel 
en intervention, n® 55, a été. à la demasde 
de toutes les parties, joint à la cause prioii* 
pale, n® 118; 

Attendu que l'action des demandeurs tend 
au payement : 1"* d'une somme de 3,187 fr. 
i8 c. pour valeur des marchandises par eux 
remises à l'administration des chemins de fer 
de l'Etat pour être expédiées à l'adresse de 
y Léman et €^ à Londres, le 13 avril 1879: 
f^ d'une somme de 69 fr. 50 c. pour frais de 
protêt et de retour d'une traite revente im- 
payée ; 

Attendu que les demandeurs basent ctm 
demande sur ce que l'Etat transporteur aanit 
dû « en présence du contre-ordre donné pv 
les expéditairs au cours du transport » ne 
pas délivrer la marchandise au destinataire; 

Attendu que les demandeurs ne coatesteat 
pas que les destinataires J. Léman et C'' ui- 
quels les marchandises ont été délivrées ea 
étaient les acheteurs, c'est-à-dire, les pro- 
priétaires; 

Qu'il résulte des pièces que, le 12 avril 
1879, veille de l'expédition, les demandears 
ont fait traite sur les acheteurs pour le pnx 
de ces marchandises et que cette traite a éié 
acceptée par ces derniers; 

Attendu que l'article 100 du code de com- 
merce accorde au propriétaire des mareban- 
dises sorties du magasin du vendeur ou de 
Texpéditeur son recours contre le voilarier 
chargé du transport ; 

Attendu que ce dernier ne saurait se pré- 
valoir d'un défaut ou d'un changement prescrit 
par l'expéditeur en cours de transport ém 
la destination des marchandises transportées, 
pour refiiser de les délivrer au destinatwe 
propriétaire d'icelles, parce qu'il n'appartieot 
pas à l'expéditeur ni au voiturier d'eDJerer 
au propriétaire l'action que celui-ci lient de 
la loi; 

Attendu que les défendeurs devaient dao- 
tant moins tenir compte du contre-ordit 
donné par les demandeurs, que pour le trans- 
port et la remise des marchandises aux desti- 
nataires indiqués dans la lettre de voiture, il$ 
étaient réputés les mandataires non pas des 
expéditeurs, mais des destinataires aux ris- 
ques et périls desquels la marchandise vo)9* 
geait ; 
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Attendm, d'itHeure, ^fM les «lemanéeiirs, en 
recevant lemr traite tco^>tée des destinataires, 
ont reconnu que la nardianfilse achetée était 
remise à son propriétaire et réglée en valeur, 
et que si i*Etat leur payait. iUmport de la mar^ 
cbandise. Us recevraient en réalité deux ibis 
le montant de la veme; 

Par ces motifs, faisant droit et écartant 
toates conclusions contrûres ; 

DâK)«ie les demandeurs principaux de leur 
action tant contre FEtat que contre les défen- • 
dears en intervention et les condamne aux 
dépens envers ces deux parties. 

Du 20 décembre ! 879. -—Tribunal de com- 
merce de Courtrai. — Prés, M. Quillet, pré- 
sident. — PL MM. Lapierre et Coucke. 



GOtRTRAI, 8 AécMiibre 1879. 
MARIAGE. — Hariaob civil contracté en 

PAYS ËTRAMGBR. — AbSENGB DE PUBLIOATtONS 

EN Belgique. — Non-production de l'acte 

DE consentement DES PARENTS DES ÉPOUX* 
— BÉNÉDICTION NUPTIALE EN BELGIQUE. 

A> commet pas la catUraverUwn préime par V ar- 
ticle 267 du code pénal le prêtre qui procède^ 
en Belgique, à la bénéàifilUm nuptiale de deux 
personneê qui se sont mariées en Angleterre 
devant le fonctionnaire compétent, avec Vob- 
servaiion des formalités prescrites par la loi 
anglaise, mais sans que Von ait procédé en 
Belgique aux pubUcatians de mariage, et sans 
que les fiiiurs époux eussent produit l'acte de 
consentement de leurs parents * 

(le MINISTÈRE PUBUG, — C. VYNGKE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur 
Edouard Yyncke, curé de Téglise de Notre- 
Dame, à Courtrai, est prévenu d'avoir, étant 
ministre de culte, et hors les cas formellement 
exceptés par la lot, procédé ^ la bénédiction 
nuptiale de Polydore Montante et de Marie 
f)e|:eldere, avant la célébration du mariage 
civil, à Courtrai, le i9 février 1879; 

Attendu qu'il résalte de tontes les pièces 
du débat, et qu'il n'est point contesté, (fne les 
époux dont il s'agit, majeurs respectivement 
de vingt-cinq et vingt et un ans, avaient con<- 
tracté mariage en Angleterre, le i2 février 
1879, à l'office du registrar, de Brixton, dis- 
trict de Lambetli, comté de Surrey, suivant 
tontes les formalités usitées dans le pays de 



(1) Voy., en seilg eonlrnire. jog. Gand, 15 novembre 
1852 (Belg. jud,, 1853, p. i62j. 



célébration, mais sans le» publicatîfons régu- 
lières en Belgique et sans s'être pourvus du 
consentement de la mère du conjoint ; 

Attendu qu'en admetunt que la eontraverF 
tion aux prescriptions finales de Tarticle i7G 
du code civil soit de nature à vicier un ma- 
riage, il faut reconnaître néanmoins que ce 
mariage n'est point inexistant, mais seulement 
annulable; 

Attendu qu'en droit, un acte nul produit 
tous ses eiVets entre les parties et à l'égard 
des tiers aussi longtemps qu'il n'est point 
légalement infirmé, et que le seul moyen de 
l'écarter, dans les cas de contestation, est d'en 
foire préalablement constater la nullité par les 
tribunaux; 

Attendu que, jusqu'ores, le mariage des 
époux Montangie n'a point été Fobjel d'une 
semblable procédure, et que même le minis- 
tère public se défend d'en contester la vali<- 
dlté, tout au moins quant aux rapports entre 
les parties ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
résulte tant du texte que de 1 esprit de l'arti- 
cle 267 du code pénal que le prévenu n'a 
point commis la contravention qui lui est re- 
prochée ; 

Attendu, en effet, que la bénédiction nup- 
tiale a été, comme il est dit plus haut, pré- 
cédée d'un mariage civil, qui, dans l'état 
présent des choses, sauvegarde entièrement 
l'état civil des époux et des enfants à naître; 
que c'est un intérêt de cette nature qui a 
inspiré l'article 267 du code pénal, de même 
que les articles correspondants des législa- 
tions antérieures, et qu'on ne peut y décou- 
vrir l'idée d'une sanction destinée à garantir 
l'accomplissement de toutes les conditions du 
mariage, sans dépasser le mobile du législa- 
teur, tel qu'il s'est manifesté dans les travaux 
préparatoires et le texte de la loi, ainsi que 
cela résulte de la seule comparaison de l'ar- 
ticle 267 actuel avec l'article 499 de l'ancien 
code et l'interprétation que celui-ci avait 
reçue ( Cbauveaa, Code pénal, édition belge, 
nM978); 

Attendu que, s'il en était autrement, la bé- 
nédiction nuptiale ne serait point seulement 
subordonnée à la préexistence d'un mariage 
civil, mais, dans les cas de l'espèce, rendue 
légalement impossible nonobstant ce mariage. 
Je prêtre devant refoser de bénir, parce que 
le mariage civil ne préexisterait pas, et l'oift- 
cier de l'état civil requis de procéder à nou- 
veau devant s'y refuser de même, parce qu'un 
mariage existerait déjà; qu'à ce point de vue 
on ne peut admettre qu'un mariage soit uni- 
quement censé non existant à l'égard du 
ministre du culte, alors qu'il produirait autre- 
ment tous ses effets, et notamment ceux que 
l'article 287 a voulu sauvegarder; 
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Attendu que les distinctions que !*on cher- 
che à établir entre le mariage régi par Tarti- 
clé 170 et tout autre mariage, entre la foi 
diverse due aux actes qui les constatent, entre 
le ministère public et les parties, ne peuvent 
se soutenir qu*à la condition d'admettre soit 
l'existence du mariage célébré en contraven- 
tion à Tarticle 170, soit Tinefficacité d'un acte 
public reçu à l'étranger, mais non transcrit 
en Belgique, soit une différence entre les 
modes de preuve en matière criminelle ou en 
matière civile; que toutes les considérations 
d'intérêt public ici invoquées ne visent point 
Tordre d'idées dans lequel est conçu Fart. 267 
du code pénal, mais tendent uniquement à 
justifier i'annulabilité des mariages faits en 
fraude de la loi belge ou à relever l'insuffi- 
sance de la législation à cet égard; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des fins 
de la poursuite sans frais (1). 

Du 3 décembre 1879. — Tribunal correc- 
tionnel de Gourtrai. — Prés, M. Titeca, vice- 
président. — PL M. Ghesquière. 



ANVERS, 10 déoembre 1879. 
CAUTION JUDICATUM SOLVI. — Tribunal 

CORRECTIONNEL. — CONTREFAÇON. 

La caution judic^atum solvi ne peut être exigée 
devant un tribunal répressif lorsque le dom- 
mage dont la partie civUe demande la répara- 
tion est de nature commerciale. 

Il en est spécialement ainsi dans une poursuite 
en contrefaçon (â). 

(BALSAMO ET C**, — C. VAEREWYCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la caution 
judicatum solvi n'a été réclamée par le prévenu 
qu'après l'audition de tous les témoins, con- 
tradictoirement avec la partie civile; 

Attendu que, si, dans cet état de cause, 
l'exception proposée pouvait encore être con- 
sidérée comme recevable, elle serait, dans tous 
les cas, non fondée ; 

Attendu, en effet, que la partie civile puise 
droit et action exclusivement dans la lésion 
de ses intérêts, et que ceux-ci, quoique sau- 



(1) Le mioiilère pablie a ioterjelé appel de ee 
JDgement ; noaa ferona connaître Tarrèt qai inter- 
viendra. 

(2j Voy., snr la question, Dalloz, Rép., t» Exeep' 
iion$ et fin* de non^eeevoir, n<» 69 et suiv , et v» Bre 
vel d'inventitm, n« 243. 



vegardés par la juridiction répressive en cas 
tle condamnation, n'en sont pas moins de 
nature civile on commerciale, selon h nature 
des relations juridiques existant entre le pré- 
venu et la partie civile ; que celle-ci préieod 
agir à raison du préjudice que lui annit camé 
une contrefaçon de marque de fabrique; 
' Quesemblable contestation, essentiellement 
commerciale, ne saurait changer de caracière 
parce qu'elle est produite devant la jaridictioo 
répressive, et qu'il résulte du texte et de 
l'esprit des articles 16 du code civil, l^et 
425 du code de procédure, que la dispense 
de caution, admise en matière commerciale, 
dérive de la nature du droit et non de la juri- 
diction appelée à en connaître; 

Par ces motifs et sur l'avis conforme de 
M. Vandenpeereboom, substitut du procoreor 
du roi, déboute le prévenu de son exceptioD 
et ordonne qu'il sera passé outre aux dâ»u. 

Du 10 décembre 1879. — Tribunal correc- 
tionnel d'Anvers. — Prés, M. Boonen, via- 
président. — PI. MM. Wilbanx, VanderAa 
et Jacobs. 



ANVERS, 29 noTombre 1879. 

TIMBRE. — Affiches. — Pluralité d'amd- 
DES. — Contrainte. — OpposmoK. - 
Juge de paix. — Compétence. 

Une opposition à la contrainte décernée pu» k 
recouvrement de six amendes de 100 (rm 
chacune^ du chef d'impression et de piblki- 
tion de six affiches différentes mm revêtméf 
timbre^ ne fait que cumuler six actions à k 
compétence du juge de paix, et doit, parstôky 
être portée devant ce magistrat (5). 

(MORTELMANS, — c. LE MINISTRE DES FIKiLNCE5. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ei- 
ploit de l'huissier Ivon Frederickx,du 25 jan- 
vier dernier, enregistré, le demandeur a bi\ 
opposition à la contrainte que M. le ministre 
des finances, agissant par le directeur de Ten- 
registrement et des domaines à Anvers, a d^ 
cernée par l'exploit de l'huissier Goubau, da 
9 janvier dernier, enregistrée, en recouvre- 
ment de 600 francs pour six contraventions à 



(3) Voy. conf. jag. Termonde, 26 aTril (S7f 
(Pasic. BBLflB. 1879, III, 223) et la note; jug. Coorini. 
5 juillet 1879 {iltid., III, 1880, U) et It note; B«b- 
MARS, Commentaire de la loi tur la compétntt. 
n^ 397, 398. 
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Tarticle 6 de la loi sur le timbre du 21 mars 
1839, et a assigné le défendeur devant ce tri- 
bunal pour y entendre recevoir ladite oppo- 
sition, mettre à néant la contrainte et le 
commandement, et s'entendre déclarer non 
recevable ni fondé en ses demandes, avec con- 
damnation aux dépens ; 

Attendu qu*à cette action le défendeur op- 
pose Texception d'incompétence, basée sur ce 
qu'il s'agit, dans l'espèce, desix contraventions 
distinctes, qui doivent être Jugées séparément 
et qui, considérées isolément, sont chacune 
de la compétence du J,uge de paix ; ' 

Attendu que les Juges de paix connaissent 
de toutes les actions civiles en dernier ressort 
jusqu'à la valeur de 100 francs; qu'aux ter- 
mes de l'article 18 de la loi du 25 mars 1876 
les règles de la compétence et du ressort sont 
appliquées en matière fiscale ; 

Attendu que l'article 23 de la même loi 
dispose que, si la demande a plusieurs chefs 
qui proviennent de la même causé, on les 
cumulera pour déterminer la compétence et 
le ressort; que, s'ils dépendent de causes 
distinctes, chacun des chefs sera, d'après sa 
valeur propre, jugé en premier ou en dernier 
ressort; 

Attendu que le sieur Bastiaens, surveillant 
des ventes publiques de meubles et du timbre, 
assermenté en justice, a constaté, par divers 
procès-verbaux, dressés les 12, 13 et 18 août 
1878, que six aJDBches différentes, imprimées 
par le demandeur, avaient été apposées, non 
revêtues du timbre prescrit par la loi, en di- 
vers estaminets, notamment : une, au Kat- 
kaenschen Haan, mentionnant un grand con- 
cours de jeunes pigeons; deux, au Gulden 
Bol, annonçant, la première, un concours de 
billard anglais, donné par la société de 
Voaruitstreverg, et la seconde, un concours 
semblable, organisé par la société de Gulden 
Bol; trois, à l'estaminet de Gapers, publiant, 
la première, un grand concours de Jeu du 
tonneau, donné par la société de Eendragt; 
la seconde, un concours extraordinaire de Jeu 
de la bague, organisé par la société de Stand- 
hûuders^ et la troisième, un concours extraor- 
dinaire de jeu du tonneau, donné par la so- 
ciété le Tonneau couronné; 

Attendu que l'apposition de chacune de ces 
affiches, différentes de formes, de couleur et 
de caractères d'impression, et se rapportant 
à des objets divers et distincts, constitue une 
contravention particulière pouvant, si elle est 
établie, donner lieu à l'application d'une 
amende; et que chacune de ces six amendes 
provient d'une cause différente; que l'oppo- 
sition a donc pour objet six demandes en 
nullité de six procès-verbaux, comprises, il 
est vrai, dans un seul exploit, mais qui ne se 
rapportent pas au même objet ; 



Attendu que chacune de ces demandes, ne 
dépassant pas 100 francs, est de la compé- 
tence des juges de paix ; 

Attendu qu'il importe peu qu'il n'a été dé- 
cerné qu'une seule contrainte pour toutes les 
sommes, puisque ce n'est là qu un acte extra- 
judiciaire, visé et déclaré exécutoire par le 
Juge de paix, mais qui ne peut produire son 
effet qu'en l'absence de toute opposition du 
redevable ; que l'instance n'est liée que par 
l'opposition contenant assignation et qui 
seule constitue le contraignable demandeur 
dans la cause; 

Par ces motifs, entendu M. Castelein, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, se déclare incompétent, condamne le 
demandeur aux dépens. 

Du 28 novembre 1879. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PI, 
MM. Van den Haute et Auger. 



BRUXELLES, 6 JniUet 1879. 

SERVITUDES. — Mur mitoyen. — Recon- 
struction. ^ — Excédant d'épaisseur. — 
Règlebient communal. 

« 
Lorsqu'un copropriétaire faity en vertu des ar^ 
ticles 658 et 659 du code civil, reconstruire 
un mur . mitoyen, V excédant d'épaisseur ne 
doit pas être pris esclusivement de son côté 
si le mur démoli n'avait pas V épaisseur pres- 
crite par les règlements communaux, et qu'il 
n'y ait un excédant d^épaisseur que pour 
atteindre la dimension réglementaire, 

(TREMOUROUX, — G. VAN DEN ELSCHEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, quel que 
fût l'état du mur mitoyen séparant la propriété 
du demandeur de celle du défendeur, il n'est 
pas contesté que ce mur ne pouvait supporter 
la construction que voulait y appuyer le de- 
mandeur ; 

Que, par conséquent, celui-ci avait, aux 
termes de l'article 659 du code civil, le droit 
de le reconstruire en entier à ses frais ; 

Attendu qu'aux termes du même article, 
l'excédant d'épaisseur doit se prendre du côté 
du propriétaire qui fait reconstruire; 

Mais, attendu que cet article ne peut avoir 
en vue que l'excédant d'épaisseur rendu né- 
cessaire par la nouvelle construction, et non 
point celui qui serait imposé par la loi ou par 
les règlements communaux, abstraction faite 
de l'importance des constructions nouvelles; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que le mur 
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êêtùoW nf*«tdil qm 20 ceMlniètres d*4p«f8Miir, 

nmdis que tes règtements commiiiiiaiix en 
prescrivent 5!â pour tout mur de ciôttire, q«e, 
psrr consëquefnv, si mi exeédant d'^ëpaisBeor de 
• eettûmétréB a été pris du côté du demaiv 
dèur. c'est en tertti de Tappllcation pure et 
^tapH des règlemenits eommuftaux, fût dont 
Kfr défenrfenr n*es{ pas responsable; 

Que st, à h Térité, fapplfeation du règle- 
métii a été prefvoqttée par la démolition de 
Fancién mur, cette circonstamce ne peut en- 
ikgtt hi responsaMlité du défendeur^ poisqa'H 
avait incontestablement le droit de procéder 
àceltedémoHtioii; 

Par ces mottfs, déclare le demandeur non 
fondé êif son action, Ten déboute, le condamne 
aux dépens. 

DU 5 juillet 1879. — Tribunal civil de 
Drtixelles. — 3" ch. — Prés. M. Verstraeten, 
vice-président. 

COURTRAI. 17 m^rs 1880. 

CRIMES ET DÉLITS DES FONCTION- 
NAIRES. — Visite corporelle. — Atten- 
tat A LA LffiERTé INDIVIDUELLE. — CON- 
SENTEMENT. 

Ne consUlue pas un attentat à la liberté indivi- 
duelle et ne tombe pas sous' t*application de 
r article 15i du code pénal le fait, par un 
fonctionnaire public (un inspecteur de policé) 
d'avoir fait procéder à une exploration cor- 
porelle sur une femme qu'il supposait atteinte 
de maladie vénérienne, lorsque celle-ci a pro- 
voqué, en quelque (forte, elle-même lu visue et 
y a pleinement consenti (i). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. D...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le pré- 
venu est poursuivi pour, étant fonctionnaire 
public OU officier public, dépositaire ou agent 
de Tautorilé od de la force publique, avoir 
commis un acte arbitraire et attentatoire aux 
libertés et aux droits garanti^ par la Consti- 
tution, en ordonnant au docteur S... de pro- 



J) Le fonedonnbire |>obUc qdl fait pratiquer bne 
etploraliob corporelle soi* une femme qoi n*a pas 
été déclarée femilie pobHqite, et ce contre le gré de 
celle-ei, eotomet on attentat k la liberté Individuelle 
et encourt les peines eotomiiiées par l'arilcle 151 du 
code jpéoal. Eh effet la liberté individuelle comprend 
lA liberté de la personne et de sel actions (Tao- 
Rlsseii, CofutUuUon annotée, n« 31). L'atteinte portée 
à rinvlolabilité du domicile constitue un iiiirniMi ft 
la liberté individuelle (Dâuoz, Aep., v«> Libetlé indi- 



céàer h une exploration* eorporelte sur ia per- 
sonne de Marie X..., leqvef ordre a étésrivi 
d'exécution; 

AttenéD que, pour qu'une exploraiioR m- 
porelle poisse constituer un acte attentatoire 
à la liberté indîvidueHe et tomber sons lap- 
plicatibn de Tarticle 15f dn code pénal, il^yt 
que rexploratkm corporelle ait été arMini- 
rement imposée k celui qui en a été roi^i; 

Attendu que le prévenv a soutenu que Marie 
X. . . a elle-ménie sollicité Fexploration corpo- 
relle |N>ur démentir la rumeur publique qui 
la disait atteinte de maladie eomagleose; 

Attends que le soutènement du prévem est 
rendu vraisemblable par les ténwins enieDdos 
à raudience, et principalement par les lénoi- 
gnages des agents B... et V... ; que la dépo- 
sition du docleur S... n*est point ea contra- 
diction avec ces témoignages, puisque ceioi^i 
déclare que les protestations que Marie X... 
a fait valoir an Cornent de l'exploration cor- 
porelle loi paraissaient s'adresser aux per- 
sonnes qui la disaient atteinte de maladie 
contagieuse, et qui la mettaient dans la né- 
cessité de provoquer l'exploration corpordie; 

Attendu que les garanties dont Tanide 25 
de la loi du âO avril 1874 a entouré les explo- 
rations corporelles ne sont pas applicables à 
. l'espèce; que la loi du 20 avril 1874 ne cod- 
ceme que les officiers de police judiciaire 
à la recherche des crimes et des délits; 

Par <^8 motifs, renvoie le prévenu des ins 
de la poursuite sans frais. 

Du 47 mars 1880.— Tribunal correctionnel 
de Courtrai.— Préil. M. Tlleca, vice-présideni. 
PI, M. Claevs. 

BRUGES. 18 aoAt 1879. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS,— Article 1382 di 
CODE CIVIL. — Quasi-Délit. — Sédlxtion. 
— FXUTE. — Promesse de biaruge. - 
Enfants. — Filiation. — Preuve testimo- 
niale. — Paternité (Recherche de u).- 
AvEu. — Ordre public. 

V article 1382 du code dvil s"ai}piique à la t^ 
duction, celle-ci impli^fuant par elle-même nnt 
faute. 



vidutUê, n* 185f). n doit en être aliiii à fortim de 
ratteinlê t>OHée à . l*f niiolabilfté dé la ptramm 
(OntôUn, ÉlénuMi de droit péneU, l. Il, p. ftiS). Voy. 
coilf. BcafesiA, ùroii de pùliee, etc., n* <9S. 

Malt l'ieie arbitraire iool a'agft ne peot plotéiK 
conaidéré eoitime atteniatoire à la tiberU inâm- 
dmelle lorsque lir femme a eonaenti librement à «obir 
li viaile oo lorsqu'elle l'a provoquée ei ilfinaodér 
elle-même. 
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L*action en dommages-intéréts de la femme se- 
dtsite peut être recevable même en cas de se- 
dnction réciproque, si des manœuvres cou- 
pables ont été employées à son égard, par 
exemple une fausse promesse de mariage; 
cette dernière peut être prouvée par témoins. 

Aucun motif d'ordre public ne s* oppose à la re- 
ceuabilité d'une action en dommages-intérêts 
fondée sur la séduction. 

La fiUe séduite ne peut être admise à prouver 
par témoins que les enfants mCeUe a mis au 
monde sont V œuvre de son séaucteur {^vi. 540 
du code civil) ; cette preuve ne peut résulter 
que dun acte authentique; mais la défense de 
rechercher la paternité n'empêche point de 
demander des dommagesAntérèts au séducteur 
qui a avoué être le père des enfants que l'on 
prétend être les siens ; cet aveu ne doit pas 
être prouvé par écrit (1). 

l B • • • f ~'~~ **• V.». U* m m) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parlies en leurs 
moyens et conclusions ; 

Vu les pièces ; 

Attendu que la demanderesse a cité le dé- 
fendeur devant ce tribunal, afin de se voir et 
entendre condamner à lui payer la somme de 
^0,000 francs à titre de dommages- intérêts, 
parce que, abusant de sa jeunesse et de son 
inexpérience, ledit défendeur est parvenu à 
nouer des relations intimes avec elle, rela- 
tions dont sont nés deux enfants ; 

Attendu qu'à Tappui de son dire, la deman- 
deresse pose une série de faits qu'elle de- 
mande à prouver par tous moyens de droit, 
témoins compris ; 

Attendu que le défendeur, tout en déniant 
les faits posés par la demanderesse et en con* 
testant leur pertinence, soutient que Faction, 
telle qu'elle est intentée, est en opposition 
manifeste avec la défense contenue dans Tar- 
ticle 340 du code civil et que, par conséquent, 
il y a lieu de déclarer Taction non recevable; 

Attendu que, d'après l'exploit d'assignation, 
les dommages-intérêts réclamés sont destinés 
à la fois à réparer, dans la mesure du possi- 
ble, le tort considérable que le défendeur a 
infligé à la demanderesse, et à la mettre à 
même de subvenir à l'entretien et ji l'éduca- 
tion des enfants qu'elle prétend avoir eus 
de lui ; 

Attendu que la demande comprend donc 
deux chefs de dommages : 1^ ceux résultant 
du tort que le défendeur aurait causé à la de- 



(i) Voy. Dalloz, Rép,, vo Paternité et ftliaiion, 
n«* 602 et suiv. 



manderesse par le fait de la séduction dont 
elle prétend avoir été victime; ^ ceux causés 
par la naissance et Tentretlen des enfants 
issus des œuvres du défendeur; 

Attendu que 1^ demande ainsi formulée est 
évidemment recevable quant an premier chef, 
puisqu'elle a pour but, non de faire attribuer 
au défendeur la paternité des enfants dont 
s'agit, mais d'obtenir la réparation du pré- 
judice que la conduite et les. agissements de 
ce dernier auraient causé à la demanderesse; 

Attendu, en effet, que l'article 4582 est 
général, que par conséquent la réparation 
dont parle ledit article doit s'appliquer, quand 
il y a faute, à toute espèce de préjudice, 
pourvu qu'il soit susceptible d'être apprécié 
en argent; 

Attendu qu'il résulte des termes de l'arti- 
cle 1585, que la faute même légère suffit pour 
donner lieu à réparation, puisque chacun est 
responsable du dommage qu'il a causé par sa 
négligence et son imprudence; 

Attendu qu'on ne peut prétendre que l'ar- 
ticle 4582 ne s-'applique pas aux faits de sé- 
duction, à moins de créer une exception 'à 
la loi ; 

Qu'en effet, il y a faute, et par conséquent 
lieu à réparation, par cela seul que la séduc- 
tion, au lieu d'être le résultat d'un entraîne- 
ment réciproque, ni d'une volonté libre et 
réfléchie, a été accomplie par des manœuvres 
coupables, quels qu'aient été d'ailleurs les 
moyens employés pour arriver au but. « La 
séduction par elle-même, dit M. Laurent 
dans ses Principes de droit civil, t. IV, p. 452, 
implique une faute, car elle suppose des 
manœuvres plus ou moins coupables em- 
ployées par le séducteur pour tromper la 
femme qu'il séduit. Séduire, d'après le Dic- 
tionnaire de l'Académie, veut dire tromper, 
abuser, faire tomber en faute, corrompre, 
débaucher. Si la séduction présente ces carac-. 
tères, comment nier qu'il y ait faute? Et 
comment nier qu'il y ait dommage causé? » 

Attendu que, s'il est vrai qu'en cas de sé- 
duction réciproque, la femme ne peut, en 
règle générale, se prévaloir de sa propre faute 
pour intenter une action en dommages-inté- 
rêts, il est cependant possible que cette faute 
ne soit pas suffisante pour rendre son action 
irrecevable, s'il est établi que le séducteur est 
le principal coupable et le véritable auteur du 
dommage causé ; 

Attendu, du reste, que la question de sa- 
voir si les manœuvres employées constituent 
une faute de nature à donner lieu à des dom- 
mages-intérêts est une question de fait, qu'il 
appartient aux tribunaux de décider d'après 
les différentes circonstances de la cause; 

Attendu que, parmi ces manœuvres, l'une 
des plus caractéristiques et des plus frau- 
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dnleuses est la fausse promesse de mariage ; 

Attendu que le défendeur soutient vaine- 
ment que la promesse de mariage doit être 
prouvée par écrit, parce qu'il est très pos- 
sible d'obtenir une preuve littérale de sem- 
blable promesse; 

Qu'en effet, il s'agit, dans l'espèce, non de 
l'inexécution d'une convention, mais d'une 
obligation résultant d'un quasi-délit, laquelle 
peut être prouvée par témoins et par pré- 
somptions; 

Attendu que l'intérêt des bonnes mœurs 
qu'on invoque pour écarter l'action de la de- 
manderesse n'est nullement fondé; 

Qu'il importe, au contraire, à l'intérêt pu- 
blic et au repos des familles de ne pas affran- 
chir de la loi commune et de rendre respon- 
sables de leurs actes ceux qui, à l'aide de 
manœuvres doleuses ou tout au moins cou- 
pables, ont séduit une jeune fille, et l'ont 
retenue dans tine honteuse dépendance ; . 

Attendu, en ce qui concerne le deuxième 
chef de dommages-intérêts, que, s'il est vrai 
que le principe inscrit dans l'article 540 du 
code civil s'oppose à ce qu'une fille séduite 
puisse être admise à prouver que le séduc- 
teur est le père des enfants qu'elle a mis au 
monde, rien cependant n'empêche le juge de 
tenir compte, dans Tévaluation des dommages- 
intérêts, du préjudice causé par la naissance 
et l'entretien de ces enfants, s'il résulte des 
pièces versées au procès ou des circonstances 
de la cause que le séducteur a lui-même re- 
connu qu'il est l'auteur deis^its enfants; 

Attendu, en effet, que, dans ce cas, il ne 
s'agit plus de prouver que le séducteur est 
réellement le père des enfants en question, et 
par conséquent de rechercher les faits tendant 
à établir qu'il a procréé lesdits enfants, re- 
cherches qui peuvent donner lieu à des inves- 
tigations scandaleuses, mais seulement d'éta- 
blir qu'il a avoué avoir commis la faute dont 
réparation est demandée et s'est ainsi con- 
damné lui-même à réparer le dommage causé; 

Attendu que pareil aveu ne pouvant avoir 
aucune influence sur la filiation des enfants 
ne doit pas être fait par acte authentique ; 

Attendu qu'il n'est pas même nécessaire 
de produire une preuve écrite pour établir 
que le séducteur s'est considéré lui-même 
comme le père des enfants en question, et a 
contracté envers la fille séduite l'obligation 
de réparer le dommage que leur naissance et 
leur entretien lui ont causé, puisque la preuve 
d'un quasi-délit et, par suite, celle de l'obli- 
gation qui en résulte peuvent se faire par 
témoins (code civ., art. 4555); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les faits posés par la demanderesse, pris dans 
leur ensemble et mis en rapport avec les pièces 
versées au procès, sont pertinents et con- 



cluants, et qu'il y a lieu d'en admeure U 
preuve par tout moyen de droit, même par 
témoins; mais qu'elle ne peut être admise à 
prouver, si ce n'est par acte authentique, que 
les enfants dont s'agit dans le n^" 9 soni nés 
de ses relations avec le défendeur; 

Par ces motifs, admet la demanderesse à 
prouver par tout témoin de droit, même pv 
témoins... 

Réserve la preuve contraire; nomme pour 
présider aux enquêtes M. le juge Roels,etc... 
Dépens réservés. 

Du 15 août 1879. — Tribunal dvil de 
Bruges. — l** ch. — Prés. M. Denecker, pré- 
sident. — PL MM. Philippart (du barrean 
de Bruxelles) et Maertens (du barreau de 
Bruges). 



DINANT, ft7 mal 1878. 

VOITURIER. — Avaries. — Dommages- 
intérêts. — Transport. — Tarif ré- 
glementaire. — Conditions. — Défah 

d'emballage. — GONSÉÛUENGE. 

Est licite la clause de non-^aranliefinsérie dan» 
Varticle 75 du tarif réglementaire pour k 
transport des marchandises sur les chemm 
de fer de VEtat, aux termes duquel Vaàm- 
ntstration ne répond pas de la roiuUe ûts fm 
et des avaries survenues aux objets non em- 
baUés, 

Cette clause a pour conséquence de décharger k 
voUurier de la présomption de faute étàif^ 
contre lui par les articles 4784 du code àâ 
et 105 du code de commerce, de rafjrancMr 
de toute garantie, et de transférer sur rexjpé- 
diteur Vobligation de prouver la faute loiirde 
ouïe doldu transporteur (i). 

Quand C avarie est le résultat de la faute Umrét 
du voiturier, le dommage doit être esdmi 
d'après les règles du droit commun, et Fin- 
demnité ne doit comprendre que la réparaim 
du préjudice réel et justifié; rarticU 65 du 
tarif est inapplicable à ce cas (2). 

(prigny-mathys, — g. le grand central.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Prigny- 
Mathys demande à la société du chemin de 



(() Voy. jog. VerTÎen. 5 Mplembre 187S (Pific, 
4876, ni, 82). et jog. Charleroi, 31 janvier 1876 
{ibid., m, 104) et les notes qui aceompagnent ees 
décisions. 

(9) Voy. Jug. TerViers, 18 JaUlèl 1879 {iMd., Hl, 
36) et la note« 
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fer le Grand Central belge la réparation da 
préjudice qui lui aurait été occasionné : i^ par 
le bris de là poulie d*une machine à vapeur, 
expédiée le 2 mai dernier de Bruxelles à Olloy; 
^ par la rouille qui couvrait, lors de leur 
arrivée à destination, les pièces mécaniques 
composant cette machine ; 5* par le chômage 
de t'usine dans laquelle ladite machine à va- 
peur devait être utilisée ; 

Attendu que le Grand Central reconnaît que 
le dommage résulté de la rouille des pièces 
mécaniques lui incombe, et quMI se déclare 
prêt à payer, de ce chef, au demandeur une 
somme de 100 francs; 

Que, pour répondre aux deux autres chefs 
de dommage, la défenderesse a appelé en ga- 
rantie FEtat belge, et qu'elle fonde son recours 
sur ce que Tavarie résultant du bris de la 
poulie existait lorsque TEtat a fait remise 
de Texpédition au Grand Central le 11 mars 
dernier; 

Que FEtat belge ne conteste pas ce fait, 
mais qu'il soutient qu'aucune responsabilité 
ne lui incombe, l'objet brisé n'ayant pas été 
présenté an chargement muni d'emballage, 
circonstance qui suffit, d'après l'Etat, pour 
affranchir le transporteur de toute garantie, 
aux termes de l'article 73 du tarif réglemen- 
taire pour le transport des marchandises sur 
les chemins de fer de l'Etat ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que le trans- 
port dont il s'agit s'est effectué aux condi- 
tions déterminées par ledit tarif, dont l'arti- 
cle 75 porte que l'administration ne répond 
pas de la rouille des fers et des avaries sur- 
venues aux objets non emballés; que cette 
clause de non-garantie a été reconnue licite 
par la jurisprudence; qu'elle a pour consé- 
quence de décharger le voiturier de la pré- 
somption de faute établie contre lui par les 
articles 1784 du code civil et 105 du code de 
commerce, et de transférer, par suite, sur 
Texpéditenr l'obligation de prouver par des 
faits précis et caractérisés la faute lourde ou 
le dol du transporteur; 

Attendu que Prigny reconnaît qu'aucune 
des pièces dont se composait l'expédition du 
â mars dernier n'était emballée ; qu1l n'arti- 
cule pas de fait précis de dol ou de faute, de 
nature à rendre l'Etat responsable du bris de 
la poulie; que, d'après le demandeur lui- 
même, le wagon de chargement est parti de 
Bruxelles « dûment bâché » ; que les docu- 
ments versés prouvent que l'avarie s'est pro- 
duite avant la remise de la marchandise au 
Grand Central, ce qui démontre que le défaut 
de bâchage n'a pas été la cause du fait dont 
Prigny demande réparation; qu'il faut con- 
clure de ce qu'il vient d'être dit qu'aucune 
responsabilité n'incombe aux transporteurs, 
à raison du bris de la poulie; 



Attendu que la rouille qui couvrait les 
pièces mécaniques provient de l'incurie des 
agents de la société défenderesse au principal, 
qui a accepté, du reste, d'en répondre; que 
quand, comme dans l'espèce, l'avarie est le 
résultat de la faute lourde du voiturier, le 
dommage doit être estimé d'après les règles 
du droit commun, et l'indemnité ne doit com- 
prendre que la réparation du préjudice réel 
et justiflé; qu'il ne faut pas, dans ce cas, 
appliquer l'article 65 du tarif réglementaire, 
lequel ne règle à forfait que l'inexécution du 
contrat de transport qui n'est pas la consé- 
quence du dol et de la faute lourde du trans- 
porteur ; que les experts qui ont examiné la 
machine litigieuse, tant ceux choisis par le 
demandeur que ceux nommés sur requête du 
Grand Central par M. le juge de paix du 
canton de Walcourt, ont été d'avis que la 
somme de 100 francs était suffisante pour 
payer les travaux destinés à faire disparaître 
la rouille dont les pièces de la machi/ie étaient 
atteintes ; que cette somme a été offerte au 
demandeur par les conclusions d'audience de 
la défenderesse au principal avec les intérêts 
judiciaires depuisl'assignation, le coût d'ii^elle, 
et de la mise au rôle; que le demandeur a eu 
le tort de refuser ces offres, qui étaient satis- 
factoires ; 

Attendu qu'il n'est nullement établi que 
l'usine de Prigny a dû chômer parce qu'il n'a 
pu y installer la machine à vapeur à lui expé- 
diée le â mars dernier; qu'il résulte même 
du procès-verbal des experts, nommés par 
M. le juge de paix de Walcourt, que les tra- 
vaux préparatoires au placement de la ma- 
chine n'étaient pas commencés à la date du 
15 mars dernier, et qu'il faut quinze jours 
pour les faire; que, d'ailleurs, si la machine 
n'a pu être montée dans l'usine, c'est par 
suite du bris de la poulie ; or, la responsa- 
bilité de cette avarie n'étant, ainsi qu'il a été 
dit, imputable à aucun des transporteurs, il 
est évident qu'il ne peut être dû par eux 
réparation d'un préjudice qui n'a été que la 
conséquence de ladite avarie ; 

Attendu qu'il suit de ce qu'il vient d'être 
établi que les conclusions subsidiaires et plus 
subsidiaires du demandeur ne peuvent être 
accueillies; 

Par ces motifs, faisant fonctions de tribunal 
de commerce, sans s'arrêter, ni avoir égard à 
toutes conclusions contraires du demandeur, 
condamne l'Etat belge à intervenir dans la 
cause introduite par Prigny contre le Grand 
Central ; donne acte à la défenderesse au 
principal de ce qu'elle consent à payer audit 
Prigny la somme de 100 francs pour répa- 
ration de l'avarie causée par la rouille des 
pièces de la machine à vapeur expédiée, le 
â mars dernier, par le sieur Pirant à l'adresse 
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da deiDandeur^ avec les intérêts depuis Tas- 
siffnation, le coût d'iceUe, et de la mise au 
rôle; déclare ces offres satisfactoires ; con- 
damne, au besoin, le Grand Central à payer 
lesdites sommes au demandeur Prigny; dé- 
clare celui-ci non fondé dans le surplus de 
ses prétentions, et le condamne aux dépens 
des instances principale et en garantie, dans 
lesquels ne seront pas compris le coût de 
Tassignation au principal et de la mise au 
rôle, ainsi que les frais de levée et de signi- 
fication du présent jugement^ qui seront sup- 
portés par la défenderesse au principal. 

Du 27 mai 4878. — Tribunal de Dînant.-— 
^ ch., siégeant consulairement. — Prés. 
M. Berger, juge. 



DINANT, 80 déoembr« 1877. 

CONTREFAÇON. — Marques de commerce. 
— Usage de marques contrefaites. — 
Trobiperie sur l'identité de la marchan- 
dise VENDUE. 

La substitution éTune étiquette, indkative d*une 
quotité supérieure, à V étiquette originairement 
apposée sur des bouteilles de la maison Rui" 
nart^ cçntenant du vin émanant réellement de 
celte maison et fabriqué par elle, ne constitue 
ni le délit de contrefaçon d'une marque de 
commerce, alors que le double de cette marque 
n'a pas été déposée, au vœu de la Un, au greffe 
du tribunal de commerce de Bruxelles, ni le 
délit de tromperie sur Videntité de la chose 
vendue; ce fait ne tombe sous V application 
d'aucune disposition pénale, et ne peut donner 
lieu qu'à la résiliation du marché et à des 
dommages-intérêts (1). 

(le ministère PtBUC, — C, N...) 

M. L. Limelette, substitut du procureur du 
roi, à Dînant, avait, le 44 décembre 1877, 
rédigé le réquisitoire suivant : 

« Vu rinformation suivie à charge de N..., 
du chef de tromperie et de contrefaçon de 
marque de fabrique ; 

I (( Attendu qu'il paraît constant, en fait, 
que N... a substitué une étiquette indicative 
d'une qualité supérieure, à Tétiquette origi- , 
nairement apposée sur des bouteilles de la 
maison Ruinart, contenant du vin émanant 



(1) Voy., sar 1m questions décidées par le présent 

jugement, Cod9 aftpliqué, par Limeletts, p. 379, 

.notamment n<» 3 ei suiv.^.p. 93, n«* Setsttiv.; p. 97, 

SI « 101, oo« 9 i.; 10 •., 3i s., et les décisions citées 

an réquisitoire. 



réellement de cette maison et fabriqué par 
elle ; 

« A. Attendu, dès lors, qu'il ne peut; 
avoir : 

« a. Tromperie sur Tidentité de la chose 
vendue, le marché n'ayant pas porté sur on 
corps certain et déterminé ; 

a b. Ni sur la nature ou Torigine de la 
chose vendue, le vin vendu étant réellement 
du vin de Champagne mousseux, proveoaiit 
de la fabrication de la maison Ruinart père et 
fils ; que la tromperie ne pouvait donc porter 
que sur la qualité du vin vendu, fait qui peut 
donner lieu à la résiliation du marché, à une 
action en dommages-intérêts, mais qui n'est 
prévu par aucune disposition spéciale de U 
loi pénale ; 

« B, En ce qui concerne la contrefaçon des 
étiquettes : 

« Attendu qu*il ne peut s'agir ici du M 
prévu à l'article 191 du ox)de pénal, l'usurpa- 
tion du nom d'un fabricant on de la raison 
sociale d'un établissement industriel, de ce 
délit connu sous le nom de concurrence dé- 
loyale ; qu'en effet, cet article définit Tinfrao 
tlon, l'apposition du nom d'un fabricant anire 
que celui qui est l'auteur de l'objet fabriqué, 
ce qui n'est pas le cas de l'espèce, le vin vendu 
émanant réellement de la maison Ruinart père 
et fils ; 

« Attendu qu'on ne peut dire, pour le mèaie 
motif, qu'il y aurait ici la contrefaçon de U 
marque de fabrique dont il s'agit à l'art. 1S4 
du code pénal, puisque la contrefaçon, en U 
supposant établie, ne porterait pas sur le nom 
du fabricant, les produits émanant réellement 
dudit fabricant, mais sur les diverses qualités 
de ce même produit ; mais qu'en somme, l'ob- 
jet vendu est bien du vin de Champagne produit 
par ladite maison Ruinart père et fils, M qui 
n'est pas prévu par l'article en question; 

« Attendu, au surplus, en supposant qiiH 
pût s'agir, dans l'espèce, de falsification de 
marques de fabrique ou étiquettes, qu'il fout, 
pour que cette falsification soit atteinte par 
l'article 184 précité, que cette propriété soit 
acquise à la maison qui la revendique par 
l'accomjUissement des formalités énoncées par 
la loi (voy. décrets des â2 germinal an u et 
U juin 1809, avis du conseil d'Etat du iO fé- 
vrier 1810, lois françaises des 28 juillet i8ii 
et 26 novembre 1863; loi belge du i7 mai 
1861, art. 16, et arrêté royal du 28 maiiSlS); 
« Attendu que si les étrangers jouissent en 
Belgique, par voie de réciprocité internatio- 
nale, des mêmes garanties dont sont entourés 
les nationaux, c'est à la condition de remplir 
les formalités et de se conformer aux obliga- 
tions imposées par la loi aux indigènes, cesi- 
à-dire le double dépôt, notamment pour tes 
Français, le dépôt en double de la marque de 
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fabrique dont on veut se réserver la propriété 
exclusive, an grreffe du tribunal de commerce 
de Bruxelles (l) ; 

« Attendu qu*il ne conste ps que ce dépôt 
ait été fait en Belgique, mais seulement au 
greffe du tribunal de commerce de Reims; 

« Attendu, dès lors, que, quelque immoral 
que soit le fait imputé, en le supposant établi 
à suffisance de droit, ce qu'il n^échet pas 
d^examlner dans Toccurrence, il ne tomberait 
sons aucune disposition pénale actuellement 
en vigueur en Belgique ; 

« Par ces motifs et vu les articles i84, ff)i, 
498 du code pénal, 128 du code d'instruction 
criminelle, requiert qu'il plaise à la cbambre 
du conseil, ouï M. le Juge d'instruction en 
son rapport, déclarer n*y avoir lieu à suivre, 
quant à présent ; 

« Au parquet, àDinant, le 14 décembre 4877; 

« (Signé) L. Ldcelette, 
« substitut, n 

ORDONNANCE. 

Nous, juges, etc.; 

Vu les pièces de Tinformation suivie à 
charge de N..., inculpé d'avoir à..., dans le 
cours de la présente année, i^ contrefait la 
marque de commerce de la maison Ruinart, 
de Reims, ou fait usage des marques contre- 
faites; 2» trompé les acheteurs X... et Y... 
sur ridentité de la marchandise vendue, en 
leur livrant, contrairement à la convention 
avenue entre parties, du Champagne Ruinart 
de qualité inférieure sous la fausse marque 
Carte blanche qui indique une qualité supé- 
rieure ; 

Ensemble le réquisitoire de M. Limelette, 
substitut ; 

Ouï le rapport de M. Rousseau, juge d'in- 
struction ; 

Attendu que le délit de la contrefaçon de 
marques appartenant à des commerçants ne 
peut exister que lorsque ceux-ci ont, avant 
toute poursuite, manifesté l'intention de se 
réserver une propriété exclusive en Belgique, 
en faisant au greffe du tribunal de commerce 
de Bruxelles le dép^^t, en double, des marques 
dont ils veulent poursuivre les contrefacteurs; 
qu'il ne conste pas que les formalités aient été 
remplies dans l'espèce; 

Attendu, quant an délit de tromperie sur 
l'identité de la chose vendue, qu'une condi- 



(I) Voy. app. Bruxelles, i décembre 1869 (Pasic. 
BBLGE, 1870, II, p. ^);Jug. Irib. eomm. Bruirlles, 
33déeembre 1873 {ibid., 1873, III, 160); app. Brux., 
8 oovembre 1875 (i6û<., 1876, II, 23); 8 joHIet 1876 
(i6û/., 1876, II, 267); 27 octobre 1876 {ibid,, 1877. Il, 



tion essentleHe de ce délit est que le marché 
ait porté sur des corps certains et déterminés; 
que cette condition fait défïiut puisqu'il s'agit 
de livraisons de vins ; 

Attendu que les foits imputés à l'inculpé 
ne constituent ni crime, ni délit, ni contra- 
Tention; 

Vu rarticle 128 du code d'instruction cri- 
minelle, déclarons n'y avoir lieu à poursuivre, 
quapt à présent. 

Du 20 décembre 4877. — Ordonnance de 
la cbambre du conseil du tribunal correctionnel 
de Dinant.— Pr^. M. Develelte, président. 



LIÉOE. 81 octobre 1879. 

JUGE DE PAIX. — GoMPÉTENCB. — Dom- 
hages-mtéréts. — dégâts a on batiment. 

— Citerne et latrines. — Suppression. 

— Demande unique. — Chefs distincts. 

— Taux do ressort. 

UactUm tend4ini à obtenir des àonmage84ntéréU 
en réparation des dégûts occasionnés àunbé" 
tmtnl par suite de la construction d'un bâti- 
ment voisin, et à faire ordonner la suppression 
d'une citerne H de latrines établies dans ce 
dernier bâtiment, par le motif qu'elles ne sont 

. pas construites conformément aus règlements 
locaux, renferme deux demandes dépendant 
de chefs distincfs. 

Si les dommages-intérêts réclamés du premier 
chef ne dépassent pas 300 ff-ancs, le juge de 
paix est compétent pour connaître du tout (2). 

(herbuït, — G. veuve gormeaux.) 

Le 27 octobre 4879, à la suite d'une con- 
struction effectuée par la défenderesse, cita- 
tion est donnée à celle-ci pour : s'entendre 
condamner A. à payer au demandeur 4<» la 
somme de 50 francs, montant des réparations 
que le requérant a dû effectuer à la vitrine de 
sa maison ; 2** celle de 250 francs pour répara- 
tion des grandes lézardes et des conséquences 
qu'elles ont amenées dans ladite maison; B. à 
supprimer 2* la citerne que la défenderesse a 
construite contre la partie de fondation du 
mur de séparation ; 3<* trois latrines construites 
en planches superposées d'une au-dessus de 
l'autre, ainsi oue les tuyaux de chute ; C. à 
payer au requérant une somme de 400 francs 



99); Unovembre 1876 ibid., 1878, 11.98)* H Janvier 
1877 (i6id., 1877. il, 99) ; MM. b«Ufe, 22 décembre 
1876 (iMtf., 1877,1,54). 

(t) A rapproeber d'uae déclaion du mêoe trlbonal 
du 10 aTril 1877 (Pasic. bblcb. 1879, III, 330). 
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à titre de dommages-intérêts pour le préjudice 
qu*il a éprouvé par suite de l'établissement de 
la citerne et des latrines. Demande fondée sur 
ce que les détériorations survenues à Fim- 
meuble du requérant proviennent des travaux 
que la citée a fait exécuter sur toute la pro- 
fondeur du pignon mitoyen ; sur ce que la 
citerne et les latrines n*ont pas été établies 
conformément aux lois et règlements. 

■ 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Faction 
comprend deux parties distinctes, à savoir : 
i<^ la réclamation de deux sommes s'élevant 
ensemble à 500 francs pour réparation du 
dommage résultant du bris d'une vitrine et 
des lézardes du mur de la maison du deman- 
deur, lézardes et bris qui auraient été causés 
par les constructions de la défenderesse ; 
^ une demande tendant à obtenir la suppres- 
sion d*une citerne et de trois latrines que le 
demandeur prétend avoir été établies par la 

Jéfenderesse sans Tobservation de certaines 
lesures de précaution édictées par les règle- 
ments et usages locaux, mesures précisées 
dans Texploit de* citation, et accessoirement 
la demande de iOO francs en réparation du 
préjudice causé jusqu'ici par ces derniers 
travaux ; 

Attendu que ces deux chefs de demande, 
bien quMis se produisent à l'occasion de la 
reconstruction des bâtiments de la défende- 
resse, procèdent néanmoins de deux causes 
tout à fait distinctes ; que le premier chef, en 
effet, trouve sa source dans Tarticle 4382 du 
code civil et a pour cause certains dégâts qui 
auraient été occasionnés au bâtiment du de- 
mandjBur par la faute de la défenderesse; que 
le second chef, au contraire, est fondé sur 
Tobligation spéciale imposée aux voisins' par 
l'article 67 i du code civil, obligation indé- 
pendante de l'existence d'un dommage quel- 
conque; 

Attendu ainsi qu'aux termes de l'article 25 
de la loi du 25 mars 1876, chacun des chefs 
de la demande actuelle doit être jugé selon sa 
valeur propre ; 

Attendu que le demandeur évalue la pre- 
mière partie de sa demande à 500 francs ; et 
que, d'un autre côté, aux termes de l'article 5, 
n<> i l,de la loi précitée, la seconde partie ren- 
tre dans la compétence en premier ressort des 
juges de paix, quelle que soit la valeur de la 
demande ; 

Attendu, etc. 

Par ces motifs, nous déclarons compétent... 

Du 54 octobre 4879. — Justice de paix du 
i^ canton de Liège. — Si^ean^, M. Bontemps, 
juge de paiXi — PI. MM. Hoohe et Georges 
Mottardi 



VERVIERS, 88 noTembM 1879. 

DESTRUCTION. — Dégradations. - Pon. 
— Parapet renversé. 

Le faU d'arracher les tablettes en pierre du pa- 
rapet d*un poni constitue la dégraàaim d'wi 
otfjet destiné à r utilité publique prétme par 
rarticte 526 du code pénal, et non la ieslnc- 
/ton partielle d^un pont de Varticle 524 . ' 

(f.K ministère PUBUC, — G. BADOU ET 
GOyLEVAUT.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est ré- 
sulté de l'instruction faite à l'audience que 
les prévenus Badou et Goulevaut ont, dans U 
nuit du 5 au 4 août 4879, jeté à l'eau trois ta- 
blettes en pierre de taille recouvrant no des 
parapets du pont établi sur la Picherolte à 
Spa et faisant partie de la voirie communale; 

Attendu que ce fait est prévu et pnni par 
l'article 526 du code pénal; qu'il constitue en 
effet une dégradation et une mutilation d'oo 
objet destiné à l'utilité publique et élevé par 
l'autorité compétente ou avec son autori- 
sation ; 

Attendu, il est vrai, que les prévenus ooi 
été poursuivis devant le tribunal de ce sié^ 
comme ayant contrevenu à l'article 521 du 
même code, mais qu'il suffit de lire cet article 
pour se convaincre qu'il ne saurait recevoir 
son application dans l'espèce dont il sa^it; 
qu'il suppose la démolition ou la destruction 
d'un édifice ou d'une construction, et qu'on 
ne peut évidemment assimiler, même à une 
destruction partielle d'un pont, le faild'arra- 
cber quelques tablettes qui recouvrent le 
parapet de ce pont; qu'il n'y a vraiment là 
qu'une dégradation facile à «réparer et qui 
laisse intact le pont considéré comme tel, eo 
égard à sa destination ; 

Attendu qu'il y a des circonstances atté- 
nuantes, etc. ; 

Vu les articles 526 et 85 du code pénal; 

Par ces motifs, condamne Badop et Goul^ 
vaut chacun à 50 francs d'amende. 

Du 22 novembre 4879. — Tribunal corree- 
tionnel de Veniers. — 2* ch. - Prés. M. Ma- 
sius, vice-président. — PL M. Olivier. 
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LOUVAIN, 80 déoembre 1879. 

TÉMOINS EN MATIÈRE CIVILE. — Repro- 
ches. — Pouvoir d'appréciation du juge. 
— Ferme des boues. — Chef ovurier. — 
Intérêt dans l'affaire. 

L^article 285 du code de procédure citfUe, qui spé- 
cifie les cas de reproche des témoins rCesi 'pas 
HmitaHf. LejugCy dans chaque cas de reproche, 
peut apprécier les circonstances ; spécialemenl 
il peut déclarer non fondé le reproche articulé 
contre un témoin, parce qu'il serait le chef 
ouvrier de la ferme des boues de la vilû 
demanderesse, si le témoin n'a pas d'intérêt 
direct ou moral dans ^affaire et qu'on ne 
peut supposer que Vune des parties aurait 
cherché à Vinfiaencer (i). 



(ville de LOUVAIN, — C. 
VANDER ELST.) 



LA VEUVE 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -^Revu Texploit intro- 
ductif d'instance, notre jugement interlocu- 
toire du 18 octobre et le procès-verbal des 
enquêtes auxquelles nous avons procédé le 
15 novembre dernier; 

Sur le reproche contre le témoin Adams : 

Attendu qu'il est établi que ce dernier est 
le chef ouvrier de la ferme des boues de la 
ville demanderesse; 

Attendu qu'il est de Jurisprudence con- 
stante que l'article 283 du code de procédure 
civile, qui spécifie les cas de reproche des 
témoins, n'est pas limitatif, mais qu'il appar- 
tient aux Juges, dans chaque cas particulier, 
d'examiner si le témoin se trouve ou non dans 
un cas de dépendance suffisant vis-à-vis d'une 
des parties en cause pour faire suspecter son 
témoignage; 

Attendu que rien de semblable ne se ren- 
contre dans l'espèce ; 

Attendu, en effet, que l'intérêt direct du 
témoin dans la solution de la présente contes- 
tation est nul, et que son intérêt moral est 
très éloigné; que rien ne permet de supposer 
que la demanderesse, pour laquelle le présent 
litige est de très minime importance, aurait 
usé de son influence sur le témoin pour en- 
lever à ce dernier sa pleine liberté de dire la 
vérité; que dans ces conditions la crédibilité 



(I) Voy. Cbadtbao sar CAnas, Le$ toU de la proeé- 
durêdoilê, snb 383, qoett. IIOI, et Supplém,, eod « 
(édft. belge. 1854, t. IIL p. 7. et t. VII, p. 333); 
l>ALLOs, Rép., ▼• Ensuite, 456 et solv.; Pasicrisib 
BELc», T.ible. <86I'I870, v» Enquête, n'> 18 et suiv. 



du témoin est complète et qu'on ne saura 
écarter son témoignage comme suspect; 

Au fond : 

Attendu... (la suite sans intérêt);... 

Par ces motifs, nous, juge de paix du can- 
ton de Louvain, déclarons non fondé le re- 
proche formulé contre le témoin Adams et 
statuant au fond..., etc., etc. 

Du 20 décembre 1879. — Justice de paix 
du canton de Louvain. — Siégeant M. Kumps, 
juge de paix. — PL MM. Boels père et 
Albert Peemans. 



TERMONDE, 6 février 1880. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — Comparution personnelle en 

CHAMBRE DU CONSEIL. — EXPLICATIONS CON- 
TRADICTOIRES. — Commencement de preuve 
PAR ÉCRIT. — Preuve testimoniale. 

Les explications des parties données lors d^une 
comparution personnelle, même en chambre 
du conseil, ordonnée par le tribunal, peuvent 
servir de base à une décision judiciaire. 

Cest ainsi notamment que, lorsqu'un interroga- 
toire sur faits et articles, mis en rapport atteç 
les réponses et explicatùms données lors de la 
comparution personnelle en chambre du con- 
seil, renferme des contradictions manifestes, 
ces deux modes d^instructUm peuvent coiisti- 
tuer un commencement de preuve par écrit, 
et rendre admissible la preuve testimoniale. 

(ringoot, — c. ringoot.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que laction 
intentée par le demandeur agissant en qualité 
de tuteur de Tinterdite Marie Ringoot, tend à 
obtenir le remboursement d*une somme de 
2,000 francs prêtée au défendeur des deniers 
de rinterdite, le 22 avril 1868 avec les inté- 
rêts à 4 p. c, depuis le 22 avril 1875; 

Attendu qu'à la suite de la dénégation du 
défendeur d'avoir reçu le prêt de 2,000 fr., 
le demandeur Fa fait interroger sur faits et 
articles déclarés pertinents par le tribunal; 

Attendu qu'il résulte de diverses réponses 
faites par le défendeur aux questions qui lui 
ont été posées, qu'il a reçu en communication 
un projet de compte de tutelle que le deman- 
deur devait rendre au défendeur en sa qualité 
de subrogé tuteur de l'interdite et dont il 
avait exigé la reddition, et qu'il a nié avoir 
apposé une croix sur le prétendu acte de prêt 
sous seing privé de 2,000 francs qui lui fut 
exhibé, :^outant n'avoir jamais apposé une 
croix sur un acte quelconque; 
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ÂUendii qu'il résulie aussi des explicatioas 
échangées entre parties devaut le tribunal, 
en la chambre du conseil le 29 janvier der- 
nier, lors de la comparution personnelle 
ordonnée, que le compte de tutelle men- 
tionnait le prêt de 2,000 francs, fait par le 
demandeur au défendeur, ainsi que les intérêts 
annuels de 80 francs, payés par le défendeur; 

Que, contrairement à ce qu'il avait dit dans 
ses réponses, lors de Tinterrogatoire sur 
faits et articles, le défendeur a reconnu alors 
avoir apposé une croix sur la déclaration de 
succession de Ferdinand Desmet décédé à 
Meire, le 20 mai 1874, ainsi que sur d'autres 
actes qui lui furent présentés en ce moment ; 

Attendu, en droit, que les réponses à un 
interrogatoire sur faits et articles, bien que 
non signées par ,1a partie interrogée, peuvent 
servir de commencement de preuve par écrit 
comme émanant d'elle ; et que les explications 
des parties lors d'une comparution person- 
nelle, même en chambre du conseil, ordonnée 
par le tribunal, peuvent également servir de 
base à une décision judiciaire (arrêt de la 
cour de cassation de France du 12 mars 1879. 
J. P. 1879, p, 881.) 

Attendu que, tant les réponses du défen- 
deur que les contradictions qu'elles contien- 
nent, en les mettant en rapport avec les 
explications données par lui lors de la com- 
parution personnelle devant le tribunal le 
29 janvier dernier, permettent de les consi- 
dérer comme un commencement de preuve 
par écrit rendant vraisemblable le prêt de 
2,000 francs ; 

Par ces motifs, faisant droit; 

Dit que la preuve du prêt de 2,000 francs 
n'est établie ni par l'interrogatoire sur faits et 
articles, ni par les explications des parties en 
la chambre du conseil lors de leur comparu- 
tion personnelle; 

Dit néanmoins qu'en les mettant en rapport 
* et en les prenant dans leur ensemble, ces 
deux modes d'insunction constituent un com- 
mencement de preuve par écrit ren^t vrai- 
semblabfe le prêt de 2,000 francs ; 

Admet en conséquence le demandeur à 
prouver..., etc.. 

Du 5 février 1880. —Tribunal de Ter- 
monde. — Ih'é». M. Schellekens, président. — 
P/. MM. Van Wambeke et Eyerraan. 



CiAKO. 8i 



1879. 



(1) Voj.D4i.uis, Màp,^ ▼• ioMOff, QM 48, 37^; 
TaoPLOiTfi, Ou foiMp«, 8«b art. I739j «« 392; Dam^z. 
Hép., vo Obligationi, n^ 647, et l'arrêt de Paris <l« 



BAIL. — Convention. — Cause oLian. — 

ETABUSSBMBNT d'une maison de DéBACCHE. 
— OaDRE PiltLIC. — OcCGPATiON DE U 

MAISON. — Dommages. — article i^l dc 
CODE cniL. 

La canveniian qui a pour ca»^ Véiablmement 
et le maintien pendant un certaiu noaikf 
d'année» d'une maison de débauche, nep&â 
produire aucun effet (code civ., art. 115i). 
Semblable cause est illicUe comme coninàre 
aux bonnes mœurs et à Pordre pubUc (1). 

Celui qui, à la suite d^une semblable canmtion, 
a occupé une maison et a occadonné du dm- 
mage soit à la maison ell&^méae^ soit am 
mt^ks qui y avaient été placés par le pro- 
priétaire, peut être tenu de réparer ce dm- 
mage, non en qualité de locataire, mais en 
vertu de farticle 1582 du code dvil. 

(S..., ^^~ V». oW...I 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; —Ouï les parties en leurs 
moyens et conciiisions ; 

Attendu que Faction du demandeur, en ci 
qui concerne le premier et le deuxiène ciief 
de la demande, est fondée- sur une préteadue 
convention de bail dont la cause, comme les 
parties le reconnaissent, est rétabiissemeot 
et le maintien durant un terme de quinze an- 
nées, d'une maison de débauche; 

Attendu que cette cause est iUicke omubc 
contraire aux bonnes moeurs et ^ Yotdn 
publie ; 

Que, par suite, d'après Tarticie 4151 (ta 
code civil, la convention ne peut avoir maoâ 
effet, et le tribunal n'a pas k connaitre de soi 
exécution ou de son inexécution; 

Attendu, en ce qui concerne te tnMsièiBe 
ehef, que la demande tend au payement d'une 
somme de 1,000 francs à litre de réfiaratioa 
des dégftts prétenduement causés à la maison 
et mx meubles du demandeur, ou toute aolre 
somme à estimer par experts en cas de con- 
testation; 

Attendu que cette demuide, ipii est indé- 
pendante de la convention préaen^miée, 
p^t se Justifier, en {mneipe, par les »ti- 
des 4581 et suivants du eode clfîl ; 

Attendu que le défendeur déniant d'avoir 
occasionné un dommage quelconque à la mai- 
son ou au mobilier du demandeur, il y a lieu 



30 ooTamIire 1839 y rapporté, Ripprocher do jog. 
dotrjbDBaldeHa8seU4a 19 niars 1879 (Pasichl^i, 
1879. III, SIS) et de la noie. 
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d'admettre celui-ci, comme il le deminde, à 
faire constater par experts U réalité et le 
montant des dégâts dont s'agit; 

Par ces motifs, faisant droit, déboute le 
demandeur du premier et du deuxième chef 
de sa demande et, avant de statuer au fond 
sur le troisième dief, admet le demandeur à 
Élire constater par experts la réalité et le 
montant des dégâts causés à la maison et 
au mobilier dont s'agit, nomme comme 
experts, etc... 

Du 3i décembre 1879.— Tribunal de Gand. 
— Prés, M. Sautois, président. 



TERMONDC, 14 jMiTler 1S80. 

CHASSE. —GroiER. —DÉpnnTioii.— Merles. 

— Etocrneaux. — Oiseaux ntsECTivoREs. 

— Chasse a la perdrix. — Fermeture. 

— Responsabujté civile. 

Le décret du A mai 1812 et la lai sur la chasse 
du 26 février 18i6, modifiée par la hn du 
29 mars 1875, ne définissent pasn le gOner. » 

Les merles et les étcumeaux n'otU jamais été . 
considérés comme un a ^jiiàter ». 

Le fait de tuer des merles et desétoumeaus el 
de les colporter pendant le temps où la chasse 
à la perdrix est prohibée tombe sous Vappli- 
Catien de V article i^ de V arrêté royal du 
21 avril 1875 relatif aux oiseaux insec- 
tivores (1). * 

U arrêté royal du 21 avril 1875 ne reproduit pas 
V article \^ de la loi sur la chasse relatif à la 
responsakUUé civile des père, mère, maîtres 
et commettants. 

(us MimSTèRE PUBUC, — C. VERLEE ET 
TIHMERIIANS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Verlee est 
prévenu : l"" d'avoir, à Saint-Paul, du i^ au 
10 décembre 1879, chassé sans permis de 
port d'armes; 2^ d'avoir chassé en temps pro- 
hibé; et Timmermans Charles, d'avoir, aux 
mêmes temps et lieux, colporté ou exposé en 
vente des oiseaux insectivores, fait dont le 
premier prévenu a à répondre comme civile- 
ment responsable; 

Attendu qu'il résulte des aveux des pré- 
venus, tant devant la gendarmerie à Stekene, 



(I) Sur les eacaetères da « gibier », Toy. cass. 

belge. Il mvê 1872 (Pa«ig. bblgc, 187S. 1, 173) et les 

eooeliuieiu de M. le premier avocat géoéral Clo- 

QCE1TB. Voy. aus>i app. Uége, 16 octobre 1873 (tMtf. 



qu'à l'audience de ce tribunal, qu'ils ont, le 
premier, tiré, le second, colporté des merles et 
étourneaux; 

Attendu que le décret du 4 mai 1812, arti- 
cle l<^',de même que l'article 5, §l<^%de la loi 
du 26^ février 1846, ne vise que celui qui sera 
trouvé chassant du gibier; 

Attendu que la loi ne d'éfinissant pas le 
gibier, on ne peut entendre par là que les 
animaux qui, dans le langage ordinaire et 
usuel, reçoivent cette dénomination; qu'on ne 
peut évidemment y comprendre tous les ani- 
maux vivant à l'état sauvage, qui servent ou 
peuvent servir à l'alimentation de l'homme, 
car ce serait enlever toute raison d'être à l'ar- 
tlde 21 de la loi sur la chasse et au règle- 
ment sur la destruction des oiseaux insecti- 
vores du 21 avril 1875; 

Attendu que les merles et les étourneaux, 
quoique servant à la nouriture de l'homme, 
n'ont jamais joui de la dénomination de gibier 
et qu'ainsi le premier chef de la prévention à 
charge de Verlee tombe ; 

Mais, attendu que le fait d'avoir tué des 
merles et étourneaux tombe sous l'applica- 
tion de l'article l** de l'arrêté royal de 21 avril 
1875, le § 2 de l'article 2 considérant Comme 
insectivores tontes espèces d'oiseaux non 
énumérées au § 1^, pendant le temps où la 
chasse à la perdrix est prohibée, et cette 
chasse étant fermée dans la Flandre orientale 
depuis le 1" décembre 1879; 

Attendu qu'il en résulte que le second chef 
de prévention à charge du premier prévenu 
est établi, de même que cehii à charge du 
second prévenu, l'article l*** défendant non 
seulement de détruire, tuer, içais encore de 
colporter, exposer en vente...; 

Attendu que l'arrêté royal du 21 avril 1875 
n'a pas reproduit la disposition de l'article 10 
de la loi sur la chasse, relativement à la res- 
ponsabilité civile des parents et maîtres ; 

Attendu qu'à raison de la connexité le tri- 
bunal a compétence à l'égard des deux pré- 
venus; 

Par ces motifs, vu les articles 1, 2, § 2 et 
10, de l'arrêté royal du 21 avril 1875; con- 
damne... 



Du U janvier 1880. 
tionnel de Termonde. • 
juge. 



— Tribunal correc- 

- Prés, M. Landuyt, 



1873, 11, 18) ; ap#. BroxeUeii, 31 mars 1876 {Aid . 
1876, II, S55}< Jog. Verviers, 9 déceaibre 1876 {ikid., 
1470, III, S49) et les notes ^1 aeeompagaeat ces 
dëcision». 
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BRUXELLES, 80 déoambro 1879. 

RESPONSABILITÉ. — Dommages-intérêts. 
— État belge. — Chemin de fer. — Pas- 
sage A NIVEAU. — Troupeau de moutons. 
— Faute du berger. 

Commet une imprudence, qtû le rend mm rece- 
vable de réclamer à l'Etat belge, à titre de dom- 
mages-intérêts^ la valeur d'un certain nombre 
de moutons écrasés, le berger qui, traversant 
un passage à niveau avec un troupeau décent 
tètes, s'engage sur la voie ferrée sans s'as- 
surer si aucun train n'approche, alors même 
que ce passage serait dépourvu de gardien et 
de barrière, s'U n'intéresse qu'un chemin 
^^exploitation, si la circulation y est peu 
active et si aucun accident ne s'y est jamais 
produit, 

(GODART, — G. L*éTAT BELGE ET LÀ SOCIÉTÉ 
DES CHARBONNAGES DU LEVANT DU FLÉNU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les deman- 
des originaire et de garantie sont en état ; 

Attendu, sur la demande originaire, que 
Taction du demandeur tend au payement 
d'une somme de 245 francs, valeur qu'il at- 
tribue à sept moutons écrasés le 6 juin der- 
nier, au moment où il passait avec son trou- 
peau à Tendroit du chemin dit « bas chemin » 
et traversé par le chemin de fer à petite sec- 
tion du Haut et Bas Flénu; 

Attendu que le demandeur soutient que 
TEtat est responsable de l'accident dont s'agit 
et fonde ce soutènement sur le fait que TEtat 
est en faute de n'avoir pas établi une bar- 
rière et un gardien à l'endroit où l'accident 
s'est produit; 

Attendu qu'il est constant au procès que le 
passage à niveau, lieu de l'accident, n'inté- 
resse qu'un chemin d'exploitation et que la 
circulation y est peu active; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que l'état 
de choses actuel existe depuis un grand 
nombre d'années, qu'il a été subi sans pro- 
testation et que le demandeur n'allègue pas 
qu'aucun accident s'y soit jamais produit; 

Attendu qu'il est également constant qu'il 
s'agit au procès d'un chemin de fer où la 
traction s'opère par chevaux; qu'au moment 
de l'accident, le demandeur se tenait au 
milieu de son troupeau alors qu'il traversait 
la voie ferrée, et que les moutons qui se 
trouvaient en tête ont été seuls atteints ; 

Attendu que le maintien d'un passage 
établi dans les conditions du passage à ni- 
veau du chemin dit : « bas chemin » ne peut 
être qualifié de faute ou d'imprudence; 



Attendu que rimpradenoe cause de l'acd- 
dent réside dans le chef du demandeor qui 
s'est engagé sur la voie ferrée avec an trou- 
peau, composé, ainsi qu'il Fa reconnu, de 
près de cent moutons, sans s*assurer si aacon 
train n'approchait; 

Attendu que celte précaution s'imposait an 
demandeur et que ie préjudice dont il se 
plaint ne peut être imputé à la partie défen- 
deresse; 

Attendu que le fait allégué par le deman- 
deur qu'il se serait trouvé sur la deuxième 
voie un wagon qui l'aurait empêché de s'as- 
surer si des wagons arrivaient ou non, ne 
peut effacer la faute par lui commise; 

Attendu que le demandeur n'articule aacon 
autre fait précis de faute à charge de l'Etat; 

Par ces motifs, sans s'arrêter au» faits 
cités par le demandeur, lesquels sont dédarés 
non pertinents ni relevants, déclare le deoian- 
deur non recevable ni fondé en sa demande, 
le condamne aux dépens; 

Sur l'appel en garantie : 

Attendu que la demande originaire n'étant 
pas accueillie, il n'y a pas lieu à la garantie; 

Par ces motifs, déclare l'Etat non rece- 
vable ni fondé en ça demande en garantie, le 
condamne aux dépens de cette action. 

Du 30 décembre 1879. — Justice de paix 
du premier canton de Bruxelles. — SUgcaai 
M. Van Nerom, juge de paix. — Pi, MM. Si- 
gart, Lapierre et H. Sainctelette. 



TERMONDE, 81 décembre 1879. 

DÉTENTION ILLÉGALE ET ARBITRAIRE. 

— Curé. — Enfant. — Eglise paroissiau. 
— Motifs. — Défaut de consentement dd 
PÈRE. — Durée de la détention. 

Un curé qui, sans le consentement du père, 
enferme un enfant, pendant une heure emi- 
ron, dans l'église paroissiale, et dédarep'il 
exerce cet acte de coercition pour déterminer 
l'enfant à fréquenter l'école catholique, u 
rend coupable du délit de détention illég(ded 
arbitraire. 

Cet délit, prévu par Vartide 434 du code pénal, 
existe dès que l'attentat à la liberté indm- 
dueUe se trouve consommé ; la durée de la dé- 
tention est donc indifférente (i). 



(1) Sor les earaetèras de la déteaiion arbitraire, 
voy. Teipoeé des motifs de M. Ha us {Comakentain ti 
eomplément du eod9 pénal Mgt, par Ntkls. t. IIi> 
p. 255, n«* 133 4 135) et le rapport de M. Luiivu, 
(i6id., p. 28», B*« 53 et suiv.). 
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(le ministère public, — C. VERSCHELDEN.) 

JUGEBŒMT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu cpMl est éta- 
bli par les dépositions des témoins, et que, 
d'ailleurs, il est reconnu par le prévenu lui- 
rnême que, le jeudi 20 novembre 4879, à 
huit heures du matin, àTissue de la leçon de 
ratéchisme qu il donne, comme curé de Moer- 
zeke-Castel, aux enfants de cette paroisse, 
il a retenu et enfermé dans Téglise le nommé 
Charles Van Loo, âgé de 10 ans, et qu il ne 
la relâché que lorsque, environ une heure 
après, la sœur de Fenfant, avertie de ce qui 
se passait, est allée, sur Tordre de son père, 
réclamer au presbytère la mise en liberté de 
son jeune frère; 

Attendu que ce fait constitue la détention 
illégale et arbitraire prévue et punie par Far- 
tide 454 du code pénal ; 

Attendu, en effet, que la loi ne détermi- 
nant pas combien de temps la détention doit 
avoir duré pour être punissable, il faut ad- 
mettre que le délit existe dès que Tattentat 
à la liberté individuelle se trouve consommé ; 

Attendu que c'est à tort que le prévenu 
soutient qu'il a agi du consentement du père 
deTenfant, qui l'aurait autorisé à donner une 
correction à son fils ; qu'il est établi en effet, 
par les dépositions des témoins à charge, non 
contestées sur ce point par ceux â décharge, 
que le prévenu n'a point voulu infliger une 
punition au jeune Yan Loo, mais bien, comme 
il a pris soin de le déclarer lui-même à l'en- 
fant au moment du fait, exercer sur celui-ci 
un acte de coercition à l'effet de le déterminer 
à fréquenter l'école catholique de Moerzeke; 

Attendu qu'il existe néanmoins, en faveur 
du prévenu, des circonstances atténuantes 
résultant de ses bons antécédents et du peu de 
durée de la détention ; 

Vu les articles 45i, 85, du code pénal, etc... 

Par ces motifs, le tribunal condamne, etc. (1). 

Du 31 décembre 1879. — Tribunal cor- 
rectionnel de Termonde. — Prés. M. Dewitte, 
juge. — PL W D'hoUander. 



LIÈGE. 28 féTrier 1879. 

BAIL. — Maison. — Inondation dfs caves. 
— Proximité d'une rivière. — Connais- 
sance DES LIEUX. 

Le locataire d'une maison sise dans les environs 
d'une rivière n'est pas recevable à se plaindre 



(I) Il y a appel de ce jugemeot par le coodamné. 
PASIC, 1880. — 3« PARTIE. 



de ce que, pendant les crues, les caves sont 
inondées, s'il est notoirement connu que toutes 
les maisons se trouvant dans une situation 
analogue sont soumises au même inconvé- 
nient (â). 
S'il invoque, à cet égard, une garantie de la part 
de son bailleur, la preuve de cette garantie ne 
pourrait pas résulter de ce que le bailleur Va 
autorisé à établir une forge dans la cave, a 
fait lui-même les démarches nécessaires pour 
obtenir Vautorisation administrative et a fait 
cimenter le sol des caves, du moment qu'U 
s'agit d'un intérêt supérieur 4 150 francs : ce 
serait là admettre unepreuve par présomptions 
contrairement aux articles 1541 et 1355 du 
code civil. 

(nVERSON, — c. LIZIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est de 
notoriété publique que les souterrains des 
bâtiments qui se trouvent dans la situation 
de la maison donnée à bail par le défendeur 
au demandeur sont inondés chaque fois que 
les eaux de la Meuse subissent une crue un 
peu forte ; 

Attendu que le demandeur, spécialement, 
devait d'autant mieux connaitre cette circon- 
stance qu'avant la conclusion du bail verbal 
intervenu entre lui et le défendeur, il habitait 
un endroit rapproché de l'immeuble qui fait 
l'objet de ce bail et placé dans une situation 
analogue ; 

Attendu ainsi que le demandeur, à défaut 
de stipulation de garantie contre les inonda- 
tions, doit être considéré comme ayant accepté 
des inconvénients inhérents aux bâtiments 
qu'il prenait à bail ; 

Attendu que le demandeur prétend, à la 
vérité, que le défendeur a pris l'engagement 
de protéger le sous-sol des bâtiments loués 
contre l'infiltration des eaux de la Meuse, 
mais qu'il ne rapporte pas la preuve d'un 
semblable engagement ; qu'en effet les deux 
circonstances par lui invoquées à cette fin, à 
savoir les démarches faites par le défendeur 
personnellement à l'effet d'obtenir l'autorisa- 
tion d'établir une forge dans le sous-sol de la 
maison occupée par le demandeur et les 
mesures prises pour rendre le pavé imper- 
méable, à siipposer même qu'elles soient dé- 
cisives à cet égard, ne pourraient constituer 
que des présomptions simples dont l'admis- 



es) Voy. TaopLonc, Du louage^ fuh art. 1724, 
n« 198, fl lea autorités quMl cite; Dalloz, Réperl,^ 
vo Louage, n» 197; Paris, 29 janvier 18i9 (Dalloz, 
loe, cit.). 
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sion est prohibée dans l'espèce, aux termes 
des articles i54i et ^355 du code civil (1); 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
contradictoirement et en premier ressort, 
déboutons le demandeur de son action, et le 
condamnons aux dépens. 

Du 28 février 1879. — Justice de paix du 
premier canton de Liège. — Siégeant M. Bon- 
temps, juge de paix. — PL MM. Déguise et 
Tilman. 



TURNHOUT, ai décembre 1879. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — État. — 
Acte de souveraineté. — Domaine pubijc. 
— Fonctionnaire. 

Les articles 1382 et suivants du code dvil ne 
régissent que les relations de la vie civile, et 
les règles qu'Us établissent atteignent VEtat 
dans le seul cas oU celui-ci agit dans V ordre 
de ses intérêts privés, 

La responsabilité civile de VEtat n'est pas engagée 
par les actes quHl pose dans T exercice de la 
souveraineté. 

V administration du domaine public, spéciale- 
ment celle des voies navigables et canaux, 
constitue une charge de la souveraineté. 

En conséquence VEtat, qui nomme les fonction- 
naires chargés de cette administration, n'éta- 
blit pas des préposés dans le sens de Var- 
ticle 1384 du code civil et ne se rend pas 
responsable des fautes que ceux-ci peuvent 
commettre dans Vexercice de leurs fonc- 
tions (2). 

(CH. van HOUDT, — G. l'état BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Entendu les parties en 
leurs moyens et conclusions et le ministère 
public en son avis ; 

Attendu que le demandeur a fait assigner 
TEtat belge partie Roest, à Teffet de se voir 
condamner au payement d'une somme de 
50,000 francs pour réparation du préjudice 
qui lui a été causé par la mort de ses deux 
fils Charles-Louis et Auguste, survenue à 
flerenthals le l""' septefubre 1878 dans la 
soirée ; 

Que le demandeur fonde cette action : 

1^ Sur ce que la mort de ses deux lîls, les 
soutiens de sa vieillesse, noyés dans le canal 
de laCampine à proximité dû pont n<^ 10 dans 



(i) Le dommage était évalaé & 300 francs. 
(2) Voy. ca«s. belge, 28 décembre 1855 (Pasic. 
BEMB, 1856, I^ 46). 



la traverse d'Herentbals, doit être attritméf 
au défaut d'éclairage de ce pont, qu1ls ont 
manqué, trompés par l'obscurité; 

2*^ Sur ce que l'Etat propriétaire du canal 
se trouve en faute, pour avoir négligé Tédai- 
rage le 1^ septembre 1878 et doit répondre 
du fait du pontonnier qui est son prépo»^ 
dans le sens de l'article 1384 du code civil; 

3° Sur une série de faits dont il désire faire 
la preuve par tous moyens de droit et par 
lesquels il prétend établir et la faute de TEtat 
et du pontonnier et le préjudice qu'il a 
éprouvé; 

Attendu que le défendeur, tout en déniant 
les faits articulés par le demandeur, sontieoi 
principalement que, dans Tadministration do 
domaine national, il agit comme pouvoir 
public et que l'on ne peut donc invoquer 
contre lui la faute qui aurait été commise par 
un de ses agents qui n'est pas son préposa 
dans le sens de l'article 1384 du code cini; 

Attendu que ce moyen, s'il est fondé, est de 
nature à faire écarter les conclusions du de- 
mandeur et à faire déclarer les faits articula 
non pertinents et non relevants, qu'il con- 
vient donc de l'examiner tout d'abord ; 

Attendu qu'il y a lieu, afln de mieux pré- 
ciser, de remarquer aussi que le demandeur 
n'allègue pas que l'Etat belge se serait, lors 
de la construction du canal ou postérieure- 
ment, soit expressément, soit taciteroem. 
engagé vis-à-vis d'un riverain ou vis-à-vis 
d'une personne morale dont lui, demandeur, 
serait habile à faire valoir les droits, à éclairer 
les abords du pont n"" 10 à Herenlbals, ou à 
prendre toute autre mesure destinée à faci- 
liter le passage de ce pont, d'où la conclu- 
sion qu'il ne peut s'agir, dans l'espèce, de 
l'inexécution d'une obligation ayant pris nais- 
sance par convention ou par quasi-contrat, 
mais simplement d'une faute, d'un fait dans 
le sens spécial qui est attribué à ce mot dans 
le chapitre II, titre IV, livre 111, du code 
civil ; 

Attendu que lorsque l'article 1384 du code 
civil pose comme principe général que Ton 
est responsable non seulement du dommage 
que l'on cause par son fait, mais encore de 
celui qui est causé par des personnes dont 
on doit répondre et de choses qu'on a sous 
sa garde et qu'ainsi les maîtres et les com- 
mettants répondent du dommage causé par 
leurs domestiques et préposés dans les fonc- 
tions auxquelles ils les ont employés, ce prin- 
cipe ne peut, comme toutes les autres règles 
générales tracées par ledit code, que con- 
cerner la matière traitée par le législateur, les 
relations civiles des citoyens, leur intérêt 
privé, les actes, les faits de la vie civile ; 

Attendu que si l'Etat peut être soumis à ce 
principe, à ces règles iorsqu'if agit comme 
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personne civile, comme être moral, lorsque 
ses actes ont un caractère facultatif et qu'il 
traite sur le pied d'égalité et de liberté comme 
toute autre personne juridique, il ne saurait 
en être ainsi lorsqu'il pose, au nom de la col- 
lectivité lies citoyens, des actes de pouvoir, 
qui constituent sa mission gouvernementale, 
réglementée par les lois politiques de la nation 
et non par le code civil ; que s'il engage sa 
responsabilité en cette matière, c'est dans l'or- 
dre politique, dans le droit public qu'il faut 
chercher la déflnition et les effets de cette 
responsabilité; 

Attendu qu'en administrant les dépen- 
dances du domaine public, les choses dont 
l'usage appartient à tous, qui ne sont pas 
susceptibles de propriété privée (code civil, 
art. 558), l'Etat pose des actes qui par leur 
essence se rattachent au pouvoir, à la souve- 
raineté et échappent par cx)nséquent en gé- 
néral aux règles du droit civil ; 

Attendu qu'il en est donc spécialement 
ainsi lorsqu'il procède au choix et à la nomi- 
nation des agents et des fonctionnaires, 
chargés de l'administration du domaine na- 
tional, et qu'il est par conséquent impossible 
d'assimiler la commission qui est confiée à 
ces agents et fonctionnaires, à un simple 
mandat d'intérêt privé qui ferait de l'Etat un 
commettant et de l'agent. un préposé; 

Attendu que le canal de la Campine con- 
struit par l'Etat, en vertu de la loi du 10 fé- 
vrier 1845, constitue une voie navigable qui 
n'a pas cessé de lui appartenir et qui rentre 
par conséquent dans la catégorie des biens 
qui, affectés à un service public, ne sont pas 
susceptibles de propriété privée, que comme 
tel il fait partie du domaine national (Tiele- 
mans, v« Domaine, chap. H, sect. H) et que le 
pont également construit et entretenu par 
l'Etat en est une dépendance ; 

Attendu qu'ainsi l'Etat en prescrivant les 
mesures qu'il croit propres pour assurer la 
sécurité du passage au pont du canal de la 
Campine en nommant les pontonniers, agit 
en vertu de sa mission gouvernementale et 
qu'il est impossible de considérer le ponton- 
nier du pont n® iO à Hérenthals, comme 
un préposé de TEtat, dans le sens de l'arti- 
cle 1584 du code civil; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Eeckman, substitut du procureur du roi, 
dit que la preuve des faits articulés par le 
demandeur serait frustratoire, le déclare ni 
recevable ni fondé en son action et le con- 
damne aux dépens. 

Du 5i décembre 1879. — Tribunal civil de 
; Turnhout. — Prés. M. Diercxsens, président. 
— PL MM. Busschots et Roest. 



G AND, 19 novembre 1879. 

AVOCAT. — Honoraires. — Contestation. 
Action en payement. — Préliminaire de 
conciliation. — dispense. 

Les contestations relatives aux honoraires des 
avocats sont dispensées du préliminaire de con- 
ciliation. 

Il est dérogé à la règle générale de Varticle 48 
du code de procédure civile par Varticle 45 
du décret dw 14 décembre 1810, qui règle la 
procédure à suivre pour la poursuite en paye- 
ment des honoraires et vacations des avo- 
cats (1). 

(b..., — c. delandsheer.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions ; 

Attendu que les contestations relatives aux 
honoraires des avocats sont dispensées du 
préliminaire de conciliation ; qu'à cet égard, 
il est dérogé à la règle générale par la dis- 
position spéciale de l'article 45 du décret du 
14 décembre 1810, qui règle la procédure à 
suivre pour la poursuite en payement des 
honoraires et vacations des avocats ; 

Attendu qu'il importe de statuer par un 
seul jugement sur les différents chefs de la 
demande et qu'il y a lieu de se conformer 
pour le tout au prescrit de la disposition pré- 
citée ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare la 
demande recevable ; 

Ordonne qu'avant de faire droit sur le fond, 
l'état des honoraires du demandeur dûment 
libellé et contenant la mention de ses devoirs, 
consultations, mémoires et autres écritures et 
déboursés, sera soumis à l'examen et à la taxe 
du conseil de discipline, pour ensuite, s'il y 
a lieu, être statué par le tribunal comme en 
justice il appartiendra ; 

Dépens réservés. 

Du 19 novembre 1879. — Tribunal de 
Gand. — Prés. M. Sautois, président. 



(1) Voy. Dalloz» Rép,^ v» Avocat^ n« 250, où sont 
citées diverses décisions snr la question. 
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GAND^ 81 Janvier 1880. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Tribunal de pre- 
mière INSTANCE. — Taux du ressort. — 
Pluralité de chefs. — Causes diffé- 
rentes. — Compétence du juge de paix. 

Le tribunal de première instance est incompé- 
tent pour conruittre (Tune demande supérieure 
à 300 francs, lorsque cette demande com- 
prend plusieurs chefs provenant de causes 
différentes^ qui, séparément , sont de la com- 
pétence du juge de pais (1). (Loi du 25 mars 
4876, art. 23.) 

(LAROY, — C. MEURIS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions, et M. Van Werveke, 
substitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes ; 

Attendu que Taction du demandeur a pour 
objet le payement d'une somme de 329 fr. 
19 c, pour travaux exécutés et livraisons 
faites pour compte du défendeur pendant 
Tannée 1878; 

Attendu que le demandeur a cumulé deux 
chefs de demande qui proviennent de causes 
différentes, et qui séparément sont de la 
compétence du juge de paix, savoir : 1® le 
prix de travaux exécutés à la maison du dé- 
fendeur et d'après ses ordres ; 2° le prix de 
travaux exécutés à la maison contigué appar- 
tenant à un tiers et dont le demandeur réclame 
le payement comme conséquence de la res- 
ponsabilité du défendeur; 

Par ces motifs, vu Farticle 23 de la loi du 
25 mars 1876, se déclare incompétent, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 21 janvier 1880. — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Sautois, président. 



BRUGES, 7 noTembre 1879. 

VICES RÉDHÏBITOIRES. — Cheval. — 
Vente. — Expertise faite en pays étran- 
ger. — Effet en Belgique. 

Un tribunal belge n'est pas lié par une expertise 
faite en pays étranger à la requête de V acheteur 
d'un cheval atteint d*un vice rédhibiloire. 

Il peut ordonner une seconde expertise, alors 
surtout que la premiètx parait insufflsante (2). 



(1) A rapprocher du jogemeot do tribuoal de 
Courlrai do 5 juillet 1879 (ci-dessus, p. U) et de la 
noie qui raccompagoe. 



(LOWENTHAL, — C. HANSSENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu Texploit dassigna- 
tion en date du 9 novembre 1»79; 

Vu la loi du 28 janvier 1850 el rarrêië 
royal du 18 février 1862 ; 

Vu les articles 522 et 325 du code de pro- 
cédure civile; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Attendu que Taction tend à voir déclarer 
résiliée la vente d'un cheval, jument baie 
brune, âgée de sept ans, opérée le 24 sep- 
tembre dernier, au prix de 900 francs, ledii 
cheval atteint du vice rédhibitoire conou 
sous le nom d'immobilité, et eh conséquence 
voir condamner le défendeur à restituer ledit 
prix, et à payer au demandeur à titre de dom- 
mages-intérêts la somme de 700 francs ; 

Attendu que le demandeur base son action 
sur un procès-verbal d'expertise dressé par 
le sieur H. Schmitz, vétérinaire assermentf' 
de première classe à Lennich (Prusse rhénane), 
lequel procès-verbal est régulier en la forme, 
et a été précédé de toutes les formalités or- 
données par la loi qui régit ledit pays en ces 
matières: 

Attendu que le défendeur dénie formelle- 
ment que le cheval vendu par lui le 24 sep- 
tembre dernier à Bruges soit atteint du vice 
rédhibitoire d'immobilité, ou de tout autre, 
et' vu rinsutlisance du rapport de l'expert 
Schmitz, conclut à une nouvelle expertise, et à 
ce que le tribunal ordonne que le cheval dont 
s'agit soit ramené à Bruges à ses frais, ei y 
soit placé en fourrière; 

Attendu que la seule question à examiner 
en présence de la régularité du rapport en la 
forme, laquelle n'est pas contestée, est celle 
de savoir s'il y a lieu de faire droit auxdites 
conclusions du défendeur ; 

Attendu qu'il est certain qu'aux termes de 
la loi du 28 janvier 1850, l'expertise ordonnée 
pour constater le vice rédhibitoire ne doit pas 
être contradictoire, et que même le vendeur 
de l'animal ne doit pas y être appelé ; qu'elle 
ne constitue donc ici qu'une mesure conser- 
vatoire en vue d'une action qui doit être in- 
tentée dans le délai déterminé par la loi ; 

Attendu qu'une expertise faite dans de pa- 
reilles conditions ne doit pas lier nécessaire- 
ment les parties ni le tribunal, alors surtoot 
qu'elle ne présente pas des éléments suffisante 
pour former l'opinion du juge et asseoir un 



(2j A rapprocher de deux arréis de la courdt 
BruxeHea des 39 féTrier 1864 et 19 février M 
(Pasic. bel», 1865, II, 196, et 1869, II. 231). 



TRIBUNAUX. 



2i3 



jagement en connaissance de cause (code de 
procéd. civ., art. 523); 

Attendu, à cet égard, que le rapport de 
Texpert Scbmitz est incomplet, en ce que 
d'un côté, il constate certains faits qui peu- 
vent être le résultat de Timmobilité, et d'un 
antre côté, certains symptômes qui, au dire 
des hommes de Tart, sont exclusifs de ce vice; 

Attendu que cela est d'autant plus vrai que, 
dans la pratique, les conclusions d'un rap- 
port peuvent se ressentir de l'influence de rela- 
tions de clientèle qui existent souvent entre 
l'expert et le demandeur en expertise, alors 
que, comme dans l'espèce, elle n'est pas con- 
tradictoire (Dalioz, n« 260, V» Vices rédhiM-^ 
toires); que dès lors la non-présence du ven- 
deur à l'expertise, et Tinsuifisance du rapport 
sur les caractères de l'immobilité sont des 
motifs décisifs pour faire droit aux conclu- 
sions du défendeur ; 

Pour ces motifs, avant de faire droit, ordonne 
que le cheval en question sera ramené k Bru- 
ges, aux frais du défendeur, lequel consi- 
gnera, à cette fin, au greffe du tribunal de 
commerce la somme de i50 francs, sauf 
décompte, ladite expédition devant se faire 
dans les quatre jours de la signification du 
présent jugement, dit que ledit cheval sera 
placé en fourrière, dans l'étable du sieur Van- 
hecke à Bruges, les frais de fourrière réservés, 
ordonne que ledit cheval sera de nouveau vu, 
examiné, et son éiat constaté par experts, 
parties présentes ou dûment appelées, nomme 
à cette fin MM. ..., désignés d'office, à moins 
que les parties n'en conviennent d'autres dans 
les deux jours du prononcé du présent Juge- 
ment, lesquels experts, après avoir préalable- 
ment prêté serment entre les mains de M. le 
juge X... commis à cet effet, dresseront un 
rapport détaillé et circonstancié de leurs opé- 
rations, lequel rapport sera déposé au greffe 
de ce tribunal, pour après, par les parties, 
être conclu comme de conseil , et par le tri- 
bunal statué comme il appartiendra ; réserve 
toutes les autres conclusions des parties et 
les dépens, et déclare le présent jugement 
exécutoire par provision nonobstant appel et 
sans caution. 



(I) Voy.. «qr l'iDdlvinibnité de l'aveo jadidaire, 
Dalloz. Code eiv. annoté, «nr Tari. 4556 ; LâROMBiÂRB. 
Obligations, sor l'art. 4356, dm 45 et suiv.; Trib. 
d'Anvera, 42 avnl 4878 (Pasic, 4880. III, n). 

(9) Voy., fior la preuve du dépôi en général, D. R., 
yo Abui de eonfianeey n<»* 484, 486 et suiv.; Locr^, 
V, i ; Laorbrt. Princ. de droit ctmT, t. XIX, p. 56i 
et saiY., t. XXVII, p. lOi et >ui?.; Troploro, Dépôt, 
aar lea articles 1923 et 492i; assiaea du Brabant, 
10 mars 1874 (Pasic, p. 270); sur le enraetère de 
riropossibilllé morale qui peut dispenser de la pro- 



Du 7 novembre 4879. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés, M. Vandamme- 
Mamet, président. — PL MM. De Monie et 
R. Vanderhofstadt. 



BRUXELLES, 16 mars 1880. 

DISPOSITIONS ENTRE-VIFS ET TESTA- 
MENTAIRES. — Testament olographe. — 
Dépôt. — Preuve. — Aveu judiciaire. — 

iNDIVISroiLlTÉ. 

Laveu judiciaire du dépôt d'un testament olo- 
graphe ne saurait être divisé pour y trouver 
un commencement de preuve par écrit rendant 
vraisemblable la remise d'un autre testament 
olographe entre les mains de celui qui a fait 
Vaveu (4). 

Mais la preuve du dépôt d'un testament ologra- 
phe peut se faire par tous moyens de droit, 
même par témoins (2). 

Toutefois, celui qui revendique contre l'héritier 
les avantages d'une disposition prétenduement 
faite en sa faveur par le de cujus dans un 
testament qu'il accuse le défendeur d'avoir 
détruit ou celé, ne peut être admis à la preuve 
testimoniale qu'à la condition que les faits 
articulés par lui en tme détablir l'existence 
et le contenu du testament ne renferment pas 
d'invraisemblance et soient tellement graves, 
précis et concordants que, s'ils étaient prou- 
vés, ils donneraient la conviction complète 
que le défunt a fait et n'a pas révoqué un 
testament olographe renfermant la disposition 
dont il réclame les bénéfices (5). 

(baron de COELS, — C. LES HÉRITIERS DE RO- 
GER, VICOMTE HELMAN DE GRIMBERGHE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur soutient que feu Eugène Helman de 
Grimberghe avait, au mois de juillet 1877, 
confié à son neveu Roger vicomte Helman de 
Grimberghe un pli cacheté renfermant un 
testament olographe, en date du 25 mars 4876, 



doctioa d'une preuve littérale, Laurert. ifnd.» t. XIX, 
p. 596 et suiT.; Lakohbièrb, Obligation», sur Par- 
tiele 1348 du eode civil, n»* i et 5; Gand, 9 mars 
1838, Juriep. du xix« eièele, % 86. 

(3) Voy., sur la preuve de Texistence <>tdu contenu 
d'un testament détruit on perdu, D. R., ▼« Di»p., 
n«* 3518 et suiv.; Poitiers, 16 joHI. f879, D. P., 267; 
Laurbrt, ibid., t. XIH, p. 409 et suiv.- Gand, 98 avril 
1866, Belg.jud., p. 593; Trib. de Bruxelles, 9 janv. 
1870, Eliat contre Eliat, non pub. 
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dans lequel il avait légué à de Goels toutes ses 
Parts de réserve de la Société Générale ; que 
Fauteur des défendeurs actuels, dépositaire 
intidèle, a détruit ou recelé ce testament et 
qu'en conséquence, ceux-ci doivent être con- 
damnés à lui payer, à titre de dommages-in- 
térêts, la valeur desdites Parts de réserve ; 

Attendu qu'il est avéré et reconnu qu'Eu- 
gène de Grimberghe avait fait, le 23 mars 

1876, un testament olographe qu'il déposa, 
le 29 novembre suivant, entre les mains du 
comte de Marnix ; que celui-ci, sur sa demande, 
le lui rapporta quelque temps après; que 
postérieurement, Eugène de Grimberghe con- 
fia de nouveau au comte de Marnix une enve- 
loppe fermée au moyen de cachets et conte- 
nant un testament olographe ; 

Attendu que, de Coels prétend qu'en juillet 

1877, le comte de Marnix lui ayant restitué 
cette enveloppe, Eugène de Grimberghe en fit 
le dépôt entre les mains de son neveu Roger 
et qu'elle renfermait le testament du 25 mars, 
dans lequel le de cujus lui léguait ses Parts de 
réserve de la Société Générale; 

Attendu qu'à cette dernière affirmation, 
Roger de Grimberghe opposa un démenti for- 
mel, mais que, dans ses conclusions signifiées, 
le 18 novembre 1879, il déclara avoir reçu 
de son oncle un pli cacheté renfermant uni- 
quement lun des trois exemplaires identiques 
du testament fait par celui-ci, le 1" décem- 
bre 1876, lequel, ayant été présenté à M. le 
président de ce tribunal par le notaire de 
Ruydts, résidant alors à \ilvorde, le 4 août 
1877, fut, en vertu d'une ordonnance de ce 
magistrat, déposé au rang des minutes dudit 
officier ministériel, suivant acte dressé par 
celui-ci, le 8 du même mois, enregistré ; 

Attendu que ce testament institue Roger de 
Grimberghe légataire universel et ne confère 
à de Coels aucune espèce de libéralité ; 

Attendu que le demandeur ne produit ni 
preuve, ni commencement de preuve par écrit 
du dépôt prétenduement fait entre les mains 
de Roger de Grimberghe d'un pli cacheté ren- 
fermant le testament du 25 mars; 

Attendu que c'est vainement que, s'empa- 
rant d'une partie de la déclaration de Roger 
de Grimberghe, tout en rejetant l'autre, il 
prétend y puiser la preuve de la remise à 
celui-ci d'un pli cacheté renfermant un testa- 
ment et un commencement de preuve par écrit 
de la remise entre ses mains d'un pli cacheté 
contenant le testament du 25 mars ; 

Attendu, qu'en effet, l'aveu judiciaire est 
indivisible ; qu'à la vérité, il est permis de 
diviser une formule contenant la déclaration 
de plusieurs faits, sans relation intime entre 
eux, c'est-à-dire plusieurs aveux, mais qu'il 
est impossible de séparer la déclaration de 
l'existence d'un dépôt de celle de l'objet du 



dépôt et que l'aveu fait par Roger de Grim- 
berghe d'avoir reçu en dépôt un pli cacbeté 
renfermant le testament du 1*''^ décembre ne 
porte que sur un seul fait, passé dans une 
circonstance unique ; 

Attendu que l'aveu du dépôt du testament 
du l""' décembre est sans relation avec le dé- 
pôt prétendu du testament du 25 mars et que 
loin de rendre celui-ci vraisemblable, il en 
constitue, a(u contraire, la dénégation for- 
melle ; 

Attendu que cependant de Coels demande 
à pouvoir établir par témoins les faits ar- 
ticulés par lui dans ses conclusions respec- 
tivement signifiées les 28 octobre 1879 et 
2 janvier 1880, dont il prétend indaire la 
preuve de la remise entre les mains de Roger 
de Grimberghe de l'acte du 25 mars 1876, 
contenant la disposition dont il réclame le 
bénéfice; 

Attendu que, si le dépôt dénié avait réelle- 
ment été fait, de Coels y serait resté complè- 
tement étranger ; que, si Roger de Grimberghe 
en avait donné un récépissé, celui-ci seraiiresté 
parmi les papiers du testateur, dont, au décès 
d'Eugène de Grimberghe, le prétendu dépo- 
sitaire lui-même a pris possession; que de 
Coels se serait donc trouvé dans l'impossibi- 
lité matérielle de se procurer une preuve lit- 
térale ; 

Attendu qu'il y avait, d'ailleurs, dans les 
circonstances de la cause, une impossibilité 
morale à ce qu'Eugène de Grimberghe lai- 
même obéit aux prescriptions des art. \Ui 
et 1925 du code civil, et que l'esprit de nos 
lois sur les testaments repousse l'applicabilité 
de ces dispositions au dépôt d'un testament 
olographe; 

Attendu que, pour y obtempérer d'une ma- 
nière complètement efficace, le testateur de- 
vrait retirer autant de récépissés qu'il y a de 
personnes avantagées dans le testament et en 
remettre un à chacune de celles-ci ; 

Attendu que l'un des principaux motifs qui 
ont déterminé le législateur à permettre de 
tester en la forme olographe, c'est incontes- 
tablement que celle-ci présente l'avantage 
d'assurer la liberté absolue du disposant, en 
lui donnant le moyen de cacher à tous, sauf 
peut-être à un seul confident, non seulement 
le contenu de son testament, .mais même 
l'existence de celui-ci et d'éviter ainsi les ob- 
sessions, la mauvaise humeur ou la colère des 
parents qu'il dépouille ou qui se croient dé- 
pouillés ; que le testament mystique, à la vé- 
rité, lui garantit le secret de ses dispositions, 
mais que la confection de l'acte de suscription, 
dressé par un notaire en présence de six té- 
moins, est de nature à ébruiter l'existence 
d'un acte que l'on supposera avoir modifié la 
délation de la succession, telle qu'elle est ré- 
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glée par la loi et à attirer au testateur les im- 
portunîtés de ses héritiers légitimes (i) ; 

Attendu que le secret du testament ologra- 
phe n'existerait plus si son auteur devait 
retirer et remettre aux légataires des récé- 
pissés avertissant ceux-ci que des dispositions 
en leur faveur s'y trouvent contenues; 

Attendu que la prudence ne permet généra- 
lement pas à un testateur de laisser chez lui 
son testament olographe, car il doit craindre 
que lorsqull viendra à décéder et ne sera plus 
là pour le garder, il ne soit détruit par une 
personne dont il lèse les intérêts ; que le dé- 
pôt de semblable acte entre les mains d'une 
personne de confiance est le mode normal et 
même unique d'en garantir la conservation ; 

Attendu que, dans notre société, il est sans 
exemple qu'une personne ait demandé un 
récépissé du dépôt de son testament ologra- 
phe ; que, surtout dans la classe sociale à la- 
quelle appartenait Roger de Grimberghe, 
semblable exigence paraîtrait insolite et bles- 
sante à un proche parent plus encore qu'à 
tout autre, et exposerait le testateur à se voir 
refuser le service si important qu'il sollicite ; 

Mais, attendu que si, en principe, le de- 
mandeur pourrait être admis à faire par té- 
moins la preuve du dépôt dont il affirme 
r existence, il est certain que cette preuve doit 
être soumise à des conditions rigoureuses; 
que là jurisprudence se montre avec raison 
difficile pour celui qui veut établir par une 
enquête l'existence et le contenu d'un acte qui 
doit toujours, à peine de nullité, être rédigé 
par écrit et que le législateur entoure de for- 
mes sollennelles aUn de s'assurer que ses 
dispositions sont l'expression véritable et 
exacte de la volonté de son auteur ; 

Attendu que, dès qu'il s'agit d'un intérêt 
supérieur à i50 francs, la loi se méfie des 
témoignages et craint la subornation des té- 
moins ; que cette suspicion légale atteint son 
plus haut degré d'intensité lorsqu'il s'agit de 
prouver, comme dans l'espèce actuelle, qu'une 
personne défunte a légué au demandeur des 
titres au porteur d'une valeur globale de 
700,000 francs et a distribué entre divers 
autres légataires le restant d'un portefeuille 
d'une importance de deux millions ; 

Attendu que- la jurisprudence exige que les 
faits cotés en vue d'établir l'existence de dis- 
positions testamentaires ne renferment pas 
d'invraisemblance et soient tellement graves, 
précis et concordants que, s'ils étaient prou- 
vés, ils donneraient la conviction complète 
que le défunt a fait et n'a pas révoqué un tes- 
tament renfermant la disposition dont on ré- 
clame le bénéfice; 



(1) Voy. Troplorc, Donat. et tettam., o«> U63. 



Attendu que rarticnlation de faits du 
demandeur présente les invraisemblances 
principales suivantes : 

i® Le testateur avait deux neveux portant 
son nom, Roger et Ulric de Grimberghe, dont 
le premier honorait sa maison par la haute 
position qu'il avait su conquérir dans la diplo- 
matie, et il aurait laissé des titres au porteur 
valant ensemble 700,000 francs à un étranger; 
à la vérité, de Coels avait épousé, le 2 décem- 
bre 1864, la comtesse Marie Batowska, cou- 
sine au septième degré d'Eugène de Grimber- 
ghe, mais cette union avait été malheureuse : 
le mari avait formé contre sa femme une 
demande en divorce basée sur des faits enta- 
chant l'honneur de celle-ci ; il résulte de la cor- 
respondance produite par de Coels que celui- 
ci, en 1876, au commencement de ce mois de 
novembre à la fin duquel Eugène de Grim- 
berghe remit au comle de Marnix son testa- 
ment du 23 mars précédent, annonçait à 
Roger de Grimberghe qu'il était sur le point 
d'obtenir une solution satisfaisante de son 
procès ; le divorce fut effectivement prononcé 
le i8 juillet 1877 par l'officier d'état civil de 
Coblence, environ quinze jours avant la mort 
d'Eugène de Grimberghe ; en admettant que 
celui-ci (( n'eût pas mal pris la chose », comme 
de Coels le disait à Roger, toujours est-il que 
le souvenir de l'union du- premier avec son 
arrière-cousine ne pouvait lui être agréable et 
n'était pas de nature à attirer au demandeur 
la bienveillance particulière du de cujus; de 
Coels prétend avoir été l'ami intime d'Eugène 
de Grimberghe, mais les débats ont fait la 
lumière sur les relations qui ont existé entre 
eux : le mot amitié les caractériserait d'une 
manière inexacte; de Coels chassait sur les 
terres d'Eugène, dînait souvent chez lui et lui 
tenait compagnie, mais il ne lui a rendu au- 
cun service, et leur familiarité ne saurait ni 
justifier, ni même expliquer un legs aussi 
considérable ; 

â° Le demandeur articule qu'Eugène de 
Grimberghe aurait, le â5 mars 1876, fait un 
testament qui distribuait tout son portefeuille 
à de Coels et à d'autres personnes ; le 29 no- 
vembre, il l'aurait confié au comte de Marnix; 
il l'aurait redemandé à celui-ci le 5 ou le 
6 décembre « pour y ajouter quelque chose »; 
l'ayant reçu, il l'aurait retiré de ses deux en- 
veloppes, l'aurait complété, remis avec une 
certaine difficulté dans une autre enveloppe 
prise dans le tiroir de son bureau, cacheté 
celle-ci, écrit et signé une suscription; puis 
convoqué le comte de Marnix pour lui remet- 
tre une seconde fois ce testament ; mais il est 
difficile d'admettre que cet homme valétudi- 
naire, pour qui écrire était une fatigue, se 
soit donné toutes ces peines, alors qu'il avait 
par devers lui les trois exemplaires de son 
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testament du 1^' décembre et qu'il était si 
simple et si facile d'ajouter à ces trois exem- 
plaires ou à Tun deux seulement ce « quel- 
que chose » que de Coels prétend avoir été 
ajouté par lui au testament du 25 mars ; 

3° De Coels accuse Roger vicomte de Grim- 
berghe, ministre plénipotentiaire de S. M. le 
roi des Belges, d'avoir détruit un testament 
conférant au premier un avantage de 700,000 
francs ; 

Or, Roger a hérité six millions de son oncle 
et est décédé lui-même, environ deux ans 
après lui, en laissant une fortune évaluée à 
vingt millions ; à la mort d'Eugène, il appro- 
chait de la cinquantaine, âge où les convoi- 
tises ne sont plus généralement fort vives, et 
il avait atteint un degré d'opulence qui lui 
permettait de satisfaire tous ses désirs, qui 
était même tel, que Roger se distinguait de 
rimmense majorité de ses semblables, moins 
par l'étendue de ce qu'il pouvait affecter à son 
usage que par l'étendue de ce qu'il était forcé 
de laisser, dans l'impuissance ou il était d'en 
jouir; le demandeur, qui dit avoir été fort lié 
avec lui et le connaissait bien, n'allègue pas 
que, dans sa vie déjà longue, il eût commis le 
moindre acte contraire à la probité ou qui 
décelât chez lui la passion de l'avarice ; plu- 
sieurs faits acquis au procès attestent, au 
contraire, sa délicatesse et son désintéresse- 
ment : a. sa correspondance avec de Coels 
nous le montre au commencement de l'année 
1877, regrettant que la brouille de son oncle 
avec son frère Ulric continuât, puis se réjouis- 
sant de les savoir réconciliés ; vers le milieu 
du mois de mars, il y exprime la profonde 
douleur que lui cause la mort de son frère 
unique : il ne tenait donc pas beaucoup à 
recueillir seul les six millions de son oncle ; 

b. Roger de Grimberghe fut publiquement 
loué, dans une séance du parlement belge, 
d'avoir compris dans la déclaration de la suc- 
cession de son oncle toutes les valeurs mobi- 
lières de celui-ci ; les biens de cette espèce 
sont assez généralement celés au fisc, en tout 
ou en grande partie ; si Roger avait suivi la 
pratique commune, il se serait épargné le 
payement de droits fort considérables, sans 
même courir le risque de déchoir dans Tes- 
time de ceux qui, par hasard, l'auraient ap- 
pris ; il est donc peu croyable que, manquant 
aux traditions d'honneur de la société dans 
laquelle sa naissance et ses fonctions l'avaient 
fait vivre, et montrant une cupidité dont on ne 
trouve aucune autre trace dans toute sa con- 
duite, il se soit décidé à commettre une action 
honteuse, un délit, et résigné à devoir se mé- 
priser soi-même, pour accroître une fortune 
déjà fort considérable d'une quotité peu im- 
portante qui ne pouvait lui procurer aucune 
joie nouvelle, en frustrant injustement une 



personne aux bons offices de laquelle il se 
croyait en partie redevable de la succession 
de son oncle; 

i^ H est reconnu qu'Eugène de Grimbergbe 
était un homme prudent, apportant beaucoup 
de soins à la confection et à la conservadoo 
de ses testaments ; or, d'après l'articulatioD, 
il aurait remis au comte de Marnix, peu après 
la mi-décembre 1876, son testament du 
25 mars précédent, et il n'aurait pas pris la 
même précaution pour son testament du 
1*^' décembre, acte bien plus important, où 
Roger est institué légataire universel et Ulric 
déshérité ; 

5^ Il aurait plus tard confié à son béritier 
lui-même le testament du 25 mars qui lui en- 
levait le tiers de sa succession ; 

6° La teneur du testament du 1^ décembre 
est incompatible avec l'existence simultanée 
du testament que de Coels prétend avoir existé; 
ce testament est fait en trois exemplaires; 
l'enveloppe de l'un de ceux-ci a une suscrip- 
tion écrite et signée par le testateur et portant 
que le papier y renfermé est son testament 
qui contient ses deniières volontés, énoncia- 
tion qui ne se retrouve pas sur Tenveloppe 
ayant contenu le testament du 25 mars: le 
testament lui-même commence ainsi : « Je 
soussigné. . . ai fait mon testament ainsi qu'il 
suit : je recommande mon âme à Dieu... »: le 
testateur règle ensuite soigneusement ses fu- 
nérailles, ordonne la célébration de quatre 
services funèbres : toutes ces circonstances et 
l'absence de relation d'un autre testament ii>- 
diquent qu'en faisant ce testament du i" dé- 
cembre, Eugène de Grimberghe était préoc- 
cupé des idées les plus sérieuses; que ce 
testament était son testament capital, complet, 
définitif et destiné à remplacer celui ou ceux 
qu il aurait faits auparavant; l'institution d'hé- 
ritier y est conçue dans les termes suivants : 
« je lègue toute ma fortune mobilière et immo- 
bilière, tant en biens-fonds qu*acUoii8, si j'en 
laisse, à mon neveu Roger... l'instituant par 
la présente mon légataire universel... »; c^ 
termes énergiques et aussi généraux que poi^- 
sible démontrent la volonté du testateur de 
laisser tous ses biens sans exception à Roger 
de Grimberghe ; ils restent exacts en présence 
du legs insignifiant d'une vierge en ivoire fait 
dans le même acte â la dame de Seissacet de 
l'attribution d'une rente viagère au valet de 
chambre Monfils, laquelle ne constitue pas en 
réalité un legs à solder au moyen de valeurs 
appartenant à la succession, mais une charge 
ou obligation personnelle imposée à l'héritier, 
mais si Eugène de Grimberghe avait entendu 
donner tout son portefeuille à ses amis, il 
n'aurait pu dire : « je lègue à mon neveu Ro- 
ger toute ma fortune mobilière »; il n'aurait 
pu dire qu'il lui léguait toutes ses actions, 
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alors qu*il aurait assuré au demandeur toutes 
ses Parts de réserve dfy la Société Générale, 
lesquelles sont des actions; il est impossible 
de trouver dans les mots si fen laisse une al- 
lusion quelconque à une disposition par la- 
quelle le testateur aurait légué ses actions k 
d'autres personnes que son héritier : ces 
mots, dans le langage usuel comme dans le 
langage juridique, ont un sens clair, précis et 
unique ; ils signifient « si j'en possède encore 
à mon décès, si je n'en dispose pas par actes 
entre-vifs »; en présence des énonciations du 
testament du l'^' décembre, il faut donc ad- 
mettre qu'Eugène de Grimberghe n*a rede- 
mandé son testament du 25 mars au comte 
de Marnix que pour le détruire ou le révo- 
quer (i); 

Attendu que non seulement l'articulation 
du demandeur offre plusieurs invraisem- 
blances, mais qu'elle est insuffisante et qu'en 
supposant que ses témoins viennent affirmer 
les faits qu'il allègue tels qu'ils s'y trouvent 
énoncées, il n'en résulterait pas la preuve qu'il 
don faire pour réussir dans son action ; 

Attendu qu'en effet : 1° il articule que le 
comte de Marnix ayant, vers le milieu du mois 
dp décembre 1876, rapporté à Eugène de 
Grimberghe son testament du 23 mars, celui- 
ci, après l'avoir complété, le remit dans une 
enveloppe qu'il prit dans le tiroir de son bu- 
reau, puis plaça cette enveloppe dans le tiroir 
de sa table.de nuit; que trois ou quatre jours 
après, il prit le testament dans ce même tiroir 
pour le confier de nouveau au comte de Mar- 
nix; mais de Coels n'affirme pas que la remise 
en ait été faite en présence de témoins et n'in- 
dique pas comment les personnes qui vien- 
draient déposer des faits ci-dessus pourraient 
savoir si l'enveloppe reçue par le comte de 
Marnix contenait le testament du 25 mars et 
non celui du 1" décembre qu'Eugène de 
Grimberghe avait également chez lui et qui 
devait le préoccuper davantage ; elles n'ont 
pu, pendant plusieurs jours, suivre constam- 
ment des yeux le testament du 25 mars ; le 
testateur a pu, à leur insu, ôter du tiroir de 
la table de nuit l'enveloppe renfermant ce 
testament et l'y remplacer par le testament du 
1" décembre, contenu dans une enveloppe 
pareille ; les faits cotés par de Coels ne sont 
donc pas assez précis pour pouvoir être com- 
battus par la preuve contraire, ni pour qu'on 
puisse en induire avec certitude que c'est bien 
le testament du 25 mars qui, peu après la 
mi-décembre, fut remis au comte de Marnix; 
en vain, des témoins d'une sincérité non sus- 



M) Voy. sur la r<^voeation tacite des dispositions 
trsiamenUiires, D. R.. ▼• Di»p., ii«>ii95et suIt.; 
BruxeUes, 16 février 1852, Pasic, p. 186, nous offre 



pecte viendraient-ils l'affirmer : on ne saurait 
croire qu'ils puissent parler en parfaire con- 
naissance de cause ; 

2<^ Le fait 15 présente la même insuffi- 
sance et la même absence de précision en ce 
qui concerne l'identité du testament remis par 
Eugène à Roger en juillet 1877 ; comment les 
deux personnes qui auraient assisté à cette 
remise pourraient-elles savoir que le testa- 
ment que le premier tira du tiroir de sa table 
de nuit était celui du 25 mars et non celui du 
1" décembre ? Il serait prouvé que le testa- 
ment reçu par Roger était celui qu'avait rap- 
porté le comte de Marnix, si de Coels pouvait 
diviser l'aveu du premier, mais cela lui est 
interdit ; 

5*" Pour établir le contenu du testament 
prétenduement détruit par Roger de Grimber- 
ghe, de Coels n'articule pas que telle et telle 
personne ont vu et lu le testament, mais seu- 
lement que le testateur aurait dit à plusieurs 
reprises et^à diverses personnes avoir fait en 
faveur du demandeur la disposition dont il 
réclame les avantages ; mais de ce qu'Eugène 
de Grimberghe l'eût dit, il ne résulterait pas 
qu'il l'eût fait, car il est arrivé maintes fois 
qu'une personne dise faussement avoir fait tel 
ou tel legs, afin de se débarrasser ainsi d'ob- 
sessions et d'importunités ; à la vérité, il est 
aussi articulé que Roger de Grimberghe aurait 
avoué à certain agent de la police secrète qu'il 
avait lacéré un testament fait par son oncle et 
renfermant la prédite disposition ; mais il faut 
remarquer que cet homme, qu'unissaient à 
Roger de Grimberghe certains liens particu- 
liers, avait d'abord été soudoyé par celui-ci 
pour espionner de Coels et combattre les en- 
treprises de ce dernier; si, dans ces circon- 
stances, il venait attester en justice la réalité 
dudit propos, afin d'établir la légitimité de 
prétentions dont il s'était auparavant montré 
l'adversaire, pareil témoignage, venant se 
heurter au faisceau d'invraisemblances re- 
cueilli plus haut, ne saurait entraîner la con- 
viction d'aucun magistrat ; 

Par ces motifs, ouï M. de Prelle de la 
Nieppe, substitut du procureur du roi, en 
ses conclusions conformes, rejetant l'ofFre de 
preuve faite par le demandeur, déclare son 
action non fondée, le déboute de ses fins et 
conclusions et le condamne aux dépens. 

Du 16 mars 1880. — Tribunal de.Bruxelles. 
— Prés. M. le chev. de Selliers de Moranville, 
juge. — PL MM. Paul Janson et De Becker, 
Albert Picard et Dequesne. 



un exemple de la réToeation tacite d*un legs parti- 
culier par un legs universel postérieur. 
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BRUXELLES. 28 avril 1880. 

FONDATIONS DE MESSES.— Exonération 

DES SERVICES RELIGIEUX. — RENTE HYPO- 
THÈQUE. — Tiers détenteur du bien hypo- 
théqué. 

Le tiers détenteur (Tun tnen hypothéqtté pour 
sûreté du service d'une rente instituée pour 
rémunérer ta célébration de messes n'a pas 

* qualité pour contester ta débition de la rente 
en se fondant sur ce que les services religieux 
ne seraient pas exonérés, 

(fabrique de l'église des SAINTS-MICHEL ET 
GUDUI^, — C. ROBYNS et CONSORTS.) 

JUGE&IENT. 

LE TRIBUNAL ; — Revu en expédition le 
jugement de défaut-jonction rendu par cette 
chambre le 50 décembre 1879; 

Attendu que, sur assignation nouvelle en 
date du i5 janvier 4880, les défendeurs 
Edouard Robyns et Gustave Robyns ont con- 
stitué avoué ; 

Attendu que, par testament, en date du 
23 novembre 1699, Rutgert-Théodore Van 
Heymbeke-Reyne a légué une somme de 
4,000 florins donnant une rente annuelle de 
200 florins ou 562 fr. 81 c, payable par se- 
mestre pour la fondation à perpétuité en 
réglise des Saints-Michel et Gudule d'une 
messe quotidienne à célébrer à la chapelle 
Saint-Sauveur en cette église ; 

Que par codicille, en date du 29 avril 1710, 
sa veuve Marie Reyne a légué une rente an- 
nuelle de 500 florins ou 544 fr. 22 c, payable 
également par semestre pour la fondation à 
perpétuité en la même église et chapelle d'une 
seconde messe quotidienne, et une autre rente 
annuelle de 50 florins ou 5i fr. 42 c. pour 
couvrir les frais de la célébration des messes 
(vin, hosties, cierges, usage des ornements, 
lavage du linge et entrelien de tous les autres 
objets indispensables à ladite chapelle Saint- 
Sauveur) ; 

Attendu que deux immeubles situés à 
Bruxelles ont été hypothécairement affectés 
à la sûreté du service de ces rentes ; 

Que, par acte authentique passé le 7 sep- 
tembre 1849 en l'étude du notaire Schoeters, 
de résidence à Rruxelles, le sieur Martin Ro- 
byns, en sa qualité de tiers détenteur desdits 
immeubles, s'est, par titre nouvel, obligé à 
servir les arrérages desdites rentes de la ma- 
nière prescrite par les titres constitutifs ; 

Attendu que les défendeurs n'ont pas dé- 
féré à la sommation leur adressée par exploit 
de l'huissier De Gobert, en date du 4 septem- 
tembre 1879, d'avoir, en la même qualité de 
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tiers détenteurs, à fournir un titre nouvel de 
ces rentes ; 

Qu'en conséquence, la demanderesse les a 
fait assigner en justice pour voir dire que, 
faute par les assignés d'avoir passé ce titre 
nouvel réclamé, le jugement à intenrenir en 
tiendra lieu, et pour s'entendre condamner à 
payer entre les mains de la demanderesse les 
rentes dont s'agit ; 

Que les conclusions prises par la deman- 
deresse tendent au payement i^ des trois 
échéances semestrielles des 1" février, l**aoûi 
1879 et du l""' février 1880 de la rente an- 
nuelle de 544 fr. 22 c, soit d'une somme to- 
tale de 816 fr. 55 c; 2" des trois échéances 
semestrielles des 1*^ février, 1*^ août 1879 
et l®*" février 1880 dé la rente annuelle de 
562 fr. 81 c, soit d'une somme totale de 
544 fr. 21 c. ; 5'' de l'échéance du 5 mai 1879 
de la rente de 54 fr. 42 c. ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
n'être plus tenus au payement desdites rentes, 
d'une part à raison de ce que la chapelle 
Saint-Sauveur a cessé d'exister, d'autre part 
à raison de ce que la demanderesse ne justifie 
as de l'exonération des services religieux à 
a rémunération desquels les rentes étaient 
affectées par les titres constitutifs ; 

Attendu que la demanderesse conteste la 
recevabilité de ce moyen de défense ; 

Attendu qu'il est constant aux débats que 
les défendeurs ne sont ni les héritiers, ni les 
représentants légaux des époux Van Heym- 
beke-Reyne, qu'ils ne peuvent donc faire 
valoir les droits de ceux-ci ou de leurs suc- 
cesseurs; 

Que leur qualité de tiers détenteurs des 
biens hypothéqués leur confère uniquement 
les droits dérivant de la propriété même de 
ces biens tels qu'ils sont déterminés par l'acte 
d'acquisition ; que si, par cet acte, la charge 
du service de la rente a été imposée à l'ache- 
teur, aucun pouvoir de contrôle ou de surveil- 
lance n'a été attribué à ce dernier en ce qui 
concerne les offices religieux dont la rente est 
le prix ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent à 
tort que le défaut d'exonération des messes 
fondées par les époux Van Heymbeke-Reyne 
rendrait sans cause l'obligation de payer la 
rente ; 

Attendu, en effet, que cette obligation, con- 
tractée par l'acquéreur des immeubles et 
transmise aux tiers détenteurs, a pour cause 
non pas une obligation corrélative de la de- 
manderesse, mais l'achat des immeubles eux- 
mêmes dont elle a constitué pour partie le 
prix de vente ; 

Attendu que personne ne peut s'enrichir 
au préjudice d'autrui ; que si la rente cessait 
d'être due à la demanderesse, les défendeurs 
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ne pourraient se prévaloir de ce fait pour ré- 
duire le prix. librement stipulé des immeubles 
qu'ils détiennent et seraient tenus d'opérer le 
versement d^ arrérages entre les mains des 
héritiers du vendeur; que cette considération 
démontre de plus près la non-recevabilité 
d une prétention qu'ils n'ont pas d'intérêt ju- 
ridique à soulever ; 

Attendu que cette solution ne permet pas 
au tribunal de statuer sur le fondement de 
celte prétention ; 

Qae les défendeurs doivent donc être dé- 
boutés de leurs conclusions; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Deleu, substitut du procureur du roi ; 

Condamne les défendeurs à payer à la de- 
manderesse les arrérages des tvois rentes li- 
tigieuses et, notamment, 1" la somme de 
514 fr. 22 c. ; 2*» celle de 816 fr. 55 c. ; 5* celle 
de 51 fr. 42 c. , réclamées par la demanderesse ; 

Déclare les défendeurs non fondés en leurs 
conclusions reconventionnelles ; 

Dit que le présent jugement tiendra lieu à 
la demanderesse de titre nouvel ; 

Condamne les défendeurs aux dépens; 

Ordonne, sauf en ce qui concerne les dé- 
pens, l'exécution provisoire du présent juge- 
ment nonobstant appel et sous caution. 

Du 28 avril 1880. — Tribunal deBruxellesr. 

— 5* ch. — Prés. M. Bidart, vice-président. 

— PI. MM. Woeste, P. Janson^ et Dejongh. 



BRUXELLES, 17 février 1880. 

NOTAIRE. — Responsabilité. — 
Steluonnat. 

L'article QS de la loi du 25 ventôse ,an xi iie 
s'occupe que de$ dommages-intérêts dont les 

(1) Voy., sur ià responsabilité des aotair'es, Ud- 
lEiir, Prineip4M 4Adr, civ^ I. XX. . 9<^5()i7 et doiv.; 
Troplowc, Mandixtf swr r«rt. i98i G., n** 17 eifioiT.; 
Elot. RetponMQbilité dn noiairet; . ViVAysEra. jRff-, 
ponsaàUilé des notoiret en mfUière de placements 
kypolhéiwfeg (/éturfe iiosénée' dans lei n«» 1498 
si 1902 dii Monitew.tht Naiwiat^ 1876); JIUruii, 

Qoaot à U juriflprad«DC« fraiiçaiso, T07. app. 
ParKs i7 nodl 1892 (D. P., 1854. p. 76, et Journ»! de 
rEiiregMlremciK et de Notariat Ji»«lge, n* 6635, 
innée 1854, p. 362); app. Bordeaux, 6 février 1865 
SiREY, II, p. 189, et Journal, année 1866, Table, 
r« Responsabilité, p. 395) ; app. Alger, 36 juillet 1866 
Paêic. franc,, 1866, H, p. 19, et Journal, n» 10380, 
innée 1867, p. 102j; app. Aix, 38 aTril 1870 (D. P., 
1873, p. 79, et Journal, n» 1 1436, année 1871. p. 130); 
ipp. Lyon, 4 mars 1876 (D. P.. 1877, p. 399) ; app. 
roalouse, 34 mars 1879 (PoJtc. franc,, 1879, p. 697); 
:as8. franc., 16 aoât 1865 (D. P., 1866, 1, p. 11, et 



notaires peuvent être passibles à raison de la 
nullité de leurs actes. La responsabilité qu'ils 
encourent du chef d'autres faits illicites et 
dommageables posé» par eux dans Vexercice 
de leurs fonctions se trouve régie par les prin- 
cipes du droit commun; elle ne prend pas sa 
source dans les articles 1582 et i585 du code 
civil ei ne s'éteûd pas aux conséquences de 
toutes leurs fautes, même les plus légères ; elle 
résulte de Vacceptation d'un mandat légal et 
d'une sorte de quasi-contrat : le choix du no- 
taire par son client crée entre eux des rapports 
juridiques analogues à ceux qu'engendre le 
mandat salarié et astreint le notaire à apporter 
dans l'exercice de sa mission la capacité, le 
zèle et les soins qu'on est en droit d'attendre 
d'un fonctionnaire public. 

Les notaii'es sont les conseils naturels des par? 
lies ; Us doivent leur faire connaître la portée 
des engagements qu'elles contractent et leur 
indiquer les moyens juridiques nécessaires 
pour assurer l'efficacité de leurs conventions ; 
cette obligation devient des plus rigoureuses 
lorsqu'elles sont des personnes ignorantes du 
droit et des affaires ; 

Le notaire chargé de rédiger l'acte de vente dun 
immeuble déclaré quitte et libre par le vendeur 
et dont le prix doit en grande partie être payé 
comptant, doit avertir Vacheteur Uletlré du 
danger qu'il y a pour lui à payer le prix avant 
d'avoir vérifié les affirmations du vendeur en 
prenant des renseignements au bureau du con- 
servateur des hypothèques; rie le faisant pas, 
il se rend responsable vis-à-vis de Vacheteur 
des conséquences préjudiciables du stellionat 
commis par le vendeur; U n'échapperait à 
cette responsabilité que si le premier lui avait 
déclaré vouloir suivre la foi du vendeur et 
avoir sous ses apaisements au sujet de la si- 
tuation hypothécaire de l'immeuble (i). 

Journal, n« 10050, année 1866 , p. 31); 4 mai 1868 
{Pasic. franc., 1869, p. 515. et Journal, n« 10811, 
année 1869. p. 33); 30 novembre 1871 (D. P., 1873, 
p. 181, et Jgnrnal, n« 11734, année 1873. p. 143); 
38 février 1873 (D. P., 1873, p. 485, et Journal, 
n* 11731, année 1873, p. 139) ; 38 avril 1875 (D. P... 
1875, p. 333. et Journal, n« 13028, année 1876. 
p. 300); 17 août 1876 (D. P., 1877. p. 68, ei Journal, 
n« 13362, année 1877, p. 3U), et 3 juUlet 1876 (Patic, 
franc,, 1879, p. 385, et Journal, no 13768, année 1879, 
p. 110). 

Pour la jurisprudence belge, voy. notamment, 
cass. bdgf, 30 mai 1853 (Pasic. belgf, 1853, 1, p. 399, 
et Journal, n» 6174, année 1853, p. 337); app. Gand, 
18 janvier 1855 (Pasic. belcb, 1855. Il, p. 379, et 
Journal, n* 6985, année 1855, p. 383); app. Brnx., 
7 avril 1857 (Pasic. belob, 1857,11, p. 353, et Journal. 
n« 7711, année 1857, p. 339); et 9 décembre 1867 
(Pasic. bblcb, 1868, II, p. 40, et Journal, n» 10570. 
année 1868, p. 65). 
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(les époux donnez, — C. STEENMETZER ET 
SON CURATEUR Vf COENAES, ET LES HÉRITIERS 
BÉNÉFICIAIRES VERHAEGEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que. par acte 
passé devant feu le notaire Pierre Verhaefçen, 
résidant à Bruxelles, le 19 octobre 1874, 
enregistré, les demandeurs, domestiques de 
profession, ont acheté de Steenmetzer une 
maison située à Saint-Gilles lez-Bruxelles, 
rue de Prague, n" 26 ancien, 22 nouveau, pour 
le prix de 20,000 francs ; 

Attendu que celui-ci, y ayant déclaré vendre 
cette propriété pour quitte et libre de toutes 
dettes, charges et hypothèques quelconques, 
les acheteurs, sur cette assurance, lui payèrent 
12,500 francs comptant et soldèrent ultérieu- 
rement, par acomptes successifs, le restant du 
prix, à Texception d'une somme peu impor- 
tante ; 

Attendu que, cependant, la maison se trou- 
vait grevée de deux créances hypothécaires. 
Tune au capital de 10,000 francs, reconnu au 
protit de la demoiselle Herwyn, Faùtre, au 
capital de 7,000 francs, reconnue au profit du 
sieur Huart, banquier à Ath ; 

Attendu qu'il est avéré et reconnu que, me- 
nacés de poursuites par ces créanciers, les 
demandeurs se virent forcés, pour éviter Tex- 
propriation, de leur payer diverses sommes 
s'élevant ensemble à 16,214 fr. 68 c; 

Attendu que Steenmetzer doit leur rem- 
bourser ces sommes, comme étant respon- 
sable des conséquences dommageables du 
stellionat dont il s'est rendu coupable ; 

En ce qui concerne les héritiers Verhaegen: 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause et des explications des parties que le 
vendeur et les acheteurs avalent chaiî^é le 
prédit notaire de rédiger et de revêtir de la 
forme authentique une convention qu'elles 
avaient négociée entre elles sans l'intervention 
de ce dernier ; que les époux Donnez ne lui 
avaient pas recommandé de vérifier l'affirma- 
tion de Steenmetzer relative à la situation 
hypothécaire de l'immeuble, mais ne l'avaient 
pas non plus dispensé de le faire; que le no- 
taire n'avait pas averti les acheteurs du danger 
qu'il y avait pour eux à payer le prix de la 
vente sans avoir fait cette vérification et de la 
manière dont celle-ci pouvait s'opérer ; qu'il 
n'a lui-même, ni avant la passation de l'acte, 
ni après, lorsqu'il en fit opérer la transcrip- 
tion, demandé au conservateur des hypothè- 
ques un certificat qui aurait révélé les charges 
dont la maison se trouvait grevée ; 

Attendu que l'article 68 de la loi du 25 ven- 
tôse an XI est ainsi conçu : « Tout acte fait en 
contravention aux articles 6, 8, 9, 10, 14, 20, 



52, 64, 65, 66 et 67 est nul sll n'est pas re- 
vêtu de la signature de toutes les parties; et 
lorsque l'acte sera revêtu de la slgnaiare de 
toutes les parties contractantes, il ne vaudra 
que comme écrit sous signature privée, sauf 
dans les deux cas, s'il y a lieu, les dommages- , 
intérêts contre le notaire contrevenant n ; 

Attendu que le but de cet article est àt 
frapper de nullité les actes dressés en cooira- 
vention de certaines dispositions de la loi: 
que si sa partie finale parle, dans une phrase 
incidente, des dommages-intérêts dont les 
notaires peuvent se trouver passibles à raison 
de la nullité de leurs actes, elle est maette 
sur la responsabilité qu'ils peuvent encoorir 
à raison d'autres faits illicites et domisa- 
geables posés4)ar eux dans l'exercice de leu^ 
fonctions, laquelle, quel que soit le sens dr 
ladite phrase, est restée régie par les prin- 
cipes généraux du droit ; 

Attendu que, d'ailleurs, on ne saurait ad- 
mettre que le législateur de ventôse an ii, par 
les mots « s'il y a lieu », ait voulu créer, re- 
lativement à la responsabilité des notaires, 
un système nouveau et spécial, dérogatoire at 
droit commun et consistant à laisser la jostit^ 
apprécier, d'après les circonstances et l'équité, 
si le notaire doit ou non être déclaré resp4)n- 
ble; qu'en effet, ce pouvoir arbitraire laLssr 
aux tribunaux répugne à l'esprit de la légis- 
lation intermédiaire et de la législation mo- 
derne, lesquelles ont toujours soin d'enfenoer 
la conscience du juge dans des règles fixes et 
précises ; 

Attendu que, par les mots « s'il y a liea ». 
l'article a simplement voulu dire que la Dulllir 
d'un acte notarié n'autorise pas toujours les 
parties à intenter une action en dommages- 
intérêts, et que pareille action ne peut être 
accueillie que si elle réunit les conditions r^ 
quises par le droit commun, à savoir Teib- 
tence d un préjudice et r^lle d'une faute doDi 
le notaire doit répondre; que ledit articlir 
renvoie donc aux principes généraux et ne 
consacre pas plus un système spécial sur U 
responsabilité des notaires, que les articles Ti 
et 1031 du code de procédure civile, concQ> 
dans des termes analogues, n'en ont introdoii 
un sur celle des huissiers ou des avoués; 

Attendu que le droit coromun, en ce qui 
concerne la responsabilité des notaires eD>erN 
leurs clients, ne se constitue pas des arti- 
cles 1582 et 1383 du code civil ; que ces ar- 
ticles sont étrangers à la prestation des fauie> 
dans l'exécution des obligations et s'appli- 
quent exclusivement au cas où l'auteur du fait 
dommageable n'avait auparavant, avec iavic 
tiroe, aucun rapport juridique, ce qui n'e$i 
point le cas de l'espèce, ainsi qu*il sera mon- 
tré ci-après ; 

Attendu que la responsabilité dont ces diy 
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positions s^occupent est enconrue par la faute 
la plus légère, même par une de ces distrac- 
tions auxquelles les hommes les plus capables, 
les plus prudents et les plus soigneux sont 
sujets et que, si elles étaient applicables aux 
notaires, qui manient presque chaque jour 
les intérêts les plus considérables, elles lés 
exposeraient sans cesse à uue ruine complète; 
qu'il est inadmissible que le législateur ait 
voulu entourer de pareils périls une profession 
aussi délicate que diflScile ; 

Attendu qu'entre le notaire et la personne 
qui s'adresse à lui pour la rédaction et la pas- 
sation d'un acte, il ne se forme pas un véri- 
table contrat de mandat ; 

Qu'en effet, le notaire, étant un officier 
ministériel, ne peut refuser le service qui lui 
est demandé, tandis qu'une condition essen- 
tielle à l'existence du contrat de mandat, c'est 
Tacceptation libre du mandataire ; 

Mais, attendu que le notaire se trouve in- 
vesti d'un mandat légal et qu'en acceptant ses 
fonctions, il prend par le fait même rengage- 
ment de remplir les devoirs de son office en- 
vers les personnes qui s'adresseront à lui; 
.que le choix du notaire par son client est un 
fait licite et volontaire créant entre eux des 
rapports juridiques analogues à ceux qu'en- 
gendre le mandat salarié et astreignant le 
premier à apporter, dans l'exercice de la 
mission dont le chargent la loi et les parties, 
la capacité, le zèle et les soins qu'on est en 
droit d'attendre d'un fonctionnaire public; 

Attendu que réduire le rôle et les fonctions 
des notaires à la rédaction passive des actes 
authentiques, c'est méconnaître le caractère, 
la dignité et l'importance de leur institution; 
que les travaux préparatoires de la prédite 
loi de ventôse représentent le notariat comme 
une des garanties nécessaires pour établir sur 
des bases inébranlables le droit de propriété, 
la liberté civile et le repos des familles, et les 
notaires comme des fonctionnaires chargés 
de faire connaître aux parties la portée des 
engagements qu'elles contractent, de les ré- 
diger avec clarté, de leur donner le caractère 
d'authenticité et la force d'un jugement en 
dernier ressort ; que, dans l'esprit de cette 
loi, ils sont les conseils naturels des parties, 
doivent leur montrer les conséquences de 
leurs engagements et leur indiquer les moyens 
juridiques nécessaires pour assurer l'efficacité 
de leurs conventions; 

Attendu que si l'obligation d'aider les par- 
ties de leurs lumières pouvait cesser dans le 
cas où celles-ci se trouveraient être des juris- 
consultes ou des gens d'affaires que l'on peut 
supposer n'avoir pas besoin de conseils, elle 
devient des plus rigoureuses lorsque, comme 
dans l'espèce, ce sont des personnes absolu- 
ment ignorantes du droit et des affaires; 



Attendu que l'absence complète de charges 
grevant la maison rue de Prague, 2S, consti- 
tuait une condition essentielle de l'acte de 
vente que le notaire Verhaegen avait été 
chargé dé rédiger, sans laquelle les ache- 
teurs n'auraient évidemment pas consenti à 
le signer ; 

Attendu que le notaire devait, sinon exiger 
du vendeur la preuve de ses affirmations, tout 
au moins avertir les acheteurs du péril qu'ils 
couraient en payant le prix avant de les avoir 
fait vérifier par des renseignements pris au 
bureau de la conservation des hypothèques et 
n'aurait été exempt de reproche que si, sur 
cet avertissement, les époux Donnez avaient 
déclaré ne pas vouloir prendre cette précau- 
tion et suivre la foi du vendeur; 

Attendu qu'il n'a rien fait de semblable, et 
qu'en se bornant à un rôle purement passif, 
il a manqué gravement à ses devoirs profes- 
sionnels; que les demandeurs sont donc en 
droit de réclamer à charge de sa succession 
la réparation du préjudice qu'ils en ont 
éprouvé ; 

Attendu que les héritiers Verhaegen ob- 
jectent vainement que le notaire n'avait pu 
encourir aucune ^Responsabilité, parce qu'il 
n'avait été appelé par les parties qu'à donner 
la forme authentique à des conventions déjà 
antérieurement conclues, arrêtées et consom- 
mées en dehors de son intervention ; 

Attendu qu'en effet il n'est pas démontré 
que les lâ,500 francs, dont quittance est 
donnée dans l'acte, aient été payés antérieu- 
remeot à la date de celui-ci ; qu'il porte sim- 
plement que le vendeur reconnaît avoir reçu 
pareille somme à compte sur le prix de vente 
et que, si cette formule n'indique pas que 
cette somme ait été soldée au moment de la 
passation de l'acte, on ne saurait y trouver la 
preuve du fait anormal d'un payement antici- 
patif ; qu'en supposant même ce fait établi, 
l'avertissement du notaire, amenant la révé- 
lation des hypothèques, aurait empêché les 
acheteur de solder le restant du prix et les 
aurait déterminés à intenter immédiatement à 
Steenmetzer une action probablement beau- 
coup plus efficace que celle qu'ils exercent 
actuellement contre sa faillite; 

Attendu que, pour repousser complètement 
l'action des demandeur», les héritiers Ver- 
haegen devraient prouver que les premiers 
ont formellement exprimé au notaire qu'ils 
ne lui demandaient d'autre service que de re- 
vêtir de la forme authentique une convention 
complètement arrêtée entre parties et sur les 
clauses de laquelle, suivant la foi du vendeur, 
ils avaient tous leurs apaisements; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que la faute grave du notaire Ver- 
haegen avait entraîné la ruine des époux 
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Donnez; que ceux-ci, gens simples et igno- 
rants, ont cru de bonne foi à une intention 
frauduleuse et formulé des plaintes à sa 
charge, non dans une intention méchante, 
mais pour tâcher d'obtenir la réparation de 
leurs pertes ; que leurs accusations de dol 
n'ont rencontré aucune créance et que feu 
Verhaegen ou ses héritiers n'en ont éprouvé 
aucun préjudice appréciable ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. de Prelle de la Nieppe, substitut du procu- 
reur du roi, condamne Steenmetzer et M" Coe- 
naes, q. q., à payer aux demandeurs, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de i 6,214 fr. 
68 c. ; condamne les héritiers bénéflciaires 
Verhaegen à leur payer la partie de cette 
somme qu'ils n'auraient pas pu recouvrer 
contre Steenmetzer; les déboute de leur de- 
mande reconventionnelle; ordonne l'exécu- 
tion provisoire du jugement nonobstant appel 
et sans caution; condamne les défendeurs 
aux dépens. 

Du i 7 février 1 SSO.—Tribunal de Bruxelles. 
— 2' ch. — Prés. M. le chevalier De Selliers 
de Moranville, juge. 



ROCHEFORT, 26 février 1880. 

RÈGLEMENT MUNICIP/^L OU DE POLICE. 

— Ordonnance du bourgmestre. — Léga- 
lité. — Ordre de l'autorité légitime. — 
Destruction d'un andial domestique. 

• 

Ne commet pas d'infraction le garde champêtre 
qui, trouvant un chien divaguant, Vabat d'un 
coup de feu, en vertu dun règlement pris 
d'urgence par le bourgmestre d'une commune 
où la présence d'un chien enragea été signalé, 
et qui ordonne aux gardes champêtres d'abat- 
tre immédiatement tout chien divaguant. 

Un tel règlement est légal, encore que le conseil 
communal ne Vait pas confirmé dans sa plus 
prochaine réunion depuis la date dudit règle- 
ment (1). 

(le ministère public, — c. BARNIET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, dans le 
mois d'août dernier la présence d'un chien 
enragé a été signalée dans la localité de Ro- 
chefort ; 

Attendu que, pour obvier à tout élément 
calamiteux, enrayer toute contagion et affer- 



(1) Voy. LiMBLETTB, Code appliqué, p. ii, d»* 1 et 
suiv. 



I mir la sécurité publique, le bourgmestre de 
Rochefort, le 22 août, fit d'urgence placarder 
un règlement de police portant défense de 
laisser sortir des chiens sans être tenus m 
muselés ; 

Attendu que l'article 4 de ce règlement esi 
ainsi conçu : « Ordre est donné aax gardes 
champêtres d'abattre immédiatemem tom 
chien divaguant » ; 

Attendu que le prévenu, garde champêtre, 
a, le 22 août, jour de la publication du r^e- 
ment précité, abattu d'un coup de carabiœ 
un chien à poil ras, tacheté de bran, circu- 
lant non muselé et sans être tenu en laisse, 
dans les environs du Parc communal ; 

Attendu qu'il est constaté par la déposition 
du témoin N..., que cet animal divaguait; 

Attendu que, dans ces circonstances, le foit 
posé pour le garde champêtre, étant com- 
mandé par l'autorité, est élisif de tonte col- 
pabilité (code pén., art. 70); 

Attendu que la légalité du règlement pris 
par le bourgmestre seul est incontestable 
(voy. le décret du 24 août 1790, articles, 
titre XI, n«" 3 et 6; loi communale, art. U ; 

Attendu que, si le conseil communal, à sa 
plus prochaine réunion, qui a eu lieu le 6 sep- 
tembre suivant, n'a pas statué sur ce règl^ 
ment et ne l'a pas confirmé, cette circonstance 
ne peut avoir d'autre résultat que de faire 
cesser les effets dudit règlement à partir de 
cette date; 

Par ces motifs, acquitte. 

Du 26 février 1880. — Tribunal de simple 
police de Rochefort. — Siégeant M. Georges, 
juge de paix. 



DINANT, 7 décembre 1878. 
SERMENT LITISDÉCISOIRE. — Fxn mati- 

RIEL. — FArr JURIDIQUE. — MODIFICATIO. 
— RECEVABH.ITÉ. — PREUVE. 

La partie à qui Von défère le serment litisdéci' 
soire n'est tenue de le prêter ^ sous pme et 
succomber dans sa demande ou dans $sn 
exception, que pour autant qu'il porte loni «ff 
l'élément juridique que sur Vêlement maiéhd 
d'un fait décisif à la cause (2). 

(fASTY, — LAROCHE.) 
JUGEMENT. 

LE TRÏRUNAL ; — Attendu que la partie 
à qui Ton défère le serment litisdécisoire 
n'est tenue de le prêter, sous peine de sac- 



(3) Voy. Dalloz, Répert., v» Olfligationf, ii«< 5iS 
et snU., 621 i et suiv., 9290 «I rafr. 
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comber dans sa demande ou dans son excep- 
tion que pour autant qu'il porte sur un fait 
décisif à la cause; que tel est bien, sans 
doute, le cas do litige, si Ton suppose qu'il 
s'agit d'une vente valablement conclue, mais 
que le fait libellé par Fasly ne décide abso- 
lument rien, s'il est vrai, comme le soutient 
Laroche, qu'au moment de la convention il se 
trouvait dans un état d'ivresse tel, qu'il n'avait 
pas conscience de ce qu'il pouvait dire ou faire; 

Que Fasty repousse donc à tort la modiQ- 
lion proposée par Laroche aux termes du 
serment déféré, puisque à moins de lui enlever 
toute portée juridique, et son caractère déci- 
sif, il faut dire que sa formule implique l'affir- 
mation de cette circonstance essentielle à la 
validité d'un contrat, à savoir que Fasty jouis- 
sait au moment de la vente du plein usage de 
ses facultés intellectuelles; 

Qu'il suit de là que la modification deman- 
dée, tout en laissant debout le fait matériel 
de la conclusion du contrat, renferme pour- 
tant bien la négation du fait juridique, qui 
seul peut engendrer l'obligation de pour- 
suivre à charge de Laroche ; qu'ainsi la for- 
mule modifiée du défendeur doit être accueil- 
lie, mais que Fasty, ne consentant à la pres- 
tation du serment que dans les termes qu'il 
a lui même dictés, est libre de retirer ses 
offres, comme il le fait par ses conclusions 
subsidiaires, et bien fondé dans sa demande 
de preuve ; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins et con- 
clusions coQtraires du parties, et sous réserve 
des conclusions très subsidiaires du défen- 
deur, admet, avant faire droit, le demandeur 
Fasly à prouver par toutes voies légales, 
preuve testimoniale comprise, que le 16 juil- 
let 1877, jour et heure de la vente, le défen- 
deur avait la libre disposition de ses facultés 
intellectuelles et pouvait contracter en pleine 
et entière connaissance de cause ; 

Preuve contraire réservée... 

Du 7décembre 1878. — Tribunal de Dinant. 
— Prés. M. Bribosia, président. 



BRUXELLES, 27 décembre 1879. 

DIVORCE. — Production de pièces. — Dé- 
fendeur. — Exceptions de procédure. — 
Application restrictive. — Lettres non 
confidentielles. 

Les articles 242 et 245 du code civil, relatifs à 
la production des pièces dont le demandeur 
en divorce entend faire usage, ne sont pas 
applicables au défendeur. Ce dernier peut 
donc, au cours des plaidoiries sur enquêtes, 
verser au procès des lettres qu'il n'avait pas 
produites jusque-là. 



Les exceptions de procédure, principalement en 
matière de divorce, ne peuvent être étendues 
d'un cas à un autre. 

(m... épouse l..., — c. L...) 
jugement. 

LE TRIBUNAL;-— Revu le jugement de ce 
tribunal en date du 27 juin 1879; ensemble 
les procès-verbaux des enquêtes directe et 
contraire produits en expéditions enregis- 
trées; 

Revu également le jugement du 4 décembre 
courant ; 

Sur Tincident : 

Attendu que le défendeur prétend verser 
aux débats la copie d'une lettre adressée à 
son épouse, le 5 janvier 1879 par le bourg- 
mestre de Rhode-Sajnt-Genèse, copie dû- 
ment enregistrée à Bruxelles; 

Que la demanderesse s'oppose à cette pro- 
duction comme n'ayant pas été faite confor- 
mément aux dispositions des articles 242, 
215 du code civil; 

Attendu que Tarticle 242, qui enjoint au 
demandeur de représenter, à l'audience où la 
cause est appelée, toutes les pièces dont il 
entend faire usage, ne contient point sem- 
blable obligation pour le défendeur; 

Que l'article 245 n'assimile point davan- 
tage le défendeur au demandeur quant aux 
règles à suivre pour la production des pièces ; 

Attendu que les exceptions de procédure 
ne peuvent être étendues d'un cas à un autre, 
— surtout en une matière comme le divorce, — 
qui déroge déjà au di*oit commun ; 

Attendu, pour le surplus, que cette lettre, 
écrite à la demande du défendeur, ne contient 
rien de confidentiel, et la copie s'en trouve 
légitimement en sa possession ; • 

Que c'est donc à bon droit qu'il entend s'en 
prévaloir ; 

Au fond : (sans intérêt)... 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le juge 
Perlau et en son avis, M. Drieghe, substitut 
du procureur du roi, dit pour droit que le 
défendeur est fondé à se prévaloir de la lettre 
du 5 janvier 1879, dont copie enregistrée est 
versée au procès, et, statuant au fond, admet 
le divorce, etc.. 

Du 27 décembre 1879. — Tribunal de 
Bruxelles. — 1*^ ch. — Prés. M. Perlau, 
juge. — PI. MM. Charles Dechamps et 
A. Angenot. 
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FRUGES, 5 mars 1880. 

TRAVAUX PUBLICS. — Exécution. — En- 
traves. — Article 289 du code pénal. 

— Terrain non exproprié. — Servitude. 

— Possesseur. — Voies de fait. 

Uarlicle 289 du code pénal iVest pas applicable 
au possesseur d'un droit de sennlude grevant 
un terrain cédé à VEtat à Vamiabley mais non 
exproprié^ qui s'oppose par voies de fait à 
Cexécution sur ce terrain de travaux publics 
par VEtat (1). 

(le ministère public, — C. BOUCQUOY.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Pierre 
Boucquoy a été renvoyé devant le tribunal 
correctionnel par ordonnance de la chambre 
du conseil du 19 février 1880, sous la pré- 
vention de bris de clôtures et de comble- 
ment de fossés au préjudice de Tadministra- 
tionduchemindeferdeThielt à Lichtervelde, 
dans cette dernière commune, et pendant le 
courant de Tannée 1880 ; 

Que le tribunal a également été saisi, par 
citation donnée au même prévenu, par le pro- 
cureur du roi, le 21 février 1880, de la pré- 
vention k sa charge de bris de clôtures et de 
comblement de fossés, au préjudice de la 
même administration et dans la même com- 
mune, le 17 février 1880; 

Que ces deux poursuites, appelées à Tau- 
dience du 27 février 1880, ont été jointes à 
Taudience du 28, à laquelle elles avaient été 
continuées pour les plaidoiries, pour y être 
statué par un seul et même jugement; 

Attendu qu'il résulte des déclarations des 
témoins, ainsi que des procès- verbaux et 
pièces versées au procè.^, qu'à diverses re- 
prises, le prévenu a remblayé à la fois les 
fossés et la voie du chemin de fer en construc- 
tion et qu'il établissait, sur la voie même, 
entre les piquets hect. 7 et 8, un chemin ou 
passage, au moyen de terres jetées dans la 
cuvette du chemin de fer à une hauteur telle 
que la circulation des waggons et l'exécution 
des travaux étaient entièrement entravées; 
que ces faits, quoique qualifiés de bris de clô- 
ture et de comblement de fossés, délit prévu 
par l'article 545 du code pénal, constituent 
la prévention définie par l'article 289 du même 



(f) Voy. Ntpeu, Commentaire et complément du 
code pénal belge, t. Il, Exposé des motifa liu ch. IV, 
du lit. V, liv. Il, par M. Haus, n«*« 2% et siiiv., p. S!t9; 
Rapport de M. Pirhez à la chambre, d«> 19 cl soiv., 
p. 545; Rapport de M. d'Arethah au séoat, q<» 13, 14, 



code, consistant à s'opposer, par voies de 
fait, à l'exécution des travaux ordonnés ou 
autorisés par le pouvoir compétent ; 

Attendu que, par ses conclusions dont il lui 
a été donné acte, le prévenu soutient que le 
remblayage, avoué par lui, était son droit 
absolu pour lui permettre de passer sur h 
ligne du chemin de fer, tant qu'il n'anra pas 
été indemnisé par l'Etat, du chef de la sup- 
pression du passage lui appartenant en cet 
endroit, qu'il répond à la prévention, feci^sed 
jure meo feci^ et qu'il produit, à l'appui de ce 
soutènement, un acte authentique du ministère 
du notaire Kesteloot, en date du 50 janvier 
1866, transcrit au bureau des hypothèques, 
d'où il résulte que la veuve Depuyt lui a 
cédé un passage de la largeur de 2 mètres 
25 centimètres à travers les parcelles cotées 
sous les n*"- 1480, U81, U82 et 1488; 

Attendu, d'autre part, qu*il résulte de h 
lettre de M. l'ingénieur Piens, en dateda 
9 janvier 1880, que le 19 août 1875, la veave 
Depuyt a vendu à l'amiable à la société 
concessionnaire du chemin de fer, représentée 
par l'Etat, une partie des mêmes parcelles, 
sans avoir réservé, ni fait stipuler aucun droit 
de passage à travers la ligne, en faveur do 
sieur Boucquoy ; 

Attendu que, le prévenu excipant d'un droit 
réel immobilier, le tribunal doit statuer sur 
l'incident en se conformant au règles pr^ 
criies par l'article 17 de la loi du 17 avril 
1878, contenant le titre préliminaire du code 
de procédure pénale; 

Attendu que, dans l'occurrence, l'exception 
préjudicielle est fondée sur un titre apparent, 
mais qu'il s'agit d'examiner si le titre produit 
ôte aux faits de la prévention tout caractère 
d'infraction, en d'autres termes, si le po^se^ 
seur d'un droit de servitude grevant un ter- 
rain cédé à l'Etat, mais non exproprié suivant 
les formalités de la loi du 17 avril 1855, peut 
continuer k user de son droit et s'opposer en 
conséquence par des voies de fait à Texéco- 
tion des travaux qui en entravent l'exemce 
sur les fonds servants; 

Attendu que l'exposé des motifs du projet 
de l'article 289 précité, après avoir rappelé 
l'article 11 de la Constitution et de la loi du 
17 avril 1855, dit expressément que toutes 1» 
fois que les formes légales n'ont pas été ob- 
servées, le propriétaire est en droit d'em- 
pêcher les voies de fait qui tendraient à le 
dépouiller de sa propriété et de les repousser 



p. 708; et surtout la difcussion au sénat, ii«« |i, {3, 
p. 711^ et suiv. Comp. app. Liège, 2 aoAt f S66 (Pisk. 
BCLGB, 1866, II, p. 390) eX. la note qui accompagne cet 
arrêt. 
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par des voies de fait pourvu qu'il n'exerce pas 
de violences conlre les personnes ; 

Que le rapport de la commission de la 
chambre mentionne que celle-ci n'a pas cru 
devoir entrer dans Texamen de la question 
de savoir si le propriétaire peut s'opposer à 
ce que les opérations nécessaires à l'étude 
des travaux projetés soient faites dans son 
héritage ou si, comme l'ont décidé les cours 
de cassation de France et de Belgique, l'op- 
position par voies de fait à ces opérations est 
passible des peines de la disposition pénale 
dont s'agit, lorsque ces opérations sont au- 
torisées par l'administration ; mais qu'il im- 
porte d'observer que cette question est sou- 
levée au sujet d'opérations nécessaires à 
l'étude de travaux projetés et non au sujet 
d'une dépossession complète et permanente 
accomplie par l'Etat, et que si la cour de cas- 
sation de Belgique, dont la jurisprudence sur 
cette question est invoquée par la commis- 
sion, décidé, dans un arrêt du 2 juillet 1838, 
qu'aucune loi, lorsqu'il s'agit de simples 
mesures préparatoires de levée de plans et de 
tracé, n'exige l'autorisation du propriétaire 
ou celle de justice ; elle ajoute que ceci est 
requis en matière d'expropriation forcée pour 
cause d'utilité publique ; 

Attendu enfin, que dans la discussion du 
projet de l'article au sénat, il a été allégué 
sans contradiction qu'il s'agissait de punir, 
non pas un propriétaire qui est dans son droit, 
mais un individu qui n'est pas dans son droit ; 
qu'il suit de ce qui précède, que le proprié- 
taire d'un terrain qui s'oppose par des voies 
de fait k l'exécution des travaux, quand les 
formalités prescrites par la loi n'ont pas été 
accomplies, n'est pas punissable aux termes 
de l'article 289; 

Attendu que l'inviolabilité constitutionnelle 
de la propriété protégeant également un dé- 
membrement de la propriété ou un droit réel, 
il faut adopter la même solution à l'égard du 
possesseur d'un droit de servitude ; 

Attendu qu'on ne saurait se prévaloir, pour 
soutenir l'extinction du droit de servitude du 
prévenu, de l'article 21 ae la loi du 17 avril 
1855; que cet article contient une disposition 
exceptionnelle qui ne peut être étendue par 
voie d'analogie du cas prévu d'expropriation 
au cas non prévu d'une vente à l'amiable ; que 
d'ailleurs le dépôt de l'arrêté et du plan des 
travaux et des parcelles, la publicité de la 
procédure, l'intérêt considérable du proprié- 
taire à appeler en cause les tiers intéressés, 
le droit de ceux-ci à se porter partie interve- 
nante, leur assurent, au cas d'expropriation, 
des garanties qui leur font complètement 
défaut au cas de vente à l'amiable consentie à 
l'Eut; 

Attendu qu'on ne serait pas non plus fondé 

PASICm 1880. • 3* PARTIE. 



à prétsndre qu'aux termes de l'article 558 du 
code civil, la voie ferrée fait partie du do- 
maine public qui serait devenu propriétaire 
de la parcelle sur laquelle le prévenu avait le 
droit d'exercer une servitude, laquelle, par 
suite de cette incorporation, ferait elle-même 
partie du domaine public; que, le domaine 
public étant hor^ du commerce et n'étant 
susceptible ni de propriété privée, ni d'au- 
cun de ses démembrements, la servitude van- 
tée par le prévenu serait éteinte et que celui-ci, 
s'il a conservé un droit à Tindemnité, devrait 
s'imputer à lui-même d'avoir perdu, par son 
inaction,. son droit à une indemnité préalable; 

Attendu en effet que l'incorporation au 
domaine public est, dans l'occurrence, le fait 
personnel de l'Etat ; que c'est en vue de pro- 
scrire l'usurpation des propriétés privées par 
le domaine, que rinviolabilité de la propriété 
a été sanctionnée par une disposition consti- 
tutionnelle, laquelle non seulement exige une 
indemnité préalable, mais prescrit que nul ne 
peut être privé de sa propriété pour cause 
d'utilité publique que de la manière établie 
par la loi; qu'il suit de là, qu'à défaut de 
convention entre les parties, c'est seulement 
au moyen de l'instance judiciaire et des for- 
malités de procédure, qui régissent à la fois, 
suivant l'intitulé du titre unique de la loi du 
17 avril 1855, le payement de l'indemnité et 
l'envoi en possession, que l'Etat peut priver 
quelqu'un de sa propriété pour cause d'uti- 
lité publique ; que l'Etat est donc toujours 
tenu, en cette matière, de prendre l'initiative 
des actes de procédure et qu'il ne serait pas 
recevable, dans l'espèce, à se prévaloir de 
l'inaction du prévenu ; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des fins 
des poursuites, sans frais. 

Du 5 mars 1880. —Tribunal correctionnel 
de Bruges. — 2« ch. — Prés. M. Herman, 
juge. — P/. M. Soenens. 



ANVERS, 21 Janvier 1880 

LOUAGE. — Bail. — Abus de jouissance. — 

SOUS-LOCATION. — INTERDICTION. 

Le fait de laisser danser, certains jours de la 
semaine, dans une maison louée pour y éla- 
blir un cabaret, ne constitue pas un abus de 
jouissance (1). 

La stipulation que le preneur devra lui-même 
habiter Vimmeuble loué et ne pourra céder son 



{{) Rapprochez des décision s snivoDles : opp. 
Gond, 38 avril 1846 (Pasic. bblcb, 1850, II, 96) et 
3 février 1870 {ibid., 1870, II, 116). 

15 
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baU ou laisser habiler la maison par d'au- 
tres, n'emporte pas interdiction de sous4ouer 
des chambres ou appartements ni du droit 
pour le preneur d'héberger des personnes 
étrangères à la famille (1). 

(KRW, — C. VAN HUFFELEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que faction 
tend à ce qu'il soit fait défense à l'ajourné de 
donner des bals dans le cabaret qu'il tient en 
location du demandeur, et d'y laisser habiter 
d'autres personnes que lui et les membres de 
sa famille, sous peine de dommages-intérêts 
pour chaque contravention ; 

Attendu qu'en supposant que cette action 
eût en réalité pour objet la réparation d'un 
préjudice actuel et certain, et qu'elle fût par 
suite recevable, elle ne pourrait être ac- 
cueillie; 

Attendu , en effet, que l'on ne peut envisager, 
ni comme un abus de jouissance, n^ comme 
un changement de destination des lieux loués, 
le fait d*y laisser danser certains jours de la 
semaine, et qu'il convient d'autant plus de le 
décider ainsi que, malgré qu'il soit d^usage 
de donner à danser le dimanche dans les 
cabarets de la première section et du quartier 
maritime, usage que le demandeur devait 
connaître, il n'a fait aucune prohibition à cet 
égard au défendeur; 

Attendu qu'il en est de . même en ce qui 
concerne la sous-location de chambres ou ap- 
partements, et le droit pour le défendeur 
d'héberger dans la maison louée des per- 
sonnes étrangères à sa famille ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 17i7 
du code civil, le locataire peut sous-louer et 
même céder son bail à un autre, si cette fa- 
culté ne lui a pas été interdite; 

Attendu que l'interdiction peut être portée 
pour le tout ou convenue pour partie, mais 
que l'une des deux stipulée seule n'implique 
pas l'autre; 



(1) Voy. app. Bnizelley, 12 aoAt 1859 (Pasic. bbl«b, 
I8S9, II, p. 70). 1S août 1866 {ibid,, 1866, 11, p. 382). 

(2) Voy. eonf. eau. belge, 28 avril 1879 (Pasic. 
BBL8B, 1879, 1, 23i); Clobs et Borjbar. Junspr. det 
trib., 1870-1871, p. 1122; Cbahat, Traité du eontra- 
twnli'ofu, D« 432 ; Gibor, Suai sur le droit eammmMl^ 
p. 303. 

Contré i Sbrbsia, ùroit de police, ete., n* 186; eon- 
sallex : eau. belge, 11 avril 186i, 20 novembre 1865, 
17 mai 1869, 26 juin 1871, 11 mars 1878, 22 janvier 
1879, 2 joio 1879, 2 février 1880 (Pasic. BEiae, 186i. 
I, 156; .1866, 1, 90; 1870,1,67; 1871, I, !280; 1878. I. 
373; 1879. 1, 91 et 290; 1880, i, 65). 



Attendu qu'en mentionnant qae « le dé- 
fendeur devra lui-même habiter l'immeabie 
loué et ne pourra le céder ou laisser habiter 
par d'autres » les parties n'ont évidemment 
voulu prohiber qu'une cession de bail oo 
sous-location totale; 

Attendu que tel est le seul sens de pareille 
clause qui soit conforme aux usages et qai. 
dans l'espèce, convienne à la nature do contrat 
(code civ., art. 1158 et 1159), et que le 
demandeur, tout en voulant lui donner noe 
signification autre, est obligé de sé(arter 
lui-même du sens littéral des termes en ne 
contestant pas à la famille du défendear le 
droit d'habiter avec lui l'immeuble litlgiem; 

Attendu que, dans tous les cas, il foodrait, 
dans le doute, interpréter la convention eo 
faveur du locataire dont elle restreint les 
droits; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mai 
fondé dans son action, Ten déboute et le con- 
damne aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécoloirepar 
provision, nonobstant appel et sans caution. 

Du 21 janvier 1880. —Tribunal civil d'An- 
vers. — â*' ch. — Prés. M. Theyssens, vice- 
président. 

COURTRAl. 24 mars 1880. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Légalité- 
Affichage. — Réglementation. — Liberté 
de l/lndustrie. — liberté de la presse. 
— Abrogation. — Désli£tcde. 

L'autorité communale a le pouvoir de réglemffiUr 
Va/fichage sur la voie jmblique. EUe pevldonc 
interdire Vapposition d'affiches par un avlre 
que par un afficheur public comndssùmné psr 
elle (2). 

Un règlement de police peut-il être abrogé par 
désuétude (5)? 

Il ne peut être question d'abrogation par désué- 
tude lorsque les infractions au règlemeni fu 
remontent qu'à une époque assez rappro- 
chée (5). 



(3) Voyez poar la solotion négative .* Hics, Pri»- 
eipetj n- Î47, 2i8 ; Pandeetes belges, ▼• Abro$ùtiM 
par déeaitudê^ n»* lO et raiv.; Moaiii, Rép,, t« P^e* 
municipale; Var Deiiisb, Strafreckif ■» 235;Diuoi. 
Rép.f y* loM, DO 531 et les antorités; Faidki, eondii- 
sloos (Belg. jud., 1848, p. 1670, m /faw); Sun, 
art. l«r da Code civil, ii« 157 et SuppUwunt,ti»i\; 
eass. franc., 23 Juillet 1836 (Dauoz, I. e.). ttsoâi 
1858, 8 Janvier 1864, 17 Janvier 1868, 5 joilleHSTÔ 
(D. P.. 1858, 1. 473, 1866, 5, 403, 1868, 1, 563j87i. 
1, 43); Enghieb, Î5 septembre 1858, Toagra. 
5 Juillei 1864. Siint-Trood, 29 jalllet 1866 (Clob<< 
BoRlBAir, 1859-1860, p. 505; t. XV, p 296; 1869-i«70, 
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(le ministère public, — C. MUYLLE.) 

Muylle a été poursuivi devant le tribunal 
de police de Roulers du chef d'avoir apposé 
des afGches le long de la voie publique sans 
avoir été désigné, à cette fin, par le collège 
écbevinal, et sans avoir obtenu l'autorisation 
requise, et d'avoir ainsi contrevenu au règle- 
ment de police de la ville de Roulers du 
29 décembre 1857. 

Le 7 février 1880, le tribunal a statué en 
c^ termes : 

(Traduction,) 

« Attendu qu'il est de notoriété publique 
que le règlement du 29 décembre i857, in- 
voqué par le ministère public, n'est plus 
appliqué depuis de longues années, pas même 
depuis l'ordonnance du 25 novembre i 878 ; 
que depuis de longues années jusqu'à ce Jour, 
l'empreinte de l'estampille spéciale, exigée 
par le règlement de 1837 précité, ne se trouve 
plus sur les affiches, pas même sur celles qui 
sont collées par l'agent de police à ce com- 
mis ; en sorte que ce règlement est abrogé par 
désuétude; 

« Attendu que, pour le faire revivre, il ne 
suffisait pas de désigner, lors de l'affermage 
des droits de stationnement au marché et de 
pesage, un agent de police chargé des pu])li- 
cations et des affiches, puisque l'article 16 
comroine une peine contre les contrevenants; 
mais que pour se conformer aux prescriptions 
de l'article 127 de la Constitution et de l'ar- 
ticle 78 de la loi communale, on aurait dû re- 
nouveler et publier ce règlement après avoir 
obtenu l'autorisation requise; 

« Attendu que le but poursuivi parle conseil 
communal, dans sa résolution du 25 novembre 
1878, parait avoir été, non pas de défendre 
aux particuliers de faire des publications ou 
des affiches, mais de désigner spécialement 
une personne à la confiance du public ; 

« Ce qui résulte clairement : 1° de ce que le 
règlement dé 1837, tombé en désuétude, n'est 
pas même visé en 1878 ; 2° de ce que depuis 
quatre à cinq ans le prévenu, dûment patenté, 
exerce publiquement et sans opposition le 
métier d'afficheur ; 

(( Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une 
manifestation politique et que l'autorité ne 
peut pas entraver arbitrairement l'expression 
d'une conviction politique, pourvu que celle- 



p. U% ; Anvei-s, 13 mars 4866 (Belg. jud., 1866, 
p. iii); app. Bruxelles, i mai 1866; jug. Anvers, 
15 mars 1872; app. Braxrlles. 96 mars f 872 (Pisic. 
BEice, 1867, II. 70; 1873, I], 397); app. Liège, 36 fé- 
vrier 1879 ^Pasic, 1879, 11, 573 et note). Toutes res 



ci ne soit pas déraisonnable, ce qu'elle n'est 
pas dans l'espèce ; , 

« Attendu, en tous cas, que le règlement de 
1857 est contraire à la Constitution, comme 
portant atteinte à la liberté de Tindustrie et 
à la liberté de la presse, en tant qu'il exige 
une autorisation spéciale pour l'exercice du 
métier d'afficheur, soumis à patente, ce qui, 
dans les matières politiques, pourrait en- 
traîner de graves abus, Tarbitraire et des 
désordres ; 

« Par ces motifs, le tribunal acquitte, etc. » 

Sur appel du ministère public, le tribunal 
de Courtrai a rendu la décision suivante : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï le rapport de 
M. Tileca, vice-président, les moyens de dé- 
fense présentés par M. Felhoen, et les con- 
clusions de M. Van Iseghem, substitut du pro- 
cureur du roi : 

Attendu que l'appel est régulier dans la 
forme, le tribunal le reçoit et y faisant droit; 

Attendu que le sieur Muylle est poursuivi 
pour avoir contrevenu au règlement communal 
de la ville de Roulers, en date du 29 décem- 
bre 1857, concernant les affichages, pour, 
sans avoir eu recours à l'afficheur public pré- 
posé par la ville de Roulers et sans y avoir été 
autorisé par le collège des bourgmestre et 
échevins de cette ville, ou avoir, au préalable, 
communiqué ces pièces audit collée, avoir 
placardé des affiches sur des bâtiments situés 
le long de la voie publique, dans des lieux où 
ordinairement se font les affichages et dans 
des lieux autres que ceux où cela se fait ordi- 
nairement, à Roulers, dans la nuit du .50 au 
51 octobre 1879; 

Attendu que le prévenu reconnaît les faits 
et que, dans ses conclusions, il oppose 1® l'illé- 
galité et l'inconstitutionnalité du règlement; 
2° son abrogation par désuétude; 

Quant au premier moyen : 

Attendu qu'il entre dans les attributions du 
pouvoir municipal de réglementer tout ce qui 
concerne l'affichage et, par conséquent, de 
nommer un préposé par l'intermédiaire du- 
quel toutes affiches doivent être apposées; 
que ce droit, comme le dit la cour de cassa- 
tion dans son arrêt du 28 avril 1879, l'auto- 
rité communale le puise dans l'obligation 
légale de faire jouir les habitants des avan- 



antorités repoossent l'abrogatioD par désuétude des 
lois on règlements de police. 

Contrd, cass. belge, 93 et 30 aodt 1833 (Pasic. 
BELOB 1833, 1. U3 et loiv.). Ces arrêts arimeltrnt Ta- 
brogatioD pur détuélude sous cei taines conditions. 
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tages d'une bonne police et de pourvoir à la 
tranquillité et à la, sécurité des habitants; 

Sur le deuxième* moyen : 

Attendu qu'en supposant gratuitement que 
la non-application d'un règlement communal 
puisse faire considérer celui-ci comme tombé 
en désuétude, il faudrait y rencontrer toutes 
les conditions unanimement exigées par la 
doctrine et par la jurisprudence pour l'abro- 
gation par désuétude, ce qui ne se rencontre 
pas dans l'espèce ; que, bien au contraire, il 
est résulté de finstruction faite aux audiences 
que les infractions au règlement dont s'agit 
ne remontent qu'à une époque assez rap- 
prochée ; 

Attendu que le fait d'avoir affiché, sans 
avoir eu recours au préposé du collège éche- 
vinal, tombe sons l'application de l'article i6 
du règlement communal de la ville de Rou- 
1ers, en date du 29 décembre 1857 et justifie 
la prévention ; qu*il est dès lors inutile d'exa- 
miner les autres branches de celle-ci ; 

Par ces ' motifs, met à néant le jugement 
dont est appel et condamne, etc. (i). 

Du 24 mars i 880. — Tribunal correctionnel 
de Courtral. -— Prés, M. Titeca, vice-président. 
— PLU. Felhoen. 



1)1 NANT, 18 Janvier 1880. 
DÉLIT RURAL. — Garde A VUE.— Exercice 

DE LA VAINE PATURE. — CONDITIONS D'eXIS- 

TENCE. — Bonne foi. 

La loi des 28 septembre-^ octobre 1791 prohi' 
tant d'une façon absolue V exercice du droit 
de vaine pâture sur les prairies artificielles^ 
le prévenu d'un délit de garde à vue ne peut 
exdper d'un usage local qui, d'après lui, au- 
toriserait Vexerdce de ce droit sur de telles 
prairies. 

La bonne foi n'est pas élisive du délit prévu par 
l'article 26, titre //, de ladUe loi (2). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. PIRSON ET AUTRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les pré- 
venus Pirson et N... ont gardé à vue... bétes 
à cornes dans une prairie artificielle appar- 
tenant au sieur Lavis ; 

Attendu que les prévenus soutiennent n'a- 
voir fait qu'user d'un droit, Tusage, à Mont- 
Gauthier, autorisant l'exercice de la vaine 



(I) Le condamné s'est poorvo en eassation. 

{%) Voy. Dallox, Aép., v« Droit rurtU, n- Si et sulv. 



pâture, même sur les prairies artiâcielles, et 
que l'existence de cet usage parait établi par 
les témoignages entendus à décharge; 

Mais, attendu que l'article 9, titre 1^ 4' sec- 
tion, de la loi des 28 septembre-6 octobre 1 791 
dispose que, dans aucun cas et dans aucun 
temps, le droit de vaine pâture ne ponm 
s'exercer sur les prairies artificielle8,etqo*aui 
termes de Tarticle 5, le droit de vaine pâture, 
même lorsqu'il est fondé sur un titre oa ao- 
torisé par un usage immémorial, ne peut être 
exercé que suivant les règles locales, qui ne 
contrarieraient point les réserves portées dans 
les articles suivants de la loi ; 

Attendu qu'un usage prohibé par la loi ne 
peut jamais être constitutif d'un droit; 

Attendu que la bonne foi n'est pas élishe 
du délit réprimé par l'article 26, titre 11, de 
ladite loi des 26 septembre-6 octobre 1791, c£ 
titre réglant la police rurale; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, condamne, etc. 

Du 13 janvier 1880. — Tribunal correi- 
tionnel de Dînant. — Prés. M. Lesuisse, vic^ 
président. 



DINANT. 6 novembre 1879. 

DÉLIT DE PÊCHE. — Lied ou se cossomke 
l'infraction. — Élément constitutif. 

Les propriétaires riverains ayante cMcm df 
son côlé^ le droit de pèche jusqu'au nU^ du 
cours de l'eau, le délit de pèche se conmme 
du lieu où s'exerce la recherche du pmsm, 
et le pécheur doit être considéré comme rr- 
cherchant le poisson dans la partie du m- 
seau qui coule le long du bord sur lequel il 
est posté (5). 

(le ministère public et la partie civile, - 

C. N...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que du procès- 
verbal et de l'instruction faite à l'audience il 
résulte que le prévenu a été trouvé, le 5 août 
dernier, à Ëmptinne, péchant à la ligne. 
dans le Bock, à un endroit où le ruisseau sé- 
pare l'héritage du sieur Lamy de celui de la 
partie civile, que N... était placé sur la rive 
appartenant à celle-ci ; 

Attendu qu'il était admis dans l'ancienoe 
jurisprudence que les propriétaires riverains 
ont, chacun de son c6té, le droit de pérbe 



(3) Voy. Dalloi. Aép., v« Piehe finviate, d«* 49 
et siiiv. 
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jusqu*au milieu du cours de l*eau; que cette 
règle a reçu, en France, la sanction législative 
par l^artîcle 2 de la loi du 25 avril 1829; 
qu'elle est conforme aux principes généraux 
du droit moderne, et doit encore être suivie 
aujourd'hui ; que la pêciie consistant dans la 
recherche du poisson, il s'ensuit que le délit 
de pêche se consomme du lieu où cette re- 
cherche s'exerce ; que le pêcheur est à consi- 
dérer comme recherchant le poisson dans la 
partie du ruisseau qui coule le long du bord 
sur lequel il est posté; que, si la pêche appar- 
tient à autrui, il commet le délit réprimé par 
l'article 1"^' de l'ordonnance de 1669, à moins 
qu'il ne prouve que, pour une cause quel- 
conque. Il lui était impossible de s'emparer 
du poisson qui pouvait se trouver dans les 
eaux où la pêche est interdite ; 

Attendu que le prévenu ne rapporte pas 
cette preuve ; que, fût-il établi, ce qui ne Test 
nullement, qu'il péchait à la mouche artifi- 
cielle, rien ne démontre qu'à 1 aide de cet 
engin, il ne pouvait prendre le poisson dans 
la pêche de la partie civile ; 

Par ces motifs, condamne le prévenu, etc.. 

Du 5 novembre 1879. — Tribunal correc- 
tionnel de Dinanf. — Prés, M. Lesuisse, vice- 
président — PL MM. Vermer et Poncelel. 



DINANT, 10 mars 1880. 

CHASSE. — Usage de lacets a grives en 

TEMPS de chasse CLOSE. — NaTURE DE 
CETTE INFRACTION.) 

Le fait de prendre des grives au moyen de lacets 
sur le terrain d'autrui, alors que la chasse à 
la perdrix est close, tombe sous Vapplication 
des articles 1, 5 e/ 10 de V arrêté royal du 
21 avril 1875, et non sous celle des articles 2 
et ^ de la loi des ^e février 1846-29 mars 
1873 (1). 

(le ministère PURLIC, — C. HONDREY.) ' 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que rarticle21 
de la loi du 29 mars 1875 ordonne que la 
chasse des oiseaux insectivores sera réglée 
par un arrêté d'administration générale ; qull 
est donc manifeste que le législateur a voulu 
soumettre la chasse de ces volatiles à des dis- 
positions autres que celles de la loi du 26 fé- 
vrier 1846 ; que, pour connaître quels oiseaux 



(i) Voy. eoDf. jug Neochàieiiu. 18 Janvier 1875 
(Pamc. belgb. <87S, III. 105, et 4876. III, 9);jag. 
VerTier*. 9 décembre 1876 (ibid., |879« III, !U5). 
Voy. Bo^fi jug. Charleroi, 30 avril I87i {ibid., 1874, 



sont insectivores, on doit se référer à l'arrêté 
royal du 21 avril 1875, pris en exécution de 
la loi précitée; que Tarticle 2, n^ 2, de cet 
arrêté considère, en temps clos, comme insec- 
tivores toutes espèces d'oiseaux à Tétat sau- 
vage, sauf les exceptions établies à Tarticle 9; 
que cet article est général et s'applique, sous 
la réserve y indiquée, aux oiseaux à l'état sau- 
vage, réputé gibier, aussi bien qu'à ceux qui 
ne servent pas d'ordinaire à l'alimentation de 
l'homme; qu'ainsi l'interprète la circulaire 
ministérielle du 22 avril 1875, dans laquelle 
on lit : « L'article 9 soustrait à l'application 
du règlement le gibier à plumes mentionné 
aux articles 5et 5 de la loi du 26 février 1846. » 
Tous les autres oiseaux à l'état sauvage tom- 
bent donc sous l'application du règlement du 
21 avril ; qu'il suit de là que l'arrêté royal du 
21 avril 1875 règle ce qui concerne la chasse 
du gibier à plumes comme les grives, les 
alouettes et les ortolans non mentionnés en 
cet article 9 ; 

Attendu qu'il est établi, par un procès- 
verbal régulier et par l'instruction faite à 
l'audience du 5 mars courant, que le prévenu 
a été trouvé, le 28 janvier dernier, alors que 
la chasse à la perdrix était close, s'emparant 
de grives aux lacets sur un terrain dont la 
chasse appartient au sieur Pèche-Laurent; 
que, suivant ce qui vient d'être dit, il faut 
appliquer à ces faits, non les articles 2 et 5 de 
la loi du 26 février 1846, mais les articles 1, 5 
et 10 de l'arrêté royal du 21 avril 1875; que la 
citation, telle qu'elle est libellée, comprend les 
contraventions qu'il s'agit de réprimer; que 
ces infractions résultant du même fait, il échet 
de ne condamner le prévenu qu'à une seule 
peine ; 

Par ces motifs, condamne le prévenu à une 
amende de 15 francs... (2). 

Du 10 mars 1880.— Tribunal correctionnel 
de Dînant. — Prés. M. Lesuisse, vice-pré- 
sident. 



G AND, S4 mars 1880. 
RENVOI DEVANT UN AUTRE JUGE. — 

LiTISPENDANCE. — OrDRE PURLIC. — POU- 
VOIR DU JUGE. — Demande formelle. 

Le renvoi pour cause de litispendance n'est pas 
d'ordre public ; il n'appartiejU au juge d'y sta- 
tuer que lorsque ce renvoi est formellement 
demandé (5). 



III. 176), et app. Liège, SSmai I87i {ibid , II, 320,. 

{%) Ce Jugement a été frappé d'appel. 

(3) Voy. Dallox. Aep., v« Exeeptiotu etfim de non- 
recevoir, o«* 190 et suIt.; CarbII sur Chaovbao, Ui 
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(MEURANT, — C. DESPIEGELEIRE, VEUVE POE- 

LAERT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Oui en audience publi- 
que les parties; 

Vu les pièces; 

Attendu que la partie Piens, appelante 
d'un jugement rendu par le juge de paix du 
deuxième canton de Gand, le 2 octobre 1879, 
soutient que celui-ci a statué à tort au fond 
sur la contestation dont il était saisi par Tin- 
timée, pour le motif que cette demande était 
déjà pendante en ce moment, entre les mêmes 
parties, pour le même objet et pour la même 
cause, devant le juge de paix de Grammont ; 

Qu'ainsi il y avait litispendance ; 

Que celle-ci étant d'ordre public, le renvoi 
de la cause aurait dû être ordonné d'office 
par le premier juge, et qu'il conclut en con- 
séquence à ce renvoi devant le Juge de paix 
de Grammont, pour y être statué selon les 
rétroactes du procès ; 

Attendu que, dans la supposition même où 
le juge de Grammont se fût réservé la con- 
naissance du différend par son jugement du 
41 juillet 1^79, encore n*y aurait-il pas lieu 
d'accueillir le déclinatoire proposé par l'ap- 
pelant; 

Attendu qu'en effet il est de doctrine et de 
jurisprudence que le renvoi pour cause de 
litispendance n'est pas d'ordre public, qu'il 
n'appartient, en conséquence, au juge d'y 
statuer que lorsque le renvoi en est formelle- 
ment demandé ; 

Attendu que l'appelant n'a opposé à l'action 
intentée devant le juge de paix de Gand au- 
cune exception de cette nature ; qu'il s'y est 
défendu au fond, et a ainsi laissé intervenir un 
jugement au fond sur cette demande ; 

Attendu qu'ordonner le renvoi dans ces 
circonstances, ce serait précisément favoriser 
la contrariété de deux jugements sur une 
même contestation, multiplier les frais et 
créer des embarras inutiles, que le renvoi du 
chef de litispendance a pour but d'empêcher, 
et par suite ordonner une mesure qui serait 
contraire à l'intérêt bien entendu de rappe- 
lant lui-même, comme à la bonne administra- 
tion de la justice; 

Par ces motifs, faisant droit ; 



lois de la proûédure, sub art. I7t, qnest. 733 (édit. 
belge, t. Il, p. 1.10^ ; «pp. Bruxelles, 10 février 1836 
(Pa8ic. belgb, 1836, i7). 

(1) Voy. Chauvead sur CiRR^, Ui loi» de la procé- 
dure, sub art. 15, quest. 58et «uiv. (édit. belge, t. I, 
p. 76 et suiv.}; Dalloz, Rép.^ v» Péremption^ n*^* 36i 
et soiv. 



Ouï en audience publique les conclusions 
conformes de M. Van Werveke, substitut do 
procureur du roi, rejette le déclinatoire pro- 
posé par l'appelant; lui ordonne de plaidera 
toutes fins, fixe, à cet effets la cause à l'audience 
du 7 avril ; condamne l'appelant aux dépens 
de l'incident. 

Du 24 mars 1880. — Tribunal de Gand.- 
Prés, M. Sautois, président. 

LIÈGE 80 octobre 1878. 

PÉREMPTION.— Instance devant la justicje 
DE PAIX. — Jour a quo. — Jugement ktip.- 

LOCUTOIRE. 

La péremption de Pinstance devaiii la justice ie 
paix courtà partir du premier jugement inter- 
locutoire (1). 

(CLOES, — c. COLLETTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'un joge- 
ment interlocutoire (â) a été rendu entre par- 
lies le 10 mai dernier, et qu'il s'est écoalé 
plus de quatre mois depuis la date de ce 
jugement ; 

Attendu, à la vérité, qu'un second juge- 
ment (5) a été rendu sous la date du 17 juil- 
let dernier, mais qu il ne doit pas être pris 
comme point de départ de la péremption 
prononcée par Tarticle 15 du code de procé- 
dure civile; que cela serait contraire an 
termes de cette disposition et au caractère de 
célérité qui distingue la procédure devant les 
justices de paix; que ce second jugement in- 
terlocutoire ne pourrait être pris en considé- 
ration que s'il avait été rendu alors que h 
péremption était déjà acquise et en suite d'ac- 
tes de procédure posés plus de quatre mois 
après le précédent interlocutoire, les parties 
pouvant parfois, dans ces conditions, être 
considérées comme ayant renoncé au bénéfice 
de la péremption ; que tel est notamment le 
cas dans l'arrêt de la cour de cassation, da 
17 avril 1859; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
en premier ressort, déclarons 1 instance [yé- 
rimée et condamnons le demandeur aux dé- 
pens (4). 



(2) Ordonnant uoe enquête ponr établir uneo^ar- 
pollon de terrain. 

(3) Ordonnant une expertise dans le bol d*élablir 
la même usurpation, qui ne réaoltait pas de Teo- 
quéie. 

(4) Le i janvier 1879, le tribunal de Liège, 
{r* chumbre, sur les eonclosions conforniei d« 
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Du 30 octobre 1878. — Justice de paix du 
premier canton de Liège.— Siégeant M. Bon- 
temps, juge de paix. — PL MM. Duculot et 
Déguise. 



ARLON. S7 décembre 1879. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. — Occu- 
pants SUCCESSIFS. — Premier trimestre. — 
Usage cont^ire. 

Est tenu de faire la déclaration des objets impo- 
sables et éenpayer la contrilmtion personnelle, 
celui qui habite une maison pendant le premier 
trimestre de J^ année. 

En conséquence, le locataire qui a pris posses- 
sion d^un logement après les trois premiers 
mois est déchargé de toute obligation, tant au 
point de vue du trésor que dans ses rapports 
avec celui ou ceux qui Vont précédé dans le 
bâtiment qu*il occupe. 

Cette règle souffre exception sHl existe, dans la 
localité, un usage constant, en vertu duquel 
chacun des locataires successifs d'une maison 
supporte une quote-fort de la contribution 
personnelle en ce qui concerne les trois pre- 
mières bases, proportionnée à la durée de la 
jouissance, sans distinction du point de départ 
de Inoccupation (i). 

(MICHAELIS, — C, ANDRÉ.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la con- 
tribution personnelle a, comme son nom l'in- 
dique, un caractère tout à fait personnel à 
raison de Foccupation d*un logement déter- 
miné à titre de propriétaire ou non ; 

Attendu que pour fixer la cotisation qui est 
due au commencement de Tannée, Toccupant 
est obligé de fournir au receveur des contri- 
butions tous les renseignements sur les objets 
imposables qui sont en son usage au 1^ Jan- 
vier ; que les objets dont il ferait Tacquisition 
postérieurement à la remise de sa déclaration, 
mais avant Texpiration du premier trimestre 
de Tannée, devront être ultérieurement décla- 
rés par lui, du moment même de cette acqui- 
sition (loi du 28 juin I82S, art. 54) ; 

Attendu que, de cette disposition et de la 
nature de cet impôt il résulte que c'est à celui 
qui habite une maison à partir du \^ janvier 
jusqu'au 1^ avril de faire la déclaration, et de 



H. CoLLiRBT, sobstiiDt du proearear do roi, a con- 
firmé le préMDt jogemeui par le« motïti Uo premier 
juge. 

(f ) A rapprocher def décisions suivantes : Jog. 



payer la contribution pour toute Tannée, et 
que celui qui lui succède après le premier 
trimestre est déchargé de cette double obli- 
gation ; que, dès lors, Tobligation de payer 
le prorata de la contribution personnelle est 
corrélative à celle de la déclaration; que 
Texemption de la dernière entraîne nécessai- 
rement celle de la première; 

Attendu que le système contraire se fonde 
sur Tégalité et les avantages de la jouissance; 
que ces deux considérations peuvent tomber 
à faux en cas d'abandon, de décès et même 
d'occupation d'une maison inhabitée et dé- 
garnie de mobilier pendant le premier tri- 
mestre; 

Attendu qu'on objecte vainement que la loi 
du 28 juin i 8i2, purement fiscale, a été portée 
pour sauvegarder exclusivement les intérêts 
du trésor, qui exigent la formation d'un rôle 
unique et invariable destiné à servir de base 
stable à la perception de l'impôt; 

Attendu que, si cette loi a, avant tout, con- 
sidéré l'intérêt du trésor, il ne s'ensuit pas 
nécessairement qu'elle doive être rejetée a 
priori comme n'ayant pas voulu régler les rap- 
ports des occupants simultanés ou successifs 
d'une habitation ; que le caractère de la loi 
importe peu si, en créant une nouvelle source 
de revenus pour l'Etat, elle subordonne la 
cotisation au concours de certaines conditions 
et, notamment, à l'occupation avant l'expira- 
tion du mois de mars; qu'il est donc vrai de 
dire que celui qui remplace le déclarant après 
le premier trimestre étant dispensé par la loi 
de payer un impôt personnel quelconque, son 
précédent propriétaire ou locataire n'a rien 
dû ni pu payer à l'Etat à sa décharge ; qu'il 
serait même, dans ce cas, contraire à l'équité 
d'exiger du second occupant une restitution 
proportionnée à la durée de l'occupation ; 

Attendu, il est vrai, que la loi du âS juin 
1822 (art. 7, 9, 27 et 31) admet le recours 
du locataire principal contre ses colocataires 
ou cessionnaires ; 

Mais, attendu que les articles précités doi- 
vent être combinés avec Tarticle 54 de la 
même loi, de telle manière que ceux contre 
lesquels on réclame une quote-part de la con- 
tribution personnelle, afférente à une partie 
de maison, doivent l'avoir occupée pendant le 
premier trimestre de Tannée ; 

Attendu qu'on argumente aussi, à tort, de 
Tobligation de payement par douzième, la- 
quelle ne constitue qu'un mode d'exécution 
introduit dans l'intérêt des contribuables ; 



Anvers, i3 janvier 1872 (Pisic. belcb, i87â,lir, 2S4'.( 
justice de paix Liège, 5 novembre 1875 (ibid.^ i876, 
III, p. 311)( jasticede paix Arlon, 7 avril I878(t6itf., 
1878, III, p. 311) et la note. 
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Que ceux-ci, tout en ayant la faculté d'ac- 
quitter ilmpôt personnel en plusieurs termes, 
n'en sont pas moins tenus pour toute Tannée, 
dès qu'ils sont liés par Toccupation pendant 
les tf ois premiers mois ; 

Attendu que la législation antérieure au 
régime actuel avait déjà adopté cette manière 
de voir; qu'en effet, une décision du ministre 
des finances du 5 nivôse an ix porte : « Le 
locataire doit le payement de la taxe entière, 
pour toute Tannée, des portes et fenêtres du 
logement qu'il occupe pendant les trois pre- 
miers mois de Tannée, sans pouvoir préten- 
dre à une décharge pour les mois restants ; 
mais aussi il ne supporte aucune taxe pour 
le cours des neuf derniers mois, lorsqu'il 
entre dans le local après l'expiration des trois 
premiers )>; 

Attendu, d'ailleurs, que cette doctrine ne 
lèse personne, puisque le premier propriétaire 
ou locataire ne devra, en définitive, payer que 
la contribution grevant les objets imposables 
qu'il a déclarés ; que s'il quitte un logement 
pour en louer un autre après les trois pre- 
miers mois, il ne sera plus tenu de faire une 
nouvelle déclaration, ni d'acquitter un nouvel 
impôt; 

Attendu que de tout ce qui précède il 
conste qu'en principe et à défaut d'autre élé- 
ment, notamment, un usage constant ou une 
convention, la contribution personnelle doit 
être supportée par celui qui a occupé une 
maison pendant les trois premiers mois de 
l'année, sans qu'il puisse exercer son recours 
contre ceux qui lui ont succédé ; qu il s'ensuit 
qu'envisagée au point de vue du droit strict, 
la réclamation de Michaêlis ne serait pas 
fondée, puisqu'il s'agit, dans Tespèce, de la 
quote-part des contributions due à partir du 
1*' août jusqu'au 51 décembre 1879; 

Mais, attendu que le demandeur offre d'éta- 
blir qu'à Arlon il est d'usage constant que 
ce recours est ouvert contre les locataires, 
quelle que soit la date de prise de possession 
d'une maison ou la durée de jouissance, en 
d'autres termes, que la règle établie par les 
articles 7, 9 et 29 de la loi susdite, pour des 
cas particuliers, doit être généralisée, sans la 
soumettre à la restriction édictée par l'art. 54 
de la même loi ; 

Attendu que cette offre de preuve est per- 
tinente et admissible; qu'en effet si, d'après 
l'économie générale de la loi, le principal 
occupant pendant le premier trimestre est 
seul tenu, il n'en résulte pas nécessairement 
que le législateur ait voulu abroger un usage 
contraire à cet! e règle ; que les articles 7, 9 



(I) Coropar. jug. Termunde, 35 février 1875(Pa8ic. 
BELce, 1875. III, 151), et app. Gaod, 2i février 1877 



et 29 susrappelés autorisent expressément Itt 
parties à y déroger par une convention; que 
ce qui est licite entre deux ou plusieurs per- 
sonnes peut et doit naturellement être per- 
mis lorsque telle est la volonté tacite et 
continue de tous les individus formant une 
agglomération ou la population d'une oa de 
plusieurs localités déterminées ; 

Attendu que cette argumentation est d'au- 
tant plus fondée, que la loi du 28 juin 18âi, 
qui organise l'impôt personnel, est, avant 
tout, une loi fiscale, comme il a été dit d- 
dessus, et que, d'ailleurs, ces principes ont 
été consacrés par le législateur, soit formel- 
lement, soit tacitement, dans une foule d'au- 
tres matières, notamment en matière de 
servitudes ; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement, 
admet, avant faire droit, le demandeur ï 
prouver, par toutes voies de droit et, notam- 
ment, par témoins, qu'il est d'usage constant, 
à Arlon, que chacun des locataires successifs 
d'une maison supporte une quote-part de la 
cotisation personnelle, proportionnée à la 
durée de la jouissance, en ce qui concerne les 
trois premières bases, sans distinction du 
point de départ de l'occupation. 

Du 27 décembre 1879. — Justice de paix 
d'Arion. —SiégearU M. Lefèvre, juge de paix. 
— PL MM. Denis et Camille Netzer. 



GA?iD, 81 déoembre 1879. 

VENTE. — Maisons contigues. — Peopriété 
DU sol. — Articles 552, 555 du code civil. 
— Affectation du grenier d'ctie des mai- 
sons AU SERVICE de l' AUTRE. 

Le propriétaire de deux maisons contigues q» 
avait affecté le grenier de l*une des nuàsons 
au service de Vautre n'est pas présumé, lors- 
qu'il présente simultanément les deux maisma 
en vente publique, avoir maintenu cdte affec- 
tation à l'égard des acheteurs. 

En Vahsence de stipulation formelle à cet égard, 
les articles 552 et 555 du code civil, qm dts- 
posent que la propriété du sol emporte la pro- 
priété des constructions qui s*y trouvent, àoU 
recevoir son application (1). 

(bLAES, — C. WYNENBROODT ET IGOSSE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions ; 



{ibid., 1877, II, 158) et la noie. Voy. aussi app. Gand 
i5 juillet 1872 {ibid., 1872. II, 413). 
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Attendu que l'action du demandeur tend à 
faire condamner les défendeurs à délaisser le 
Renier d'un bâtiment servant d'atelier, dé- 
pendant de la maison du demandeur située à 
Gand, rue des Rémouleurs, connue au cadas- 
tre, section A, n"* 2189, et à restaurer le mur 
séparant ce bâtiment de la maison y contigué 
appartenant au défendeur Wynenbroodt et 
occupée par le défendeur Igosse à titre de 
locataire ; 

Attendu qu'il conste par les titres des par- 
ties, et qu'il est d'ailleurs reconnu par elles 
que la maison du demandeur et celle y atte- 
nante du défendeur Wynenbroodt ont appar- 
tenu au même propriétaire jusqu'au 24 sep- 
tembre 1878; 

Qu'à cette date, elles furent publiquement 
vendues par le ministère du notaire Braet à 
Gand, et que cette vente eut lieu sans qu'au- 
cune stipulation spéciale fîDt faite au sujet du 
prédit bâtiment existant sur le lot adjugé au 
demandeur, bien que le grenier de ce bâti- 
ment fût, alors comme aujourd'hui, occupé par 
le locataire du lot contigu adjugé à l'auteur du 
défendeur Wynenbroodt ; 

Attendu que, s'il fût entré dans les inten- 
tions des vendeurs de diviser le bâtiment 
susdit et d'en attribuer le rez-de-chaussée au 
loi sur lequel il est situé, et le grenier, soit 
en propriété, soit pour l'usage seulement, au 
lot contigu, il ne peut être douteux qu'ils au- 
raient fait mentionner cette division dans les 
conditions de la vente; car, outre qu'une 
division aussi insolite et aussi bizarre parait 
par elle-même invraisemblable, les vendeurs 
pas plus que les acquéreurs ne peuvent être 
censés avoir ignoré les dispositions de la loi 
dont il résulte que la propriété du sol emporte 
la propriété des constructions qui s'y trouvent 
(art. 552 et 555 du code civil) ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y a 
lieu de tenir pour pleinement justifié le droit 
du demandeur à la propriété du grenier dont 
il s'agit et de reconnaître, par voie de consé- 
quence, le fondement de son action ; 

Attendu que c'est vainement que le défen- 
deur Wynenbroodt, pour se maintenir dans 
la jouissance dudit grenier, se prévaut du fait 
que le bâtiment où se trouve ce grenier a été 
placé dans l'état où il est encore aujourd'hui 
parle propriétaire qui, en 1878, a vendu les 
deux maisons prémentionnées et que c'est ce 
propriétaire qui a attaché le grenier en ques- 
tion au service de la maison acquise par ledit 
Wynenbroodt ; 

Qu'en effet, ce fait, qui est d'ailleurs irrele- 
vant au procès, ne pourrait avoir d'autre 
conséquence juridique que de constituer le 
défendeur Igosse, qui occupe ledit grenier, 
Tobligé du demandeur du chef de cette occu- 
pation ; 



Par ces motifs, faisant droit, adjuge au de- 
mandeur ses conclusions, et, en conséquence, 
condamne les défendeurs a délaisser le gre- 
nier dont s'agit dans les huit jours de la signi- 
fication du jugement, sous peine de cinq francs 
par jour de retard ; ' 

Condamne le défendeur Wynenbroodt à 
faire, à frais communs avec le demandeur, la 
restauration du mur mitoyen ; dit qu'à défaut 
de c« faire dans le délai susdit, le demandeur 
sera autorisé à faire ladite restauration et à 
recouvrer la moitié des frais à charge dudit 
Wynenbroodt, et condamne les défendeurs aux 
dépens. 

Du 5i décembre 1879.— Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Sautois, président. 



Al OST, 26 Jaln 1879. 

YOITURIER. — Obligations. — Remise de 

LA MARCHANDISE A LA PERSONNE QUI EN A 
FAIT LA COMMANDE A l'EXPÉDITEUR. 

La preuve de l'accomplissement des obligations 
du transporteur est acquise, si ce dernier a 
délivré la marchandise à la personne qui en 
a fait la commande à Vejpéditeur. 

(wauthder-dewitte, — c. l'état belge et 

GILLES cornet ET &.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur réclame de l'Etat belge, défendeur, une 
somme de 410 fr. 48 c. ; 

Attendu que le demandeur fonde son action 
sur les faits suivants : 

Que, les 5 et 1 3 novembre 1 878, il a déposé 
à la station du chemin, de fer à Alost, des mar- 
chandises à l'adresse du sieur De Maerschalk, 
rue du Fort, n° 57, à Bruxelles; 

Que ce destinataire a refusé d'accepter la 
marchandise ; 

Que l'administration des chemins de fer, 
au lieu de faire connaître le refus et de de- 
mander des instructions, a remis les colis à 
i une autre personne portant le même nom que 
le destinataire, mais occupant un autre domi- 
cile que celui indiqué sur l'adresse ; 

Que l'administration des chemins de fer en 
agissant ainsi a été cause de la perte des mar- 
chandises qui avaient une valeur, avec les 
frais, de 410 fr. 48 c; 
' Attendu que, par exploit de l'huissier Cla- 
rembeaux de résidence à Bruxelles, en date 
du 31 mars 1879, enregistré, l'Etat belge, 
défendeur au principal, a fait donner assigna- 
tion aux sieurs Gilles Cornet et O"" aux fins 
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d'entendre déclarer par le tribunal quMls se- 
ront tenus de prendre fait et cause pour l'Etat 
belge, de le p:arantir et tenir indemne de 
toutes condamnations qui pourraient être 
prononcées au profit du demandeur principal ; 

Attendu quHl est acquis au procès que 
TEtat belge, défendeur au principal, deman- 
deur en garantie, a régulièrement remis aux 
défendeurs Gilles Cornet et C'*" les colis liti- 
gieux pour en faire la remise au sieur De 
Maerschalk, rue du Fort, n^ 37 ; 

Attendu que l'action en garantie est donc 
régulièrement intentée et qu'elle est connexe 
à l'action principale ; 

Attendu qu'il y a lieu de statuer sur les 
deux actions par un seul et même jugement ; 

Sur la demande principale : 

Attendu qu'il est acquis au procès que le 
demandeur au principal, soit par lui-même, 
soit par son représentant, a vendu les mar- 
chandises litigieuses au sieur De Maerschalk 
et avait donné pour adresse la rue du Fort, 
n° 23; 

Que ce numéro a été postérieurement rec- 
tifié et remplacé par le n^ 37; 

Attendu que des documents versés au pro- 
cès il résulte qu'au n° 37 de la rue du Fort, 
à Bruxelles, Saint-Gilles, est domicilié le sieur 
Maerschalk; 

Attendu que les marchandises litigieuses 
ont donc été adressées à une personne qui ne 
les avait pas achetées et qui a refusé d'en 
prendre livraison ; 

Attendu que le voiturier, qui avait appris 
que dans la même rue du Fort, au n° 40, ha- 
bitait un sieur De Maerschalk, s'est adressé 
à ce dernier, lequel a pris livraison de la mar- 
chandise ; 

Attendu qu'il est acquis au procès que le 
sieur De Maerschalk, habitant au n" 40, rue 
du Fort, est rellement celui qui avait com- 
mandé les marchandises au demandeur Wau- 
thler-Dewittc et qui comme tel avait le droit 
de les recevoir ; 

Attendu que le voiturier, en agissant comme 
il Ta fait, a cru agir dans l'intérêt du deman- 
deur et, dans tous les cas, a été entièrement 
de bonne foi ; 

Allendu, en outre, que postérieurement à 
la découverte faite par le demandeur au prin- 
cipal de Terreur qui avait été commise dans 
radresse d'expédition, il a, au mois de jan- 
vier 1879, fait de nombreuses démarches au- 
près du sieur De Maerschalk afin d'obtenir un 
règlement ; 

Attendu qu'ainsi le demandeur a lui-même 
reconnu que la marchandise avait été remise 
à celui à qui elle était réellement destinée et 
qu'il a ainsi renoncé à se prévaloir de la re- 
mise des colis à une adresse autre que celle 
par lui donnée; 



Attendu que le préjudice qui serait résulté 
pour le demandeur, par le fait du voiturier. 
n'est pas complètement prouvé puisquMl ne 
parait résulter que de l'insolvabilité Mégaée 
du sieur De Maerschalk ; 

Attendu que la demande principale n'est 
pas fondée et qu'ainsi la demande en garantie 
devient sans objet; 

Par ces motifs, statuant contradictoirement 
et en dernier ressort ; 

Joint les causes sut n^ 4037 et 4041 et fu- 
sant droit par une seule et même décision ; 

Déclare le demandeur non fondé en sa de- 
mande, le déboute; 

Dit n'y avoir lieu à statuer sur la demande 
de garantie faite par l'Etat belge; 

Condamne le demandeur aux dépens tant 
de l'action principale que de l'action en ga- 
rantie. 

Du 25 juin 1879. —Tribunal de commerce 
d'Alost. — Prés. M. Schellekens, président. 
— PL MM. Lapierre et Herouet (du barreau 
de Bruxelles) et Eeman (du barreau de Ter- 
monde.) 



DINANT, lO décembre 1879. 

DESTRUCTION OU BRIS DE CLOTURE. — 

Intention. — Dol spécial. — Connjlissaacs 

DU DROIT d'aUTRUI. 

Le délit prévu par Vartide 545 du code pàuU 
existe dès que h destruction de clôture faite 
sdeminent et avec la volonté de détruire porte 
atteinte à un droit préexistant^ sans qu*U y 
ait lieu de rechercher le but ou Vintenlion de 
l'agent (i), 

(le ministère public, — C. THIRAU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUN AL ; — Attendu qu'il ressort 
du texte de Tarticle 5i5 du code pénal et des 
travaux préparatoires de ce code que le délit 
réprimé par ledit article existe dès que h 
destruction de clôture faite sciemment, et avec 
la volonté de détruire, porte atteinte à un 
droit préexistant, sans qu'il y ait lieu de re- 
chercher le but ou l'intention de l'agent ; 

Attendu que le mur dans lequel le prévenu 
a fait ouvrir une brèche clôturait un jardin 
dépendant du bâtiment loué par M... à Tau- 



Ci j Comp. LiMBLETTB. Code pénat appliqué^ p. 501, 
nM \ 1 et suiv.; Tabte du code pénal, n— 1539 ei puU., 
1818 et suiv. Voy. auski jug. Dintnt, 10 avril 1877, 
et ^ mars 1878 (Pasic. belcb. 1878. III, 1^ et i9i: 
et les notes. 
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torité provinciale qui y a établi la caserne de 
gendarmerie ; qu'il est constant que Thirau 
connaissait l'existence de ce bail; que si, 
comme l'allègue le prévenu, un acte d'échange 
a été conclu, en suite duquel Bf... a le'droit 
de faire abattre tout ou partie du mur dont il 
s'agit, il est reconnu que cet acte n'a reçu sa 
perfection, par l'approbation de l'autorité 
compétente, que postérieurement au fait im- 
puté à Thirau ; que l'instruction établit que 
celui-ci a été invité par le commandant de la 
brigade de Rioux, de laisser les choses en 
état, tant que l'approbation n'était pas inter- 
venue ; que, dans ces circonstances, le pré- 
venu ne peut invoquer sa bonne foi, et pré- 
tendre qu'il a agi dans l'ignorance du droit 
d*autrui ; que, pour avoir donné à ses ouvriers 
Tordre de jeter bas partie du mur de clôture 
dont il est question, il s'est rendu coupable 
comme coauteur, dans les conditions prévues 
par l'article 66 da code pénal, de l'infraction 
punie par l'article 545; 
Par ces motifs..., condamne... 

Du 10 décembre 1879. — Tribunal correc- 
tionnel de Dînant. — Prés, M. Lesuisse, pré- 
sident. — PL M. Pierlot. 



I INANT, 2 novembre 1878. 

FAUX. — Usage de faux. — Escroquerie. 
— Billets. — Garantie. — Père. — Si- 
gnature PAR LA FILLE. — AbSENCE d'iNFRAC- 
TION. — DOL CIVIL. 

Lorsqu'un débiteur, œndamné par jugement, a 
promis à son créancier de lui remettre en 
payement des obligations avec la garantie de 
son beau-père, et sll lui remet des billets 
revêtus de la signature de sa femme qui a 
signé de son nom de famille, ce fait ne con- 
stitue ni faux de la part de la femme, Jii usage 
de faux, ni escroquerie de la part des époux, 
mais seulement un dot civil (1). 

(l^ MINISTÈRE PUBLIC, — C. LES ÉPOUX M...) 

Le 24 octobre 1878, M. Limelette, substi- 
tut du procureur du roi, a rédigé le réquisi- 
toire suivant : 

u Le procureur du roi soussigné : 
« Vu l'information suivie à charge ; 1° d'Ai- 
mable M..., âgé de trente-six ans, sans pro- 
fession; et 2<> Ida C..., âgée de vingt-cinq ans, 
épouse M..., du chef d'escroqueries commises, 
à Silenrieux ou dans cet arrondissement, au 



(i) Comp. LiMFLBTTe, Code appliqué, p. ICJ, n»* 13 
et suir.; Î76, n«* 10 et §oiv. 



préjudice du sieur Pierre Ducarne, de Jumet; 

« Attendu qu'il résulte de l'information que 
Ducarne avait, il y a deux ans, payé à M..., 
une somme de 4,500 francs, pour un marché 
de bois, non encore fournis , mais à livrer 
selon les besoins dudit Ducarne; que M..., 
aurait disposé desdits bois et se serait trouvé, 
â un moment donné, dans l'impossibilité de 
les livrer, et que, partant, Ducarne s'est 
trouvé alors créancier dudit M..., à concur- 
rence d'une somme de 2,200 francs pour la- 
quelle somme il obtint un jugement du tribu- 
nal de Dinant; que M... pria son créancier de 
surseoir â l'exécution du jugement en lui pro- 
mettant de lui signer des obligations avec la 
garantie du sieur François C..., son beau- 
père, très solvable; que ces billets furent re- 
vêtus de la signature J. C... qui fut apposée 
par l'épouse dudit M..., ce dont Ducarne fut 
averti seulement lors des poursuites qu'il 
exerça contre celui qu'il regardait comme son 
garant; qu'il échet d'examiner si ces faits 
tombent sous l'application de la loi pénale ; 

« Attendu d'abord qu'il ne peut s'agir, 
dans l'espèce, de faux ou d'usage de faux, 
puisque la signature apposée est celle, non de 
François C..., mais bien la signature réelle 
et véritable de la dame M..., Ida C...; qu'il 
n'y a donc pas eu contrefaçon de la signature 
du garant promis; qu'ainsi il n'y a même pas 
eu de faux matériel ou d'aucune espèce ; qu'au 
surplus, c'était au créancier de vériûer s'il de- 
vait ou non accepter las pièces, comme exé- 
cution amiable du jugement ; 

« En ce qui concerne la prétention d'es- 
croquerie : 

(( Attendu que si, â la rigueur, on peut 
trouver dans l'espèce certaines manœuvres 
plus ou moins frauduleuses, pour faire croire 
à Texistence d'un crédit imaginaire, celui du 
beau- père, il y a certainement faute de la part 
du créancier de ne pas vérifier ses titres, pour 
constater l'authenticité des signatures et voir 
s'il y a eu réellement un engagement de la 
part de celui en vue duquel il accepte les 
traites ; 

« Mais, attendu que la prévention d'escro- 
querie manque de base, puisque ces manœu- 
vres, en les supposant bien et dûment frau- 
duleuses et posées dans un des buts énumérés 
à l'article 496 du code pénal, celui de faire 
naître l'espérance d'un crédit imaginaire, 
n'ont pas amené certainement, n'ont pas été 
la cause déterminante d'une remise de fonds, 
obligations, meubles, quittances ou décharges 
ou autres valeurs ; 

« Attendu, en effet, qu'en vue des garan- 
ties stipulées, on n'a rien remis aux inc. Ipés; 
on a purement et simplement suspendu 'exé- 
cution d'un jugement, on s'en est rapporté à la 
foi du débiteur, la croyant garantie par celle 
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d'une autre personne solvable, mais sans véri- 
fier l'engagement de garantie que Ton croyait 
exister ; 

« Attendu, d'un autre côté, que le débiteur 
M... s'est exécuté en remettant à son créan- 
cier des titres, des obligations par lui sous- 
crites et avalisées par sa femme, Ida G...; 
que ce qu'il n'a pas fourni, c'est le supplément 
de l'obligation, la garantie stipulée, mais que 
cette omission ne peut être assimilée à une 
remise de fonds, valeurs, obligations ou dé- 
charges de la part du plaignant à l'inculpé, 
qui se serait, par suite de cette remise, et 
comme conséquence directe des manœuvres 
employées, approprié tout ou partie de la 
fortune d'autrui ; 

« Attendu, enfin, qu'en supposant la non- 
existence de ces manœuvres, en Tabsence de 
signature des effets par un coobligé, le créan- 
cier n'eût pu que faire exécuter le jugement 
et dans des conditions qui n'étaient pas de 
hature à produire pour celui-ci des résultats 
avantageux, le débiteur ayant été ëqIs en fail- 
lite peu de temps après ces faits; 

« Attendu, dès lors, que ces faits, s'ils 
peuvent constituer un dol civil de nature à 
vicier la convention, ne peuvent, quelque 
blâmables qu'ils soient, tomber sous le coup 
de l'article 496 du code pénal; 

(( Par ces motifs, et vu les articles 196, 197, 
496 du code pénal et 128 du code d'instruc- 
tion criminelle, requiert qu'il plaise à la 
chambre du conseil, ouï M. le juge d'instruc- 
tion en son rapport, déclarer n'y avoir lieu 
à suivre, quant à présent du moins ; 

« Au parquet, à Dînant. » 

La chambre du conseil a rendu une ordon- 
nance conforme à ces réquisitions. 

Du 2 novembre 1878. — Ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de Dînant. 



DINANT, 8 septembre 1879. 

RÈGLEMENT DE POLIGE. — Légalité. — 
gonseil communal. — collége échevinal. 
— Approbation. — Prostitution. — Lieux 
suspects. 

La loi ne donnant qualité qu'aux conseils corn- 
munauj:, et exceptionnellemerU aux bourgmes- 
tres, pour prendre des règlements et ordon- 
nances de police communale, est illégal le 
règlement adopté par un collège échevinal sur 
la police des maisons suspectes. 



(i) Voy. Raus, n«* 139 et suiv.; eomp. cass. belgr, 
It janvier 1841 (Pasic. belge. 1849. 1, 130). 



Uapprobatûm ultérieure donnée par le conseil 
communal à un semblable règlement ne sau- 
rait le rendre légal. 

(le MINISTÈRE PUBUC, — C. THYANGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu1l consie 
d'un procès-verbal dressé par le commL%aire 
de police adjoint Davister, de la ville de Dî- 
nant, ainsi que de Finstruction à laquelle il a 
été procédé à Taudience du 20 août dernier, 
que le prévenu Isidore Thyange, cabaretier 
à Dinant, a tenu son établissement ouvert 
jusqu'à dix heures et demie du soir, le ai juin 
dernier; 

Attendu que le règlement échevinal de Di- 
nant, en date du 10 juin dernier, approuvé 
par le conseil communal le 17 du même mois, 
dispose que : « par dérogation aux articles f 
et 2 du règlement communal du 25 juin 1 874 
sur les débits de boissons, les maisons sus- 
pectes où Ton vend à boire seront fermées, 
en été, de dix heures du soir k cinq heures 
du matin, et en hiver de neuf heures du soir 
à six heures du matin. Les contrevenants se- 
ront punis de peines de simple police »; 

Attendu qu'il s'agit d'examiner si ce règle- 
ment est applicable ; 

Attendu qu'aucune loi ne donne qualité au 
collège des bourgmestre et échevins pour 
prendre des règlements et ordonnances de 
police communale ; que ces règlements et or- 
donnances ne peuvent, en général, émaner 
que des conseils communaux ; qu'exception- 
nellement le bourgmestre seul peut aussi en 
faire, mais seulement dans les cas et moyen- 
nant les conditions déterminées par l'art. 94 
de la loi communale du 50 mars 1836 modifiée 
par celle du 50 juin 1842; 

Attendu qu'il est bien vrai que l'article 96 
de la loi communale donne au collège échevi- 
nal la mission de surveiller les lieux notoire- 
ment livrés à la débauche et de prendre les 
mesures propres à assurer la moralité, la 
sécurité et la tranquillité publiques; mais, 
attendu que la même disposition législative 
attribue au conseil communal seul le droit de 
faire, à ce sujet, tels règlements qu'il juge né- 
cessaires et utiles ; 

Attendu que vainement on objecterait 
l'approbation du conseil communal donnée 
au règlement du 10 juin 1879; que cette ap- 
probation n'a pu avoir pour effet de rendre 
légal un acte vicié dans son origine ; 

Attendu, en fait, qu'il n'existe point, dans 
la ville de Dinant, de règlement communal sur 
la police des maisons suspectes ; 

Attendu que le règlement communal de 
Dinant, du 25 juin 1874, sur la police des 
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cabarets fixe d^une manière {générale, à mi- 
nuit, r heure de la fermeture des cabarets; 

Attendu qu en Tabsence d*un autre règle- 
ment communal fixant une autre heure pour 
la fermeture des maisons suspectes, il n'y a 
ni délit, ni contravention dans le fait de tenir 
ouvert on cabaret suspect ou non à dix heures 
et demie du soir; 

Par ces motifs, acquitte... 

Du 3 septembre 1879. — Tribunal de sim- 
ple police de Dinant. — Siégeant M. Incoul, 
juge de paix. 



LIÈGE, 8 janvier 1880 

AJOURNEMENT.— Assignation. — Exploit. 

— Justice de paix. — Société anonyme. 

— Désignation. — Nullité. 

La cUaiian à Peffet de comparaître en justice 
de paix, donnée à une société anonyme, n'est 
pas nulle parce qu'elle ne mentionne pas la 
personne du directeur-gérant de la société (1). 

(THIRIAR-EVEN, — C. LA SOCIÉTÉ DES CHARBON- 
NAGES DE LA CHARTREUSE ET VIOLETTE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'aux termes 
des articles 1 et 4 du code de procédure civile, 
les citations devant la justice de paix doivent 
contenir le nom et la demeure du défendeur 
et doivent être notifiées au domicile de ce 
dernier ; 

Attendu que les sociétés anonymes n'exis- 
tent pas sous une raison sociale, mais sont 
qualifiées par une dénomination particulière 
ou par Tobjet de Fentreprise ; 

Attendu que la société défenderesse n'est 
connue que sous la dénomination de « Société 
anonyme des charbonnages de la Chartreuse 
et Violette »; que la citation a été faite à la 
société ainsi dénommée dans l'exploit et 
qu'elle a été notifiée au siège social, à Bres- 
soux; 

Attendu ainsi que l'exploit réunit, sous ce 
rapport, les conditions prescrites par les arti- 
cles i et 4 du code de procédure, sans qu'il 
ait été nécessaire de mentionner en outre la 
personne du directeur gérant de la société ; 

Attendu, au surplus, que la défenderesse a 



(I) Voy. Dalluz. Rép.^ v Escplott, ii«* 97 et suiv.; 
Chaovbau sar Ciiiiitf, Leê toi» de la procédure eivite, 
Bob art. 69, qaest. 370, 12», et sub art. 61, 
quest. 387 6if (édit. belge, t. I. p. U9 et 529) et 
Suppl., eod. {ittid., p. 49, ; app. Gand, 26 dov. 1852 
(Pasic. bilci, 1855, 11, 274;. 



été touchée de la citation, puisqu'elle se pré- 
sente à l'audience pour se défendre, et qu'elle 
reproduit la copie laissée par l'huissier à son 
domicile; qu'ainsi la prétendue irrégularité 
invoquée n'a pas pu avoir pour effet d'induire 
la défenderesse en erreur, et né pourrait, par 
conséquent, pas entraîner la nullité de Fex- 
ploit, si la mention du gérant était prescrite, 
puisque les indications requises par les arti- 
cles 1 et 4 du code de procédure civile, à la 
différence de celles des articles 68 et 69 ne 
sont pas exigées à peine de nullité ; 

Par ces motifs,... déclarons la citation va- 
lable... 

Du 8 janvier 1880. —Justice de paix du 
premier canton de Liège. — Siégeant M. Bon- 
temps, juge de paix. — PL MM. Déguise et 
Henaux. 



ANVERS. 17 féyrier 1880 

SAISIE-ARRÊT. — Demande en validité. — 
Cause ordinaire. 

Les demandes en validité ou en mainlevée des 
saisies-arréts, brsque leur importance est 
supérieure à 1,000 ftancs, doivent être 
rangées dans la catégorie des causes ordi- 
naires (2). 

(l'épouse BEERNAERT, — c. SON MARI.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'en règle 
générale les demandes en validité ou en main- 
levée des saisies-arrêts, lorsque leur impor- 
tance est supérieure à 1,000 francs, doivent 
être rangées dans la catégorie des causes or- 
dinaires, puisqu'elles ne sont point comprises 
dans les termes de l'article 404 du code de 
procédure civile ; 

Attendu que cette règle a été reconnue par 
l'article 2, § 26, du Urif de 1807, qui alloue 
à l'avoué une vacation pour faire au greffe la 
déclaration affirmative ; 

Attendu que le juge, sans doute, reste tou- 
jours appréciateur de la question de savoir 
s'il existe dans la cause des motifs spéciaux 
d'urgence, mais que, dans l'espèce, aucune 
circonstance de ce genre n'a été relevée ; 

Pas ces motifs, ouï M. De Nieulant, substi- 
tut du procureur du roi en son avis, déclare 
la cause ordinaire et la renvoie en instruc- 



(2j Vuy. conf. Chauve* D sur Carb^, Lei toie de ta 
procédure, sub art. 404. quent. 1474 'édit. belge, 
t. III, p. 316) et Suppt„ eod. {ibid., p. 303). 
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tion, condamne le saisi aux dépens de Tinci- 
dent. 

Du 17 février 1880. — Tribunal civil 
d'Anvers. — 2* ch. — Prés. M. Theyssens, 
vice-président. — - P/. MM. Ch. Wauters et 
Verellen. 



BRUXELLES, 11 mai 1880. 

LEGS PARTICULIER. — Caducité. — 
Légataire a titre universel. — Enfants 
naturels. — succession. — demande en 
delivrance. — fruits. 

Le legs devenu caduc profite à ceux qtd étaient 
chargés de racquUter ou au préjudice desquels 
il aurait reçu son exécution (1). 

Spécialement le légataire à titre universel, in- 
stitué légataire du quart de la succession sous 
déduction d'un legs particulier d'immeubles 
devenu caduc, est en droit de demander la 
délivrance des immeubles objet du legs par- 
ticulier. 

L'enfant naturel, obligé de demander la déli- 
vrance de sa part de la succession aux héri- 
tiers saisis, a droit aux fruits depuis le jour 
de Vouverture de la succession (2) ; 

Le légataire à titre universel a droit aux fruits 
depuis le jour du décès du testateur, lorsqu'il 
demande la délivrance de son legs dans Pan- 

^née qui suit l'ouverture de la succession (5). 

(hANSSENS, — C. CESSAC ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les défen- 
deurs, héritiers légaux de feu Roger vicomte 
Helman de Grimberghe, déclarent faire déli- 
vrance aux deux enfants naturels reconnus par 
celui-ci des trois quarts de sa succession ; 

Attendu qu'ils défèrent à Hanssens le ser- 
ment litisdécisoire sur le point de savoir si, 
quant au legs qui lui a été fait par le défunt, 
il n'est pas personne interposée, pour le tout 
ou pour partie, soit au profit des prédits en- 
fants naturels, soit au profit d'œuvres ou 
d'associations n'ayant pas la personnification 
civile ; que Hanssens déclare accepter ce 
serment ; 

Mais, attendu que les défendeurs prétendent 
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avoir droit dans tous les cas 1^ aux domaines 
du Masneuf et de Peaudure, situés dans Tile 
de la Camargue (départementdes Bouches-da- 
Rhône, France), légués par Roger de Grim- 
berghe à son cousin germain le comte Paul de 
Cessac, décédé avant lui ; ^ aux fruits de la 
succession appartenant à la période qui s'est 
écx)ulée depuis la mort du testateur jusqu'à la 
demande en délivrance formée par Hanssens, 
tant en son nom personnel qu*en sa qualité de 
tuteur des enfants naturels du de cujus; 

En ce qui concerne les domaines de la 
Camargue : 

Attendu qu'il est généralement admis pe 
la caducité d'un legs profite à ceux qui étaient 
chargés de l'acquitter ou au préjudice des- 
quels il aurait reçu son exécution ; 

Attendu que, dans son testament authen- 
tique passé devant M*" De Ruydts, notaire de 
résidence à Bruxelles, le 16 octobre 1879, 
Roger de Grimberghe s*est exprimé ainsi : 
« Si la reconnaissance de mes deux fils na- 
turels... était contestée.. , je déclare formel- 
lement que ma volonté est que ces deux en- 
fants aient, dans tous les cas, les trois quarts 
de tout ce que je délaisserai et, au besoin, je 
leur lègue bien expressément ces trois quarts. 
Après le legs particulier fait ci-dessus à Paul 
de Cessac et l'exercice des droits el de la ré- 
serve qu'ont à ma succession mes fils natu- 
rels... , je lègue à M. Emile Hanssens, voulant 
reconnaître la bonne et profonde affection 
que je lui porte, à titre universel, le restant 
disponible de tout ce que je délaisserai, soit 
le quart de ma succession, sous déduction 
dudit legs particulier au profit de Paul de 
Cessac et à charge de payer et supporter seoi 
et exclusivement, sans que mes enfants natu- 
rels aient h y contribuer ou intervenir, W.. » 
(Suivent onze legs particuliers de sommes 
d'argent ou rentes viagères); 

Attendu que le testament assure aux en- 
fants naturels les trois quarts de la succession, 
donne le quart restant à Hanssens, rien aus 
héritiers légitimes; que l'exécution du legs 
fait à Paul de Cessac ne pouvait donc nuire à 
ceux-ci, et que, par conséquent, sa caducité 
ne saurait leur profiter ; 

Attendu que ce legs, devant être déduit du 
quart laissé à Hanssens, sa caducité supprime 
la déduction et accroît d'autant Fémolument 
de ce dernier; 
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Attendu qu'il résulte des articles lOiâ et 
1015 du code civil que le légataire à titre 
universel est tenu d'acquitter les legs parti- 
culiers proportionnellement à sa quotité ; 
mais que, la loi et la volonté formelle du tes- 
tateur garantissant aux enfants naturels les 
trois quarts nets de la succession, tandis que, 
d'autre part, il leur est interdit de recevoir 
davantage, tous les legs particuliers devaient 
nécessairement tomber à la charge du léga- 
taire du quatrième quart, comme la caducité 
de ceuvci doit nécessairement lui profiter ; 

Attendu que le testateur qui a ordonné que 
tels et tels biens soient, dans le partage, attri- 
bués à Tainé de ses fils, tels autres au cadet, 
et que le legs de la Camargue soit déduit de 
la quotité laissée à Hanssens, a manifesté la 
volonté évidente de comprendre cette pro- 
priété dans cette dernière quotité, puisque, 
si elle ne s'y trouvait pas, il serait impossible 
de Ten distraire; 

Attendu que les défendeurs ne sauraient 
tirer aucun argument de ce que le legs fait à 
Paul de Cessac figure en tête du testament, 
alors que les onze autres legs particuliers, 
expressément imposés à Hanssens, se trouvent 
inscrits à ta suite du legs fait à ce dernier; 
que l'ordre dans lequel se présentent les di- 
verses dispositions de dernière volonté, s'ex- 
plique naturellement par des considérations 
étrangères à la question ; qu'en effet, il faut 
remarquer que l"" il est assez d'usage de com- 
mencer un testament par les legs particuliers 
pour finir par les dispositions à titre universel; 
si les legs autres que celui des domaines de 
la Camargue se trouvent à la suite du legs 
fait à Hanssens, c'est qu'ils ne constituent pas 
proprement des legs ayant pour objet des 
choses faisant partie de la succession, mais 
plutôt des charges ou des obligations person- 
nelles imposées à Hanssens, lesquelles avaient 
leur place marquée à la suite du legs à titre 
universel qui en était grevé; 2° il était con- 
venable et naturel d'énoncer les dispositions 
concernant un cousin et des enfants avant celle 
faite au profit d'un étranger, qui constituait un 
legaium de residw ; 

Attendu qu'en admettant même que l'ordre 
des diverses dispositions révélât chez le testa- 
teur la volonté que Paul de Cessac demandât 
la délivrance de son legs aux héritiers légaux, 
il faudrait l'interpréter par le désir d'éviter à 
son cousin le désagrément de devoir s'adres- 
ser, dans ce but, à un étranger, au profit 
duquel son père et sa famille se trouvaient 
frustrés, sans y voir aucun indice d'une vq- 
lonté contraire à celle qui ressort manifeste- 
ment de la teneur même du testament, à savoir 
de préférer, quant aux domaines de la Ca- 
margue, Paul de Cessac à tous autres, mais 
Hanssens aux héritiers légaux, et que ceux-ci. 



pour avoir été chargés de la formalité de la 
délivrance, ne pourraient pas plus les récla- 
mer qu'un exécuteur testamentaire ayant la 
saisine ne pourrait profiter de la caducité des 
legs qu'il aurait été chargé d'acquitter; 

Attendu qu'on ne peut rien induire du mot 
exclusivement dont se sert le testateur lors- 
qu'il ordonne à Hanssens de payer les legs 
autres que celui de Paul de Cessac; car, en 
déclarant léguer au premier le quart de sa 
succession, sous déduction du prédit legs, il 
emploie une expression absolument équi- 
valente ; 

Attendu que, si Roger de Griraberghe lais- 
sait Paul de Cessac supporter les droits de 
succession afférents à son legs, tandis qull 
ordonnait à Hanssens d'acquitter ceux des 
autres legs particuliers, cela s'explique natu- 
rellement quand on considère que, parmi 
ceux-ci, les dix premiers consistent en rentes 
viagères ou en petites sommes d'argent lais- 
sées à des personnes peu aisées, à qui le tes- 
tateur a, sans doute, voulu assurer l'intégra- 
lité de leur modique émolument, et que le 
onzième se constitue d'une somme ronde que 
le de ciijus a voulu consacrer à la construction 
d'un établissement de bienfaisance destiné à 
perpétuer sa mémoire, en empêchant qu'elle 
ne fût diminuée par la déduction des droits 
fiscaux; qiie des raisons semblables n'exis- 
taient pas pour le legs de vastes propriétés 
en faveur d'une personne appartenant à une 
famille riche; 

Attendu que Roger de Grimberghe con- 
naissait, le il novembre 1879, la mort de 
Paul de Cessac, et n'est décédé lui-même que 
le 27 du même mois; qu'il ne pouvait ignorer 
que le legs fait en faveur de son cousin lui 
était essentiellement personnel, et ne pouvait 
être réclamé par ses héritiers; qu ayant légué 
à Hanssens le quart de la succession, sous 
déduction, non des domaines de la Camargue, 
mais du legs fait à Paul de Cessac, il a dû 
naturellement croire que le décès de celui-ci 
devait avoir pour effet de soustraire Hanssens 
à cette déduction et d'agrandir son émolu- 
ment; qu'en supposant Justes les raisonnements 
au moyen desquels les défendeurs essayent de 
faire attribuer la Camargue à des personnes 
qui ne sont pas même nommées dans le testa- 
ment, ils sont trop savants et trop subtils 
pour être venus à l'esprit du testateur; que 
si, dans ces circonstances, il n'a pas fait de 
codicille pour leur assurer ces propriétés, 
c'est qu'il n'entendait pas les leur laisser ; 

Attendu qu'il eût été assurément plus na- 
turel que Roger de Grimberghe fît passer, 
après sa mort, ces domaines patrimoniaux à 
tous ses héritiers ou bien à la famille de sa 
mère, dont ils lui étaient provenus, mais que 
la teneur de son testament, corroborée par 
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plusieurs faits constants et reconnus, dé- 
montre sa volonté évidente de ne rien laisser 
à aucun des parents qui lui ont survécu ; 

Quant aux fruits de la succession : 

Attendu que lé principe général en matière 
d'acquisition de fruits se trouve dans Tarti- 
cle 547 du code civil, disposition empruntée 
au droit romain et basée sur le droit naturel : 
les fruits de toute chose appartiennent au 
propriétaire de la chose par droit d'accession; 
qu'il s'ensuit qu'une universalité s'augmente 
naturellement de ce qu'elle produit, vérité que 
les jurisconsultes des pays de droit écrit ap- 
pliquaient à une succession par la maxime : 
frucius augent heredUatem; que celui qui a 
droit à une quotité d'une universalité doit 
aussi avoir droit à une part correspondante 
dans les fruits ; 

Attendu qu'aujourd'hui la tradition ou la 
délivrance n'est plus un mode d'acquérir, et 
que l'article 7il du code civil porte que la 
propriété se transmet par succession et par 
testament ; que la propriété, en principe, doit 
donc passer de la tête du de cujus sur celle de 
son successeur ou légataire au moment même 
du décès ; que les règles ci-dessus doivent 
toujours être suivies, à moins que la loi n'y 
consacre une dérogation formelle ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que le droit des enfants naturels 
reconnus sur les biens de leur père est un 
droit de succession ; 

Attendu que si l'article 724, après avoir 
accordé la saisine aux héritiers légitimes, 
ordonne aux enfants naturels de demander 
l'envoi en possession, c'est afin que leur qua- 
lité soit vérifiée avant qu'ils puissent appré- 
hender rhérédité; mais que cet envoi, néces- 
saire pour leur en donner la possession, ne 
l'est point pour leur faire acquérir une pro- 
priété qu'ils ont déjà ; qu'aussi l'article n'ajoute 
pas qulls n'auront les fruits qu'à partir de 
l'envoi ou de la délivrance ; 

Attendu que les articles 549 et 550 du code 
civil attribuent par exception les fruits au 
possesseur de bonne foi, c'est-à-dire à celui 
qui possède comme propriétaire, en vertu 
d'un titre translatif de propriété dont il ignore 
les vices ; 

Attendu que les défendeurs n'ont jamais 
appréhendé la succession; qu'informés de 
suite de l'existence du testament et d'enfants 
naturels reconnus, ils ont su que leur titre 
d'héritier se trouvait primé, annulé par ceux 
des successeurs irréguliers et du légataire à 
titre universel, et qu'ils ne pourraient sérieu- 
sement prétendre s*être imaginé que ceux-ci 
renonceraient à la succession ; 

Attendu qu'ils objectent qu'en leur qualité 
d'héritiers saisis ils avaient la possession in- 
dépendamment de toute prise de possession 



réelle, et que, tant que la demande en déli- 
vrance n'avait pas été formée, ils pouvaient 
croire que les demandeurs n'accepteraient 
pas; 

Mais, attendu que les conditions stricte- 
ment requises pour l'application des arti- 
cles 550 et 55i sont une possession effective, 
à titre de propriétaire et une bonne foi réelle, 
et qu'ils n'invoquent qu'une fiction, créée par 
la loi, d'une possession indépendante de la 
propriété, corroborée par une bonne foi Oc- 
tive imaginée par quelques interprètes et ne 
reposant sur aucun texte ; 

Attendu qu'on ne pourrait argumenter con- 
tre les enfants naturels des articles i005 et 
i0i4 du code civil, car il serait contraire aux 
règles d'une interprétation rationnelle de 
transporter dans la matière des successions 
une règle faite pour celle des legs; 

Attendu que l'article 1005 ne se présente 
pas comme étant une disposition exception- 
nelle, mais comme une simple applicationdes 
principes généraux, lorsqu'il attribue les fruits, 
à partir du décès, au légataire universel qui, 
se trouvant en concours avec des héritiers ré- 
servataires, n*a point la saisine; que sHl 
subordonne cet avantage à la condition qu'il 
fasse sa demande en délivrance dans l'année, 
c'est pour l'empêcher de ruiner par sa négli- 
gence les héritiers du sang, en introduisant 
une sorte de prescription basée sur des motifs 
analogues à c^ux des articles 127 et 2277 du 
code civil ; 

Attendu que si, dans la section y, la même 
règle n'est pas répétée en faveur du légataire 
à titre universel, c'est visiblement parce que 
cela était inutile, puisque, d'une part, elle 
n'est que la répétition d'un principe général 
et que, d'autre part, il y a analogie complète 
entre le légataire à titre universel et le léga- 
taire universel en concours avec les héritiers 
réservataires, lequel, dans la réalité des cho- 
ses, n'est qu'un légataire à titre universel; 
qu'en effet l'émolument de chacun d'eux con- 
siste dans une quotité de la succession et que 
l'un est tenu, comme l'autre, des dettes, 
charges et legs proportionnellement à sa part 
et portion, tandis que le légataire particulier 
n'a droit qu'à un objet déterminé et n'a rien 
à supporter du passif de l'hérédité; quHl est 
naturel que ceux qui ont les mêmes chaînes 
aient aussi les mêmes bénéfices ; 

Attendu qu'on ne saurait voir dans Tar- 
ticie 1014 qui n'arx;orde les fruits au légataire 
à titre particulier qu'à partir de la demande 
en délivrance ou de la délivrance consentie, 
l'expression d'une règle générale dominant 
toute la matière ; qu'en effet il serait étrange 
que le législateur ne l'aurait énoncée que pour 
la dernière des catégories qu'elle devait régir, 
celle dont la soumission à cette règle était 
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évidente, et qu'il ne Tait pas énoncée plus 
haut pour le légataire à titre universel, alors 
qu'il venait d'édicter un principe différent 
pour le légataire universel en concours avec 
des réservataires, lequel recueille également 
une quotité de l'hérédité, circonstance qui 
devait naturellement faire surgir, quant à 
rapplicabilité de l'article 1014' au légataire à 
titre universel un doute qu'il était indispen- 
sable de faire disparaître ; 

Attendu qu'on objecte qu'il ressort de l'ar- 
ticle 1014 et même de l'article 1005, qu'en 
ce qui concerne les biens délaissés par une 
personne défunte, la jouissance est attachée 
non à la propriété, mais à la possession ; 
qu'elle constitue un attribut inséparable de la 
saisine et a une liaison intime avec la déli- 
vrance; que le légataire à titre universel, 
devant toujours demander la délivrance, pré- 
sente la plus grande analogie avec le légataire 
à titre particulier et se distingue essentielle- 
ment du légataire universel qui a la saisine 
lorsqu'il n'y a pas d'héritiers à réserve ; 

Mais, attendu que l'article 1005 dément 
cette théorie, puisqu'il accorde les fruits, à 
partir du décès, au légataire universel qui n'a 
pas la saisine, à moins qu'il ne fasse la de- 
mande en délivrance plus d'un an après; 
qu'on ne peut rien induire, en faveur de celte 
thèse, du mot néanmoins par lequel commence 
cet article ; qu'en effet on peut tirer un argu- 
ment semblable en sens contraire de ce que le 
§ 2 de l'article 1014 commence parce même 
mot; que, dans Tarticle 1005, ce mot n'est 
employé que pour faire ressortir que, quoique 
n'ayant pas la saisine, le légataire universel 
aura la jouissance des fruits, laquelle, sous 
l'ancienne jurisprudence, était un corollaire 
habituel de la saisine ; 

Attendu que peu importe que le légataire 
universel de l'article 1005 aurait eu la saisine 
s'il n'y avait pas eu d'héritiers réservataires, 
ou si ceux-ci avaient renoncé, puisque l'ar- 
ticle suppose que cette hypothèse ne s'est pas 
réalisée, et que son appel éventuel à l'univer- 
salité des biens n'empêche point que, dans 
le cas de l'article, sa situation ne soit absolu- 
ment la même que celle d'un légataire à titre 
universel; 

Attendu qu'il est rationnel de supposer que 
le testateur, disposant de ses biens pour le 
moment où il cessera d'exister, entend con- 
férer à celui qu'il institue pour une quotité 
dont il exclut ses héritiers légaux la jouis- 
sance de cette quotité à partir du même mo- 
ment, et qu'il serait contraire à son intention 
présumée d'attribuer à ces derniers, sur cette 
quotité, une sorte d'usufruit pendant la pé- 
riode s'étendant du décès à la demande en 
délivrance; 

Attendu que la genèse des articles 1004, 
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1005, 1011 et 1014 démontre l'intention évi- 
dente du législateur d*accorder les fruits, à 
partir du décès, au légataire à titre universel; 

Attendu qu'avant la révolution française, 
dans les pays de droit coutumier, la saisine 
appartenait dans tous les cas aux héritiers du 
sang ; que, dans les pays de droit écrit, au 
contraire, elle était toujours dévolue à l'héri- 
tier testamentaire ; 

Attendu qu'anciennement il existait une 
controverse sur le point de savoir si le léga- 
taire avait droit aux fruits à partir du décès, 
mais que les parlements décidaient assez uni- 
formément que les fruits de n'importe quel 
legs n'étaient dus qu'à compter de la de- 
mande en délivrance; 

Attendu que les pays de droit écrit sui- 
vaient la maxime Nemo pro parte testatus, 
pro parle iniestatm decedere potest, en vertu de 
laquelle l'héritier institué pour une quotité 
seulement était éventuellement institué pour 
le tout et n'était en réalité qu'un héritier 
universel ; 

Attendu que les auteurs vivant sous le ré- 
gime des coutumes ne distinguaient que deux 
sortes de legs, le legs particulier et le legs à 
litre universel -ou universel que Pothier dé- 
Cnissait : u le legs de l'universalité des biens 
ou d'une quotité, comme le tiers ouïe quart» 
(Traité des Suœessions, chap. III, n° 2); 

Attendu que l'article 85 du projet primitif, 
forme première de l'article 1014 du code, 
employant la même distinction et adoptant le 
système coulumier, portait que tout légataire, 
soit à titre universel , soit à litre particulier, 
ne pourra prétendre aux fruits qu'à partir de 
la demande en délivrance ; 

Attendu que, dans la séance du 27 ventôse 
an XI, les conseillers appartenant au midi de 
la France attaquèrent le projet et réclamèrent 
la saisine en faveur de l'héritier institué; 
qu'une discussion s'étant engagée à ce sujet, 
Tronchet, partisan du droit coutumier, pro- 
posa une transaction entre les deux systèmes 
et s'exprima ainsi : « L'héritier institué ne 
doit pas avoir la même saisine que celle qui 
appartenait à l'héritier légal en pays coutu- 
mier ; on doit distinguer deux effets dans la 
saisine, la possession et la jouissance; rien 
ne s'oppose à ce que Théritier testamentaire 
obtienne des fruits à dater du jour où la suc- 
cession est ouverte, mais il y a de grandes 
difficultés à faire commencer sa possession à 
la même époque »; 

Attendu que cette idée d'attribuer toujours 
les fruits à l'héritier institué dès le jour du 
décès ne fut combattue par personne, et que 
Treilhard, autre partisan du droit coutumier, 
appuya même l'amendement proposé par 
Tronchet ; 

Attendu que tous les orateurs qui ont parlé 
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dans cette séance ont visiblement suivi la 
distinction et la terminologie de Tancien 
droit et du projet, et qu'en dissertant sur 
les prérogatives qu'il convenait d'attribuer à 
rhéritier institué ou légataire universel, ils 
ont aussi compris sous ces dénominations 
celui qui n'était appelé à recueillir qu'une 
quotité de la succession ; 

Attendu que, si la discussion continua, 
c'est uniquement sur le point de savoir s'il 
£siliait permettre à l'héritier institué d'ap- 
préhender l'hérédité sans faire d'abord véri- 
fier son titre, et que les raisons mises en avant 
de part et d'autre sont étrangères à la ques- 
tion de la propriété des fruits; 

Attendu que tout le monde était d'accord 
pour accorder la possession de l'hérédité à 
celui dont le titre était le plus certain, mais 
qu'on ne l'était pas sur le point de savoir s'il 
y avait moins d'inconvénients à l'accorder à 
l'héritier légal écarté par le testament qu'à 
l'héritier testamentaire dont le droit est fondé 
sur un titre qui peut être annulé ; 

Attendu que le consul Gambacérès proposa 
de distinguer entre le cas « où il y a des 
réserves et celui où il n'en existe pas », con- 
cluant à ce que, dans cette dernière hypo- 
thèse, on prit certaines précautions ; 

Attendu que Tronchet dit que son opinion 
rentrait dans celle du consul, ce qu'il faut évi- 
demment entendre en ce sens que, dans son 
idée, la distinction du préopinant et la sienne 
devaient être admises concurremment ; 

Attendu que la proposition de Gambacérès 
n'ayant été combattue par personne, le projet 
fot renvoyé à la section de législation pour 
être remanié ; 

Attendu qu'on ne peut supposer à celui-ci 
l'intention d'innover et que sa nouvelle rédac- 
tion, qui ne souleva aucune critique, n'a fait 
que réaliser les idées transactionnelles que les 
conseillers d'Etat, dans l'assemblée générale, 
avaient expressément ou tacitement adoptées ; 

Attendu que, dans le nouveau projet appa- 
raît pour la première fois la distinction entre 
le légataire universel et le légataire à titre uni- 
versel ; mais que, si le comité a consacré à ce 
dernier une section spéciale, c'est que la situa- 
tion qui lui était faite était différente de celle 
du légataire particulier, sans être la même 
que celle du légataire universel, et que le 
comité voulut trancher une question à l'égard 
de laquelle l'intention de l'assemblée était 
restée douteuse, à savoir quelle devait être, 
quant à la possession de l'hérédité, la posi- 
tion du légataire à titre universel en concours 
avec des héritiers non réservataires ; 

Attendu que la section a cru inutile d'ex- 
primer que celui-ci avait droit aux fruits à 
.partir du. décès, alors que ce principe avait 
été universellement admis et que le légataire 



à titre universel se trouvait virtuellement com- 
pris dans la disposition qui est devenue Far- 
ticle 1005; quau surplus en plaçant Tar- 
ticle 85 primitif dans la section traitant des 
legs particuliers, et en restreignant expres- 
sément l'application de de son § 2 à ces der- 
niers, le comité a manifesté clairement sa 
volonté de soumettre à un principe différent 
les legs à titre universel, qui d'abord se 
trouvaient explicitement compris dans Far- 
ticle (voy. Locré X, 2, et XI, 4); 

Attendu que la partie demanderesse a 
formé sa demande en délivrance dans Tannée 
du décès ; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. Gumont, juge suppléant ff. de procureur 
du roi, donne acte au demandeur et aux dé- 
fendeurs de ce que ces derniers font déli- 
vrance à Hanssens, en sa qualité de tuteur des 
enfants mineurs de Roger vicomte Helman de 
Grimberghe, des trois quarts de la succession 
de celui-ci ; condamne les défendeurs à loi 
faire également délivrance des fruits de ces 
trois quarts à partir du décès ; les condamne 
à faire délivrance à lianssens, en nom per- 
sonnel, du quatrième quart de ladite succes- 
sion, avec les fruits à partir du décès, 
moyennant par lui de prêter le serment litis- 
décisoire... 

Du 1 1 mai 1880. — Tribunal de Braxelles. 
— 2'' ch. — Prés. M. de Selliers de Moranviile, 
juge. — PL MM. Alb. Picard, Dequesne et 

Woêste. 



BRUXELLES. 12 mal 1880. 

PRESSE. — Gàlomnië envers l'n fonction- 
naire pltjlic. — Prescription. — Délai.— 
Suspension. 

Les articles 26 et 28, § 2, du code de procédure 
pénale (loi du il avril 1878) ne sont pas ap- 
plieables au délit de calomnie par la vme de 
la presse envers un fonctionnaire public. 

La demande en dommages-inièrétSy fondée sur 
Vexistence de ce délit, n'est prescrite que «, 
pendant rinstance, il s' est écoulé plus de trvU 
mois sans aucun acte judiciaire (1). 

La prescription est suspendue quand le cours de 
Vaction est arrêté par un obstacle légal (2 >. 



(1) Comp. ca88. belge, 13 févr. 1869 (Pasic. bu£e, 
1869,1.231). 

(2) Voy. DaLloz, Hép., v» Pretcription criwùneîtc, 
n» 160. Comp. app. Liège, li avril 1869 (Pasic. belci, 
1869, U, 258; ; cass. belge, i octobre 1878 (i^ûl., 1878, 
I, 389); cass. belge, 28 oclobre 1878 {ibid., 1879, 1,8)^ 
cass. belge, 23 février 1880 {iùid,^ 1880. 1. 8»] 
cass. franc.. 21 jaiu 1878 {Patte, franc., 1879, I8U). 



TRIBUNAUX. 



245 



Spécialement lorsque le tribunal, en vertu de 
rarlicle S58 du code de procédure civUCf a 
fixé à quatre inois le délai pour commencer 
une enquête à rélranger, la prescription de 
faction est suspendue pendant ce délaiX^)- 

(bERDEN, — C. HALLAUX.) 
JUGEICENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur conclut à ce que Taction du demandeur 
soh déclarée prescrite : 1** en vertu des arti- 
cles 26 et 28 du code de procédure pénale 
(loi du 17 avril 1878) parce qu'il s'est écoulé 
plus d'un an depuis le jour où l'infraction a 
été commise ; S^" tout au moins en vertu de 
l'article 12 du décret sur la presse, du 20 juil- 
let 1851, parce qu'il s'est écoulé plus de trois 
mois depuis le jour du dernier acte judiciaire 
posé au cours de l'instance ; 

Attendu que l'article 28, § 1®' du code de 
procédure pénale est ainsi conçu : u Les dis- 
positions qui précèdent sont applicables à la 
prescription des infractions prévues par les 
lois particulières en tant qu'elles n'y dérogent 
pas »; qu'il en résulte que, si la loi particu- 
lière contient une dérogation à l'article 26, 
cet article 26 ne sera point appliqué; 

Attendu que le § 2 de l'article 28 s'exprime 
de la manière suivante : « L'article 26 ne sera 
pas appliqué quand l'infraction se prescrit 
par un délai de moins de six mois, sans tou- 
tefois que le délai de la prescription puisse 
être prolongé au delà d'un an à partir du jour 
où l'infraction a été commise »; que le texte 
de ce paragraphe démontre clairement qu'il 
n'est pas une dérogation au § 1*"^ du même 
article 28, en tant que cet article déclare les 
lois spéciales applicables quand elles dérogent 
au droit commun, mais simplement à l'arti- 
cle 26; que la commission qui a rédigé le 
projet du code de procédure pénale le disait 
dans son rapport : u le second alinéa de l'ar- 
ticle 21 (devenu l'art. 28) établit une excep- 
tion à l'article 19 (devenu l'art. 26)»; 

Qu'il s'ensuit que l'article 28, § 2, s'appli- 
que uniquement aux cas où l'article 26 serait 
lui-oiême applicable ; mais qu'il ne se rap- 
porte pas aux lois spéciales qui dérogent 
elles-mêmes à l'article 26; que, dans ce 
dernier cas, c'est la disposition de la loi 
spéciale qui doit continuer à recevoir son ap- 
plication; 

Attendu qu'il entrait dans la pensée des 
auteurs du projet de loi comme dans la pensée 



(!) Yoy. le jogemeot readu entre les mêmes par- 
ties par le tribunal de Bruxelles le 1 1 novembre 1879, 
suprd, p. 95. 



du législateur, que les dispositions paHicu- 
lières des lois spéciales devaient toujours être 
appliquées sans exception ; 

Attendu, en effet, que la commission char- 
gée d'élaborer le projet de loi disait dans son 
rapport au gouvernement : « Les dispositions 
du projet (comme celles du code d'instruction 
criminelle) forment le droit commun ; elles 
doivent être appliquées aux infractions pré- 
vues par les lois particulières, quand ces lois 
gardent le silence sur la prescription; quand, 
au contraire, la loi particulière a réglé la 
prescription, ce sont les dispositions de cette 
loi qui doivent être appliquées, sauf à les 
compléter par les dispositions du droit com- 
mun, si la loi particulière n'a pas réglé tout 
ce qui concerne la prescription. » {Doc, parL, 
session 1876-1877, p. 177) et M. Thonissen 
s'exprimait de même dans son rapport à là 
chambre des représentants. « Sous l'empire 
de la législation nouvelle, disait-il, comme 
sous le régime du code d'instruction crimi- 
nelle, ces règles particulières devront être 
observées non seulement lorsqu'elles ont 
pour objet le délai de la prescription, mais 
encore lorsqu'elles en changent le point de 
départ ou les conditions. » (Ibidem, p. 521.) 

Attendu que l'article ainsi expliqué n'a pas 
donné lieu à discussion devant la chambre 
des représentants, et que M. d'Anethan le 
présentait, dans son rapport au sénat, comme 
étant purement et simplement la reproduction 
de l'article 645 du code d'instruction crimi- 
nelle ; 

Attendu que, d'après l'article 12 du décret 
sur la presse, la poursuite des délits prévus 
par les articles 2, 5 et 4 de ce décret est 
prescrite par le laps de trois mois, à partir du 
jour où le délit a été commis ou de celui du 
dernier acte judiciaire ; 

Que cet article déroge donc au code de pro- 
cédure pénale, en réglant la durée et l'inter- 
ruption de la prescription ; que l'action du 
chef de délit de calomnie envers un fonction- 
naire public est donc prescrite seulement 
quand il s'écoule, pendant l'instance, plus de 
trois mois sans acte de poursuite; de telle 
sorte qu'une nouvelle prescription de trois 
mois recommence à courir après chaque in- 
terruption ; 

Que c'est ainsi que cet article a toujours 
été compris dans la pratique et dans la juris- 
prudence ; qu'il doit donc continuer à être 
appliqué avec le sens et la portée qui lui ont 
été donnf^s jusqu'à présent; 

Attendu que, ce qui le prouve de plus près, 
c'est que M. Thonissen, dans le rapport cité 
plus haut, après avoir dit : « Ces règles par- 
ticulières devront être observées, non seule- 
ment lorsqu'elles ont pour objet le délai de 
la prescription, mais encore lorsqu'elles en 
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changent le point de départ ou les conditions » , 
ajoute en note : « Les lois qui contiennent des 
dispositions spéciales sur la prescription sont 
assez nombreuses; nous citerons, à titre 
d'exemple, la loi des 28 septembre-6 octobre 
4791 sur la police rurale,... le décret du 
20 juillet 1851 sur la presse,... etc. »; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que les articles 26 et 28, § 2, du code de pro- 
cédure pénale ne sont pas applicables dans 
Tespèce; 

Attendu que le défendeur prétend que, 
même dans le système de l'article 12 du dé- 
cret du 20 juillet 1851, la prescription est 
acquise, puisqu'il s'est écoulé plus de trois 
mois depuis le dernier acte judiciaire posé au 
cours de l'instance ; 

Attendu que, le demandeur soutenant, de 
son côté, que la prescription a été suspendue 
par suite d'un obstacle légal, le défendeur 
répond que les cas de suspension de la pres- 
cription en matière pénale ont été fixés d'une 
manière limitative par l'article 27 de la loi 
du 17 avril 1878, et que, par suite, toutes les 
autres causes de suspension ont été repous- 
sées ; 

Attendu que cette opinion est loin d'avoir 
été professée par les auteurs du nouveau code 
de procédure pénale ; que la commission qui 
avait élaboré le projet de loi s'exprime ainsi 
dans son rapport : u Qu^d le jugement de 
l'action publique est arrêté par un obstacle 
légal, la prescription ne peut pas, tant que cet 
obstacle subsiste, suivre son cours »; 

Que ce principe est donc énoncé comme un 
axionle supérieur et incontestable, dont l'ar- 
ticle 27 n'est qu'une application spéciale; 
qu'il résulte, du reste, de ce même rapport 
que le motif principal qui a inspiré la dispo- 
sition de l'article 27 a été de faire cesser la 
controverse sur l'effet de l'action préjudicielle 
qui, d'après les uns, interrompait et, d'après 
les autres , suspendait la prescription (Doc. 
parlem., session de 1876-1877, p. 177); 

Attendu que la jurisprudence avait souvent 
appliqué en matière pénale le principe que 
l'on ne peut opposer la prescription à celui 
qui s'est trouvé dans l'impossibilité d'agir, et 
avait admis d'autres causes de suspension que 
l'action préjudicielle; qu'il ne résulte pas des 
discussions du nouveau code de procédure 
pénale que le législateur belge ait eu l'inten- 
tion d'introduire de nouveaux principes en 
cette matière et de condamner la tendance 
générale de la jurisprudence ; 

Attendu que la prescription, étant un mode 
d'extinction de l'action, suit le sort de cette 
action elle-même; qu'elle ne commence à cou- 
rir que du moment où l'action a pris naissance, 
et qu'elle doit être suspendue quand le cours 
de l'action est suspendu ; 



Attendu que^ dans l'espèce, le défendeur 
ayant demandé à faire entendre un témoin 
résidant à Ratavia, le tribunal a reconnu la 
nécessité dé cette mesure d'instruction; qu'en 
vertu de l'article 258 du code de procédure 
civile, il a fixé le délai pour commencer celte 
enquête à quatre mois, temps nécessaire pour 
accomplir ces devoirs de preuve jugés indis- 
pensables à la découverte de la vérité ; 

Attendu que, pendant ce délai de quatre 
mois, l'action du demandeur était suspendue: 
qu'il devait attendre l'expiration de ce délai 
et ne pouvait jusqu'à ce moment procéder 
utilement à aucun acte d'instruction; 

Attendu que, d'autre part, cette suspension 
n'était pas le fait de la partie poursuivante, 
mais bien du défendeur, qui avait insisté pour 
faire entendre le témoin résidant à Ratavia et 
avait demandé que le tribunal fixât le délai 
pour commencer son enquête ; qu'il ne peut 
invoquer une prescription qpu'il s'est ainsi 
créée à lui-même ; 

Qu'à ce point de vue, l'intention du légis- 
lateur a été clairement indiquée dans le rap- 
port présenté au sénat par H. d'Anethan 
(Doc. pari., session 1877-1878, p. 14); «On 
pourrait théorié^uement prétendre, disait-il à 
propos de l'article 2.7, que la règle Contra wn 
valentem agere non currit prœscriptio n'est pas 
applicable en matière pénale ; mais il suffit, 
pour répondre à cette objection, de remarquer 
que la suspension de la poursuite étant ie fait 
du prévenu lui-même, on ne peut pas attri- 
buer à celui-ci le droit de s'assurer l'impunité 
en faisant suspendre la poursuite jusqu'au 
moment où le terme de la prescription sera 
accompli »; 

Attendu que la prescription ayant été sus- 
pendue pour quatre mois à partir du 9 dé- 
cembre 1879, jour de la signification du juge- 
ment du 11 novembre précédent, l'exception 
du défendeur doit être rejetée; 

Attendu que le défendeur n'a pas justitié ni 
même affirmé qu'il ait commencé son enquête 
à Ratavia dans le délai qui avait été fixé par 
ce jugement du 11 novembre 1879; 

Par ces motifs, entendu M. Cumont, juge 
suppléant faisant fonctions de procureur du 
roi, déclare le défendeur non fondé en son 
exception tirée de la prescription, le déclare 
forclos du droit de faire l'enquête à laquelle il 
avait été admis... 

Du 12 mai 1880.— Tribunal de Rruxelles. 

— 2* ch. — Prés. M. Rest, vice-président. 

— PL MM. Orts père, Debroux et Paul Jan- 
son. 
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BRUXELLES, 16 mars 1880. 

EXÉCUTION PROVISOIRE. — Jugement. — 
Matière de faillite. — Tribunal civil. 

Les jugements rendus en matière de faillile sont 
exécutoires par provision, même lorsqu'ils 
émanent c^un tribunal civil (1). 

(le curateur PLETINCKX, — C. DRAISE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Taclion 
du demandeur tend à faire annuler une dation 
en payement faite par le failli à une époque 
considérée comme suspecte par l'article 445 
de la loi du 18 avril 1851 ; 

Attendu que cette action est la conséquence 
de la déclaration de faillite, et qu'elle n'aurait 
aucune raison d'être si la faillite n'avait pas 

Attendu que rarlicle 465 de la loi précitée, 
en décidant que les jugements en matière de 
faillite sont exécutoires par provision, Jie dis- 
tingue pas entre les jugements émanés de la 
juridiction commerciale et 1^ jugements ren- 
dus par les tribunaux civils; qu'il résulte des 
discussions préliminaires de la loi de 1851 
que cet article s'applique k tous les jugements 
relatifs aux actions nées de la faillite ou exer- 
cées à son occasion, c'est-à-dire à toutes 
celles qui n'auraient pas pris naissance sans 
la faillite* 

Par ces' motifs, entendu M. de Prelle de la 
Nieppe, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, rejette les conclusions de la 
partie Plas, ordonne qu'il sera passé outre à 
Tenquête séance tenante... 

Du 15 mars 1880.— Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Best, vice-président.— 
PL MM. Jones et Martiny. 



BRUXELLES. 81 mars 1880. 

CHEMIN DE FER. — Concession nouvelle. 
— Raccordement. — Station commune. — 
Travaux d'agrandissement. — Indemnité. 

Lorsque le gouvernement décide qu'une ligne 
nouvellement concédée sera raccordée à une 



{{) Voy. NiMUB, Droit comm., t. III, n^TIO. Comp. 
app. Gand, 22 décembre iS^ (Pasic. belge. 1857, II, 
277), el27 mal 1857 (i6irf., ll.iU); app. Bruxelles, 
28 novembre et 27 décembre 1865 {ibid., 1866, II, 
194 et 330); app. Liège, 23 mai 1868 (»6W., 1868, II, 
317). et 24 juillet 1872 (t6W., 1873, 11, 9); app. 
Douai. 20 mai 1876 {Pasie. franc., 1876, 829). — 



ligne déjà exploitée, et décrète, à cet effet, 
qu'une partie de cette ligne, et une station 
établie sur la même ligne, seront communes^ 
les travaux faits par le nouveau concession- 
naire pour V agrandissement et V appropriation 
de la station ne peuvent V autoriser à réclamer 
une indemnité au concessionnaire de Pan- 
cienne ligne sous prétexte que ces travaux lui 
ont profité. 
Mais le concessionnaire de l^ancienne ligne peut, 
le cas échéant, demander une indemnité au 
nouveau concessionnaire pour l'usage qu'il fait 
de la station construite pour le service de l'an- 
cienne ligne (2). 

(la société du chemin de fer d'anvers a 

ROTTERDAM, — C. LA COMPAGNIE POUR L'EX- 
PLOITATION DES CHEMINS DE FER DE l'ÉTAT 

Néerlandais et c. la société du chemin de 

FER LIÉGEOIS-LIMBOURGEOIS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tarrèté 
royal du 22 avril 4878 a décidé que le che- 
min de fer d'Anvers à Gladbach serait rac- 
cordé au chemin de fer de Hasselt à Eyndho- 
ven à Neerpelt, et a déclaré la station de 
Neerpelt commune aux deux chemins de fer; 

Attendu que l'article 5 de cet arrêté porte 
que les dépenses auxquelles donneront lieu 
l'appropriation, l'agrandissement et l'exploi- 
tation de la station de Neerpelt seront sup- 
portées par la société anonyme du chemin de 
fer d'Anvers à Rotterdam et par la compagnie 
pour l'exploitation des chemins de fer de 
l'Etat néerlandais, dans des proportions à 
déterminer à l'amiable entre elles, ou par la 
voie judiciaire ; 

Attendu que les deux sociétés étant tombées 
d'accord pour régler les conditions de l'ex- 
ploitation, il ne reste plus à trancher que la 
question relative à l'agrandissement de la 
station de Neerpelt ; que la société d'Anvers- 
Rptterdam a fait assigner, en même temps 
que la compagnie pour l'exploitation des che- 
mins de fer néerlandais, la société anonyme 
du chemin de fer Liégeois-Limbourgeois, 
concessionnaire primitif de la ligne de Hasselt 
à Eyndhoven, et demande au tribunal de dé- 
terminer dans quelles proportions les dé- 
penses d'agrandissement et d'appropriation 



Con<rà :ca8s. franc, 6 avril 1868 {Ptuic. franc., 
1^68, 761). Yoy. encore cass. franc., 27 juillet 1852 
(Jotim, du Pal., 185i, I, ^02), et 9 juillet 1867 
{Paiic. franc., 1867, 1183). 

(2) Comp. app. Bruxelles. 3 janvier 1877 (Pisic. 
BEIGE 1877, », 136); app. Gand,8 février 1877 {ibid., 
i«9); cass., 13 juin 1878 {ibid., 1878, I. 288). 
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de la stalion de Neerpelt doivent être sup- 
portées par les diverses parties en cause ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que les tra- 
vaux nécessaires à Tagrandissement et à Tap- 
propriation de la station de Neerpelt ont été 
exécutés, avec Tapprobation de TEtat, par la 
société demanderesse; qu'il appartient donc 
au tribunal, aux termes mêmes de l'arrêté 
royal du 22 avril 1 878, de rechercher si une 
indemnité est due de ce chef à la demande- 
resse, et, le cas échéant, par qui elle lui est 
due; 

Attendu que, par Tarticle 47 du cahier des 
charges annexé à l'acte de concession du che- 
min de fer de Hasselt à Eyndhoven (loi du 
i2 août 1862 et arrêté royal du 21 novembre 
suivant), l'Etat s'est expressément réservé le 
droit de faire construire, soit à ses frais, soit 
par voie de concession, des chemins de fer 
partant de la ligne concédée ou venant y abou- 
tir, sans que le concessionnaire pût réclamer 
de ce chef aucune indemnité ; 

Attendu que, réciproquement, si les modi- 
fications ainsi apportées par l'Etat aux condi- 
tions de la concession par des motifs d'intérêt 
public viennent à procurer au chemin de fer 
un bénéfice imprévu, une augmentation de 
trafic ou une utilité quelconque, le conces- 
sionnaire ne pourra pas être obligé de ce chef 
à payer une indemnité ; 

Attendu, en effet, que la concession d'un 
chemin de fer a pour objet d'assurer au con- 
cessionnaire les bénéfices qu'il peut retirer 
de l'exploitation de la ligne avec toutes les 
chances bonnes ou mauvaises qui peuvent se 
présenter pendant la durée de la concession ; 
que l'avantage qui résulte pour lui de l'éta- 
blissement de nouveaux moyens de communi- 
cation est une conséquence du caractère aléa- 
toire de son opération ; et que cet avantage 
ne peut pas être diminué par l'imposition 
d'une charge qui n'est pas prévue dans le 
contrat de concession ; 

Attendu, d'autre part, que le cahier des 
charges prérappelé détermine la manière dont 
les haltes et les stations doivent être établies; 
que la station de Neerpelt a été construite, 
avec l'approbation de l'Etat, par le conces- 
sionnaire du chemin de fer de Hasselt à Eynd- 
hoven, dans les conditions spéciales exigées 
par l'importance de cette ligne; 

Attendu que l'article 9 du cahier des charges 
permet au ministre des travaux publics, pen- 
dant toute la durée de la concession, de faire 
exécuter aux frais des concessionnaires les 
modifications aux ouvrages existants dont 
l'expérience aura fait reconnaître la nécessité, 
tant au point de vue de la sécurité publique, 
qu'au point de vue de la police des chemins 
de fer ou de la bonne exploitation ; 

Mais, attendu que cet article ne se rapporte 



évidemment qu'aux modifications introduites 
par le gouvernement à Toccasion de l'exploi- 
tation de la ligne, tellç qu'elle est concédée; 
qu'il ne s'applique pas an cas où ces modi6- 
cations ne sont que le résultat de rétablisse- 
ment d'une nouvelle ligne de chemin de fer, 
établissement dont les conséquences sont 
prévues aux articles 47 et 48 du même cahier 
des charges ; 

Que le gouvernement lui-même a interprété 
ainsi cette disposition, puisque l'arrêté royal 
du 22 avril 1878 ne vise pas TarticleO, mais 
bien l'article 47 du cahier des charges et h 
loi du 28 mai 1856; 

Attendu que l'appropriation et l'agrandis- 
sement de la station de Neerpelt n'ont pas eu 
pour cause une modification quelconque sor- 
venue dans les conditions d'exploitation do 
chemin de fer de Hasselt à Eyndhoven, mais 
qu'elles ont été le résultat de rétablissement 
du chemin de fer d'Anvers à Gladbach; 

Attendu que les installations anciennes de 
la station de Neerpelt n'étant plus suffisantes 
pour les besoins de Texploitation en commun 
de cette station par les deux c>ompagnies, la 
société du chemin de fer d'Anvers à Rotter- 
dam a dû, avec ([approbation de l'Etat, pour- 
voir à de nouvelles installations; que ces 
travaux, qui n'étaient pas nécessaires ponr 
l'exploitation de la ligne de Hasselt à Eynà- 
hoven, ayant été la conséquence de la conces- 
sion de la ligne d'Anvers à Gladbach, la 
demanderesse doit seule en supporter les 
frais ; 

Attendu, quant à la demande reconvention- 
nelle formée par la société du chemin de fer 
Liégeois- Limbourgeois, que celte société et 
la compagnie pour l'exploitation des chemins 
de fer de l'Etat néerlandais ont, par la con- 
vention du 27 mars 1864, approuvée par 
arrêté royal du 22 avril suivant^ établi ane 
association pour l'exploitation pour compte 
commun du chemin de fer de Hasselt à Eynd- 
hoven ; que la société du Liégeois-Limboar- 
geois a fait apport des droits qui lui étaient 
acquis, en ce qui concerne l'exploitation par 
l'acte de concession, ainsi que de l'établisse- 
ment et de la construction du chemin de 
fer; 

Que l'exploitation a été confiée, pour tonte 
la durée de la concession, à la société née^ 
landaise moyennant le droit, pour le Liégeois- 
Limbourgeois, de percevoir une somme mini- 
mum réglée par la convention, et une certaine 
part dans les bénéfices lorsque les recettes 
brutes dépasseront le montant de cette rede 
vance ; 

Attendu que, dans ces conditions, la société 
du Liégeois-Limbourgeois prétend que la so- 
ciété d'Anvers à Rotterdam lui doit une in- 
demnité pour la communauté des lignes et de 
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la station dont elle a fait les dépenses, in- 
demnité qui, d'après elle, lui revient exclusi- 
vement ; 

Attendu que, dans Fétat de la cause, il est 
impossible de décider si réellement les tra- 
vaux précités, faits par la société du Liégeois- 
Lirabourgeois, ont profité à la société d'Anvers 
à Rotterdam au point de vue de Tusage en 
commun de la station de Neerpelt, ou si la 
valeur n'en a pas été compensée par les tra- 
vaux exécutés par la société d'Anvers à Rot- 
terdam ainsi qu'il a été dit ci-dessus ; 

Attendu que, dans l'hypothèse où une 
indemnité serait due de ce chef par la deman- 
deresse, il resterait encore à déterminer dans 
quelle mesure la société du Liégeojs-Limbour- 
geois y aurait droit ; 

Attendu que, pour élucider ces diverses 
questions, une expertise est nécessaire; 

Par ces motifs, déclare la demanderesse 
non fondée en son action ; et, avant de faire 
droit sur la demande reconventionnelle, dési- 
gne comme experts MM..., lesquels procéde- 
ront à l'estimation des lignes et de la station 
de Neerpelt, déclarées communes par l'arrêté 
royal du 22 avril 1878, telles qu'elles exis- 
taient à la date de cet arrêté ; diront si ces 
lignes et station ont profité à la société d'An- 
vers à Rotterdam, au point de vue de l'exploi- 
tation en commun et en tenant compte des 
nécessités actuelles de cette exploitation; 
diront si une indemnité est due de ce chef 
par la société d'Anvers à Rotterdam, et, le 
cas échéant, fixeront le montant de celte in- 
demnité, etc.. 

Du 51 mars 1880. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. de Selliers de Moran- 
ville, juge. — PL MM. De Volder, Louis Le- 
clercq et Mestreit (du barreau de Liège). 



ANVERS, 14 février 1880. 

CONTRIBUTIONS PERSONNELLES.— Con- 
trainte. — Opposition. — Compétence 
crviLE. — Autorité administrative. 

LopposUion à une contrainte en recouvrement 
de contrilnitions ftersonnelles doit être portée 
devant le juge civil (1). 

Celui-ci, en déddanl du mérite de Vopposition, 
pourra toujours écarter les moyens se ratta- 
chant à V assiette, à la perception et au recou- 
vrement de rimpôt, qui sont de la compétence 
de Vautorité administrative. 



(I) Voy. LBLom, n» 2012; app. Liège, 9 avril 1864 
(Pasig. belge, 1864, 11,303) et la note. 



(GOBARDI, — G. LE MTOISTRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la seule 
question actuellement à décider est de savoir 
s'il y a lieu de réformer le jugement par le- 
quel M. le juge de paix du canton sud d'An- 
vers s'est déclaré incompétent pour connaître 
de l'opposition faite, le 2 octobre dernier, à 
certaine contrainte décernée par l'adminis- 
tration des contributions à charge de l'appe- 
lant, en recomTement de 275 fr. 58 c. du chef 
de contributions personnelles ; 

Attendu que cette opposition tendait à faire 
déclarer, selon les termes mêmes de l'exploit, 
(( arbitraires, nuls et illégaux, et, partant, 
nuls et de nul effet, les contrainte et com- 
mandement; entendre dire que c'est illégale- 
ment que la contribution personnelle est 
réclamée du demandeur, faire défense de 
procéder à la saisie »; 

Attendu que cette instance avait donc bien 
pour objet la suspension et l'annulation de 
mesures d'exécution judiciaire ; qu'à ce titre 
elle ne pouvait être portée que devant les tri- 
bunaux civils; 

Attendu qu'il importe peu que, pour arriver 
à son but, le demandeur invoque des moyens 
se rattachant à l'assiette, à la perception et 
au recouvrement de l'impôt qui, d'après les 
lois existantes, ne peuvent être appréciés que 
par l'autorité administrative; 

Que si le demandeur a négligé de les faire 
valoir devant elle, ils pourront être écartés 
comme tardivement et n)al à propos invoqués 
devant le juge civil ; 

Que si, au contraire, l'administration les a 
déjà appréciés, le magistrat rendra hommage 
à l'indépendance des deux pouvoirs en respec- 
tant, dans les décisions de l'administration, 
l'autorité de la chose jugée; 

Qu'en tous cas il y a lieu de décider si les 
poursuites commencées sont régulières et doi- 
vent être continuées; qu'à cette fin les arti- 
cles 18 et 20 de la loi du 25 mars 1876 n'ont 
d'autre but ni d'autre effet que d'attribuer 
aux juges de paix une partie des contestations 
exclusivement réservées jusque-là aux tribu- 
naux de première instance; 

Attendu que la question de compétence a 
seule été discutée ; qu'aux termes de l'arti- 
cle 172 du code de procédure civile, elle ne 
peut, du reste, être jointe au fond ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Cas- 
telein, substitut du procureur du roi, 
reçoit l'appel et, y faisant droit, réforme 
le jugement dont appel ; dit que le premier 
juge était compétent ; renvoie la cause et les 
parties devant M. le juge de paix du canton 
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nord d'Anvers, condamne TEtat aux frais de 
Hncidenl et de l'appel, réserve le surplus. 

Du 14 février 4880. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PI. 
MM. Vanden Haute et Auger. 



ANVERS, 14 féTTier 1880. 

DEVIS ET MARCHÉS. — Entreprise. — 
Forfait. — Plan. — Modifications. — 
Article 1795 du code civil. 

Pour pouvoir invoquer r article 1793 du code 
dvU, il faut avoir conclu avec renlrepreneur 
par écrit un véritable forfait (1). 

Tel n'est plus le cas lorsque des conventions 
avouées entre parties ont prévu qu*il y aurait 
des changements au plan primitif, et n*ont 
pas stipulé que ces changements devraient être 
réglés par écrit. . 

(alp. janssens, — c. mertens.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
tend au payement de la somme de 7,5i5 fr. 
pour solde du prix d'entreprise de la con- 
struction de deux maisons et de travaux sup- 
plémenlaires ; 

Attendu que le défendeur renonçant, par 
conclusion d'audience, à la fin de non-recevoir 
qu'il a d'abord soulevée, veut, par application 
de l'article 1793 du code civil, écarter le prix 
des travaux supplémentaires et déduire du 
solde du forfait convenu : 1^ des amendes 
pour retard ; ^^ la valeur de travaux non ou 
mal exécutés; — que le demandeur conclut à 
Vallocation d'une provision, et les deux parties 
à la nomination d'un ou de trois experts pour 
l'estimation des travaux dont chacune veut 
qu'il soit tenu compte ; 

Attendu que la décision à rendre dépend 
de l'interprétation de l'article 1793 du code 
civil; 

Attendu que cet article prévoit le cas où un 
entrepreneur ou un architecte s'engage à faire 
une construction à forfait, d'après un plan 
arrêté et convenu avec le propriétaire du sol; 
qu'il suppose donc une convention écrite, et 
défend toute preuve contraire, sinon par un 
écrit formel ; 

Attendu, toutefois, que l'article 1793 ne 
concerne point l'ordre public ; qu'il est libre 
aux parties d'y déroger par la convention ori- 



(I) Yoy. Ladrert. Prineipts^ t. XXVI, n« 74. 
Comp., eau. belge, 95 joia 1S52 (Pisic. bblgb, 1852, 



ginaire et de régler sur d'autres principes b 
relations de propriétaire à entrepreneur; 

Attendu qu'il est reconnu et, du reste, con- 
stant au procès que, le 21 février 1878, il a 
été formé entre les deux parties et l'architecte 
Winders une convention verbale aux termes 
de laquelle : 

a. Le demandeur s'est engagé à constniire, 
d'après les plans et sous la direction dudit 
architecte, deux maisons sur le terrain do 
défendeur, au prix de 29,728 francs; 

\>. La grande maison devait être terminée 
pour le 1" octobre, et la petite, pour le 1' dé- 
cembre suivant, sous peine de 10 francs pour 
chaque jour de retard ; 

c. L'entrepreneur s'interdit de rédamer 
quoi que ce soit du chef de travaux imprévus, 
mais pour autant seulement qu'il ne serait pas 
apporté de changement aux plans alors con- 
venus ; 

cf. L'architecte Winders est préposé par le 
propriétaire, et l'entrepreneur doit se con- 
former aux ordres de ce préposé, et à tous les 
changements que celui-ci fera aux plans, con- 
ditions et détails ; 

e. Si des modiflcations de ce genre sont 
trouvées nécessaires au cours des travaux, 
l'entrepreneur devra les exécuter moyennant 
le prix porté au dernier bordereau des travaux 
d'entretien de la ville d'Anvers ; 

/*. Les travaux supplémentaires ne donnent 
pas lieu à prolongation du délai fixé pour 
l'exécution, à moins qu'il ne soit justifié d'ane 
autorisation écrite de l'architecte ; 

g. L'entrepreneur ne pourra pas faire con- 
sidérer comme supplémentaires les travaux, 
même non prévus, qui seraient nécessités par 
l'exécution du plan convenu; 

Attendu qu'il y a là un ensemble de stipu- 
lations qui déroge au forfait absolu prévu par 
l'article 1793 du code civil, substitue au pro- 
priétaire son mandataire l'archilecle, pres- 
crit à l'entrepreneur de se conformer aux 
ordres de ce dernier et cela sans exiger d'écrit, 
sauf au seul cas où il y aurait lieu de prolon- 
ger le délai d'exécution ; 

Attendu que le demandeur prétend bien ne 
pas devoir de dommages-intérêts du chef de 
retard, et invoque les changements introduits 
dans le plan, mais qu'il ne justifie point jus- 
qu'ores d'un écrit de l'architecte; qu'il n'ad- 
met point non plus que le retard ait été aussi 
long que le prétend le défendeur; que celui- 
ci, de son côté, requiert l'application de deux 
indemnités de 10 francs par chaque jour de 
retard, sans indiquer la clause qui motiverait 
cette exigence; que sur la débition et le 



I, itO), et app. Gond, 13 jaillel 1855 (ibU., 1856, U, 
ICI). 
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montant des indemnités du chef de retard des 
explications plus complètes sont donc indis- 
pensables; 

Attendu que le demandeur, d'après les 
conditions ci-dessus rappelées, est en droit 
de réclamer, sur le prix du bordereau de la 
ville, le payement des travaux exécutés en sus 
de l'entreprise pourvu qu ils aient été com- 
mandés par Tarchitecte mandataire du pro- 
priétaire; que le défendeur ne conteste pas que 
la construction est conforme aux ordres de 
Tarchitecte; qu'une expertise peut seule indi- 
quer par quelles modifications elle diffère des 
plans primitifs ; que le demandeur ne se refuse 
point d'ailleurs à faire déterminer en même 
temps la nature et la valeur des travaux qu'il 
a faits en moins ou qu'il a mal exécutés; 

Attendu qu'il voudrait de plus soumettre à 
une expertise la question de savoir si, eu 
égard aux changements effectués après le 
commencement des travaux, il y a eu retard 
dans l'achèvement de la grande maison ; 

Attendu que ce serait là, contrairement aux 
conventions des parties, faire intervenir après 
coup des tiers pour apprécier un fait qui 
devait être fixé au cours des travaux par un 
écrit de Tarchitecte; 

Attendu que les deux parties consentent, 
du reste, à ce que le tribunal ne désigne qu'un 
seul expert; 

Attendu que, d'après les prétentions con- 
nues, quel que soit le résultat de l'expertise, 
le demandeur sera toujours créancier d'au 
moins 1,500 francs; qu'une provision de pa- 
reille somme doit donc lui être allouée ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toute conclusion contraire, con- 
damne le défendeur à payer au demandeur 
une provision de 1,500 francs, et avant de 
statuer sur le surplus, ordonne qu'un expert à 
convenir entre parties, endéans les trois 
jours de la notification du jugement, sinon 
M. Eug. Gife, architecte provincial, après 
avoir prêté serment entre les mains du pré- 
sident de ce siège, aura à visiter les construc- 
tions dont s'agit et à déterminerdans un rap- 
port* motivé : 

i® Si la construction effectuée diffère du 
plan adopté pai* les parties lors de leur con- 
vention verbale d'entreprise; 

^ Quels sont, le cas échéant, les travaux 
en plus qui ont dû être exécutés par suite 



(i) Voy. Dalloz, Rip.y v» Apptl civil, n<>* 425 
et 8uiv.; y Compétence civile, o«« 371, i72; v» Coof 
pélenee commerciale, n— 16, 531; v» Délai, n<» 103, 
107; T« Exploit, n« 579; v* Or ganieation judiciaire, 
DM 128, 137, 142. 181. 190, 191, 220. 526. 53S. Voy. 
aussi BiocBB, y^ Ajournement, n» 59; v» Ordonnance, 
D* 20, et ¥« Présideni, a« 12; et Clobs et Borjbar. 



des modifications; quelle est la valeur de ces 
seuls travaux, d'après le bordereau d^ la ville, 
tous ceux qui étaient nécessaires pour l'exé- 
cution du plan primitif restant au compte de 
l'entrepreneur ; 

5^ Quels sont les travaux non ou mal exé- 
cutés et à quelle bonification le propriétaire 
a-t-il droit de ce chef; 

Pour, après le dépôt du rapport, être par 
les parties conclu ainsi qu'en droit il appar- 
tiendra, tant sur les conclusions de ce rapport 
que sur le montant de l'amende ; réserve les 
dépens, etc.. 

Du 44 févBÎer 1880. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Stoop et Verellen. 



CIIARLEROl, 20 et 22 aTrtl 1880. ^ 

ASSIGNATION. — Exploit. — Délai. — 
Requête àbréviativb. — Tribunal de 

COMMERCE. — ApPOINTEMENT. — MAGISTRAT 

compétent. 

Est-ce le président du tribunal civil, ou le pré- 
sident de la chambre du tnbunal civil siégeant 
consulairement, qui est compétent pour ap- 
pointer une requête abréviative des délais 
pour assigner devant le tribunal civil jugeant 
consulairement (1)? 

En cas de refus de la part de Vun et de Vautre 
de ces deux magistrats d'appointer semblable 
requête, l'impétrant a-t-il un moyen de re- 
cours (2)? 

Dans l'affimalive, quel est ce moyen (5) ? 

Une requête abréviative des délais pour 
assigner en matière commerciale avait été 
présentée au président de la section du tri- 
bunal civil de Charleroi, jugeant consulaire- 
ment. 

Par décision du 20 avril 1880, ce magistrat 
déclina sa compétence. Cette décision est 
ainsi conçue : 

« Nous, Auguste Despret, juge au tribunal 
civil de Charleroi, remplissant, pour cause de 
vacance de la place du vice-président titu- 
laire, les fonctions de président près la 



I. V, p. 912; l. V(. p. 815; t. XUI, p. 921. et I. XIV, 
p. 1071. 

(2) Voy. DiLLOK, Rép., t« Appel civil, d* 367; 
vo Délai, n* 118; vo Jugement, n«» 696, 703, 706, 709 
etsQiv.,715; y** Oréhnnance, n" {, 5,8. 

(3) Voy. Dalloz, Rép., v» Règlement de j'ugts, 
noM, 46, 50,45. 
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3^ chambre de ce tribunal, ladite chambre 
jugeant oonsulairement ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 417 
du code de procédure civile, toute requête 
abréviative de délai, pour assigner devant le 
tribunal de commerce, doit être ordonnancée 
par le président de ce tribunal ; 

(( Vu les articles 55 et 201 de la loi sur 
Forganisation judiciaire du 1 8 juin 1 869 ; 

« Attendu que, dans les arrondissements 
où il n'existe pas de tribunal de commerce, 
c'est le tribunal 6vil qui en tient lieu ; - 

« Que l'on ne peut évidemment considérer 
comme tribunal de commerce, ayant une exis- 
tence propre et indépendante en tribunal ci- 
vil, la section de ce dernier tribunal qui est 
chargée de juger consulairement; 

« Qu'en effet, cette section peut être prési- 
dée par le président du tribunal lui-même, aux 
termes de l'article 197 de ladite loi; qu'elle 
est soumise, quant au roulement et à sa com- 
position, aux règles tracées pour le tribunal 
civil ; que c'est ainsi, notamment, qu'à défaut 
de titulaires ou de suppléants présents à l'au- 
dience, des avocats peuvent être assumés, à 
la différence de ce qui se pratique pour les 
tribunaux de commerce, où le siège ne peut se 
composer que de titulaires ou de suppléants ; 

(( Que, par suite, le magistrat qui préside 
la section du tribunal civil, chargée de juger 
en matière consulaire, ne peut être considéré 
comme président du tribunal ; 

« Qu'ainsi, dans les arrondissements où il 
n'existe pas de tribunal de commerce, c'est 
au président du tribunal qui en tient lieu que 
sont dévolus les pouvoirs attribués au prési- 
dent des tribunaux consulaires là où il en 
existe ; 

« Par ces motifs, disons être sans qualité, 
ni pouvoir, pour statuer sur la présente re- 
quête ». 

A la suite de cette décision d'incompé- 
tence, une nouvelle requête fut présentée ,|aux 
mêmes fins, au président du tribunal civil. 

Celui-ci se déclara également incompétent 
dans les termes suivants : 

ORDONNANCE. 

Vu la requête ci-contre et statuant ainsi 
que de droit : 

Attendu que le tribunal civil de Charleroi 
est divisé en quatre chambres, ayant chacune 
un personnel distinct, fixé par le roulement 
annuel, et composé pour la chambre commer- 
ciale, en ce qui concerne l'année judiciaire 
1879-1880, de MM. Lemaigre, vice-président, 
Despret et Pierreux, juges ; 

Attendu que la division des services im- 
plique, pour chaque chambre, des attributions 



indépendantes et spéciales, tant pour la cham- 
bre elle-même que pour le magistral chargé 
de la présider ; 

Que c*est là le but du roulement annuel, 
puisqu'il confère au personnel désigné ane 
véritable délégation avec toutes les consé- 
quences qui en découlent; 

Attendu que les chambres commerciales d^ 
tribunaux civils exercent la même juridiction, 
et sont soumis aux mêmes règles de procé- 
dure que les tribunaux de commerce com- 
posés de négociants ; 

Que l'on ne comprendrait pas, dès lors, 
pour quel motif les attributions spéciales de 
leurs présidents respectifs seraient enlevées à 
l'un pour passer entre les mains d'un tiers, et 
demeureraient exclusivement personnelles à 
l'autre ; 

Attendu que la thèse qui précède IrouTe 
sa consécration dans la loi du 18 juin 1869 
(art. 197), qui restreint à des limites précisa 
et formelles les droits du président du tri- 
bunal de première instance en ce qui cod- 
cerne le service des chambres auxquelles il 
n'est pas attaché ; 

Attendu que les articles 55 et SOI de la loi 
précitée seraient vainement invoqués en 
l'occurrence, puisque le premier (art. 55) ne 
s'applique qu'au tribunal civil composé d one 
seule chambre, et que le second (art. 201! 
n'est relatif qu'à des attributions spéciales et 
personnelles imparties à titre de son office as 
président du tribunal : telles que celles des 
référés, des appointements de requêtes en 
matière civile, nomination de notaires en cas 
de voie parée, etc., comparution des épou\ 
poursuivant le divorce, règlement d'ordres 
amiables, incarcération par voie de corr^^ 
lion, etc.; 

Attendu, au surplus, que pendant un inté- 
rim d'environ deux mois, provoqué par la 
démission de M. Libioulle, président du tii- 
bunal de Charleroi, M. Lemaigre, loin de 
décliner les devoirs et obligations que lui 
imposait la présidence de la chambre com- 
merciale, les a remplis sans la moindre ob- 
servation ; 

Attendu que ce magistrat, nommé président 
du tribunal, par arrêté royal 4u U mars 188(1 
n'a pu jusqu'ores prendre possession de ses 
fonctions, par suite d'une maladie grave sor- 
venue immédiatement après prestation de 
serment ; 

Que, dès lors, et à défaut d'avoir opté pour 
une autre chambre, ainsi que la loi Ty aotc^ 
rise, il est censé toujours faire partie de la 
chambre commerciale ; 

Attendu que le président d'une chambre 
est suppléé, en cas d'empêchement, par If 
juge le plus ancien en ordre de rang de cette 
chambre; 
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Attendu, en fait, qne M. Lemaigre, prési- 
dent de la chambre commerciale, se trouve 
dans IMmpossibilité, ainsi que dit est ci-dessus, 
de remplir les fonctions et attributions spé- 
ciales lui imparties; 

Que, dans ces conditions, il incombe en 
Toccurrence àM.lejuge Despretdele suppléer 
à litre de son office , et, partant, d'exécuter 
les prescriptions de la loi ; 

Par ces motifs, nous, Félix Hardenpont, 
fT. de président du tribunal civil de Charleroi 
par suite de maladie du titulaire, disons être 
sans qualité, ni pouvoir, pour statuer sur la 
présente requête. 

Du 22 avril 1880. — Ordonnance du pré- 
sident du tribunal de Charleroi. — Siégeant, 
M. F. Hardenpont. 



ANVERS, 88 lévrier 1880. 

DOT. — Caractères. — Péril (Mise en). — 
Cause. — Malheurs immérités. — Fonds 
PUBLICS. — Diminution de valeur. — Sépa- 
ration DE biens. 

Pia- doi, l'article 1443 du code civil entend tout 
bien que la femme apporte pour soutenir les 
charges du mariage (1). 

La dot est en péril dès que la femme a de sé- 
rieuses raisons de craindre de ne pouvoir plus 
retirer de In communauté ce qu'elle y a ap- 
porté (2). 

// ne faut pas que le péril de la dot prmnenne de 
Vinconduite ou de l'incapacité du mari : des 
malheurs, même immérités, peuvent non seu- 

ï, lement autoriser, mais obliger la femme à 
agir (3). 

En fût-il autrement, le mari n'est pas fondé à 
prétendre que la diminution de la fortune pro- 
vient de la nature des fonds polies apportés 
par la femme, lorsqu'il suffit de Pinspectûm 
des bUans annuels pour démontrer qu'il les a 
vendus, et qu'il a, à divei*ses fois, changé la 
compositkm du portefeuille, qui définUivemeiU 
a perdu toute valeur, 

(épouse p..., — C. LE sieur P...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'en droit il 
n>st pas contesté que Farticle 1445 du code 



(I) Voy. TROPLORfl, Contrai de mmriûge, n» i^\^ l 
jug. Aadenarde. 19 février 1879 (Paiig. belci, 1879, 
III, 301) el la oole. 

(3) Voy. Tboploxc, n* 1314. 



civil, entend par dot tous les biens, de quel- 
que nature qu'ils soient, que la femme apporte 
à Tunion conjugale pour soutenir les charges 
du ménage ; 

Attendu que ces biens sont mis en péril 
dès qu'il y a de sérieuses raisons de craindre 
que la femme ne pourra plus les retirer ou, 
ce qui revient au même, que la communauté 
ne pourra plus en jouir; 

Que, dès lors, dans Tintérêt des enfants 
issus du mariage et du mari lui-même, autant 
que pour sauvegarder sa propre existence, la 
femme acquiert le droit et peut invoquer le 
devoir de veiller par elle-même à la conser- 
vation, et à Tadministration de sa dot ; 

Attendu qu'il suit de là même, comme du 
reste les termes de la loi Tindiquent claire- 
ment, qu'il ne faut pas que les apports de la 
femme soient perdus complètement ou pour 
une grande partie ; qu'il suffit qu'ils soient en 
danger de se perdre; 

Attendu que la loi n'exige point que ce 
danger provienne de la fadte ou de la mau- 
vaise conduite du mari ; qu'il est défendu au 
juge de suppléer cette condition, et ce d'au- 
tant moins qu'elle était expressément écartée 
parPothier, à la doctrine duquel le législateur 
du code civil a généralement emprunté les 
dispositions qui régissent le contrat de ma- 
riage ; 

Attendu qu*en fait, pour acquérir la con- 
viction que la dot, au cas actuel, est mise en 
péril> il suffît de considérer : 

Que, d^ns le partage de la seule succession 
de ses père et mère, la demanderesse pour sa 
part recueillit, le 28 novembre i87i, d'après 
une note émanant du défendeur, une somme 
de 347,054 fr. 95 c.; que, dans ce lot était 
comprise une ferme, estimée 74,390 francs, 
qui fut vendue, le 3i juillet 1874, au prix 
de 90,200 franco, soit avec un bénéûce de 
près de 16,000 francs, ce qui, indépendam- 
ment de la petite succession Top, porte à 
334,000 francs les valeurs versées dans la 
communauté par la seule demanderesse; 

Que le défendeur ne s'est pas expliqué sur 
le montant de ses propres apports; mais que, 
d'après les bilans à son dossier, il avait dès 
1864, alors que sa femme n'avait versé encore 
que 40,000 francs, un capital de 80,000 francs, 
qui augmenta de façon à dépasser! 00,000 fr., 
en 4870, avant que la demanderesse eût re- 
cueilli la succession de ses parents ; 

Que cet avoir de plus de 400,000 francs se 
trouve aujourd'hui réduit, suivant inventaire 



(3) Voy. Troplorc, no 13.33; Toulliih, l. XIII, 
n« 33; RoDiBRB et Pour, U II, ■• 794; Potribr, 
D* 510, etc. 
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dressé par M. le notaire Deckers, à Anvers, 
le 25 novembre dernier, enregistré, à : 

1*» Valeur d'une maison ache- 
tée en communauté . . . . fr. 62,000 

2° Obligations hypothécaires 
et versement à la caisse d'é- 
pargne » 95,000 

S'» Mobilier et fonds publics. » 27,000 

4° Marchandises et argent 
comptant » 45,500 

En tout. . . "fr. 229,500 

Qu'encore il faut considérer qu'il y a un 
passif à déduire et que, dans l'actif, figurent 
55,000 francs d'argent comptant dont l'exis- 
tence ne résulte que d'une simple déclaration 
du défendeur ; 

Attendu que, si la reprise du chef de la vente 
de la ferme de Weerdt est encore garantie au- 
jourd'hui par les valeurs mentionnées sous le 
n^ 2 ci-dessus, le surplus des apports de la 
demanderesse est non seulement en péril, 
mais en très grande partie perdu ; que, de- 
puis peu d'années, la fortune des époux P... 
a constamment décliné, et est tombée à la 
moitié de ce qu'elle était encore, d'après les 
bilans produits, en i87t) et même en 4877; 

Attendu que, par application des principes 
de droit ci-dessus déduits, la demanderesse 
est donc fondée à réclanfer la dissolution d'une 
communauté qui, pour quelque motif que ce 
soit, est en voie de décadence et non seule- 
ment met en péril les apports de la femme, 
mais en a anéanti une si grande partie, que ce 
qui reste ne suffit plus à parer aux besoins du 
ménage ; 

Que cette dernière circonstance résulte de 
ce que le défendeur, dès le mois d'août 4877, 
réclama l'intervention pécuniaire des sœurs 
de la demanderesse, pour aussi longtemps 
que les intérêts de ses fonds publics ne se- 
raient pas servis, et qu'aujourd'hui ces fonds 
publics ont totalement disparu du bilan ; 

Attendu que le défendeur, en vue d'échap- 
per à la séparation, a allégué qu'aucune faute 
ne peut lui être imputée, la diminution de la 
fortune provenant, non de son fait, mais uni- 
quement de la dépréciation de la valeur in- 
trinsèque des fonds publics, recueillis par la 
demanderesse dans le partage de la succession 
paternelle ; 

Attendu que cette circonstance, si elle était 
vérifiée, serait irrelevante, puisqu'il n'est pas 
requis que le mari soit en faute; mais que 
l'allégation est loin d'être exacte, à en juger 
d'après les documents et les bilans que le 
défendeur verse lui-même à son dossier; 

Attendu qu'on y voit, en effet, que, dès le 
31 décembre 187i, les obligations métalliques 
et les dollars des Etats-Unis, recueillis un 
mois auparavant dans le partage, avaient dis- 



paru pour faire place à une lai^e augmen- 
tation de fonds brésiliens, péruviens et por- 
tugais qui sont eux-mêmes remplacés. Tannée 
suivante , par des métalliques et des fonds 
turcs, lesquels à leur tour sont au moins dimi- 
nués au bilan de 4873, qui accuse de nouveau 
des fonds du Pérou, avec d'autres de Costa- 
Rica, de Bolivie et de Floride pour des 
sommes importantes; 

Attendu que des remplacements du même 
genre se remarquent aux bilans subséquents ; 
que, sans qu'il soit besoin de rechercher si, 
au cours de chaque année, il ne se produisait 
pas encore d'autres mutations, on obtient 
ainsi la preuve que le défendeur ne s'est pas 
borné à conserver les fonds publics recueillis 
dans la succession de ses beaux-parents, mais 
qu'il les a vendus et remployés avec une pr^ 
dilection incontestable pour les valeurs à gros 
intérêts et par cela même périlleuses, jusqu'à 
ce que le portefeuille disparaisse presque 
complètement du chapitre de l'actif; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Gastelein, substitut du procureur du roi, 
statuant en premier ressort et écartant toute 
conclusion contraire, dit que la demanderesse 
sera et demeurera séparée de son mari quant 
aux biens, pour jouir à part et divisément 
de ceux qui lui sont échus comme de ceux 
qui peuvent lui échoir à l'avenir; ordonne 
qu'en cas d'acceptation de la communauté par 
la demanderesse il soit procédé à la liqui- 
dation tant de la communauté conjugale qne 
des reprises à exercer par elle contre sondit 
mari, à raison de ses biens propres; et, en 
cas de renonciation à la communauté, à la li- 
quidation des reprises seulement; nomme 
M. le notaire E. Deckers, de résidence à An- 
vers, pour tout ce qui concerne les opérations 
relatives à la liquidation, soit de la commu- 
nauté et des reprises, soit des reprises seule- 
ment ; et pour le cas où il serait nécessaire, 
afin de parvenir à ladite liquidation, de faire 
la vente de l'immeuble dépendant de la com- 
munauté, commet le même M" Deckers, à l'effet 
de procéder à cette vente aux enchères pu- 
bliques ; ordonne qu'il soit passé aux opéra- 
tions de liquidation et de vente, tant en Tab- 
sence qu'en présence des parties dûment 
appelées; commet M. le notaire Dhanis poar 
y représenter la partie absente ou défaillante, 
recevoir sa part et en donner décharge ; dé- 
signe M. le juge Liebrechts pour entendre les 
parties en cas de contestation, les concilier si 
faire se peut, sinon faire rapport au tribunal: 
condamne le défendeur aux dépens. 

Du 28 février 1880.— Tribunal d'Anvers.— 
i"* ch. — Prés. M. Smekens, président. — 
PI, MxM. Desmet et Vrancken. 
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CHARLEROl, 6 septembre ia78. 

COMPÉTENCE CIVILE.— Valeur du litige. 
— Contestation. — Défaut de bases 
d'évaluation. — Pouvoir DU juge. 

• 

A défaut des hases d'évaluation établies par la 
loi pour déterminer la compétence, il appar- 
tient au juge saisi d'un litige sur la valeur 
duquel il y a contestation entre parties, et de- 
vant lequel un déclinatoire est soulevé, dap- 
préder la contestation par les éléments de la 
cause, à Veffei de reconnaître s'il est ou non 
compétent (i). 

(LEFÈVRE et HENRIET, — C. DETH0N.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action a 
pour objet : i** la suppression des jours et fe- 
nêtres se trouvant dans le mur mitoyen sépa- 
ratif de la propriété des demandeurs de celle 
du défendeur ; 

2** Le payement d'une somme de iOO francs 
à titre de dommages-intérêts; 

Attendu que les demandeurs évaluent à 
Taudience à 200 francs le premier chef de la 
demande, tandis que le défendeur estime à 
5,000 francs la valeur du litige, et oppose 
r incompétence du tribunal ; 

Attendu qu'à défaut des bases fixées par la 
loi pour déterminer la compétence, il appar- 
tient au juge d^apprécier, suivant les règles 
ordinaires, les contestations soulevées par 
les parties relativement à l'importance du 
litige ; 

Attendu qu'il résulte des explications four- 
nies à l'audience et des éléments de la cause, 
que la suppression desdits jours et fenêtres 
entraînerait pour la maison du défendeur une 
dépréciation bien supérieure à 500 francs, 
en privant d'air et de lumière une partie de 
ladite maison ; 

Attendu que. les demandeurs se sont ré- 
servé dans leur exploit de faire valoir ledit 
exploit comme citation en conciliation ; 

Qu'à cet égard, les parties on^ déclaré ne 
pas vouloir se concilier ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent, dit 
que la citation du 19 août dernier, etc. 

Du 6 septembre 1878. — Justice de paix 
. de Charleroi. — Siégeant, M. Piret, juge de 
paix. 



(f ) Voy. BoBHARS, sur Tarlicle 33 de la loi da 
"25 mars 1876, n» 460, el 9upptém., ii«« 460 tfis et ter; 
Waelbroece, Commentaire de ta toi du 25 mars 1876, 
n» 8, p. 3U6. 



CBARLEROl, 17 déoembre 1879. 

VICES RÉDHIBITOIRES. — Vente. — 
Maladie contagieuse. — Chose hors du 
COMMERCE. — Nullité. — Délai. — 
Preuve. 

Ne doit pas être intentée, dans le délai fixé pour 
V exercice de Vaetion rédhibitoire, la demande 
en nullité de la vente dun animal atteint d'une 
maladie qui, tout en étant rangée au nombre 
des vices rédhMtoires, est déterminée conta- 
gieuse par Vanété royal du 31 décembre 
1867 (2), 

Mai», en pareil cas, il ne suffit pas à Vacheteur, 
pour justifier du fondement de son action, 
dinvoquer la présomption établie en matière 
de vices rédhMtoires, et détablir que la ma- 
ladie existait ou s'est manifestée chez Vanimal 
vendu dans le délai légal; il doit prouver que 
Vanimal en était atteint lors de la vente. 

(bourgeois et ROULLET, — c. CARNIÈRES.) 

JUGEMENT. 

• 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'à une vente 
publique de bestiaux faite à la requête et au 
domicile du défendeur le 22 avril 1878, les 
demandeurs se sont rendus adjudicataires 
chacun d'une vache, et qu'ils demandent la 
nullité des adjudications qui leur ont été 

faites ; 

Attendu que le défendeur leur oppose une 
fin de non-recevoir tirée de ce que l'affection 
dont les animaux vendus étaient prétendue- 
ment atteints constituant un vice rédhibitoire 
prévu par la loi, leur action aurait dû être 
intentée dans un délai qu'ils ont laissé s'é- 
couler ; 

Attendu que la loi du 28 janvier 1850 a eu 
en vue les cas où les vices rédhibitoires, non 
encore apparents au moment de la vente, se 
sont manifestés depuis dans un délai assez 
bref pour qu'il soit permis de leur assigner 
une origine antérieure à la vente ; 

Que, dans ces hypothèses, le marché a pu 
être conclu de bonne foi, et présente toutes 
les conditions requises pour la validité des 
conventions au point de vue du consentement 
des parties et de la chose qui en est l'objet; 

Attendu que tel n'est pas le cas de l'espèce; 
qu'il ne s'agit pas d'une demande en résilia- 
tion fondée sur un vice rédhibitoire, mais en 



(2) Voy. Laobbrt, Prineipee, t. XXIV, ii« 94 
et 282 1 Dalloz, Aep., v« Vices rcrfAi6i/oirM, n«» 35, 
299; Yak Alletrhbs, Des vices rédhilntoires, 2« édil., 
n»7. 
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nullité, que les demandeurs basent sur ce que 
leur consentement serait le résultat du dol et 
de la fraude, et que les vaches vendues étaient 
atteintes de la pleuropneumonie exsudative, 
maladie que l'article i"^ de l'arrêté royal du 
5i décembre 1867 range au nombre des ma- 
ladies contagieuses; qu'aux termes de cet 
article combiné avec les articles 519 et suiv. 
du code pénal, et 7 de Tarrèt du conseil du 
16 juillet 1784, promulgué en Belgique, la 
vente de ces vaches était interdite, et que, par 
suite, elle a porté sur un objet hors de com- 
merce; 

Attendu que, s'il est vrai que la pleuro- 
pneumonie exsndative est classée parmi les 
vices rédhibitoires, cette circonstance est in- 
différente, puisque ce n'est point sur son ca- 
ractère rédhibiloire que l'action est basée; 

Attendu qu'à moins d'une disposition lé- 
gale contraire, qui n'existe pas dans Tespèce, 
l'action en nullité d'une convention ne se 
prescrit que par dix %ns ; 

Que la fin de non-recevoir n'est donc point 
fondée ; 

Attendu qu'à l'appui de leur action, les de- 
mandeurs articulent une série de faits qui 
sont méconnus par le défendeur, et dont ils 
sollicitent la preuve par toutes voies de 
droit ; 

Attendu qu'en matière d'action rédbibitoire, 
la loi présume qu'à raison du laps de temps 
très court qui s'est écoulé entre la vente et le 
moment où se manifeste chez l'animal vendu 
une maladie réputée rédbibitoire, celle-ci 
existait lors de la vente ; 

Attendu qu'envisagés au point de vue d'une 
action de ce genre, les faits articulés par les 
demandeurs seraient relevants, mais qu'agis- 
sant en nullité de la vente, il ne leur suffit pas 
d'invoquer la présomption établie par la loi 
en matière de rédhibition, et qu'ils doivent 
justifier du fondement de leur action ; 

Attendu que les faits dont ils offrent la 
preuve sont contredits par les circonstances 
dans lesquelles la vente est intervenue et les 
conditions dans lesquelles elle a eu lieu ; que, 
du reste, en les supposant établis, ils engen- 
dreraient, il est vrai, de graves présomptions 
que les deux vaches dont s'agit au litige 
étaient réellement atteintes de la pleuropneu- 
monie exsudative lors de la vente, mais ils 
n'en fourniraient pas la preuve, ces vaches 
ayant en outre pu, depuis leur entrée en pos- 
session des demandeurs, être mises en con- 
tact avec des bestiaux atteints de la maladie 
dont s'agit ; 

Par ces motifs, rejette la fin de non-rece- 
voir opposée par le défendeur, et, sans avoir 
égard aux faits articulés dont l'oflVe de preuve 
est rejetée comme irrelevante, déboute les 
demandeurs de leur action, etc. 



Du 17 décembre 4879. — Tribonal de 
Charleroi. — 2« ch. — Prés. M. Messiaes, 
vice-président. — PL MM. Martba et Aodeni 
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VOITURIER. — Chkion ob fee. - TBAïisn. 
— Margbami>ise9. — Remise au dutou- 
taire. — hépùt dans i.es locaux de u 
DOUANE. — Perte. — Responsabiuié. 

Aux termes des lais douanières sur le trâsât 
par le chemin de fer de VEtai, les marduah 
dises voyageant sous ce réçime ne pewaii, à 
leur arrivée à destination, être remisa a 
destinataire ; elle doivent rester Jusqu'au m- 
ment de leur réexpédition, à la dispasUiouée 
ce dernier dans Us locaux de la douau, çn 
en a la garde exclusive, (Loi du 6 août 1849, 
art. 11 et 12; loi du 4 mars 1846, art. 4 
et 17.) 

Le voUurier a donc accompli entièrement m 
mandat lorsqu'il a remis à radminis&A- 
lion des douanes une marchanda voyageeM 
sous le régime du transit, et il ne peut éln 
rendu responsable de la perte se prodûmt 
après cette remise, 

(l'état belge, — C. p. BOCXSTAEL.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; -^ Vu le jugement de ce 
tribunal, en date du 17 mai 1879, enregistré, 
admettant le défendeur sur opposition à la 
preuve des faits y énoncés ; 

Vu les conclusions des parties; 

Attendu qu'il résulte des circonstances ac- 
quises au procès que le wagon pommes liti- 
gieuses n'a pas été remis en douane par 
l'administration du chemin de fer motu pro- 
prio, mais que ledit wagon expédié d'Avesoes 
sur Gand, pour être réexpédié de Gand 
sur l'Angleterre, n'a été transporté par le 
chemin de fer de l'Etat belge qu'en transit, 
c'est-à-dire sous la surveillance non iflle^ 
rompue de la douane; 

Attendu, dès lors, que l'admiflistration da 
chemin de fer ne pouvait délivrer eUe-mêiBe 
le wagon transporté au demandeur origi- 
naire ; 

Qu'elle ne pouvait que le transporter jus- 
qu'à Gand sous la surveillance de la douane 
et le laisser là à l'arrivée sous la garde de la- 
dite administration ; « 

Attendu qu'il est avéré et qu'il n'est pas 
contesté, d'ailleurs, que le wagon pommes 
est arrivé à Gand ; que le demandeur origi- 
naire a demandé à Tadministration desdoaanes 
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l'autorisation de mettre en barriques les 
pommes litigieuses, et qu'il a été autorisé à 
le faire sous la surveillance du préposé Bar- 
bier ; 

Attendu qu**il s'ensuit que Tadministration 
du ctiemin de fer a accompli le mandat de 
transport qu'elle avait accepté, et que c'est à 
Tadministration de la douane que le deman- 
deur a, d'ailleurs, considérée déjà comme 
détenant la marchandise litigieuse, qu'il doit 
s'adresser pour obtenir des dommages-inté- 
rêts du chef de non-délivrance; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'op- 
position fondée, en conséquence rapporte le 
jugement par défaut du 8 février 4879, dé- 
boute le demandeur originaire des fins de sa 
demande, en tant qu'elle est dirigée contre 
Fadminisiration du chemin de fer de l'Etat 
belge ; 

Le condamne aux dépens, tant de l'instance 
principale que de l'instance en opposition. 

fia 15 mars 1880. — Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van Halteren, président. 
— PL MM. Lapierre et Lagrange. 



Dl<SAi\T, 12 mars 1880. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Communes. 

— Acquiescement. — Exécution. — Oppo- 
sition. — Saisie-arret. — Validité. — 
Nullité. — Entreprise de travaux. — 

— Mandat de payement. — Réception. 

Les disposUions édictées par les articles 158 et 
439 du code de procédure civile, fondées sur 
un acquiescemetU tacite résultant de la con- 
naissance du jugement rendu par défaut et de 
son exécution, ne sont pas opposables aux 
œmmunes, lesquelles sont soumises à la tutelle 
des députations permanentes des conseils pro- 
viTiciaux, et ne peuvent être exécutées par les 
voies ordinaires de la procédure. 

Par suite, l'opposition par une commune à un 
jugement rendu contre elle par défaut, vali- 
dent une saisie-airèt, dûment signifié, et en 
vertu duquel le demandeur a provoqué une 
distriùution par contribution des dejiiers sai- 
sis, est recevable, encore que le juge-commis- 
saire ait ouvert le procès-verbal de distribu- 
tion, si la commune n'a été autorisée dans les 
formes légales à y acquiescer (i). 



(1) Voy. cass. belge, 19 juin 1851 (Pasic. bblcb, 
1831, l, 330); H mai 1866 {ibid., 1866, 1, 19iJ ; 
11 jailiet 1870 {ibid,, 1870,1.324). 

(2) Voy. app. Liège, 3 juillet 183U (Pasic. b£lcb, 



Est nulle la saisie-arrét pratiquée contre une 
commune (2). 

La délivrance d'un mandat de payement à un 
entrepreneur de travaux exécutés pour compte 
d'une commune, ou la prise de possession par 
cette dernière, ne peut tenir lieu de réception 
définitive, et ne fait pas obstacle à ce que //» 
commune soit admise à prouver que ces tra- 
vaux ne présentent pas les conditions voulues 
pour être reçus définitivement, 

(la commune de JEMELLE, -^ C. OGER.) 

En vertu d*une ordonnance du président 
du tribunal de première instance de Dinant, 
le sieur H. Oger a fait pratiquer, entre les 
mains du conservateur des hypothèques de 
Dinant, préposé à la caisse des dépôts et 
consignations, une saisie-arrêt, pour sûreté et 
avoir payement d'une somme de 6,264 fr. âl c. , 
qu'il prétend lui être redue par la commune 
de Jemelle du chef de travaux entrepris et 
exécutés pour le compte de celle-ci. 

Assignation en condamnation et en validité 
de saisie fut donnée à la commune. Le 8 sep- 
tembre 1879, jugement par défaut condamnant 
la commune à payer la somme réclamée et 
validant la saisie-arrêt. Ce jugement fut si- 
gnifié le i5 octobre 4879. Comme d'autres 
créanciers avaient également formé opposi- 
tion, le sieur Oger provoqua la distribution 
par contribution des deniers saisis. Le 20 no- 
vembre 1879, M. le juge-commissaire rendit 
son ordonnance ouvrant le procès-verbal de 
distribution et permettant au demandeur de 
faire sommer les autres créanciers de pro- 
duire dans le mois. Le 26 dudit mois, cette 
ordonnance fut signifiée à la commune. Le 
10 décembre suivant, la commune forme oppo- 
sition au jugement par défaut du 8 septembre 
1879 ; cette opposition était fondée sur ce que 
les travaux du sieur Oger n'étaient pas en 
état de réception définitive, et que, dans tous 
les cas, la saisie-arrét constituait une voie 
d'exécution qui n'était pas ouverte contre les 
communes. Le sieur Oger, défendeur sur 
opposition, répondait : u que l'opposition 
était tardive ; que, dans tous les cas, la com- 
mune elle-même avait reconnu que les travaux 
étaient en étatde réception définitive, puisque, 
sous la date du 6 août 1875, elle avait délivré 
au défendeur sur opposition un mandat de 
6,264 fr. 25 c. pour solde du prix des travaux 
par lui entrepris, mandat qui était resté im- 
payé. » 



1830, i70j } Chaoveau sur Cabb^, Dei toit de la pro- 
cédure, sob an. 558, quest. 19a!i (édit. belge, t. IV, 
p. 360) ; Dalloz, Rép,, y» Saitie-arrii, j)« %7, 
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Le tribunal a statué comme suit : 

JUGEIfENT. 

LE TRIBUNAL ; — L'opposition est-elle 
recevable? 

Attendu quil est constant que tous les faits 
d'exécution que Ton oppose à la commune 
de Jemelle, pour rendre son opposition non 
recevable, sont antérieurs à Fautorisation 
de plaider, qu'elle n'a obtenue de la dépu- 
tation permanente du conseil provincial de 
Namur qu à la date du 5 janvier dernier; 

Attendu que la déchéance du droit d'oppo- 
sition proclamé par les articles i58 et i59 du 
code de procédure civile est fondée sur ce que 
la partie qui a eu connaissance, tant du ju- 
gement par défaut rendu contre elle que de 
son exécution, est présumée acquiescer à ce 
jugement, si elle ne forme pas opposition 
conformément à l'article i6â du même code ; 

Attendu que, pour l'exercice de leurs ac- 
tions, tant actives que passives, les communes 
sont sous la tutelle des députations perma- 
nentes des conseils provinciaux, qui, aux ter- 
mes de l'article 77 de la loi du 50 mars 1856, 
doivent approuver les délibérations des con- 
seils communaux ayant pour objet les actions^ 
à intenter ou à soutenir, les ventes, échanges et 
transactions qui ont pour objet des créances, 
obligations et actions, appartenant aux com- 
munes ; 

Attendu qu'un acquiescement à un jugement 
rendu contre une commune ayant le carac- 
tère d'une aliénation de droits ne pourrait 
être valablement donné par le collège des 
bourgmestre et échevins sans une délibération 
du conseil communal approuvée par la dépu- 
tation permanente ; que si donc le collège ne 
peut sans les garanties légales, qui sont d'or- 
dre public, valablement acquiescer, même ex- 
pressément, à un jugement, il serait illogique 
de décider que, par un acquiescement tacite, 
résultant de sa seule inactivité, il pourrait 
compromettre les intérêts de la commune ; 

Attendu, en outre, que les articles 158 et 
i59 du code de procédure civile ne peuvent 
s'appliquer aux communes; que celles-ci, en 
effet, ne peuvent être exécutées par les voies 
ordinaires de la procédure; que, pour en ob- 
tenir un payement forcé, on doit s'adresser 
aux députations permanentes ; que, comme le 
dit Defooz « les communes ne peuvent faire 
aucune dépense, sans y être autorisées par 
l'autorité qui leur est préposée comme tutrice 
légale ; elles n'ont que la disposition des fonds 
qui leur sont alloués par le budget et ces fonds 
ont tous une destination dont l'ordre ne peut 
être interverti sans mise en péril du service 
public, et, par suite, sans danger pour l'ordre 
public )) ; qu'en conséquence, aucun acte 



d'exécution, dont font mention les articles 158 
et i59 du code de procédure civile, n'ayaoi 
pu valablement être poursuivi contre la com- 
mune, ne peut non plus être invoqué aujonr- 
d'hui contre elle pour rendre son opposition 
non recevable ; 

Au fond : 

Attendu que, par son exploit introdactir 
d'instance, le demandeur originaire conclat à 
ce que la commune défenderesse soit con- 
damnée à lui payer la somme de 6,264 fr. ii c. 
pour solde des travaux du premier lot de la 
distribution d'eau à Jemelle, suivant acte 
d'adjudication du 24 avril 1875, ensemble les 
intérêts depuis le 6 août 1875, datedeladé- 
livrance au profit du demandeur d'un mandai 
à. charge du receveur communal, lequel man- 
dat n'a pu être payé par ce dernier à déJant 
de fonds en caisse ; et pouf faciliter le recoo- 
vrement desdites condamnations en principal, 
intérêts et frais, il conclut, en outre, à ce 
qu'une saisie-arrêt, pratiquée par lui entre 
les mains du préposé à la caisse des coi^ 
gnations, soit déclarée bonne et valable; 

Attendu qu'il est de doctrine et de jaris> 
prudence constantes qu'une commune ne peut 
être poursuivie par voie de saisie-arrêt; 

Qu'en effet, pareille mesure renverserait 
toute l'économie de la comptabilité des com- 
munes, qui ne peuvent faire aucune dépense 
sans l'autorisation de l'administration supé- 
rieure ; 

Attendu que parmi les conditions des devis 
et cahier des charges relatifs aux traVaux dont 
Oger réclame aujourd'hui le payement, se 
trouvent les suivantes : 

« Art. 2. Lesconditions sont les mêmes que 
celles du cahier des charges, imprimé pour 
travaux de voirie adjugés à Jemelle le 17 octo- 
bre 186*2, sauf les modifications suivantes : 

« Art. 15. Les conditions de payement sont: 
« 2/5 après les 2/5 des travaux exécutés, 25 
« après l'entier achèvement, 1/5 un an après»; 

Que, dans le cahier des charges de l'adju- 
dication du 17 octobre 1862, se trouvent les 
clauses ci-après relatées qui n'ont été ni ex- 
pressément ni tacitement modifiées : 

« Art. 59. La réception provisoire aura lien 
aussitôt après l'entier achèvement des tn- 
vaux »; 

« Art. 40. L'entrepreneur sera responsable 
des travaux qu'il aura exécutés jusqu'à la ré- 
ception définitive qui aura lieu un an après 
leur entier achèvement. Les procès-verbaux 
de réception seront dressés par les agents 
voyers »; 

« Art. 50. L'adjudication n'aura d'effet 
qu'après l'approbation du conseil communal 
et de la députation du conseil provincial b; 

Attendu que la commune prétend que les 
travaux entrepris par Oger n'ont jamais élé 
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en état de réception définitive, et que la prise i 
de possession de ces travaux pas plus que la 
délivrance du mandat n*ont pu suppléer à 
cette réception ; 

Attendu que la délivrance d*un mandat 
même régulier ou que la prise de possession 
des travaux n'a pu avoir pour effet de modi- 
fier les clauses de la convention primitivement 
intervenue, surtout si l*on considère que cette 
convention ne pouvait avoir d'effet qu'après 
rappro]>ation du conseil communal et de la 
dépatation permanente, qui ont pu trouver, 
dans les clauses qui auraient été modifiées 
postérieurement, la raison déterminante de 
lear approbation; 

Que, du reste, cette approbation est une 
mesure tutélaire édictée par la loi du 50 mars 
1856, et les collèges des bourgmestre et éche- 
vins ne pourraient compromettre les intérêts 
des communes en s'en affranchissant; 

Attendu que subsidiairement le demandeur 
originaire demande à prouver qu'il a livré à 
la commune, en i875, en état de réception 
définitive, les travaux par lui entrepris ; que 
cette preuve est admissible, puisque si elle 
était administrée aux termes mêmes du cahier 
des charges, la commune devrait être con- 
damnée a payer à Oger le prix de ses travaux ; 
que la commune défenderesse, dans ses con- 
clusions subsidiaires, articule certains faits 
qu'elle demande à pouvoir établir; que ces 
faits, tendant à combattre la prétention du 
demandeur, sont pertinents et concluants, et 
qu'il y a lien de les admettre à preuve; 

Par ces motifs, ouï M. le procureur du roi, 
en son avis contraire, déclare l'opposition 
recevable et fondée, condamne le défendeur 
sur opposition à donner mainlevée de la saisie- 
arrêt par lui faite le.., , etc... ; le condamne, 
dès maintenant, à tous les frais résultant ex- 
clusivement de la saisie-arrêt et à ceux que la 
commune demanderesse sur opposition devra 
s'imposer pour obtenir la libre disposition 
desdites sommes saisies-arrêtées ; 

Et, avant faire droit sur le surplus des con- 
clusions, admet le demandeur originaire à 
prouver partons moyens de droit, témoins et 
experts compris, etc. (sans intérêt) ; 

Réserve le surplus des dépens. 

Du i2 mars t880. — Tribunal de Dînant. 
— i** ch. — Prés, M. Bribosia, président. — 
PL MM. Houyet et Barré. 



(I) Voy. DiLLOi, Rép.y ▼« Snregiêirement, n«> 4273 
et saÎT., 43)2 et saiv., et les déeUIODS y citée*; 
CflAiPioiTiriiiB et Ricaud, Dietionmaire^ y Jugement, 
n* 13. Conpam, solnt. fraoç., 26jaillet 1850 (/our- 
nal de Venregùtrewtent et de notariat belge, n« 4943, 
aonée IA51, p. 146); décision belge, 23 JoDvle 

PASIC, 1880. —3* PARTIS. 



ANVERS, 4 mars 1880. 

ENREGISTREMENT. — Jugement. — Expé- 
dition. — ABSENCE DE COLLOCATION DE 

sommes ou de liquidation. — droit fixe. 
— Supplément de droit. — Jugement ré- 
formé. — Contrainte. 

Le droit proportionnel d'enregistrement, fixé par 
les articles 69, § S, n'' ^. de la loi du 22 tri- 
maire an yu^^dela M du 27 ventôse an ix, 
et5,^Z,delalaidu ^juiUet 1860, n'est pas 
dû lorsque le jugement ne porte ni collocation 
de sommes, ni lUfuidation, mais se borne, 
dans ses considérations, à fixer, entre parties, 
certams postes d'un compte contesté, 

UexpédUion d'un jugement qui détermine les 
indemnités dues pour contrestaries, mais qui 
ne conUefU, ni condamnation pour dommages- 
intérêts ou autrement, ni collocation, ni liqui- 
dation, n'est enregistrable qu'au droit fixe de 
6 fr. 60 c, (1). 

Lorsque des jugements qui ont été enregistrés au 
droit fixe sont mis à néant en degré d'appel, 
l'administration de l'enregistrement n'est plus 
en droit de réclamer, par voie de contrainte, 
les droits supplémentaires qui auraient dû être 
perçus. L'article GO de la loi du ÏH ftimaire 
an vu, qui prescrit qu'un droit régulièrement 
perçu ne peut être restitué, n'est d'aucune ap- 
plication dans ce cas (2). 

(ENGELS, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;~Attendu que les affaires 
portées au rôle général sous les n^ i5025 et 
15187 présentent à juger quel droit Tadmi 
nistration de l'enregistrement peut percevoir 
sur les expéditions de deur jugements rendus 
le même jour, entre les mêmes parties et sur 
des contestations de même nature, par le tri- 
bunal de commerce d'Anvers; que ces affaires 
sont donc connexes, et qu'il y a lieu,, dès lors, 
comme le demande la partie Debleer, d'en or- 
donner la jonction, pour y statuer par un seul 
et même jugement ; 

Au fond : 

Attendu que le premier Jugement rendu 
par le tribunal de commerce d'Anvers, le 
11 mai 1877, avait pour objet la contestation 
suivante : a Les affréteurs du navire le Cor-^ 



1860 {ibid., no 8530, année 1860, p. 333); Jng. 
Seine, 13 janvier 1870 (tôid., no usoo, année 1870, 
p. 160). 

(9) A rapprocher de la décision do 16 juiUet 1859 
rapportée an même ioarnai, n* 8388 (année 1860» 
p. 26), 

n 
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ndlle David doivent-ils, comme ils le préten- 
dent, payer les jours de contrestarie au taux 
tixé par la charte partie pour les surestaries 
et les jours que le navire serait retenu sans 
nécessité à toute période du voyage, soit à 
raison d'une livre sterling par cent tonnes 
registrées et par jour, payable à Lima au 
change de 42 pences par dollar courant, ou 
ces dommages doivent-ils être réglés d'après 
l'usage généralement suivi à raison de 50 c. 
par tonne et par jour, payables à Anvers, 
comme le soutiennent le propriétaire et le 
capitaine du navire, demandeurs au procès »? 

Que le tribunal de commerce, par des con- 
sidérations longuement développées, admit 
le système plaidé par les demandeurs, et se 
borna à ordonner aux parties, dans le dispo- 
sitif du jugement, de redresser leurs comptes 
d'après les bases adoptées en condamnant les 
défendeurs aux frais du procès ; 

Attendu que l'expédition de ce jugement 
fut enregistrée, le 44 mai 1877, au bureau 
des actes judiciaires, volume 544, folio 140, 
case 5, au droit fixe de 6 fr. 60 c, et que, le 
12 mai 1879, il fut décerné contre les pro- 
priétaires et le capitaine du Corneille David, 
par le receveur Gallens, une contrainte en 
payement d'un supplément de droits de 614 fr. 
28 c, rendue exécutoire par le juge de paix 
du canton nord d'Anvers, et notifiée avec com- 
mandement par exploit de l'huissier Druyts, 
du 15 mai suivant, enregistré; que le proprié- 
taire Engels y fit opposition par exploit de 
l'huissier De Buck, du 16 mai 1879, enre- 
gistré; 

Attendu que, dans cette contrainte, l'admi- 
nistration élève la prétention de percevoir, 
par application des articles 69, § 2, n<> 9 de 
la loi du 22 frimaire an vn, 2 de la loi du 
27 ventôse an ix et 5, § 5, de la loi du 5 juillet 
4 860, un droit proportionnel de 60c. par 1 00 fr. 
sur la somme de 105,480 francs, y compris 
59 fr 90 c. pour dépens, que le tribunal de 
commerce a dit revenir au demandeur Engels; 
qu'il s'agit donc de décider si ce jugement 
porte condamnation, collocation ou liquida- 
tion de sommes et valeurs mobilières; 

Attendu que le tribunal de commerce ne 
prononce, in terminiSy aucune condamnation, 
à part celle des dépens, et se borne à résou- 
dre certaines questions de droit divisant les 
parties; qu'à raison même de cette circon- 
stance, son jugement ne peut constituer un 
titre suffisant pour contraindre l'adversaire 
au payement ; qu'en effet» si les défendeurs 
refusent d'en tenir compte dans un règlement 
amiable de leurs intérêts, les demandeurs se- 
ront obligés de solliciter une décision judi- 
ciaire nouvelle qui porte condamnation, et 
leur permette de recouvrer la somme par les 
voies légales; que cette considération est suf- 



fisante pour écarter, à ce point de vue, les 
prétentions de l'administration, puisque le 
droit proportionnel d'enregistrement, prélevé 
sur les expéditions des jugements, n'est, en 
quelque sorte, que la compensation des aTao- 
tages que les plaideurs trouvent dans le con- 
cours de l'autorité publique pour reeooTrer 
ce qui leur est dû; qu'il est évident que le 
droit ne doit pas être perça quand le senricf 
pour lequel il est payé ne peut être rendu; 

Attendu que le jugement dont question ne 
contient, pour le surplus, ni collocatîon de 
sommes, ni liquidation ; que deux postes, il 
est vrai, ont été contradictoirement fixés en- 
tre parties dans les considérations du joge- 
ment, mais qu'un compte doit comprendre ud 
état complet de l'actif et du passif respectif, 
et 64Î solder par un reliquat sur lequel seul, 
d'après les anciens principes et la jurispiu- 
dence actuelle, doit se prélever le droit d'en- 
registrement ; que la liquidation était si peu 
faite que le tribunal ordonne de tenir compte 
des bases qu'il arrête dans le règlement fiitnr 
à intervenir entre parties, et que celles-ci, dés 
le 9 octobre suivant, obtiennent un Douvean 
jugement pour déterminer l'indemnité du chef 
de surestarie, en fixant la valeur du dollar 
courant et la jauge réelle du Corneille Danà, 
calculée en tonnes belges; 

Attendu que le second jugement du 11 mai 
1877 détermine de la même manière que le 
premier les indemnités de contrestarie dues 
pour le navire EgnunU et Ham; que l'expédi- 
tion de ce jugement fut enregistrée le 9 juillet 
1877, au droit fixe de 6 fr. 60 c. et que, le 
5 juillet 1879, il fut décerné contre le pro- 
priétaire et le capitaine du navire, par le re- 
ceveur Gallens, une contrainte en payement 
de 1,266 fr. 48 c, rendue exécutoire par le 
juge de paix du canton nord d'Anvers et noti- 
fiée avec commandement par exploit de 
l'huissier Bruyts, du 8 juillet, enregistré, à 
laquelle il a été fait opposition par exploit 
de l'huissier Steenackers, du 12 juillet 1879, 
enregistré; 

Attendu que l'administration demande, 
dans cette contrainte, par application des ar- 
ticles 4, 69, § 2, n^" 9, de la loi du 22 fri- 
maire an vu, 11 de la loi du 27 ventôse an n 
et la loi du budget pour 1877, le payement 
d'un droit de 2 fr. 60 c. p. c. sur la somme 
de 48,951 francs, qu'elle prétend être alloués 
à titre de dommages-intérêts et d'an droit de 
60 c. par 100 fr. sur les dépens taxés à 19 fr. 
65 c. en joutant que tout au moins la première 
somme a fait l'objet d'une liquidation (Nufaite 
et indépendante de tous autres rapports juri- 
diques entre parties; 

.Attendu que ce jugement ne contient ni 
condamnation pour dommages-intérêts ou 
autrement, ni collocation, ni Uquidation; 
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qu'il a été suivi, comme le premier, d'une 
instance nouvelle, pour déterminer le tonnage 
du navire et la valeur réelle des 4,474 sols 
payés à Lima, et réduits en francs au cours 
du change; et que, dès lors, pour les raisons 
développées plus, haut, Tadministration ne 
pouvait percevoir sur Fexpédition ni le droit 
de 2 fr. 60 c. pour cent, ni même celui de 
60 c. pari 00 fr.; 

Attendu, d'ailleurs, en fût-il autrement, 
que les deux jugements du tribunal de com- 
merce, du il mai i877, ont été mis à néant 
par deux arrêts de la cour d'appel de Bruxelles, 
du i2 août 4878, et qu'ainsi les titres, sur 
lesquels les droits supplémentaires auraient 
dû être perçus n'existaient plus au moment 
où la contrainte a été lancée par les agents de 
Tadministration ; 

Attendu que, si un droit régulièrement 
perça ne peut être restitué, aux termes du 
texte formel de l'article 60 de la loi du 22 fri- 
maire an vu, c'est là une exception déterminée 
par des considérations toutes spéciales et 
qu'il serait injuste d'étendre en prélevant un 
droit supplémentaire, quelque légitime que la 
perception en eût été dans le principe, sur 
un titre qui n'existe plus; que la base de la 
contribution a, en effet, disparu et avec elle 
la possibilité pour le gouvernement de rendre 
le service judiciaire que l'impôt devrait rému- 
nérer; 

Par ces motifs, entendu M. De Nieulant, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, reçoit l'opposition et y faisant 
droit, dit que le droit flxe de 6 fr. 60 c. a été 
bien perçu sur les expéditions des jugements 
du tribunal de commerce, du ii mai 1877; 
que l'administration de l'enregistrement est 
mal fondée dans sa demande en payement 
d'un droit proportionnel supplémentaire; an- 
nule, par conséquent les contraintes décernées 
le 12 mai et le 5 juillet 1879, et condamne 
Tadministration aux dépens de Tinstance. 

Du 4 mars 1880. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Yrancken et Auger. 



TERMONDE. 16 avril 1880. 

CONCILIATION (PRÉLIMINAIRE DE]l. — 

Tutrice.' — Nom personnel. — Incendie. 
— Responsabilité. — Obligation indivisi- 
ble. — Dispense de concilution. 

Est tndivisible de sa nature la demande dirigée 
contre une jfersonne, tant en nom personnel 
que comme mère et tutrice légale de ses enfants 
imneursy aux fins de la l'aire déclarer res- 
ponsahle, en cette double qualité, d'un incendie. 

Dès lors, la mère majeure ne pouvait point tran- 



siger séparément en ce qui concerne sa res- 
ponsabilité personnelle, sans y comprendre 
l'obligation incombant aux mineurs. ' 
Pareille demande est donc dispensée du prélimi- 
naire de conciliation (1). 

(la compagnie d'assurance « helvetia », — 

c. DE CALUWE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la défen- 
deresse ayant renoncé à ses trois premières 
Ans de non-recevoir, il y a lieu pour le tribu- 
nal d'examiner le mérite de la quatrième, 
consistant à prétendre que Taction, en tant 
qu'intentée contre la défenderesse en nom 
personnel, devait être précédée du prélimi- 
naire de conciliation; 

Attendu que la demande formée contre la 
défenderesse, tant en nom personnel qu'en 
qualité de mère et tutrice légale de ses huit 
enfants mineurs, a pour objet de la faire dé- 
clarer responsable, en cette double qualité, de 
l'incendie ayant atteint les bâtiments appar- 
tenant au sieur Constant Van Cromphout, le 
4 septembre 1876, et, comme conséquence 
de cette responsabilité, à payer la somme de 
6,459 fr. 54 c. avec les intérêts judiciaires; 

Attendu que la responsabilité de l'incendie, 
objet principal de l'action, est une obligation 
indivisible de sa nature, ne pouvant faire 
l'objet d'une transaction en ce qui concerne 
la majeure, sans y comprendre l'obligation 
incombant aux mineurs, comme représentant 
de leur défunt père ; 

Attendu que le chef de la demande tendant 
au payement de la somme de 6,459 fr. 54 c. 
est une déduction de l'obligation principale 
de responsabilité, essentiellement lié à son 
sort, et dont elle ne peut changer la nature 
indivisible ; 

Attendu, dès lors, que la demande telle 
qu'elle est introduite est dispensée du préli- 
minaire de conciliation aux termes de l'arti- 
cle 49. 1*, du code de procédure civile; 

Par ces motifs, faisant droit, M. Declercq, 
substitut du procureur du roi, entendu en son 
avis conforme ; 

Déclare la fin de non-recevoir opposée à 
l'action non fondée... 

Du 16 avril 1880.— Tribunal de Termonde. 
— Prés. M. Schellekens, président. — PL 
MM. Eyerman et Van Biervliet (du barreau de 
Gand). 

(I) Voy. CoAUVEAu sur Carr^, Les toii de ta procé- 
dure, sab art. 49, quest. 207 bû et 207 qninq., et 
Suppl., eod.; Dalloz, Rép., r« Conciliation, n^'ItS 
et soiv ;>app. Liège, 3 mars 1841 (Pasic. belge, I8ii, 
II, Î89), et H janvier i860(i6»rf , 1862, II, 379). 
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COURTRAI, 87 avril 1880. 



PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Barriè- 
res. — Dégel. — Arrêté royal du 28 jan- 
vier i 832. — Illégalité. 

Varrété royal du 28 janvier 1852, relatif à la 
fermeture des barrières en temps de dégel, est 
inconstitutionnel, en tant qu*il réduit à un 
mois le délai de la prescription, alors que 
rarticle '23 de la loi du M avril 4880, qui a 
modifié et remplacé l'article 640 du code d'in- 
struction crinûnelle, établit un délai de six 
mois pour la prescription de l'action publique 
en matière de contraventions (i). 

(le ministère public, — C. NEVRAMONT ET L...) 

Ainsi décidé par un jugement conforme à la 
notice, réformant un jugement du tribunal de 
police du canton de Moorseele. 

Du 27 avril 1880. — Tribunal correction- 
nel de Courtrai. — Préj. M. Titeca, vice-pré- 
sident. — PI. M. Verriest 



FEXHE-SLINS, 7 avril 1880, 

RÈGLEMENT MUNICIPAL OU DE POLICE. 

— Légalité. — Salubrité publique. — 
Cimetière. — Etablissement d'écoles. — 
Proximité. 

Est légal le règlement communal qui, dans un 
but de salubrité publique, et s'appuyant en 
fait sur Vavis de la commission médicale et 
sur Varrété royal du 19 avril 1828 et le règle- 
ment du 27 novembre 1874, interdit Véta- 
bUssement d'écoles dans le rayon de \bQ mè- 
tres à partir du cimetière. 

Pareil règlement puise force légale dans la loi 
du 30 mars 1836 et dans les lois du 14 dé- 
cembre indetdes 16-24 août 1790 (2). 

(le ministère PUBUG, — G. E. FÉRON ET 

consorts.) 

jugebœnt. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'ordonnance de 
police prise, le 17 février 1880, par le conseil 
communal de Glons, dûment publiée et con- 
çue comme suit : 



(f) Yoy. eonf. jag. Termonde, 23 avril 1879(Glob8 
el Bohjbaii, année 1879-1880, p. i93 el les obserTaiioos 
conformes) ; TaonissE-^, Compléwunt du code pmat, 
t. III, p. 262, note 6; Latalléb, Ligiti, du routage, 
B* 71 ; Depook, Droti^adminittratif, 1. 1; p. Mi, 



« Le conseil communal, 

« Vu le rapport de la commission médicale 
delà province de Li^e en date du 19 novem- 
bre 1879, concernant le local de Técole libre 
de garçons établie en cette commune; 

tt Vu... etc.. ' 

« Vu'aussi rârrêté du 19 avril 18i8, et le 
règlement du 27 novembre 1874, adopté sor 
la proposition du conseil supérieur d'hygiène; 

(( Considérant qu'il importe, dans rintérêt 
de la salubrité publique, de déterminer les 
obligations à remplir par les habitants; 

« Vu rarticle 78 de la loi du 50 mars 1856, 

« Arrête : 

« Art. I^'.Tout établissement d'inslrartion 
établi contrairement aux prescriptions de 
l'arrêté royal et du règlement précités, sera 
interdit. 

« Art. IIL Les contraventions aux dispo- 
sions du présent règlement seront constalétô 
par procès-verbaux. Ces contraventions seroirt 
punies des peines de simple police. » 

Attendu que des procès-verbaux en date 
des 10 et 15 mars dernier ont été, do chef 
d'infraction à l'article I** ci-dessus transcriu 
dressés à charge de la nommée Marie-Agnès 
Botty, veuve Houhon Nicolas, propriétaire, et 
des nommés Féron Eugène et Delhautear 
Félix, ces derniers respectivement curé-doyen 
et vicaire à Glons; que ces procès-verbaux, 
dûment affirmés, n ont été dressés qu'après 
notification aux prévenus de l'ordonnance pré- 
rappelée, et la constatation que, malgré l'or- 
dre de fermeture, le local interdit contionait 
à servir à l'école libre des garçons ; 

Considérant que l'ordonnance de police 
dont s'agît a été prise de l'avis conforme de 
la commission médicale; que celle-ci, ap- 
prouvant, sans restriction ni réserve, l'avis 
de ses délégués, informait, le 19 novem- 
bre 1879, M. le gouverneur de la province 
de Liège, en exécution de son apostille da U 
du même mois, que si, au point de vue de la 
capacité cubique, la salle de danse, dans 
laquelle était installée, à Glons, l'école fibre 
des garçons, répondait à toutes les exigences 
d'une bonne hygiène, cette salle, par contre, 
n'éuit éloignée du cimetière quede 20 mètres... 
(suit un extrait du' rapport) ; 

Considérant que ce n'est qu*en suite de ce 
rapport, et vu le danger que, de Tavis de la 
commission médicale, présente une école 



(^ Voy. un jogemenl du tribunal eorreclioiuielde 
Huy du 5 mars 1879 (rapporté dans la Jwriiprudetiet 
des tribunaux de Clobs et Borjbar, IbTS-ltiSO, 
p. 102^9; qui stalu« dunt on sent analogoe. 
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établie à proximité d*an cimetière, que le 
conseil communal de Gions a pris Tordon- 
nance du i7 février i880; 

Considérant que cette ordonnance repose 
légalement sur Tarticle 78 de la loi du 50 mars 
1856 et sur les lois du U décembre 1789 et 
des 16-24 août 1790, qui investissent le pou* 
voir communal du droit de prendre les me- 
sures que commandent la salubrité et Thy^ène 
publique ; 

Qu*il n*y a point lieu de rencontrer direc- 
tement les critiques juridiques formulées 
contre Farrèté royal du 19 avril 1828 et le 
règlement du 27 novembre 1874, puisque cet 
arrêté et ce règlement ne sont invoqués par 
le conseil communal de Glons que comme 
éléments de nature à provoquer et à limiter 
une ordonnance, dont la base légale doit être 
cherchée ailleurs; que l'arrêté royal du 
19 avril 1828, fût-il illégal, fût-il certain que 
les restrictions applicables aux habitations 
voisines des nouveaux cimetières ne sont pas 
applicables aux habitations voisines deis an- 
ciens cimetières au nombre desquels se 
trouve le cimetière de la commune de Glons; 
fût-il admis que le programme adopté par 
M. le ministre Delcour en exécution de Tar- 
tide 16, S 1*», de Tarrêté royal du 25 novem- 
bre 1874 est sujet à des critiques, Tordon- 
nance du 17 février 1880 n'en subsisterait pas 
moins dans ses deux éléments essentiels : le 
droit, c*est-à-dire les lois attributives du droit 
de police au pouvoir communal; le fait, 
c'est-à-dire rétablissement d'école contrai- 
rement à certaine prescription jugée nécesr 
saire par une commission dont la compétence 
n'a pas été contestée; 

Considérant que l'ordonnance de police 
dont s'agit est générale , en ce sens qu'elle 
s'applique à tout établissement d'instruction 
créé, à Glons, dans le rayon de 150 mètres à 
partir du cimetière; que si, en fait, elle n'at- 
teint actuellement que l'école libre des gar- 
çons, cette circonstance, qui a donné lieu à 
des appréciations diverses , n'en détruit pas 
le caractère de généralité relative; qu'enfin, 
par sa cause, C'est-àrdire par les motifs qui 
l'ont fait prendre, elle intéresse la généralité 
des habitants de la commune, la salubrité 
publique; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la prévention est fondée; que, toutefois, 
quant à la prévenue Botty, il y a lieu de la 
renvoyer des fins de la poursuite; qu'en effet, 
l'ordonnance de police du 17 février 1880 
n'atteint que ceux qui, au mépris de certaine 
prescription, établissent des écoles ; que le 
fait de celui qui, propriétaire d'une salle, la 
donne purement et simplement en location à 
d'autres personnes qui enfreignent l'ordon- 
nance ne crée entre lui et ces personnes 



qu'une relation civile qui, k elle seule et à 
défaut d'autres éléments, ne peut le faire con- 
sidérer comme auteur de la contravention 
commise, et qu'il est d'ailleurs certain que la 
complicité n'existe pas en cette matière; 

Par ces motifis, entendu le ministère public 
en ses conclusions conformes, et vu les arti- 
cles 78 de la loi du 50 mars 1856; 1 et 5 de 
Fordonnance de police de la commune de 
Glons en date du 17 février 1880 ; 58, 40 et 
50 du code pénal; 159 et 162 du code d'in- 
struction criminelle..., etc. (2). 

Du 7 avril 1880. — Tribunal de simple 
police du canton de Fexhe-Slins. — Siégeant. 
M. Leroux, juge de paix. 



LIÈGE, 27 décembre 1879. 

TAXES COMMUNALES. — Mines. — Rede- 
vances FIXES ET proportionnelles. — CEN- 
TIMES ADDITIONNELS. — PAYEMENT SANS RÉ- 
SERVES. — Fins de NON-RECEvom. — SnScE 
d'exploitation. — Pouvom administratif. 
— Incompétence. — Chose jugée. — Loi 

COMMUNALE. — RecÔURS. — PATENTE. — 

Octrois. — CoNSTrruTioN. — Privilège en 

MATIÈRE d'impôt. 

Les mines n'échappent point aux taxes commu- 
nales; ni la loi de 1810, ni aucune autre loi, 
ne les ont distraites du nombre des matières 
imposables par les communes. 

Les centimes additionnels perçus au profit d'une 
commune, à titre de charge locale, sur les 
redevances fixes et proportionnelles de nUnes 
ne constituent point une patente; semblable 
taxe peut, en conséquence, être établie sans 
violer rarticle 52 (^ la loi de iSiO et Par- 
iicle ^, M, de la loi du 21 mars 1819, 
qui exemptent les exploitations de mines de la 
patente. 

Cette taxe sur les mines peut moins encore être 
considérée comme réunissant les caractères 
distinctifs des anciennes impositions commu- 
nales connues sous le lum d'octrois et abolies 
par la loi du i^ juillet 1860. 

Toute taxe qui produirait des conséquences rap^ 
pelant les effets purement fiscaux produits par 
les octrois ne doit pas, au surplus, être dé- 
clarée illégale. 

La taxe dont s'agit ne peut être considérée 
comme établie en contravention aux lois sur 
les nnnes et les patentes, nixomme constituant, 
en matièred'impôts, un privilège proMbé par 
la Constitution. 



(f ) Ce Jagement a été réformé par Jagement du 
tribun^il eorreetionnel de Liège, en date do 14 mai 

1880. 
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Ce$i au pouvoir administratif qu'il appartient 
de décider si les installations que possède une 
mine sur le territoire d'une commune constir 
tuent un siège d'exploitation. 

Le recours ouvert par Varticle 156 de la loi 
communale peut être exercé non seulement par 
les contribuables qui se croient surtaxés; 
mais encore par ceux qui se prétendent taxés 
à tort. 

En matière d'impôts, ne peut être accueillie une 
fin de non-recevoir basée sur un payement 
fait volontairement et sans réserves. 

Le droit de répétition prévu par les arti- 
cles 1576 et 1577 du code civil est applicable 
aux payements faits à titre d'impôt (1). 

(la société de SCLESSm, — C. LA VU.LE 

DE LIÈGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit : attendu 
que la demanderesse réclame à la défenderesse 
le payement d^une somme de 7,206 fr. 55 c. 
en restitution de pareille somme que celle-ci 
a perçue indûment, le 50 octobre 1875, à titre 
de taxe locale sur les mines ; qu'elle fonde 
son action sur ce que celte taxe est contraire 
à la Constitution et aux lois : 1° en ce qu'on 
prétendrait en faire application à son exploi- 
tation, qui ne se trouve pas sur le territoire 
de Liège; â"" en ce que cette taxe serait 
établie en contravention aux lois sur les mines 
et sur les patentes; 5^ en ce qu'elle aurait 
indirectement rétabli Foctroi; 4" enfin en ce 
qu'elle créerait en matière d'impôt un privi- 
lège prohibé par la Constitution ; 

Attendu que, tout en combattant ces divers 
moyens, la défenderesse oppose à l'action une 
fin de non-recevoir tirée de ce que la deman- 
deresse a payé sans réserves comme sans 
contrainte la somme ci-dessus, et soutient, 
en outre, que les articles 1576 et 1577 du 
code civil ne peuvent être appliqués en ma- 
tière d'impôts; qu'il y a lieu d'examiner ces 
divers points; 

Attendu, en ce qui concerne la fin de non- 
recevoir proposée par la ville, que, si l'exé- 
cution volontaire d'une obligation ou d'un 
acte doit faire supposer la renonciation aux 
moyens que l'on pouvait faire valoir pour s'y 
refuser, ce ne peut être qu'à la condition qu'il 
s'agisse exclusivement d'intérêts privés; 

Attendu que, dans l'espèce, il s'agit d'une 
matière d'ordre public, l'impôt; que l'impôt 
ne peut être créé que par la loi ou par une 
décision régulière de l'autorité investie par la 



(1) A rapprocher de Tarrét de la cour de cAspaifon 
du 16 décembre 1878 (Pa&ic. belge, 187H, I, 21). 



loi du pouvoir de le faiire ; qu'il est certain 
que si une administration, sortant du eerck 
de ses attributions, met en recouvrement un 
impôt illégal, elle viole la Constitution a les 
lois organiques qui en dérivent ; qu^ainsi elle 
ouvre, au profit du particulier, un droit qnl 
n'affecte pas seulement ses intérêts privés, 
mais des intérêts supérieurs d'ordre public, 
droit auquel il ne peut renoncer, ni explicite- 
ment, ni implicitement ; 

Attendu, au surplus, qu'en matière d'im- 
positions, le payement préalable est exigé 
comme condition de la recevabilité du reeoors 
établi; qu'ainsi on ne peut opposer un paye- 
ment sous prétexte qu'il a été fait volontaire- 
ment et sans réserves, puisque les réserres 
sont contenues dans la loi eUe-mème ; 

Attendu que la défenderesse soutient en- 
core l'action non recevable en ce qu'elle s^t 
basée sur l'application éventuelle des arti- 
cles 1576 et 1577 du code civil, lesquels ne 
peuvent, selon elle, régir les payements faits 
à titre d'impôt, mais que la défenderesse 
n'apporte à l'appui de ses prétentions ancon 
texte de loi établissant l'exception dont die 
voudrait se prévaloir ; que d'ailleurs, la solu- 
tion donnée ci-après par le tribunal rend 
inutile l'examen approfondi de cepolnletqa'il 
y a lieu de déclarer l'action recevable ; 

Au fond : 

Attendu que, par délibérations en date des 
6 janvier et 6 mars 1868, régulièrement ap- 
prouvées, le conseil communal de Liège a 
déclaré qu'à partir du l^'^ janvier 1868, il 
serait perçu au profit de la ville, à titre de 
charge locale, 100 centimes additionnels an 
lieu de 50 actuellement existants sur les re- 
devances fixes et proportionnelles des mines; 
que celte taxe était due par chaque siège 
d'exploitation existant sur le territoire de la 
commune de Liège ; que pour établir Fassiette 
et le payement de cet impôt, il serait formé 
deux rôles distincts basés, l'un sur les rede- 
vances payées à l'Etat en vertu de la loi dn 
âl avril 1810, et l'autre sur la loi dn SI mai 
1819, par assimilation des concessions rede- 
vables aux négociants en charbons; que chaque 
année la ville percevait la taxe la plus élevée 
produite par l'un. ou l'autre de ces rôles; 

Attendu que c'est par application de ces 
délibérations que la défenderesse a perçu en 
1875 la somme de 7,206 fr. 55 c, dont la 
demanderesse réclame la restitution ; 

Attendu que la demanderesse soutient 
d'abord qu'en 1875, elle n'avait aucun siège 
d'exploitation sur la commune de Liège: 
qu'ainsi elle ne pouvait être frappée delà 
taxe communale ; 

Attendu que l'examen de ce moyen entraî- 
nerait nécessairement le tribunal à rechercher 
si les installations que la demandereresse 
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possédait à eette époque sur le territoire de 
Liège devaient être considérées comme consti- 
tuant le siège d^exploitation frappé d'impôt 
par la délibération, ou, en d'autres termes, à 
décider si c'est à tort ou à raison qu'elle flgure 
sur le rôle; 

Attendu que'cette question est de celles qu'il 
appartient au 'pouvoir administratif seul de 
résoudre en suivant les formes et la juridic- 
tion établies par les articles 155 et i56 de la 
loi communale, auxquels la loi du ââjuin 
1865 a ajouté le recours en cassation, et celle 
du 22 février 1877, la compétence de la cour 
d^appel pour certain cas; que la demande- 
resse soutient à tort que l'article 156 de la 
loi communale n'a en vue que les réclama- 
tions du contribuable qui se croirait taxé trop 
haut ; qu'en effet, l'article 155 ouvre le droit 
de recours à tous les citoyens lésés ; que, dès 
lors, on doit décider que le mot surtaxé s'ap- 
plique tout aussi bien aux citoyens taxés à 
tort qu'à ceux qui seraient taxés trop haut ; 
qu^il résulte de ces considérations que le tri- 
bunal est incompétent pour apprécier le pre- 
mier moyen de la demanderesse; 

Attendu, au surplus, que la demanderesse 
a épuisé, sur ce point, la juridiction adminis- 
trative, qui a décidé qu'elle tombait sous 
l'application des termes de la délibération; 
qu'il y a donc chose jugée et qu'il n'appar- 
tient pas au tribunal de contrôler ou de ré- 
former cette décision; 

Attendu que la demanderesse soutient que 
la taxe édictée par la commune de Liège 
contrevient à la loi du 21 avril 1810 sur les 
mines en frappant une propriété exempte 
d^impôts ; 

Attendu qu*aux termes des articles 51 , 
108 et 110 de la Constitution, 75 et 76 de 
la loi communale, les communes belges ont 
la direction exclusive des intérêts commu- 
naux ; qu'elles jouissent, sous l'approbation 
royale, du droit de Oxer l'assiette et le mon- 
tant de leurs impôts; que ce droit ne peut 
être restreint que par une disposition for- 
melle de la loi; 

Attendu que la loi de 1810 ne contient 
aucune disposition exceptionnelle en ce qui 
concerne les mines; qu'il résulte bien des 
discussions qui en ont précédé l'adoption 
que le législateur, en créant les redevances 
fixe et proportionnelle pour les affecter à 
une destination spéciale, a voulu exempter 
cette partie de la richesse publique de là 
charge, considérée alors comme trop lourde 
pour elle, des impôts généraux, mais qu'on 
ne peut en tirer cette conséquence que les 
mines doivent échapper aux taxes commu- 
nales, puisque ni la loi de 1810, ni aucune 
autre loi ne les distrait du nombre des ma- 
tières imposables par les communes ; 



Attendu que la demanderesse prétend 
aussi vainement que la taxe en question serait 
spécialement contraire à l'article 52 de la loi 
de ^810 et à l'article 5 litt. o de la loi du 
21 mars 1819, en ce que la ville aurait, en 
réalité, créé à charge des mines une pa- 
tente, alors que les exploitations des mines 
sont exemptées formellement de la patente 
par les articles précités; qu'en effet, aux 
termes de la loi du 21 mai 1819, la patente 
donne à la personne à qui elle est accordée 
la faculté d'exercer, pendant le temps pour 
lequel elle esl accordée et partout où le pa- 
tenté le jugera convenable, les commerce, 
profession, métier, industrie et débit y men- 
tionnés; que la patente est^donc, en réalité, 
une licence délivrée moyennant impôt pour 
exercer une industrie; que, bien qu'au point 
de vue fiscal, il y ait analogie entre la taxe 
comrtiunale et l'impôt de la patente, il est 
certain que cette taxe ne peut produire l'effet 
de la patente ; qu'ainsi la taxe créée n'est pas 
une patente et ne peut se trouver en con- 
tradiction avec les lois citées ; 

Attendu que la demanderesse soutient en- 
core que la taxe sur les mines viole la loi du 
18 juillet 1860, en ce qu'elle frappe des objets 
qui ne se ratlachent, à aucun titre, au terri- 
toire de la commune à raison de leur entrée 
sur ce territoire, rétablissant ainsi' un véri- 
table octroi ; 

Attendu que l'article 1" de la loi du 18 juil- 
let 1860 édicté une restriction formelle au 
pouvoir des communes en disposant « que les 
impositions communales connues sous le nom 
d'octrois sont abolies et ne peuvent être ré- 
tablies » ; qu'il faut bien en conclure que les 
octrois ne peuvent être rétablis ni directe- 
ment, ni indirectement par voie de, règle- 
ments locaux ; mais qu'on ne peut aller jus- 
qu'à en induire que toute taxe qui produirait 
des conséquences rappelant les effets pure- 
ment fiscaux produits par les octrois doit être 
déclarée illégale; 

Attendu, en effet, que telle n'est pas la 
portée de la loi du 18 juillet 1860; qu'il res- 
sort nettement des travaux préparatoires que 
le législateur a eu pour unique préoccupa- 
tion de supprimer ces sortes de lignes de 
douanes à l'intérieur résultées de l'établisse- 
ment des octrois, d'empêcher, de proscrire 
le régime de protection et de prohibition 
adopté par les villes, et qui , portant jusqu'à 
certain point atteinte à l'unité nationale 
suscitait au commerce et à l'industrie des 
entraves multipliées ; 

Attendu qu'on ne peut reconnaître ce carac- 
tère distinctif des anciens octrois à la taxe 
dont il s'agit; qu'on ne peut y voir un droit 
d'entrée perçu sur le charbon extrait en dehors 
de la commune et mis au jour sur le ter- 
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ritoire communal par les puits de la de- | 
manderesse; que cette taxe est assise sur les 
bénéfices d'une exploitation que Tautorité 
compétente a décidé se trouver sur le terri- 
ritoire de Liège; que, par sa base, elle peut 
bien rappeler la patente, mais nullement les 
impositions communales connues sous le nom 
d'octrois ; 

Attendu que la demanderesse objecte que 
le bénéfice d'exploitation frappé par la taxe 
comprend le bénéfice réalisé sur les produits 
de la concession située en dehors du terri- 
toire de Liège; qu'ainsi la taxe violerait encore 
le articles 75 et 76 de la loi communale, 51 et 
iOSdela Constitution, qui restreignent l'exer- 
cice du pouvoir communal aux limites terri- 
toriales de la commune ; 

Attendu que ce soutènement ne peut être 
admis; qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, la 
taxe communale sur les mines, par cela même 
qu'elle est basée sur les bénéfices réalisés 
par ces exploitations, a beaucoup d'analogie 
avec l'impôt de la patente, basé sur les béné- 
fices à réaliser par une industrie ; qu'il est 
certain que les bénéfices de presque tous les 
patentés s'obtiennent sur des produits d'ori- 
gine étrangère à la commune ; que si l'objec- 
tion de la demanderesse était fondée, il fau- 
drait décider qu'en frappant des additionnels 
à l'impôt des patentes une commune excéderait 
ses pouvoirs ou rétablirait indirectement les 
octrois, ce qui ne peut être soutenu ; 

Attendu que la demanderesse prétend enfin 
qu'en édictant l'impôt qui l'a frappée et en 
n'atteignant pas les exploitants qui, sans pos- 
séder un siège sur la commune de Liège, ont 
une partie de leur concession dans le ressort 
de celle-ci, la ville de Liège a'créé un privi- 
lège en matière d'impôt, contrairement aux ar- 
ticles 6, ii et lia de la Constitution ; 

Attendu que ce moyen n'est pas fondé ; qu'en 
effet, le libellé de la taxe est général et s'ap- 
plique à toutes les exploitations quf possè- 
dent la base de l'impôt, c'est-à-dire un siège 
sur la commune de Liège ; qu'aucune exploi- 
tation possédant cette base n*est exemptée de 
la taxe; qu'il n'y a donc pas de privilège, puis- 
que les exploitations qui ne payent pas l'impôt 
n'ont pas de siège sur la commune de Liège, 
et ne tombent pas sous l'application de la dé- 
libération du conseil communal de cette ville ; 

Par ces motifs, entendu M. Vanden Berg, 
juge suppléant ff. de substitut du procureur 
du roi, en son avis conforme, se déclare in- 
compétent pour connaître du premier moyen 
proposé par la demanderesse; ce fait, rejetant 
toutes conclusions contraires, déclare la de- 
manderesse non fondée en son action et la 
condamne aux dépens, dont distraction au 
profit de M* Pirotte, avoué qui a affirmé en 
avoir fait l'avance. 



Du 27 décembre 1879.— Tribunal de Li^. 
— l'* ch. -— Prés. M. Detroz, président. — 
PL MM. Deponthière et Dereux. 



ANVERS, 1» aTFU 1880. 

DIVORCE. —Enquêtes. —Clôture.— Faits 
NOUVEAUX. — Libellé. — Mari et femme 

DEMANDEURS ET DÉFENDEURS. — DÉLAI.— 
ÂDHISSIBILrrÉ. 

Après la clôture des enquêtes^ dans une doûle 
action en divorce, oit mari et femme sont à la 
fois, demandeur et défendeur, les partiess&nl 
recevàbles à libeller de nouveaux faits, ar- 
rivés depuis rintroduction de la demande, et 
surtout depuis Pouverture des enquêtes (1). 

Un délai doit être accordé, pour que la partie 
adverse puisse discuter lajperimencedes faiit, 
reprocher les témoins, iSeller des faits am- 
traires, (Code civ., art. 247.) 

R n'y a plus lieu à application de Varûck 246, 
puisque la demande a déjà été dédarée rea- 
vahle, 

(SOLOMON, — C. SOLOMON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'au jour 
fixé pour plaider sur les enquêtes, le mari, 
ayant pour avoué M^ Stroybant, a, dans no 
écrit de conclusion déposé sur le bureau, 
articulé une série de faits qui se seraient pro- 
duits depuis rintroduction de la demande, el 
même depuis les enquêtes ; que ces faits sont 
minutieusement précisés et seraient inconles- 
tablement pertinents, s'ils étaient invoqués 
dans une requête en obtention de divorce; 

Attendu que la femme, ayant pour avoué 
M^ Claude, tout en déclarant ne pas vouloir 
rencontrer les nouvelles imputations de son 
mari, a vivement protesté de leur caractère 
calomnieux, et y a vu une calomnie consti- 
tuant une injure plus grave encore que les 
accusations antérieures qu'elle invoque, de 
son côté, pour obtenir le divorce contre son 
mari ; qu'elle reconnaît ainsi tout au moins 
l'utilité qu'il y aurait pour le tribunal à être 
fixé sur le degré de réalité des nouveaux faits 
allégués; 

Attendu toutefois que la partie Claude se 
réfère à justice sur la question de savoir si la 



(1} A rapprocher des décidions soivantef : csss. 
belge, 22 févrirr I8U (Pasic. bel», 1844, 1. liS); 
app. Brnielles, 15 fémer 1844 (t6iVI., 1844. H, 340), 
!•' marit 1854 {ibid,, 1855, W, 71), 4 août 1868 (i%^.. 
I871.ll.26j. 
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demande de supplément d*enc[uète est rece- 
vable, et conclut, qu*en tous cas, la cause 
soit renvoyée à Taudience par application de 
Tarticle 245 du code civil, pour permettre à 
la défenderesse de proposer les fins de non- 
recevoir, de discuter la pertinence des faits, 
de désigner ses témoins, et de proposer ses 
reproches contre les témoins produits par 
son mari ; 

Attendu qu'à moins de défense expresse, 
les juges ont le droit et le devoir de constater 
toutes les circonstances qui peuvent éclairer 
et déterminer leur conviction; que si le fon- 
dement de la demande ne devait résulter que 
de faits postérieurs à son intervention, il 
serait logique de déclarer cette demande non 
justifiée au moment où elle est intentée, en ré- 
servant le droit d'agir ànouveau; mais que dans 
la présente instance, les faits tels qu'ils sont 
articulés se terminent de telle façon que les 
uns doivent servir à interpréter et apprécier 
1er autres ; que même les allégation^ du mari 
tendent à enlever toute gravité aux faits af- 
firmés par la femme en vue d'obtenir, de son 
côté, le divorce ; 

Attendu qu'il importe donc de connaître 
complètement la vérité, tant sur ce qui a suivi, 
que sur ce qui a précédé l'introduction de 
l'instance; que l'article 249 du code civil 
porte, il est vrai, que postérieurement au ju- 
gement qui ordonne les enquêtes, les parties 
ne seront plus reçues à désigner de nouveaux 
témoins, mais que cette interdiction ne peut 
concerner que le passé, et ne saurait, par la 
force des choses, s'étendre aux faits alors 
futurs; 

Attendu que la preuve de ces faits étant 
admissible il faut, à leur égard, prendre les 
précautions prescrites par la loi quant aux 
faits articulés dans la requête primitive ; 

Attendu qu'il ne saurait cependant être 
question d'appliquer Jl'article 246 du code 
civil, puisque la demande en divorce est déjà 
admise par un jugement qui lie le tribunal; 

Attendu que la partie Claude a déjà globa- 
lement rencontré la pertinence des faits; 
qu*elle peut avoir à présenter des critiques 
spéciales, ou à offrir des preuves contraires, 
à reprocher les témoins de la partie Stroy- 
bant, ou à en présenter de son côté; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le juge 
Liebrechts et l'avis conforme de M. Gastelein, 
substitut du procureur du roi, statuant en 
premier ressort, renvoie les parties à l'au- 
dience publique du samedi 17 avril, pour, sur 
le rapport de M. le juge Liebrechts, discuter 
plus amplement, s'il y a lieu, la pertinence des 



(i) Voy. DnoLOHBB, Dei eontrati, n« 149 (édit. 
belg«>, t. XII, p. SO) et Jet aatoiitéf y eitëesj Dallok, 



faits nouveaux articulés par la partie Stroy- 
bant et ceux que la partie Claude croirait 
devoir y opposer; désigner leurs témoins, et 
articuler les reproches qu'elles croient avoir 
à formuler; 
Réserve les dépens. 

Du i*' avril i880. — Tribunal d'Anvers. 
— 4*» ch. — Pjrés, M. Smekens, président. — 
PL MM. Allewaert et Wouters. 



ANVERS. 19 mars 1880. 

COP^ENTION. — Contrat. — Obligation. 
— Validité. — Menace de dénonciation. 

— CONSENTEBfENT. — ViOLBNCE, 

Là menace de dénoncer quelqu'un, à raison d^un 
crime ou d'un délit, ne suffit point pour vicier, 
du chef de violence, rengagement contracté 
pour se soustraire à cette menace. 

Uengagement est valable si le débiteur a pupeser 
à loisir les inconvénients et les avantages de 
la sUuation, quand même le fait incriminé ne 
tombe en réalité pas sous Vapplication de la 
loi pénale. 

Uengagement doit être exécuté, quand même une 
poursuite survient, s*U n'est pas établi qu'elle 
a été provoquée par le créancier qui avait 
promis, moyennant la convention faite, de ne 
pas porter plainte (i). 

(de HERDT, — C. WINDERS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend à la restitution de la plus grande partie 
d'une somme de â,000 francs que le deman- 
deur a payée au défendeur le i9 août i878; 
que le demandeur fonde cette réclamation sur 
ce double moyen ; 

i"" Le payement a été fait sans volonté 
libre ; 

S^'.La condition sous laquelle il a été fait 
ne s'est pas réalisée ; 

Quant au premier moyen ; 

Attendu qu'il est constant, en fait, qu'au 
cours de l'été de 1878, le demandeur, employé 
au service du défendeur alors en voyage, mit 
en œuvre, pour son utilité personnelle, des 
matériaux appartenant à son maître, entre- 
preneur de constructions ; 

Que ce dernier, à son retour, renseigné 
par des tiers, se livra, avec la police d'Anvers 
et de Wilryck, à la vérification du fait; 

Que, le 16 août, il écrivit au demandeur : 



Aép., vo Obligations, dm ITSetsaiv.; app. Bruxelles, 
15 mai 1879 (Pa5>ig. beur, 1»79, II, Sif ). 
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« Si vous ne venez pas me payer endéans les 
vingt-quatre heures, je remets l'affaire à la 
police, car chaque jour j'apprends davantage » ; 

Que, le i9 août, le demandeur paya la 
somme en question, et que le défendeur re- 
connut la recevoir en acquit de matériaux, 
chaux et bois enlevés; 

Attendu qu'en droit, la menace de dénoncer 
quelqu'un à la police ne constitue pas néces- 
sairement une violence, viciant de nullité la 
convention consentie à la suite de cette me- 
nace ; que le créancier, ayant le choix entre 
Faction civile et la dénonciation répressive, 
pour arriver à la réparation du dommage dont 
il croit avoir à se plaindre, ne fait qu'user de 
son droit en annonçant qu'il recourra à la 
police si le débiteur, auteur du dommage, 
n'en fait point réfusion amiable; 

Attendu que, pour en décider autrement, il 
faudrait, d une part, que le fait reproché ne 
fût point punissable, et, d'autre part, que la 
menace de poursuite se fût produite de façon 
à faire impression sur une personne raison- 
nable, et à lui inspirer la crainte d'exposer sa 
personne ou sa fortune à un mal considérable 
(codeciv., art. iH2); 

Attendu qu'au cas actuel, il est définitive- 
ment jugé que le demandeur a pu légitime- 
ment, avec intention de rendre l'équivalent, 
employer des matériaux du défendeur; qu'il 
n'y avait donc point de délit; mais que la 
menace faite le i6 août, et qui, dans les termes 
reproduits ci-dessus, était évidemment la 
suite de pourparlers déjà engagés, n'a pas 
surpris le demandeur à l'improviste ; qu'il 
avait eu, avant cela, et qu'il eut encore après, 
le temps de réfléchir et de consulter; que ce 
n'est qu'après délibération que, le i9 août, il 
se décida à payer la somme réclamée plutôt 
que de se voir 1 objet d'une instruction répres- 
sive ; qu'if est impossible de prétendre qu'il 
n'a pas agi ainsi en pleine connaissance de 
cause, avec toute la liberté qu'il pouvait avoir, 
à la suite d'actes commis par lui-même, et 
dont il devait supporter les conséquences ; 

Quant au second moyen : 

Attendu que, de son aveu, le demandeur 
était tenu de payer la valeur des matériaux 
par lui employés ; que l'engagement tacite de 
les acquitter est même la condition indispen- 
sable de l'honnêteté de sa conduite; mais qu'il 
soutient que ces matériaux ne valent que 
45 francs; que le surplus n'a été payé qu'à 
condition que le défendeur ne portât point 
plainte, et que cette condition n'a pas été 
remplie ; 

Attendu que si, dans la poursuite répres- 
sive, il n'a été question que d une petite quan- 
tité de matériaux, rien ne prouve qu'il n'y en 
a pas en davantage; que le défendeur le pré- 
end, et conclut même en ordre subsidiaire à 



une expertise à ce sujet; mais que ce moyen 
de vérification, comme tout autre, devient 
presque impraticable, et, en tous cas, fort in- 
certain, deux ans après la mise en œuvre de 
chaux, de briques et de bois; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte bien de 
l'ensemble des agissements des parties que le 
demandeuK a eu pour but d'échapper à nne 
poursuite correctionnelle, mais qu'il n'est pas 
établi que le défendeur ait pris de son côté 
l'engagement tacite de restituer la somme 
convenue, si cette poursuite venait à se pro- 
duire sans intervention de sa part; 

Attendu que la police pouvait naturellement 
s'abstenir, si le défendeur ne se plaignait pas 
de ce que le demandeur eût outrepassé oq 
violé les conventions expresses ou tacites qol 
le liaient envers son maître; que celui-ri, 
après le payement du i9 août, était au moins 
moralement tenu de s'abstenir de toute plainte, 
mais qu'il n'est pas établi qu'il ait manqué à 
cet engagement, et que ce soit à son instiga- 
tion qu'une instruction s'est ouverte; que le 
demandeur n'offre même aucune preuve en 
ce sens ; 

Attendu que le second moyen manque donc 
aussi de justification ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
et écartant toute conclusion contraire, débooie 
le demandeur et le condamne aux dépens. 

Du i9 mars i 880. — Tribunal d'Anvers. - 
i" ch. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Van Hissenhoven et J. Demeester. 



CHARLERUI, 2e «écembre 1879. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Imprimecr édi- 
teur. Journal. — Articles nuTRiia 
ou diffamatoires. — Dommages-intérêts. 

Les tribunaux civils sont seuls compéienis ffm 
connaitre d'une demande en dammages-i^' 
rets formée contre Pimprimeur^iteur (f m 
journal, à raison de la publication d'arlicla 
injurieus et diffamatoires (1). 

(bABUSIAUX, — C. VAN REMOORTEL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action % 
pour objet là réparation du dommage que 
Gustave Babusiaux allègue avoir éprouvé, par 
la publication d'articles injurieux et diffami- 



(4) Voy. conf. app. Broielleo, 2 JanviVr l>^i 
(Pasic. belob 18^0, II, 53) et fa note qui aeeompag»« 
cet arrêt. 
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toires pour lui, lesdlts articles paras, en 
octobre et novembre 1879, dans te Journal La 
Constitution, dont le sieur Van Remoortel est 
rimprimeur-éditeur ; 

Attendu que les tribunaux de commerce ne 
connaissent que des contestations qui leur 
sont spécialement attribuées par la loi ; 

Attendu que la contestation dont il s'agit 
ne rentre sous aucune de celles prévues par 
rarticle 12 de la loi du 25 mars 1876, qui 
détermine la compétence des tribunaux con- 
sulaires ; que, notamment, et contrairement 
à la prétention du défendeur, elle n'est pas 
relative à un acte réputé commercial par la 
loi, et ne constitue pas un quasi-délit com- 
mercial ; 

Attendu, en effet, que si Farticle 2 de la 
loi du 15 décembre 1872 répute acte de com- 
merce « toutes obligations de commerçants » 
(et par ce mot obïigalions il faut certainement 
entendre les engagements qui naissent d*un 
délit ou d'un quasi-délit, tout aussi bien que 
ceux qui ont pour origine un contrat), le 
législateur a soin d'ajouter, comme correctif 
(( à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles aient 
une cause étrangère au commerce » ; 

Attendu que, dans l'espèce actuelle, la 
cause de l'obligation ne consiste pas dans le 
fait matériel d'impression de la pensée dom- 
mageable, fait relatif à son industrie et pour 
lequel le sieur Van Remoortel devrait sans 
aucun doute être considéré comme industriel 
et commerçant, mais bien « dans la qualité 
d'auteur présumé de cette pensée imprimée »; 
tant et aussi longtemps qu'un autre auteur 
responsable n'est pas judiciairement connu; 
(argument de l'article 18 de la Constitution 
belge ; 

Que cette cause, et les effets qu'il recber- 
chait, sont tout à fait étrangers au commerce 
du demandeur; que l'auteur n'était pas guidé 
par l'esprit de lucre et de spéculation, carac- 
tère essentiel de tout acte commercial, mais 
uniquement par l'intention malveillante de 
nuire; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le • 
fait dont on se plaint, quelle qu'en soit la 
qualification juridique, est un acte de la vie 
civile ordinaire dont l'appréciation n'a pas 
été soustraite aux tribunaux de première 
instance ; 

Par ces motifs, sur les conclusionsconformes 
de H. Legrelle, substitut du procureur du roi, 
se déclare compétent; ordonne, etc., etc. 



(1) Voy. Ntpels, le Code pénal belge interprété^ 
sab art. 315, n* 5 (t. I, p. 823); CaâuvEAU et Hblib. 
Théor. du code pénal, sub art. 398, n« 30^9 (édit. 
belge, t. II, p. 182); NrpeLs. Commentaire et compté- 
vnmt du code pénal belge, url 315, Ëkposé des motifi*, 



Du 26 décembre 1879. — Tribunal de 
Chârleroi. — 1^ ch. — Prés. M. Niffle, juge. 
— PL MM. Levie et Marthal. 



THRilnNDE. 20 avrU 1880. 

INHUMATIONS. — Infraction.— Inhumation 

sans autorisation. — ministre du culte. 
— Simple concours reugieux. — Absence 
de délit. — décret du 4 thermidor 

AN XHI. 

Uarticle 5i5 du code pénal, punissant les in- 
fractions aux lois sur les inhumations, n'at- 
teint que celui qui, sans autorisaticn, procède 
à la mise en terre du corps d'une personne 
décédée, ou tout au moins donne des ordres 
ou instructions dans ce but. 

Le ministre du culte, qui, sans prendre maté- 
riellement part à Vinkumation se borne A 
prêter à celle-ci le concours de son assistance, 
ne tombe pas sous Vapplication dudit arti- 
cle 515 du code pénal, 

V article 515 du code pénal ne donne pas sanc- 
tion au décret du i thermidor an xiii; il ne 
vise pas un délit spécial aux ministres des 
cultes. 

Les infractions commises par ceux-ci dans Vexer- 
cice de leurs fonctions sont prévues dans le 
livre II, titre IV du code pénal (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — VAN CLEEMPUTTE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que rarti- 
cle 515, 1^, du code pénal ne vise que celui 
qui, sans autorisation préalable, procède à 
une inhumation, c'est-à-dire, à la mise en 
terre du corps d'une personne décédée, ou 
tout au moins donne des ordres ou des instruc- 
tions dans ce but; 

Attendu que ledit article ne s'applique pas, 
par conséquent, au. ministre du culte qui, 
sans prendre matériellement part à l'inhu- 
mation, se borne à prêter à celle-ci le con- 
coure de son assistance ; 

Qu'en effet, il faut distinguer les cérémonies 
du culte, qui ne présentent aucun danger 
pour l'ordre public (rapport de M. Pirmez, 
Nypels t. II, n° 41, p. 565) et l'inhumation 
elle-même, qui constitue un acte essentielle- 
ment civil, exigeant toutes les précautions que 



n"« 48 et suiv.; rapport de M. Pirhbz, n» 4f ; rapport 
de M. D'AifETHiii au sénat, n" 32 (f. II, p. 5.15, 56i, 
713). Voy. au9si jog. de simple police de Hervé, 
22 joUlet 4875(Pasic. belsb, 1875, lit, 268), et jug. 
Verviers, M février 1877 (ibid., 1877, III. Î09). 
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commande la salubrité publique et ne rele- 
vant absolument que de l'autorité civile ; * 

Attendu qu'il résulte de Tinstruction que 
le prévenu s'est borné à accompagner le corps 
de Catherine Vandermaesen, accomplissant 
les cérémonies liturgiques d'un culte, sans 
procéder lui-même à l'inhumation, sans avoir 
donné aucun ordre ou instruction à cet égard; 

Attendu que si le fossoyeur a procédé à 
cette opération, il est à remarquer que celui-ci 
est un fonctionnaire relevantr directement de 
l'autorité civile, et que, par conséquent, en 
l'absence de toute preuve directe contraire, 
il est impossible d'admettre que les ordres 
qu'il a exécutés n'émanent pas dû magistrat 
qui seul a qualité pour les lui donner, ou que 
l'inhumation n'a pas été faite en vertu d'in- 
structions générales, bien ou mal comprises ; 

Attendu que s'il résulte du rapport de 
M. Haus que c'est pour donner une sanction 
au décret du 4 thermidor an xni que la . 
rédaction de l'article 558 du code pénal an- 
cien a été modiflée, en substituant aux mots 
aurait fait inhumer ceux-ci plus généraux 
auront procédé ou fait procéder à rinhumationt 
on doit tenir compte des observations pré- 
sentées par M. Pirmez, dans son rapport fait 
au nom de la commission, et d'où il résuite 
que le législateur n'a pas voulu, en édictant 
l'article 515, viser un délit spécial aux minis- 
tres des cultes ; 

Attendu que cette interprétation a été con- 
firmée par M. le baron d'Anethan, dans son 
rapport fait au sénat dans la séance du 5 mars 
1865, au nom de la commission de la justice, 
dans lequel, en parlant de l'article 515, il 
s'exprime comme suit : « Cet article s'ap- 
plique à tous ceux qui auraient procédé eux- 
mêmes à l'inhumation, soit donné l'ordre d'y 
procéder, sans avoir, au préalable, obtenu 
l'autorisation nécessaire à cette fin » (Ny- 
pels, II, p. 71 â); 

Attendu au surplus que le code pénal pré- 
voit, dans un titre spécial (livre II, titre IV), les 
infractions commises par les ministres des 
cultes dans l'exercice de leurs fonctions; 

Attendu que l'article 515 fait partie du 
titre V, qui prévoit les crimes et délits contre 
l'ordre public, commis par des particuliers ; 

Attendu que l'on peut conclure de cette 
distinction établie par le législateur que, si 
l'article 515 devait être considéré comme 
prévoyant un délit spécial aux ministres des 



(1) Voy. Deholohbe, Cours de code civil, éd. belge, 
t. XII, o« 313, p. iOi. 

(2) Voy. DiLLOi, Bép.,y Voirie, no«576 et 4356. 

(3) Voy. app. Gaod, !•' Juillet 1863 (Pabic, 1863, 
II, 316) { ea&8. belge, 30 décembre 1875 {ibid., 1876, 
I, 57). 



cultes, il aurait pris sa place an titre IV et 
non au titre V; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède, 
que l'art. 515 doit être interprété textuelle- 
ment, et ne peut être considéré comme ayant 
pour objet de donner une sanction an décret 
de thermidor an xni ; 

Par ces motifs, faisant droit, renvoie le 
prévenu des fins de la poursuite sans frais. 

Du 20 avril 1880.— Tribunal correctionnel 
de Termonde. — Prés. M. Blomme, vice-pré- 
sident. — PL M. Claeys (du barreau de Gand). 



GAND, 10 avril 1880. 

CONVENTION. — VAUorrÉ. — Chbidn k- 
BLic. — Cession. — Usage I'iibuc. — Cœ- 
BiiNs VICINAUX. — Inscription a l'atlas.— 
Possession décennale. — Riverais.— 
Plantations. — Prescription. — Posses- 
sion. — Biens communaux. — Aliénauos. 
— Nuluté couverte. — Eviction.— Dom- 
mages-intérêts. 

Une convention est valable lorsque son cbjH pnU 
être déterminé. En cas de cession aux ffn- 
priétaires riverains de chemins devenus îm- 
tiles par suite de la création d'une route nos- 
velle, U appartient au pouvoir judiciaire it 
décider si tel chemin {dans l'espèce le dumiu 
d i/des Aiwisser)ren{re danscetiecatéç0rie(\]. 
(Codeciv., art. 1129.) 

Dès qu'un chemin public cesse de servir à russçe 
public^ alors surtout qu'il n'a plus été aUrt- 
tenu depuis longtemps, et qu'il est devenu tout 
à fait impraticable, il tombe dans le commera. 
et devient susceptible de propriété privée, en- 
core que des faits plus ou moins isolés dr 
passage aient été exercés (2). 

L'inscription à l'atlas des chenàns viduaux, ei 
l'approbation donnée par la dép/Uatiim per- 
manente n'exercent aucune in/tuence sur h 
droits des particuliers, si elle n'est pas ac- 
compagnée d'une possession décennale con- 
forme (5). 

Les plantations d'arbres sur des chemtns pubUa 
ahandonnés, l'élagage et l'abatage de ceui-à 
constituent des actes réunissant les ceraetèm 
requis par la loi pour conduire à la prescrip- 
tion, et impliquent prise de possession d* 
sol du chemin dans le chef de celui qui h 
pose (4). 



(4) Voy. WoooH, Traiié dt» chotet pMiqw, 
Bfi 122 et ptutim; Dalloi, Bép., ▼• Foim, o*«57l 
et 569; app. Broielles, i mai fëil (Pask.. 1843, II. 
86). — (kmtrà, casa, franc , SI novembre 1877 (D. P.. 
1878, 1, 301); app. Gand. 37 mara 1879 (Pask., 1879. 
Il, 204). 
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L'omission des formalités tracées par les arti- 
cles IQ de la loi communale et 75 de la loi 
provinciale pour Valiénation des Mens com- 
munaux et provinciaux n'engendre qu'une 
nulliié relative^ qui se trouve couverte après 
dix années, aux termes de V article 1504 du 
code dvil (1). 

Si celui à qui un chemin devenu inutile a été 
cédé en compensation des terrains qu'il met 
graluitemeiU à la disposition de Cadminietra- 
lion pour rétablissement d'une voie nouvelle 
de communication venaU à en être évincé ou 
privé de quelque manière que ce soit, il aurait 
droit à être tenu indemne du dommage qui 
résulterait pour lui de HnexécuHion de la con- 
vention (â). 

(commune D'éVBLETTE, — C. DÉSIRÉ GARCIA DE 
LA YEGA ET LA PROVINCE DE MAMUR.) 

Par exploit du 6 août 1877, la commune 
d'Evelette fit assigner le sieur Désiré de Gar- 
cia de la Yega, pour voir dire qu'elle était 
copropriétaire, avec la commune de Flostoy, 
d'un chemin dit des Aiwisser, inscrit à Tatlas 
des chemins vicinaux de la commune d'Eve- 
latte, sous le n*' 59. 

Le défendeur prétendit que ce chemin, étant 
devenu inutile par suite de la création de la 
route d'Ohey à Uavelange, avait été cédé par 
la demanderesse à la province de Namur, 
laquelle l'avait rétrocédé à son auteur, en com- 
pensation de l'abandon que celui-ci avait 
consenti gratuitement, au profit de ladite pro- 
vince, de tous les terrains nécessaires à réta- 
blissement de la prédite route d'Obey à Have- 
lange et, ce vers 1858-1859. 

Après enquêtes, lesquelles portèrent prin- 
cipalement sur le point de savoir si le chemin 
litigieux présentait encore quelque utilité, 
intervint le jugement ci-après. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la com- 
mune demanderesse base sa prétention sur ce 
que antérieurement à 1858 elle aurait été 
propriétaire, avec la commune de Flostoy, du 
chemin litigieux, et sur ce que, en tous cas, 
postérieurement à cette date, elle le serait 
devenue par l'inscription à l'atlas, suivie d'une 
possession décennale ; 

Attendu que, sans dénier positivement les 



(1) TiiOPLOiifi, De la prescription, t. II, n« 196; 
Dbiolobbb, édit. belge, t. XIV, d«« 82 et 83; Dalloz, 
A^., vo Commune, o« âi26{ v» Obligaiion, o» 2903; 
T* Trmuaeiûm, d« 64} UbombiArb, t. IV. p. 90; 
c«M. franc , 19 juin 4838 {Joum, du pal., 1838, II, 
p. 88); imars 1848 {ibid , 1848, H, p. 437); ^ avrU 



droit de la demanderesse antérieurs à 1858, 
le défendeur soutient : 1^ que, par convention 
intervenue en 1857, entre la province de Na- 
mur, la commune d'Evelette et de Flostoy et 
feu* Désiré de Garcia, son auteur, celui-ci au- 
rait cédé gratuitement à la province diverses 
parcelles de terre, pour servir à la construc- 
tion de Ja route d'Obey à Havelange, sous la 
condition expresse que les parties des che- 
mins vicinaux qui deviendraient inutiles par 
suite de cette construction, et qui longent ses 
propriétés, lui seraient cédées; ^^ que le 
chemin litigieux étant devenu inutile, il l'a 
possédé depuis cette époque, ou tout au moins 
depuis 1840, date de la construction de la 
route d'Obey à Havelange ; 

Attendu que, si le défendeur parvient à 
établir ces faits, il deviendra inutile d'exami- 
ner si la commune d'Evelette a ou non prouvé 
sa copropriété du chemin litigieux avant 
1858; 

Attendu que, pour justifier la cession dont 
il vient d'être parlé, le défendeur invoque : 
1*" une dépêche du 18 octobre 1857, de la 
province aux communes d'Evelette et de 
Flostoy; â<* une délibération de la commune 
d'Evelette, du 19 novembre 1857, consentant 
à abandonner à la province les parties des 
chemins communaux que la construction de 
là route projetée rendrait inutiles; 5^ une 
délibération dans le même sens de la com- 
mune de Flostoy, du ââ novembre même 
année; 4*^ enfin, une déclaration du 27 juin 
1857, émanée de plusieurs propriétaires, 
parmi lesquels figure Désiré de Garcia, qui 
consentaient à la cession gratuite des terrains 
leur appartenant, nécessaires à la construc- 
tion de la route projetée, à la seule condition 
de l'abandon qui leur serait fait des chemins 
longeant leurs propriétés et qui seraient de- 
venus inutiles par suite de la construction de 
cette route ; 

Attendu que cette convention, que la com- 
mune d'Evelette qualifie de simple projet, 
renferme toutes les conditions essentielles 
exigées par l'article 1108 du code civil pour 
l'existence des contrats; qu'on ne peut dénier 
qu'elle ait été librement consentie par toutes 
les parties contractantes qui ont voulu et en- 
tendu céder, les unes, les terrains nécessaires 
à larrconstruction de la route et, les autres, les 
chemins que cette route rendrait inutiles; 
que l'objet du contrat soit certain et déter- 



1869 (D. P., 1869. 1, 246); 43 janvier 4874 (i6tW., 
4874. 1, 461). — Contra, app. Liège. 49 Jniliet I83i 
(Pasic. 4832, à sa date) ; Solor, Traité de» nul- 
litéM. 

(2) App. Liège, 36 février 1352 (Pasic, 1853, II, 
230). 
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miné ou au moins de nature à pouvoir le de- 
venir; qu'il n'est pas non plus douteux qu'elle 
ait une cause li(;ite ; que si, comme le prétend 
la commune, les formalités nécessaires pour 
la validité des aliénations consenties par les 
administrations publiques n'ont pas été ob- 
servées, cette circonstance pourrait avoir pour 
effet, non de rendre le contrat nul et inexis- 
tant, mais seulement de le rendre annulable; 

Attendu que, lorsque Tobjet d'un contrat 
n'est pas suffisamment déterminé par la con- 
vention elle-même, il appartient aux tribu- 
naux, seuls juges des contestations ayant pour 
objet des droits civils, de lever tout doute à 
cet égard ; que, dans Fespèce, l'objet de la 
cession par la commune à la province et par 
celle-ci à de Garcia, étant les chemins rendus 
inutiles par la construction de la route d'Ohey 
à Havelange, c'est au tribunal, à défaut par 
les parties de s'entendre sur ce point, de dé- 
cider .si le chemin des Aiwisser rentre dans 
celte catégorie; 

Attendu que cette inutilité du chemin liti- 
gieux a été surabondamment prouvée par les 
enquêtes et par la visite des lieux, qui ont 
établi de la manière la plus évidente que le 
chemin est impraticable, qu'il est profondé- 
ment raviné sur une certaine étendue et dan- 
gereux, même pour les piétons; qu'en fait il 
n'est plus fréquenté comme chemin public; 
que la commune demanderesse depuis 1840 
ne l'a plus entretenu; qu'il n'est plus un che- 
min servant de communication entre deux 
communes ou sections de commune; qu'à 
certains endroits il est même supprimé, et 
qu'enfin il a été avantageusement remplacé 
par la route d'Ohey à Havelange ; 

Attendu que si, comme il vient d'être éta- 
bli, le chemin des Aiwisser est devenu inutile, 
depuis et par la construction de la route 
d'Ohey à Havelange, et qu'en fait il a cessé de 
servir à l'usage public, il est par cela même 
tombé dans le commerce, devenu susceptible 
de propriété privée et, partant, d'être acquis 
par prescription, comme tous les autres biens 
patrimoniaux des communes et ceux des par- 
ticuliers; 

Attendu, dès lors, qu'en admettant même 
comme nulle, pour défaut d'autorisation, la 
convention invoquée par de Garcia, il faudrait 
encore décider, avec tous les auteurs et la ju- 
risprudence, que cette nullité, n'étant que re- 
lative, peut se couvrir par la prescription 
décennale, en vertu de l'article 1304 du code 
civil, qui est applicable aux contrats passés 
par les communes quant à leurs biens patri- 
moniaux, ainsi que l'ont décidé plusieurs 
arrêts, notamment un arrêt de la cour de cas- 
sation de France, du là janvier 1874; 

Attendu que les enquêtes ont encore établi 
que, tant par lui que par son auteur, le défen- 



deur a seul possédé depuis 1840-1841 le cl)^ 
min des Aiwisser; qu'il y a fait planter des 
arbres, qu'il les a fait élaguer à différeotes 
reprises, enfin qu'il a posé sur cechemio 
tous les actes de possession dont celui-ci était 
susceptible ; que ces actes de possessioD oDt 
eu Heu au vu et su de la commune d'EveleUe, 
qui n'a jamais rien fait pour les empêcher; 
qui, au contraire, les a autorisés implicitement 
en abandonnant entièrement l'ancien chemin, 
en ne l'entretenant pas et même en le rendant 
inaccessible par la création du cbemiD de 
Flostoy à Résimont qui le traverse, et le sur- 
plombe d'au moins 1 mètre 50 cent. ; 

Attendu que l'inscription à l'atlas do clie- 
min des Aiwisser, invoquée par la commime 
demanderesse n'a pu faire aucun obstacle à 
la possession qu'en avait le défendeur; que 
cette inscription n'équivaut pas à une prise 
de possession, et n'a pu avoir pour effet de 
faire sortir le chemin du domaine privé et 
l'incorporer au domaine public et le rendre 
par là inaliénable et imprescriptible (cass. 
belge, 30 septembre 1875); 

Attendu que la commune d'Evelette a vai- 
nement tenté d'établir que le chemin des Ai- 
tvisser n'avait jamais cessé d'être fréquenté; 
que les actes de passage plus ou moins isoi^, 
révélés par les témoins de l'enquête directe, 
prouvent une seule chose, c'est que le chemin 
a conservé, sur un certain parcours, quelque 
utilité pour la desserte des terrains voisins, 
mais rien de plus; or, les actes de passage se 
sont exercés aussi bien sur la partie du che- 
min à la copropriété duquel prétend la de 
manderesse que sur le prolongement de ce 
chemin, propriété non contestée du défen- 
deur; 

Attendu que, si l'on pouvait admettre que 
la partie litigieuse du chemin des Aimser a 
conservé sa qualité de chemin public inalié- 
nable, il en résulterait cette conséquence im- 
possible que ce jchemin indivis entre la 
commune d'Evelette et de Garcia, qui aajoa> 
d'hui est au lieu et place de la commune de 
Flostoy, serait en même temps domaine privé 
aliénable et domaine public inaliénable; 

Attendu que de Garcia ayant justifié qu'il 
est devenu propriétaire du chemin litigieoi, 
et par la possession décennale basée sur an 
titre, et, en tous cas, par la possession non 
interrompue pendant plus de trente ans, il 
s'ensuit que la commune demanderesse doit 
être déboutée de son action ; 

Attendu que la mise en cause de la pro- 
vince de Namur a été nécessitée par les in- 
justes prétentions de la commune d'Evelette; 
que si celle-ci eût réussi dans son action, la 
province eût dû nécessairement garantira 
défendeur et le tenir indemne du dommage 
qui serait résulté pour lui de rinexécolion de 
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la convention de i837 ; qu'il y a donc lieu, en 
présence de la solution donnée à Taction 
principale, de mettre hors cause la province 
de Namur et de condamner la commune de- 
manderesse aux frais de la demande en ga- 
rantie; 

Par ces motifs, oui M. Lemaire, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, ordonne la mise hors cause de la 
province de Namur, déclare la commune de- 
manderesse non fondée en son action, Ten 
déboute et la condamne aux dépens tant de 
la demande principale que de Faction en ga- 
rantie. 

Da 10 avril 1880. — Tribunal de Dînant. 
— i" ch. — Prés, M. Bribosia, président. — 
PL MM. Mélot (du barreau de Namur) Barré 
et Vermer. 



TERaiONDE. 8 nal 1880. 

FAILLITE. — Passif. — Immeuble frappé 

D*HYPOTHÈQCJE. — AfFUIMATION. — INSUF- 
FISANCE d'hypothèque. — Masse chirogra- 
PHAiRE. — Admission. 

Lorsqu^un immeuble dépendant de la masse oc- 
• iive d'une faUlile est frappé d'hypothèque, U 
n'est pas nécessaire que le créancier hypothé- 
caire se fasse admettre d'abord au passif de 
la faillite pour pouvoir poursuivre son droit 
réel. 

Celte admission au passif de la faUlUe ne devient 
indispensable que si, en cas d'insuffisance 
de l'hypothèque, le créancier hypothécaire veut 
se présenter au partage de la masse chirogra- 
phaire{ï). 

(GALHART, — G. LE CURATEUR A LA FAILLITE 

DAELMAN.) 

ORDONNANCE. 

Attendu que le droit d'bypothèque des de- 
mandeurs sur fimmeuble dont ils poursuivent 
Texpropriation par voie parée, en vertu d'une 
stipulation énoncée dans le titre constitutif de 
Thypothèque, n'est pas contesté; 

Attendu que le défendeur, agissant en sa 
qualité de curateur à la faillite Daeiman, con- 
teste aux demandeurs la qualité de créancier 
admis au profit de ladite faillite, et par con- 
séquent leur dénie toute qualité pour exercer 
des droits sur les immeubles dépendant de la 
masse faillie ; 

Attendu que les demandeurs reconnaissent 

(I) Voy. eoDf. jug. BraxeUei, 8 janvier 1868 rfief^. 
jud., 4868, p. 185). Voy. aussi RBROOâiio, Traité des 
faUlitMi 8ub art. i9f>, n« .336 i^M\ B^ving. p 3^0). 



que leur créance n'a pas été afiîrmée, et, par 
conséquent, qu'elle n'a pas été admise au pas- 
sif de la faillite Daeiman; 

Attendu qu'aux termes de l'article 41 de la 
loi du i 6 décembre 1851, l'hypothèque est 
un droit réel sur les immeubles affectés à l'ac- 
quittement d'une obligation ; 

Attendu, dès lors, que pour l'exercice de 
leur droit hypothécaire, les demandeurs n'ont 
pas besoin de se faire admettre comme créan- 
ciers au profit de la faillite; que la formalité 
de l'affirmation n'est nécessaire que pour les 
créanciers chirographaires, ou pour les créan- 
ciers hypothécaires en tant qu'en cas d'insuf- 
fisance de l'hypothèque, le créancier hypo- 
thécaire veuille se présenter au partage de la 
masse chirographaire; 

Que cette induction résulte à toute évidence 
de la combinaison des articles 548 et 508 de 
la loi du 18 avril 1851; 

Attendu que le but que le législateur s'est 
proposé dans les articles 90 et 91 de la loi 
du 15 août 1854 ne serait pas atteint si la 
faillite du débiteur pouvait paralyser les droits 
du créancier hypothécaire, si ce dernier était 
obligé d'observer les formalités et d'attendre 
les délais de la vérification des créances 
avant de pouvoir exécuter la clause de voie 
parée; 

Que ce serait créer une entrave à la réali- 
sation du gage et modifier les conditions sur 
la foi desquelles le créancier a consenti le 
prêt; 

Par ces motifs, nous, président, déclarons 
l'opposition du curateur à la faillite Daeiman 
mal fondée ; ordonnons la mainlevée de cette 
opposition, disons qu'il sera passé outre à la 
vente de l'immeuble dont s'agit ; 

Condamnons le curateur quditate quâ aux 
dépens. 

Du 8 mai 1880. — Ordonnance de référé 
du président du tribunal de Termonde. — 
Siégeant M. Schellekens, président. — PL 
MM. Callewaert et Devidts. 



ANVERS, 80 aTrtI 1880. 

CONTREFAÇON.— Mar<iue commerciale.— 
Dommages-intérêts. — Compétence. — 
Tribunal de commerce. — Saisie-descrip- 
tion, — Validité. 

Auw termes de l'article i^ delà loi du 1«' avril 
1879, l'action en dommages-intérêts du chef 
de contrefaçon d'une marque commerciale, 
intentée séparément de l'action répressive, 
doit être portée devant le tribunal de com- 
merce (1). 

(i) Voy. les autorités citées dans le jugement. 



272 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Le sort de la saisie-description, faite préaiabïe- 
ment, dépend de celui de cette odûm; il ne 
faut pas que la validité en soU poursuivie (1). 

(de MILLY et consorts, — C. LA SOQÉTÉ DES 
BOUGIES DE lA COUR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Âltendu que, par minis- 
tère de l'huissier De Buck, ies demandeurs, 
en vertu de i'autorisation du président de ce 
siège, ont, le 24 mars écoulé, procédé à la 
saisie-description de six caisses de bougies, 
prises parmi une partie plus forte, embarquée 
à Anvers, à bord du navire PartMa pour être 
expédiée à l'étranger; que M. le courtier Wa- 
terkeyn, conformément à l'ordonnance, est 
resté dépositaire desdites caisses, après en 
avoir fait la description par un procès-verbal, 
enregistré et déposé au greffe, le 30 du même 
mois; 

Attendu que, par exploit de l'huissier Lion, 
de Bruxelles, les demandeurs ont ajourné la 
défenderesse devant ce tribunal aux fins de 
voir statuer sur la validité de la saisie, faire 
défense d'user de la marque apposée sur les 
marchandises saisies, ordonner la destruction 
de toute marque semblable, et de s'entendre 
condamner à des réparations et à des indem- 
nités de diverse nature; 

Attendu que la défenderesse s'est, jusqu'ici, 
-bornée à réclamer des demandeurs étrangers, 
une caution judicalum solvi de 50,000 francs ; 
que les demandeurs n'ont contesté que le chif- 
fre de la caution, mais que le ministère public, 
a soulevé d'office la question de savoir si 
l'article 13 de la loi du i"^ avril 1879 sur les 
marques de fabrique ne donne pas au tribu- 
nal de commerce seul compétence pour appré- 
cier le procès ; 

Attendu que, si le texte de cet article peut 
laisser un doute, la discussion qui a précédé 
son adoption établit d'une manière évidente 
la volonté du législateur; 

Qu'en effet, dans le projet de loi présenté 
par le gouvernement, le 28 novembre 1876 
(Doc. pari,, 1876-1877, p. .30), l'article 13 
attribuait au tribunal civil, jugeant comme en 
matière sommaire, la connaissance de l'action 
civile poursuivie seule, du chef de contrefa- 
çon, et l'exposé des motifs faisait remarquer 
que cette disposition, empruntée à la loi fran- 
çaise du 23 juin 1857, avait pour but d'éten- 
dre le système déjà appliqué en matière de 
brevets d'invention; 

Que la section centrale de la chambre des 



(1) Voy. J. Vium, p. 901 \ eompar. Pigabo et Ouïr, 
n^* 679 e( saiv. 



représentants n'approuva point cette innova- 
tion et proposa un article nouveau (Doc. pari., 
1877-1878, p. 69), qui fut adopté après dis- 
cussion (Ann. parLj 1878-1879, p. 265, 266 
et 302) ; 

Qu'il est par là décidé, comme il a été ex- 
pressément déclaré dans le rapport de la see- 
tion centrale, que, pour ce qui concerne les 
intérêts privés, les tribunaux de commerce 
connaissent non seulement de la contrefnçoD, 
mais aussi de la propriété des marques com- 
merciales et industrielles proprement dites, les 
contestations du chef de marques agricoles, 
ou autres se rapportant à une profession ci- 
vile restant seules réservées à la juridiction 
civile ; 

Attendu que la section centrale déclan 
(Doc. pari., p. 72) que néanmoins le président 
du tribunal civil doit autoriser la saisie-dfô- 
cription, parce que la poursuite peut ensuite 
être portée devant le tribunal correctioDDd 
aussi bien que devant le tribunal de com- 
merce, au choix du poursuivant, et que ies 
saisies sont en général de la compétence ci- 
vile; 

Attendu que la saisie-description dont 
s'agit pour les marques de fabrique, comme 
pour les brevets d'invention, n'est ni une sai- 
sie-arrêt, ni une saisie-gagerie ; que la loi 
n'exige point que la validité en soit spéciale- 
ment poursuivie ; que c'est une mesure sim- 
plement préparatoire dont la validité dépend 
de plein droit du fondement de Faction en 
contrefaçon ; que le juge du fond règle le son 
des objets décrits ; que le tribunal civil ne doit 
donc pas en connaître s'il s'agit, comme an 
cas actuel, d'une marque commerciale; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. Castelein, substitut du procureur du roi, le 
tribunal se déclare incompétent et condamne 
les demandeurs aux dépens. 

Du 30 avril 1880.— Tribunal d'Anvers. - 
1« ch.— Pr^. M. Smekens, président.—?/. 
MM. Delvaux et V. Wouters. 



COURTRAI, 14 mal 1880. 

RÈGLEMENT MUNICIPAL. — Pouce com- 
munale. — Légalité.— Couleur des tchjbs. 
— Toitures. 

Le droit de police des communes dmt être ret- 
treint à ce qui appartient à la police commh 
noie proprement dite définie par la loi des 
16-â4aoitM790. 

Tout ce qui est de bon goût, d'agrément, de am- 
venance ou d'embellissement n'entre donc point 
dans les attributions légales de rautorité cm- 
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muttole^ et ne peut faire l'objet de règlements 
de police (1). 
Conséquemmeni la disposition réglementaire qui 
défend de couvrir les maisons en tuiles rouges 
est illégale^ et les triimnaux doivent refuser 
d'en faire l'application, 

(le MLNIi>TÈRË PUBtlC. — C. DËCOCK ET DEVIS. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les pré- 
venus Decock et Devis sont poursuivis, le pre- 
mier comme propriétaire et le second comme 
entrepreneur, pour avoir, en mars 1880, cou- 
vert en tuiles rouges deux maisons sises à 
Courirai, rue des Champs, n^ 25 et 25, ce en 
contravention à Tarticle 46 du règlement 
communal sur les bâtisses de la ville de 
Courtrai, en date des 6 juin et i9 décembre 
1849; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle i07 de 
la Constitution, il est interdit aux tribunaux 
d'appliquer les règlements locaux qui ne sont 
pas conformes aux lois, et que, dès lors, il 
échet pour le juge de rechercher, même d'of- 
Gce, la légalité ou Tillégalité des ordonnances 
et règlements dont Tapplication est requise ; 

Attendu; dans Tespèce, que Tarticle 46 du 
règlement prérappelé ne parait pas avoir été 
pris dans le cercle d'attributions tracé par la 
loi à la police communale; 

Attendu, en effet, que les matières qui peu- 
vent faire Tobjet des règlements communaux 
sont déterminées par Tarticle 50 de la loi du 
14 décembre i789, Farticle 5, titre IX de la 
loi du 24 août 1790, farticle 56, titre !«' de 
la loi du 22 juillet i79i et Tarticle 78 de la 
loi communale du 50 mars 1856 ; 

Attendu qu'aucune des dispositions légales 
précitées n'autorise les conseils communaux 
à défendre d'une manière générale et absolue 
que les toits soient couverts en tuiles rouges 
plutôt que bleues, pareille défense ne s'expli- 
quant que par des considérations de bon goût, 
lesquelles ne rentrent manifestement point 
dans la compétence de la police communale ; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'article 46 du 
règlement susvisé est illégal et qu'il n'y a 
pas lieu pour les tribunaux d'eu faire l'appli- 
cation; 

Par ces motifs, ouï le ministère public en 
ses conclusions contraires, renvoie les préve- 
nus absous de la poursuite dirigée contre eux. 

Du 14 mai 1880. — Tribunal de simple 
police de Courtrai. — Siégeant H. De Blauwe, 
juge de paix du 1^ canton. 

(I) Voy. nt Brouckbrb et TiBLB>AR8, v« Ddtimenltt 
p. 143; C4I9S. belge, 7 lutra 1853 (Pasig. BlLCb, 1853, 
1, 310), et 21 décembre 1868 {ibid., 1869, I. 161). 

PASIC, 1880. — 3« PARTIS. 



TËRSiOiNDE, 29 avril 1880. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Pouvoir 
JUDICIAIRE. — Opposition. — Contrainte. 
— Sommation-commandement. — Frais de 

ROUTE et séjour. — COMBUSSAIRE SPÉCIAL. 

-^ Gouverneur de la province. — Circu- 
laire MINISTÉRIELI^. — AFFICHAGE. — Lol 

du 23 septebibre 1842. — légalité. — 
Acte administratif. 

Le pouvoir judiciaire est compétent pour con- 
naître d'une opposition à la sommatim-con- 
trainte, et au commandement ayant pour objet 
le recouvrement des frais de rouie et de s^our 
du commissaire spécial chargé par le gou- 
verneur de la province d'afficher la circulaire 
du ministre de rintérieur, relative au projet 
de revision de la loi du 25 septembre 1842, 
lorsque les opposants contestent la légalité de 
l'acte administratif, 

(de bruyn et consorts bourgmestre et éche- 
vins de la vuxe de termonde, — c. pierre, 
receveur des contributions directes.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Sur Texception d'in- 
compélencce : 

Attendu que les demandeurs basent leur 
opposition à la sommation-contrainte et au 
commandement leur notifiés les 50 août et 
11 septembre 1879, et ayant pour objet le 
recouvrement des frais de roule et de séjour 
du commissaire spécial chargé, par M. le 
gouverneur de la province, d'aflBcher à Ter- 
monde, la circulaire de M. le ministre de Tin- 
térieur relative au projet de revision de la loi 
du 25 seplembre 1842, sur ce qu' « aucun 
article, aucun texte de loi ne les obligeait à 
procéder à cet affichage, sur ce qu'il ne s'agis- 
sait de Texéculion ni d'une loi ni d'un arrêté 
royal pris en exécution d'une loi, ni d'un rè- 
glement général ou d'une ordonnance du con- 
seil provincial ou de la députation perma- 
nente »; 

Attendu que la partie Eyerman excipe de 
l'incompétence du pouvoir judiciaire pour 
apprécier la légalité de l'envoi d'un commis- 
saire spécial, le recours au gouvernement 
étant seul ouvert par l'article 88 de la loi 
communale ; 

Qu'il s'agit d'examiner la portée et le mé- 
rite de cette exception ; 

L Attendu que les demandeurs, en soute- 
nant qu'ils n'étaient pas obligés d'obéir à 
l'ordre d'afficher qui leur éuit donné, et que, 
lors même qu'ils y auraient été obligés, 
comme ils ne se trouvent dans aucun des cas 
prévus par l'article 88 (la circulaire de M. le 

18 
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ministre de rintérieur et la lettre â*envoi de 
M. le gouverneur de la province qui contien- 
nent à peine un ordre ne constituant pas un 
règlement général), la pénalité édictée par cet 
article ne leur est pas applicable; les deman- 
deurs, sans apprécier le mérite gouvernemen- 
tal des actes administratifs dont question, 
contestent formellement leur légalité et en 
tirent cette conséquence qu'ils ne sont en au- 
cune manière tenus de payer la somme de 
45 francs qui fait Tobjet de la contrainte; 

Attendu qu'autre est le droit de Tadminis- 
tration d'ordonner Tafficbage d'une circulaire 
et d'envoyer un commissaire spécial, antre 
celui de faire supporter par les demandeurs 
le coût de l'afficbage et d'envoyer le commis- 
saire spécial à leurs frais ; qn il est sensible 
que Fun de ces droits pourrait exister sans 
Tautre, comme aussi que, dans le premier cas, 
il s'agit d'actes administratifs purs, tandis que 
dans le deuxième, le patrimoine des deman- 
deurs, leurs intérêts privés, leurs droits civils 
sont mis en question, puisque l'administra- 
tion, contrairement à ce principe de droit 
civil que « chacun n'est tenu que de ses pro- 
pres dettes )), prétend leur faire payer de leurs 
deniers à sa décharge une somme d'argent 
qu'ils soutiennent ne devoir à aucun titre ; 

Attendu qu'il est de principe que dans ces 
circonstances les tribunaux peuvent et doi- 
vent rechercher si l'acte administratif dont on 
leur demande l'application est porté en vertu 
de la loi, s'il n*est pas contraire à la loi, s'il 
est porté dans les formes légales, s'il réunit 
ainsi les conditions constitutives de la légalité 
(art. i07 et 92 de la Constitution ; Defooz, le 
DroU adndmiratif belge, 1. 1*', p. 5i5 et 3i6 ; 
Giron, Du corUerUieux administratif en Belgi- 
que, n°* 66 et suiv. ; Pandectes belges, v* Acte 
administratif en général, n*"» 1 74 et i 75) ; 

Attendu que la contrainte ne créant pas le 
droit, mais n'étant qu'un mode particulier 
d'en obtenir la réalisation, il importe peu, au 
point de vue de la compétence, que l'admi- 
nistration ait choisi la voie de la contrainte, 
et par suite, que l'acte administratif ne soit 
qu'indirectement soumis au tribunal ; celui-ci 
n'en doit pas moins rechercher le point de 
départ invoqué et s'assurer s'il est réel et légi- 
time ; que soutenir le contraire, c'est procla- 
mer la déchéance du pouvoir judiciaire et 
l'omnipotence de l'administration, puisqu'il 
suffirait à cette dernière d'agir toujours par 
voie de contrainte pour étendre sa compé- 
tence à toutes les contestations possibles, 
même à celles où il s'agirait (comme dans 
l'instance actuelle) des droits civils ou politi- 
ques des citoyens (app., Bruxelles, 28 Juin 
1834, Pasic, i52; 15 juillet i844, Pasic, 
1845, II, 229 ; Giron, n«« 70, 84 ; Pandectes 
belges, v*'d/., n° 165); 



II. Attendu que la discussion (rapportée 
au Moniteur du 25 février 1836, q« 56) qoi 
précéda, à la chambre des représentants, le 
vote de l'article 88, donne la convicUoo que, 
même dans les cas prévus par cet article (où 
les demandeurs prétendent ne pas se trouver) 
la connaissance du litige appartient au pou- 
voir judiciaire lorsque la légalité de Fade 
administratif est contestée ; 

Ainsi M. Dubus ayant demandé à M. Le- 
beau ce qui arriverait si un membre de Tao- 
torité communale frappé par la contrainte 
pr^ndait ne rien devoir, et qui prononcerait 
dans ce cas, M. Lebeaii répond : « Les tribu- 
naux ! » et, M. Dubus insistant, il ajOBte :c On 
demande ce que l'on fera lorsqa*on croira être 
injtistement frappé par une conlraiote; je 
l'ai déjà dit : on s'adressera ans tribunani. 
C*est quand on prétend n'être que surtaxé 
qu'on ne peut en appeler devant l'autorité 
judiciaire. » 

M. Dubus continue : « Alors 11 faut dire : 
sauf recours aux tribunaux, » et M. Lebeaii r^ 
pond : « 11 ne faut pas le dire parce que tout 
deviendrait du ressort des tribunaux. Je ne 
veux que consacrer la pratique actuelle, pra- 
tique qui a rencontré des résistances, fonte 
d'un texte législatif clair, m 

Et M. Dubus objectant que la question res- 
tait douteuse, puisque, d'après M. Lebeau lui- 
même, le tribunal n'était pas toiyours compé- 
tent, M. Lebeau propose « pour éviter toute 
amphibologie » de mettre : La rmtrée de ces 
frais sera poursuivie comme en matière d'Im- 
positions directes ; 

Attendu que M. d'Huart, ministre des 
finances, intervint à ce moment : « En intro- 
duisant, dît-il, ces mots « comme en matière 
de contributions directes, » je crois que Ton 
doit entendre que la rentrée se fera par tous 
les moyens employés pour ces contributions; 
alors tout ce que demande M. Dubus existe. 
En effet quand on se croit surtaxé, on est reçu 
devant la députation des états... qui sta- 
tuera?.. M et ici, d'après le ikmtem' du 95 ^ 
vrier, il aurait i^uté : « Mais lorsqu'on pré- 
tend ne rien devoir du tout, c'est aux tribonani 
de statuer », et d'après un erratum qu'il a lait 
insérer au M^ntieur du 27 février 1836, n* 58: 
« mais quant aux tribunaux, ils ne peuvent 
jamais en connaître, alors même qQ*on pré- 
tendrait ne rien devoir du tout. » 

M. Dubus demande alors qu*OB iMcrive 
dans la loi que la députation des états jugera ; 
et il cite divers cas où l'admiuifiUraUon com- 
munale pourrait ne rien devoir, bien qu'un 
commissaire spécial ait été envoyé. M. De 
Theux, ministre de l'intérieur, croit que fai 
députation des états ne doit intervenir que 
dans le sens indiqué par le ministre des 
finances (le cas de surtaxe) : si Ton veut un 
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recours nltérleor, c est au gouvernement que 
l'on doit s'adresser. 

M. Dumortier dit encore : « Je ne vois pas 
de similitude entre les contributions directes 
et i'arlicie en discussion. H s'agit d'une péna- 
lité... toute pénalité est essentiellement du 
ressort des tribunaux... vous allez créer une 
jarldietion exceptionnelle..., il faut le recours 
aux tribunaux, n 

M. Rogier propose alors de remplacer le 
recours à la députation par le recours au roi. 
a Dans le plus grand nombre des cas, dit-il, 
le commissaire sera envoyé par la députation; 
dès lors, elle deviendrait juge dans sa propre 
cause, s'il y avait réclamation; si le commis- 
saire est envoyé par le gouverneur, il ne con- 
viendrait pas qu'elle donnât gain de cause k 
Tolficier municipal contre le gouverneur... 
Elle n*oserait pas, dans beaucoup de circon- 
stances, déclarer que le gouverneur a tort. Le 
recours au roi offre plus de garanties... 

... (( On parle du recours aux tribunaux, 
mais cette garantie serait contraire aux inté- 
rêts des agents communaux : quel est le 
bourgmestre qui pour 10 ou 12 francs re- 
courra aux tribunaux? Le recours au roi obvie 
à tous les inconvénients en maintenant intacte 
la séparation des pouvoirs, d 

Ici M. Dubus reprend : a II s'agit de dom- 
mages-intérêts. On veut que les officiers mu- 
nicipaux payent les frais du commissaire à 
titre de domiflages-intérêts parce qu'on veut 
punir leur négligence... c'est là une question 
judiciaire... c^est un tribunal, un collège qui 
doit prononcer là-dessus. Voilà pourquoi il 
me paraît que c'est la députation provinciale 
qui doit en être saisie, si l'on veut que ce soit 
un corps administratif. » 

Finalement M. De Tbeux propose de dire : 
« Dans tons les cas, le recours est ouvert au- 
près du gouvernement », et la chambre vote 
l'amendement de M. Lebeau f « La rentrée des 
frais sera poursuivie comme en matière de con- 
tributions directes », et le sous-amendement 
de M. Rogier, dans le sens indiqué, tel qu'il 
avait été modifié par M. De Theux. 
• Au sénat, Tarticle 88 a été adopté sans ob- 
servations, comme la chambre des représen- 
tants l'avait voté (rapp. de la commission 
du sénat, Moniteur du 24 mars 1856, n^ 84 ; 
vote du sénat. Moniteur du 27 mars 1836, 
n«87); 

Attendu qu'il ressort de cette discussion 
que la chambre des représentants s'est occu- 
pée de deux cas bien distincts, celui où l'au- 
torité communale prétendait ne rien devoir 
en contestant ia légalité de Facte administra^ 
tif, et celui ott eHe soutenait ne rien devoir 
ou devoir mohis que la somme réclamée, parce 
qu'elle n'était pas en faute ; qu'au premier cas 
se rapportent les paroles de M. Lebeau si 



souvent répétées : « Les tribunaux statueront » 
et son amendement « La rentrée de ces fhais 
sera poursuivie comme en matière de contri- 
butions directes », qui ne peut avoir qu'un 
sens, celui que cet homme d'Etat lui donnait 
en disant : « Pour éviter toute amphibologie, 
mettez, etc., » au moment même où il revendi- 
quait si énergiquement pour les tribunaux le 
droit de statuer sur certaines contestations ; 
que, d'ailleurs, d'après la pratique en matière 
de contributions directes , cette pratique que 
M. Lebeau voulait consacrer , les tribunaux 
sont compétents lorsque la légalité est con- 
testée (Leloir, n^ 2040, 2043) ; 

Qu'au second cas se rapporte ce qui s'est 
dit après que M. Dubus eut demandé de met- 
tre dans la loi que la députation des états 
Jugerait; en eflTet, à partir de ce moment, 
aucun des orateurs ne s'est occupé du cas où 
la légalité de l'acte administratif était con- 
testée ; tous, au contraire, ont supposé qu'il 
était conforme à ia loi et que l'autorité com- 
munale, tout en admettant la légalité, allé* 
gualt seulement qu'elle n'était pas en faute ; 
M. Dubus parle d'erreur sur la personne en 
retard, du membre de l'autorité communale 
malade, absent, empêché, du cas où l'aver- 
tissement n'arriverait pas à son adresse; M. de 
Theux s'occupe du cas ou l'autorité commu-' 
nale justifierait que le retard ne lui est pas 
imputable; M. Rogier suppose qu'une somme 
minime est due par suite de l'envoi du com- 
missaire spécial, quoique cet envoi puisse par- 
fois entraîner des frais considérables, et 
M. Dubus en finissant ne parie que de punir 
la négligence ; 

Attendu que M. d'Huart lui-même, qui, dans 
son discours, n'avait visé que la surtaxe, ne 
s'occupe pas, dans son erratum, du cas où 
l'autorité communale soutient qu'elle ne doit 
rien parce que l'acte administratif est illégal, 
mais il donne aux mots ne rien devoir du tout, 
qui à raison de leur généralité pouvaient être 
mal compris, leur véritable portée, et dit, avec 
infiniment de raison, et d'accord avec les 
principes, que lorsque, sans contester la lé- 
galité de l'acte administratif, on prétend ne 
rien devoir parce qu'on n'est pas en faute 
(par exemple, en cas de retard non imputable), 
il est indifférent qu'on soutienne ne rien de- 
voir du tout ou seulement que l'on a été sur- 
taxé ; 

Attendu que, si l'on n'admet pas cette 
interprétation, la discussion sur l'article 88 
est absolument inintelligible, et de plus les 
deux dernières dispositions de cet article sont 
contradictoires, l'une réservant, dans la pen- 
sée de N. Lebeau qui l'a introduite dans la 
loi, dans certains cas, la connaissance du litige 
aux tribunaux, et l'autre attribuant la compé- 
tence au gouvernement, dans tous les ras 
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possibles, sans cependant Timposer, comme 
la partie Eyerman le plaide (v^ le recours 
sera ouvert) ; 

Attendu, encore, que les paroles de M. Ro* 
gier n'ont pas la signification que la partie 
Eyerman leur donne; en effel, d'une part, 
M. Rogier, en parlant d'une somme de 10 à 
12 francs, montrait assez qu'il avait en vue, 
non une question de principe, une contesta- 
tion sur la légalité de l'acte administratif dont 
les suites (cela est évident) peuvent être incal- 
culables, mais une pure question d'argent, le 
quantum de la taxe ou de la surtaxe, et de 
l'autre il déclarait ^d'accord avec les orateurs 
qui l'avaient précédé et avec les principes 
constitutionnels) qu'il voulait maintenir intacts 
la séparation des pouvoirs, ce qui, pour la 
partie Eyerman, n'a pas de sens, puisqu'elle 
dénie toute compétence quelconque au pou- 
voir judiciaire et attribue à l'autorité admi- 
nistrative compétence dans tous les cas pos- 
sibles, même celui où (comme dans l'espèce), 
la légalité de lacté, affectant lesdroits civils et 
poliUques des citoyens, est mise en question; 

Attendu qu'il est d'autant plus certain que 
la chambre des représentants n'a pas voulu 
qu'il en fût ainsi, qu'aucun des orateurs qui 
avaient, quelques instants auparavant, si éner- 
giquement soutenu que le pouvoir judiciaire 
était compétent dans certains cas, n'a protesté 
contre les paroles de M. Rogier et que, tout 
au contraire, ils ont voté sa proposition, à 
laquelle l'amendement de M. de Theux avait 
donné encore plus d'extension ; 

Attendu qu'il suit .des considérations qui 
précèdent que le pouvoir judiciaire est com- 
pétent pour connaître du litige tel qu'il lui est 
soumis ; 

Par ces motifs, ouï en son avis contraire, 
M. De Clercq, substitut du procureur du roi, 
dit que le pouvoir judiciaire est compétent. 

Du 29 avril 1880.— Tribunal de Termonde. 
— Prés, M. Angelet, juge. — PL MM. Claeys 
(du barreau de Gand) et Eyerman. 



GHARLEROI, 7 avrU 1880. 

SAISIE-BRANDON.— Bailleur.— PamtÉGE. 
— Preneur. — Créancier. — Vente. — 
OpposmoN. 

Le fniyilége établi en faveur du baiHeur sur tes 
fruits de ta récolte de Vannée ne lui donnent 

(I) Vuy. LA04BNT, Priucipet, t. XXIX, y. 480, 
o« 445; Martov, Prititégti et k^polhèqwt, t. II, 
p. 119, n« 437; BoiTARD, Col>bt-oaa6b, t. Il, n«* 866, 
867; PifiBAU. édit. belgf, t. Il, n«« 687el7U6; Dalloi, 
Rép., V* Priviltget, ii« ï9l ; Chauveav »ur Carkb, sur 



pas le droit de s* opposer à la vente des réeoites 
qui croissent sur tes biens loués, et qui otU 
faitrobietd^une saisie-Tandon pratiquée, mn 
la poursuite d'un autre créancier du preneur. 
Il doit former opposition sur le prix, sans 
qu'il puisse prétendre qu'en ne respectant pas 
^opposition qui lui a été notifiée de passer 
outre à la vente, le créancier poursuivant s'est 
subrogé aux droits et obligations dm preneur 
viS'àrvis de lui, et est tenu de lui pofer tes 
fermages échus et à échoir (1). 

(MENDIAUX, — C. MOREAU ET GAILLT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur Moreau, agissant en vertu d*un jugemeoi 
rendu à son proflt contre la dame Céléoie 
Dehaspe, a fait procéder par l*buissier Gailly, 
le 7 août 1879, à la saisie-brandon des ré- 
coltes croissantes sur deux terres situées à 
Landelies, terres que ladite Célénie Dehaspe 
tenait en location du demandeur, selon bail 
reçu par le notaire DeGlymes, de Marcbienne- 
au-Pont, le 29 novembre 1878; 

Attendu que, par acte de Thuissier Gaillard, 
en date du là du même mois, le demandeur, 
en informant le défendeur Moreau quMI enten- 
dait user du privilège lui conféré par Tani- 
cle 20, alinéa l"", de la loi du 16 décembre 
1851, a protesté de tous dommiages-iméréu 
à raison des actes que le défendeur pourraii 
poser à rencontre de son privilège à lui de- 
mandeur, et notamment des suites qull don- 
nerait à la saisie-brandon, et Ta sommé, pour 
le cas où il y persisterait, d'avoir à lui payer 
la somme de 5,080 fr. 70 c, montant d^on 
fermage exigible depuis le 1^ juin précédent, 
et de ceux à échoir ultérieurement Jusqu'à la 
fin du bail; 

Altendu, en ce qui concerne le défendeor 
Moreau, que Taction dirigée contre lui en 
payement de ladite somme est basée sur ee 
que, au mépris de la sommation du 12 août, 
il a fait procéder, le 18 du même mois, par le 
. défendeur Gailly à la vente des récoltes, objet 
de la saisie-brandon; 

Qu'il échet donc de voir s'il a en cela violé 
les droit et le privilège du demandeur, avant 
de discuter la hauteur de la somme prétendue 
par celui-ci; 

Attendu que le privilège établi par la dis- 
position légale qu'invoque le demandeur ne 
consiste point dans le droit pour le proprié- 

les artielef 609 et 610, Exposé des motifs, rt qurst 
n» 9076 et n« SI2i; app. Bruxelles, 10 juia iK33 
(Pasic. bblcb, 1833. i7S)i eass. franc., 16 aodi IHU 
(SiaiT, 1815,1,93). 



TRIBUNÂDX. 



277 



taire de disposer des objets qui lui servent de 
garantie pour Texécution de son bail, mais 
seulement d*en provoquer la vente, et, dans 
le cas où elle aurait lieu sur les poursuites 
d*un tiers, de se faire payer sur le prix de 
préférence à tout autre créancier. 

Que tels sont le sens et la portée de Tarti- 
de 609 ducode de procédure civile, aux termes 
duquel les créanciers du saisi, pour quelque 
cause que ce soit, même pour loyers, ne pour- 
ront former opposition que sur le prix de la 
vente; 

Attendu que Vexposé des motifs de cet 
article démontre que le législateur a voulu 
enlever le droit qui appartenait au proprié- 
taire et aux autres créanciers du saisi de 
s^opposer à la vente, et ce, dans le but de 
prévenir les lenteurs et d*éviter les frais 
qu*entrainait la procédure Jusqu'alors suivie 
pour y parvenir; 

Que ces termes sont généraux et excluent 
toute distinction entre tous autres créanciers 
et le propriétaire; 

Attendu que cette disposition ne porte 
aucun préjudice à celui-ci, puisque, d*une 
part, les frais de distribution ne passent 
qu^après lui, et que, d'autre part, si sa créance 
est primée par les frais de saisie et de vente, 
c'est parce que, en l'absence de ces actes, 
lui-même eût été obligé d'y faire proc^er 
pour être payé ; 

Attendu que les règles tracées à cet égard 
par l'artide 609 pour la vente des meubles, 
objet d'une saisie-exécution, ont été rendues 
applicables par l'article 634, en matière de 
saisie-brandon ; 

Attendu que la sommation du 12 août 1879, 
portant défense au sieur Moreau de donner 
suite à la saisie et de faire procéder li la 
vente, à peine d'assumer l'obligation de payer 
tous les fermages échus et à échoir, consti- 
tuait une opposition à la vente, et non sur le 
prix ; 

Qu'ainsi elle était contraire à la loi, et 
qu'en n'y ayant pas égard, le défendeur n'a 
pu assumer la responsabilité que le deman- 
deur voudrait en faire résulter; 

Attendu qu'en admettant gratuitement 
qu'elle puisse être considérée comme oppo- 
sition sur le prix, contrairement aux prescrip- 
tions édictées à peine de nullité par l'art. 609 
précité, d'une part, elle ne contient pas 
d'élection de domicile dans le lieu de la sai- 
sie, le demandeur, opposant, n'y étant pas 
domicilié, et que, d'autre part, elle n'a pas 
été signifiée à l'huissier chargé de la vente; 

Que sous ce rapport encore elle n'avait donc 
aucune valeur; 

Attendu, en ce qui concerne le défendeur 
Gailly, qu'aucune opposition ou signification 
quelconque ne lui a été faite avant le 19 no- 



vembre 1879, Jour où il a été assigné pour 
voir dire que le montant de la vente devrait 
être versé par lui en mains du demandeur, et 
qu'il n'est même pas allégué qu'il aurait eu 
connaissance de la sommation signifiée le 
12 août au défendeur Moreau ; 

Attendu que le payement par lui fait du 
produit de la vente, le 18 novembre, c'est-à- 
dire antérieurement à l'assignation lui don- 
née, entre les mains de la personne de qqi il 
tenait son mandat, a donc été valablement 
effectué ; 

Par ces motifs, ouï M. Andris, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, dé- 
boute le demandeur de son action tant vis-à- 
vis du sieur Moreau que du sieur Gailly, et le 
condamne aux dépens. 

Du 7 avril 1880. — Tribunal de Charleroi 
— 2« ch. — Prés. M. Messiaen, vice-prési 
dent. — PL MM. Martha et Levie. 



DINAKT, 18 avrU 1880. 

MARAUDAGE. ^ Abâtage d'arbres. — Vol. 
— Défaut d'enlèvebient. — Délit con- 
sommé. 

Le fait d*abattre, dans une prairie, un arbre 
appartenatU à autrui constitue, non un vo/, 
mais le maraudage prévu par Varticle 56 de 
la 1(4 rurale, ejicore que rabotage n*ait pas 
été suivi de Venltvemeni de Varbre abattu (1). 

(le ministère public, — g. daghet.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'instruc- 
tion a établi que Dachet (Constant) a, le 25 fé- 
vrier dernier, sur le territoire de la commune 
de Houyet, abattu un peuplier dans une prairie 
appartenant à S. M . le roi des Belges ; qu'ayant 
été surpris par un garde du domaine royal, 
pendant qu'il commettait l'infraction,' le 
prévenu n'a pu emporter l'arbre qu'il venait 
d'abattre ; 

Attendu que ce fait doit être considéré 
comme la soustraction frauduleuse d'un pro- 
duit utile de la terre encore adhérent au sol ; 
qu'il ne constitue donc pas un vol, mais le 
maraudage, prévu par l'article 56 de la loi 
rurale; qu'encore que l'abatage de l'arbre 
n'ait pas été suivi de son enlèvement, il y a 
néanmoins délit consommé ; car, par le fait 
seul de Tabatage, le prévenu a pris possession 
de la chose d'autrui, dans l'intention de se 



(1) Conpnrfi Lihblbttb, Code pénal appliqué j 
p. S53,n«>9ell0. 



»Î78 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Tapproprier; que cet acte d'appréhension, 
qui serait constitutif du vol, doit Têtre égale- 
ment du maraudage, qui est au vol ce que 
Tespèce est au genre; que décider autrement, 
ce serait assurer, en matière de maraudage, 
Timpunité aux flagrants délits, puisque la loi 
ne réprime pas la tentative du délit prévu par 
Tarticie 56 du code rural ; 
Par ces motifs, condamne... 

Du 15 avril 1880.— Tribunal correctionnel 
de Dinant. — Prés. M. Lesuisse, vice-pré- 
sident. 



ANVERS, l'r avril 1880. 

SÂISIE-ÂRRÊT. — Tiers saisi déciaré dé- 
biteur PUR ET SIMPLE. — JUGEMENT PAR 

DÉFAUT. — Opposition. — Délai. — Décla- 
ration. — Formes, 

Un tiers saisi déclaré, par un jugement par dé- 
faut, débiteur pur et simple est recevable à 
faire opposition. 

Il peut, sur ^opposition, faire la déclaration de 
tiers saisi, et ce, bien qu'il ait laissé passer 
le délai qui ne lui a été assigné que par le 
créancier (i). 

il moins d'accord contraire, la dédaratian doit 
se faire par acte au greffe {%). 

(corporation HOUTNATIE, — C. TAEÏMANS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la régu- 
larité de la requête d'opposition, signifiée par 
la demanderesse au défendeur, n'est point 
contestée quanta la forme ; qu'au fond, il s'agit 
de décider si la demanderesse est en droit de 
réclamer contre le jugement de ce tribunal, 
en date du 16 janvier 1880, qui Ta déclarée 
débitrice pure et simple des fins de la saisie- 
arrêt, pratiquée en ses mains par le défendeur 
Taeymans; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que le ju- 
gement dont s'agit a été prononcé par défaut, 
et qu'il n'est point passé en force de chose 
jugée ; 

Qu'il est susceptible d'opposition, et que 
l'opposition , régulièrement faite, remet la 
cause et les parties en l'état où elles auraient 
été si, sur l'ajournement, la corporation avait 
constitué avoué; 

Attendu que TiOournement tendait, il est 
vrai, à faire déclarer la corporation débitrice 



(1) Voy. Chaotbau snr Cabr^, Ut toU de la procé- 
dure, 6ub art. 577, quest. 1976 (édit. belge, t. IV. 
p. 432), el Supplcm., ibid., p. 475. 



pure ei simple, par application de rwticle BTi 
du code civil ; que cet article commine la pé- 
nalité contre le tiers saisi qui ne fait paa sa 
déclaration, mais qu'il est universeUeroent 
reconnu que la pénalité ne doit être appliquée 
que pour vaincre la mauvaise volonté do tiers 
saisi ; 

Attendu qu'aucune décision antérieure 
n'avait fixé un délai endéans lequel la oorpo* 
rations Houinatie aurait à bire sa déclantion ; 
que ce n'est que par l'ajournemem prérap- 
pelé que le défendeur Taeymans a notifié, k 
18 décembre, le jugement validant la saisie, 
et, en même temps, sommé la corporation de 
faire sa déclaration endéans la buitaîne, mais 
qu'il ne peut dépendre d'un particulier de 
déterminer un délai sous peine de déchéance; 

Attendu que, comparaissant sur Fij^me- 
ment, la corporation aurait donc été en droit 
de remplir ses^ devoirs de tiers saisi; quelle 
doit avoir le même droit sur opposition; 
qu'il n'est pas même besoin de rechereber 
pour quelles causes elle s'est d'abord abste- 
nue, à moins qu'elle ne prétende et ne se 
croie en mesure de justifier qu'elln ne doit 
pas supporter les frais occasionnés par k 
défaut ; 

Attendu qu'aux termes de Faitide 571 du 
code de procédure civile, la déclaration de 
tiers saisi se fait au greffe; que Taeymans se 
refusant à rencontrer celle que la corporatMHi 
fait dans sa requête d'opposition, et oon- 
cluanl à ce que l'article 571 soit observé, il y 
a lieu de se conformer k la loi ; 

Attendu que, jusqu'à ce qu'il ait été ainsi 
procédé, le tribunal ne saurait apprécia les 
critiques partielles émises par Taeymans, et 
que la corporation n'a point discuta; 

Par ces motifs, décidant en premier ressort, 
reçoit l'opposition et, y faisant droit, ordonne 
à la corporation Houinatie, firme Van Tricbt 
et 0% de produire au greffe, endéans te huit 
jours de la signification du présent jugement, 
avec toutes les pièces justificatives, sa décla- 
ration de tiers saisi ; réserve de statuer, s'il 
y a lieu, sur toutes les contestations aux- 
quelles cette déclaration donnera lien ; ré- 
serve aussi de statuer sur les défauts ; déclare 
le jugement exécutoire par provision et sans 
caution. 

Du 1« avril 1880. — Tribunal d'Anvers.— 
Prés. M, Smekens, président. 



(S) Voy. CaisvBAQ «ur Cam^, Cei Ut*» ilf (a jifon- 
dure, «ob art. 571, quesl. m% m, (eod., p. 418). 
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G4ND, 17 déoMilire 1879. 

CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS. 

— Fonds de faillites. — Sommes enlisées 

PAR les curateurs. — RECOUVREMENT DE 

CRÉANCES. — Produits des ventes mobi- 

LIÈREB ET DfMOBILliRES. — ArRÉTÉ ROYAL 
DU 24 NOVEMBRE 4868. 

Sous la dénùmtnaUon de fonds de faillites dont 
parle VarUcle 5 de Varrêté royal du 24 no- 
vemhre 4868, pris en exécution de la loi du 
28 décembre 4867, modificative de la loi du 
28 nivôseansm, relative à la caisse des dé- 
pôts et consignations, smU comprises, en gé- 
nérât, toutes les sommes que les curateurs 
réalisent dans leur gestion, en vue de la liqui- 
dation de ces faillites. 

Pour Capplication de Varrêté royal susdit du 
24 novembre 4868, il n'y a pas Heu de dis- 
tinguer entre les fimds provenant des recou- 
vrements de créances, et ceux provenant des 
ventes, soit de meubles, soit dHmmeubles, lir 
bres ou grevés d'hypothèques. 



) 



(l'état belge, — C. VEUVE ZAMAN ET A. CRUYT. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Va les pièces du procès : 
Oui les parties en leurs moyens et con- 
clusions : 

Attendu que l'action intentée par TEtat 
belge à la dame Sophie-Caroline Yan Crom- 
bruggiiCy veuve du sieur Josepb Zaman, et au 
sieur Alexandre Cruyt, resté seul curateur de 
la faillite dudit Zaman, a pour objet de faire 
restituer au trésor et réintégrer dans la caisse 
des consignations à Liège la somme de 
9,896 fr. 78 c. que ladite caisse leur aurait 
payée en trop dans le règlement d*ordre 
opéré par ordonnance du Juge Desebille, à 
Liège, en date du 4''' février 4878, ce au pro- 
rata de la somme que chacun d*eux a touchée 
par collocation audit ordre ; 

Que cette action est basée sur c^ que ladite 
somme de 9,896 fr. 78 c. serait le résultat 
d une application illégale et abusive aux con- 
signations, k raison desquelles elle a été payée,, 
du taux spécial d*intérêt à 5 fr. 60 c. p. c, 
établi par Farticle 5 de Tarrèté royal du 24 no- 
vembre 1868, tandis que le taux de Fintérét 
aurait dû être 5 p. c. conformément à la loi 
générale du 25 nivôse an xiii, article 2; 

Attendu que, pour motiver sa demande, 
TEtat belge soutient que le taux spécial de 
5 fr. 60 c. ne s*applique qu*aux fonds recou- 
vrés par le curateur et consignés par lui, dans 
l'intérêt général, et pour compte de la faillite, 
tandis que, dans Tespèce, il s*agit d*une con- 



signation faite par un acquéreur dans Tintérèt 
direct des créanciers inscrits sur les immeu- 
bles vendus, indépendamment de toute ques- 
tion de faillite, dans la vue et dans Tintérèt 
de la libération de Tacquéreur et du dégrève- 
ment des biens vendus; le tout sans aucun 
pouvoir attribué au curateur pour les besoins 
de la faillite sur les deniers déposés, dont il 
ne peut être disposé que par une décision 
de la justice : Tordre, et la collocation qui 
s'ensuit ; 

Attendu que, pour apprécier ces soutène- 
ments, il importe de rapprocher des faits de 
la cause les dispositions légales qui, en ma- 
tière de faillite, déterminent les droits et de- 
voirs des curateurs par rapport aux biens des 
faillis, ainsi que celles qui règlent le taux de 
rintérêt des sommes consignées dépendant 
des faillites ; 

Attendu que les consignations qui ont donné 
lieu au procès se composaient : 

4^ De la somme de 484,000 francs formant 
le prix de certains immeubles sis dans les 
arrondissements de Liège et Yerviers, appar- 
tenant à la faillite du prédit Zaman, que les 
curateurs de cette faillite firent vendre, en 
exécution de Tarticle 564 de la loi du 4 8 avril 

4854, par le ministère du notaire Simons, à 
Liège, selon procès-verbal du 8 novembre 

4855, adjugés au sieur Debasse-Grandry, et 
déposée par ce dernier à la caisse des consi- 
gnations à Liège, le 7 avril 4856 ; 

2<^ De la somme de 4,247 fr. 20 c, formant 
l'appoint d'intérêts du prix d'adjudication 
échus avant le dépôt de celui-ci; 

Que ces consignations furent faites en exé- 
cution de l'article 8 du cahier des charges, 
dressé par les curateurs vendeurs, stipulant 
expressément que l'acquéreur devrait se li- 
bérer en versant le prix dans la caisse des 
consignations à Liège, à concurrence des in- 
scriptions hypothécaires, et le surplus entre 
les mains des curateurs; 

Que ce surplus, toutefois, fût également 
déposé dans ladite caisse à cause des contes- 
tations dont il était l'objet, et qui devaient se 
débattre devant le tribunal de Liège ; 

Que les décisions de justice qui mirent fin 
à ces contestations établirent que la somme 
contestée revenait, en réalité, à la faillite; 

Et que cette somme, enfin, avec les intérêts 
y afférents, fut retirée de la caisse des consi- 
gnations susdite, par le défendeur Cruyt, en 
sa qualité de curateur à la faillite Zaman, sur 
un mandat visé par le juge-commissaire de 
cette faillite, délivré dans la forme spéciale 
prescrite par l'article 480 de la loi du 48 avril 
4854; 

Attendu que cette loi dispose que dans les 
faillites où il ne peut y avoir lieu i concordat, 
comme était celle du sieur Zaman, u les cura- 
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leurs feront vendre les immeubles du failli » 
(art. 528) ; 

Qu'ils recouvreront, sur leurs quittances, 
toutes les créances ou sommes dues au failli, 
et verseront k la caisse des consignations, 
dans les huit jours de la recelte, « les deniers 
provenant des ventes et recouvrements faits 
par eux » (art. 479); et que les sommes ver- 
sées à cette caisse « pour le compte de la fail- 
lite », ne pourront Atre retirées que sur man- 
dats des curateurs visés par le juge-commis- 
saire (art. 180); 

Attendu que la loi du 28 niviyse an xni, re<- 
lative aux consignations, fixe à 3 p. c. Tintérêt 
de chaque somme consignée; 

Que celle du 28 décembre 1867, apportant 
des modifications à la législation qui régit la 
caisse des dépôts et consignations, dispose, 
par Tarticle 7, que le taux d'intérêt des fonds 
des faillites peut être modifié par arrêté royal 
dans les limites de 3 à 4 1/2 p. c. ; 

Et que Tarrêté royal du 24 novembre 1868, 
pris en vertu de cette dernière loi, décrète, par 
son article 5, qu'à dater du 1^' janvier 1869, 
l'intérêt annuel sera de 3 fr. 60 c. p. c. sur 
les fonds consignés pour le compte des fail- 
lites, conformément à-la loi du 18 avril 1851; 

Attendu qu'on voit par ces dispositions que 
dans l'économie de la loi les mots fonds des 
faillites comprennent, en général, toutes les 
sommes que les curateurs réalisent, dans 
leur gestion, en vue de la liquidation de ces 
faillites, et que, mises en rapport avec les 
faits de la cause, ces dispositions tendent à 
prouver que les sommes consignées dont 
s'agit tombent dans les termes de l'article 5 
de l'arrêté royal prémentionné ; 

Attendu, dû reste, que cet article est conçu 
en termes généraux, et que ni ledit article, 
ni aucune autre disposition du même arrêté 
ne distinguent entre les fonds provenant des 
recouvrements de créances et ceux provenant 
des ventes soit de meubles soit d'immeubles ; 
ni, quant à ces derniers fonds spécialement, 
entre ceux produits par des ventes d'immeu- 
bles libres d'inscriptions et ceux produits par 
des ventes d'immeubles grevés d'hypothèques 
ou de privilèges ; 

Attendu qu'il n'appartient pas au juge d'in- 
troduire dans la loi une distinction que le 
sens naturel de ses termes exclut, et que rien 
ne justifie; que cela serait d'autant moins 
permis dans l'espèce actuelle que la distinc- 
tion devrait avoir pour effet de restreindre 
une mesure de faveur décrétée en vue de ren- 
dre moins onéreuse pour les créanciers des 
faillites l'obligation que la loi impose aux 
curateurs de consigner leurs fonds jusqu'au 
moment de la liquidation ; 

Attendu, d'ailleurs, que le sens restreint 
que l'Etat belge veut donner à c^tte dispo- 



sition n'est pas en harmonie avec le bat qui 
Fa fait introduire; qu'en effet, entendue dans 
ce sens, elle pourrait avoir pour résultat que 
le créancier hypothécaire qui, par suite de 
son application ne serait pas rempli, fAt dans 
le cas, comme le prévoit l'article 548 de la 
loi sur les faillites, de concourir, pour ce qui 
lui resterait dû, avec les créanciers chirogra- 
phaires, sur les deniers dévolus à la masse 
chirographaires, et vînt ainsi réduire les di- 
videndes que, sans son concours, les créan- 
ciers auraient obtenus, dans la répartition; 

Attendu que les motifs invoqués par TEut 
belge à l'appui de sa demande ne peuvent se 
maintenir; 

Que c'est inexactement qu'il soutient que 
la consignation dont s'agii n'a été faite que 
dans l'intérêt des créanciers inscrits sur les 
immeubles vendus, en vue de libérer Tacqoé- 
reur et de dégrever le fonds ; que la vérité est 
qu'au point de vue des curateurs, la consi- 
gnation a été faite, indépendamment de Tin- 
térêt des créanciers inscrits et de celui de 
l'acquéreur, pour exécuter une dis|K»$itlon 
Impérative de la loi, qui exige qu elle soit 
faite, sous peine, pour les curateurs, d>tre 
tenus personnellement des intérêts commer- 
ciaux des sommes dont la consignation serait 
négligée; 

Que s'il est vrai que les curateurs n*ont pas 
eu la faculté de disposer librement, pour les 
besoins généraux de la faillite, des sommes 
consignées, la cause s'en trouve tout autant 
dans le caractère litigieux de celles-ci que 
dans leur affectation légale à des créances 
déterminées, mais qu'il ne suit pas de là qoe 
ces sommes qui, dans la faillite, représentent 
le prix de vente des immeubles du failli, ne 
sont pas à considérer comme des fonds de 
faillite pour l'application du taux de rînlérèt 
fixé en cette matière par l'article 3 de Farrèté 
royal prémentionné ; 

Qu'on peut d'autant moins le prétendre que 
l'article 7 du même arrêté, qui. s'occupe des 
intérêts à payer sur les fonds consignés, ne 
fait aucune différence, quant aux taux de l'in- 
térêt, entre les consignations litigieuses et 
celles qui ne le sont pas ; 

Attendu qu'il importe peu que les sommes 
dont s'agit aient été consignées avec la décla- 
ration qu'elles seraient remises aux créanciers 
conformément à la loi, et qu'elles aient été 
employées en totalité ou partie au payement 
de créances insentes sur les immeubles ven- 
dus dont elles étaient le prix ; que ces sommes 
n'en sont pas moins des fonds consignés pour 
le compte de la faillite, et les créanciers qui 
les ont retirées, des créanciers de la foiilite; 
que cela est tellement vrai que Fadministra- 
tion de la trésorerie elle-même les a consi- 
dérées ainsi depuis qu'il s'est agi d'appliquer 
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ledit arrêté; qu'il résulte, en effet, de docu- 
roents produits au procès que, dès l'année 
1869, la consignation Zaman fut, sur Tordre 
de cette administration, inscrite, par le pré- 
posé à la caisse, au tableau des fonds de 
faillites rapportant l'intérêt de 3 fr. 60 c. et 
maintenu à ce t^leau jusqu'en i878 ; 

Qu'au surplus, l'événement a prouvé, tout 
en justifiant la réserve stipulée k leur profit 
par les curateurs, dans l'article 8 des condi- 
tions de la vente des immeubles, que ladite 
consignation n'était pas sans intéresser, dans 
une proportion importante, la généralité des 
créanciers de la faillite, puisque le curateur 
Cniyt en a retiré, pour le compte de la masse 
chirographaire, la somme considérable de 
~97,339 francs, intérêts compris; 

Par ces motifs, faisant droit, et de l'avis 
conforme de M. Yan Werveke, substitut du 
procureur du roi, déclare la demanderesse 
non fondée dans sa demande, tant contre la 
défenderesse veuve Zaman, que contre le dé- 
fendeur Crayt ; condamne la partie demande- 
resse aux dépens (1). 

Du i 7 décembre 1879.— Tribunal de Gand. 
— Frés, M. Sautoir, président. 



ANVERS, 8 avril 1880. 

COMPÉTENCE. — Polders. — Pouce. — 

ADMINISTRATION. — DÉBOURSÉS. — RECOU- 
VREMENT. — ÉVOCATION. — Faculté. — 

DÉCLARATION d'INCOMPÉTENCE. — FRAIS. 

Le décret du 16 décembre 1811, sur la police 
des polders^ n'apporte aucune dérogation aux 
règles ordinaires de la compétence^ pour le 
recouvrement des ddfoursés faits par t*admi- 
nistration à la décharge des propriétaires (2). 

Le juqe d^appel ne doit user du droit d^évocation 
ouvei^t par l'article 473 du code de procédure 
civile, que si l'intérêt des parties l'exige. 

Il est douteux, si l'évocation est permise quand 
le premier juge s'est mal à propos déclaré 
incompétent (3). 

Les frais occasionnés par une déclaration d'in- 
compétence prononcée d'office sont à charge 

. de la partie qui succombe mr le fond» 

(1) Ce Jugement a élé froppé d'appel. L'affuire sera 
plafdée prochuinemeni devonl la eoor de Gand. 

(2) A rappr des déeistons suivantes : cass. belge, 
8 mai t863 (Pisic. bblcb, 1865, I, 513); app. Broi., 
n février 1863 et 8 Juillet 1863 {i^d,, 1869, II, 87, 
et 1864, II, 216). 

(3) Yoy. CoinvEiO sur Cabr^, Lcm lois de la pro- 
eédure, snb art. i73, qoest. 1702, $ IV, I», et S Vlll 
(édit. belge, t. IV, p. 166 et soi?.), et Suppl.^ eod., 
(p. 399). 



(polder d'aUSTRUWEEL, — C. VANDEN BOSCH.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que lappel 
présente à juger une double question : 

\^ Le premier juge était-il compétent? 

2<^ Y a'-t-il lieu d'évoquer et de décider au 
fond ? 

Quant à la compétence : 

Attendu que le décret du 16 décembre 1811, 
qui règle la police des polders, notamment du 
département des Deux-Nèthes, aujourd'hui la 
province d^Anvers, commine, à son article 26, 
une amende de deux fois la valeur de l'ou- 
vrage contre tout propriétaire ou fermier qui 
sera trouvé en défaut de maintenir, à la lar- 
geur et ik la profondeur voulues, les canaux 
et rigoles servant à Técoulement des eaux ; 

Que tel est le fait reproché à l'intimé; que 
l'ouvrage étant estimé à 35 fr. 35 c, Tamende 
serait une peine correctionnelle, et le fait 
lui-même un délit; 

Attendu que l'article 49 du décret précité 
désigne les fonctionnaires et officiers de po- 
lice qui auront le droit de constater les dé- 
lits ; que l'article suivant se borne à statuer 
que les délits de voirie seront portés devant 
le conseils de préfecture et les autres devant 
les tribunaux correctionnels ou les cours im- 
périales, selon leur nature; 

Attendu que cette dernière disposition ne 
fait ainsi que se référer à l'application des 
lois existantes; qu'elle ne donne à l'adminis- 
tration poldériennre aucun droit, et ne lui 
impose non plus aucun devoir spécial, soit 
quant à la répression du fait, soit quant à la 
réparation du dommage qui en est résulté ; 

Attendu que cette administration a donc, 
en vertu de l'article 4 du code actuel de pro- 
cédure pénale, conforme du reste en ce ploint 
à l'article 3 du code d'instruction criminelle, 
le choix de porter son action devant le juge 
civil, ou de se constituer partie civile devant 
le juge de répression ; 

Qu'on cherche en vain un texte de loi qui 
restreigne la liberté de ce choix ; que c'est 
donc à tort que le premier juge s'est déclaré 
incompétent par le motif que le décret de 1 81 1 
détermine d'une façon spéciale la juridiction 
à laquelle les contestations de l'espèce doi- 
vent être soumises; 

Qu'il faut, au contraire, se conformer à la 
généralité de l'article 2 de la loi du 2 mars 
1876; 

Quant à l'évocation : 

Attendu que l'article 473 du code de pro- 
cédure civile ouvre au juge d'appel une fa- 
culté, dont il ne peut, certes, user arbitraire- 
ment, mais à laquelle il ne doit recourir que 
si tel est l'intérêt des parties; 
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Attendu quMl résulte bien des qualités du 
Jugement dont appel que rintîmé s*est dé- 
fendu devant le premier juse; mais qu'il est 
certain aussi qu'il a fait défaut sur Fappel ; 
qu'il conserve donc le droit de faire opposi- 
tion au présent jugement; que cette opposi- 
tion en ce qui concerne le fond serait réglée 
définitivement par le premier juge, puisque la 
somme en litige n'atteint point 100 francs; 
que la procédure devant le juge de paix est 
moins coûteuse ; 

Attendu qu'il est, au surplus, au moins 
douteux si le droit d'évocation existe lorsque 
le premier juge s'est mal à propos déclaré 
incompétent, et qu'il eût dû juger le fond en 
dernier ressort ; 

Attendu que le jugement d'incompétence 
n'a été provoqué par aucune des parties; que 
les frais qui en r&ultent doivent donc tomber 
à charge de celle<qui succombera sur le fond ; 
qu'il faut, par suite, les réserver ; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. Gastelein, substitut du procureur du roi, 
statuant par défaut, reçoit l'appel et y faisant 
droit, infirme le jugement dont appel, et ren- 
voie la cause et les parties devant M. le juge 
de paix du canton nord d'Anvers pour y être 
fait droit au fond ; réserve les dépens y com- 
pris ceux de l'appel, pour y être statué par le 
juge du fond. 

Du 2 avril 1880. — Tribunal d'Anvers. — 
4"* ch. — Prés, M. Smekens, président. — 
PL M. Van Zuylen. 



UÉGE. 81 Janvier 1880 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Prodigue. — 
Capacité. — Réduction de créance. 

Les personnes placées sous conseil judiciaire 
ne peuvent s'obliger que dans les limites de 
leur capacité; mais lorsqu^eUes contractent 
dans ces limites, leur faculté de contracter 
n'est soumise à aucune restriction et leurs 
conventions fbrment loi pour les tribunaux 
comme pour les parties contractantes. 

Une créance ne peut, en conséquence, être réduite 
par les tribunaux à raison de la seule qualité 
de prodigue du déMeur (1). 

UackaL d'objets mobiliers, fait par un prodigue, 
pour ses besoins ordinaires, ne peut être con- 
sidéré comme un des actes que la loi lui in- 
terdit de poser sans rassistanoe de son conseil 
judiciaire, quand même la quatUité en seraii 
excessive ou le prix exagéré. 



iU Voy. I^AuaBiiT, Prwûipti, i. V, /)« rinteréie^ 
tion, o« 371 ; jag. Broiellei , 38 mari 1879 (Pasia, 
BCLci, 1880, III, iU) elU note. 



(BBEK et XAVOBR, — C. AMUBlf MOXHON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu*ll est étabTi 
qu'Adrien Moxhon a, en i877, commandé 
aux demandeurs des meubles, rideaux et ac- 
cessoires dont le prix est actuellement ré- 
clamé, et qu'il en a reçu livraison; 

Attendu aue le prix de 660 fr. 50 c, fac- 
turé de ce chef, n'est pas critiqué; 

Attendu que les demandeurs ont po, de 
bonne foi et sans imprudence, considérer 
cette commande comme proportionnée aux 
besoins et aux ressources d*Adrlen Moxhon, 
bien que ce dernier fût pourvu d*un consôi 
judiciaire ; 

Attendu que si le prodigne a donné oa 
abandonné à des tiers les objets fournis, les 
demandeurs n'en sont pas responsables, et 
qu'une action spéciale en nullité de la dona- 
tion reste ouverte au défendeur Adrien Mox- 
hon, assisté de son conseil judiciaire; 

Attendu que, dans ces conditions, le tri- 
bunal n'a pas le droit de réduire la somme 
réclamée ; 

Attendu, en effet, qu'en i877, époque des 
fournitures faites par les demandeurs, Adrien 
Moxhon, quoique pourvu d'un conseil judi- 
ciaire, était msgeur; que, suivant l'article i88 
du code civil, à vingt et un ans accomplis, on 
est capable de tous les actes de la vie civile, 
sauf la restriction portée au titre du Mariage; 
que, d'après l'article 1123 du code civil, toute 
personne peut contracter, si elle n'en est pas 
déclarée incapable par la loi ; et que, selon 
l'article im, les incapables de contracter 
sont, en dehors des mineurs, des interdits et 
des femmes mariées, tous ceux à qui la loi 
interdit certains contrats ; 

Attendu que, d'après l'article 515 du code 
civil, les actes qu'il est défendu au prodigne 
de poser sans l'assistance de son conseil ju- 
diciaire consistent à plaider, transiger,' em- 
prunter, recevoir un capital mobilier et eo 
donner décharge, aliéner et grever ses biens 
d'hypothèques, et que cette énumération ne 
comprend pas l'achat d'objets mobiliers pour 
ses besoins ordinaires, quand même la quan- 
tité en serait excessive ou le prix exagéré; 

Attendu que pour les achats de ce genre le 
prodigue conserve donc sa capacité et reste 
majeur; 

Attendu que, suivant l'article 131 5, les ma- 
jeurs ne sont restitués pour cause de lésion 
que dans les cas et sous les conditions spécia- 
lement exprimées dans le code; et que, selon 
l'article 1683, même en matière d'immeubles, 
la rescision pour lésion n*a pas lieu en faveur 
de l'acheteur; 
Attendu que la créance des demandeurs ne 
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peut donc pas être réduite actuellemeot k 
raison de Ut seule qualité de prodigue du 
débiteur; 

Attendu que l'incapacité du prodigue con* 
si8te réellement en ce qu'il ne peut aliéner 
seul ses capitaux, soit mobiliers, soit immo^ 
biliers, et que, dès lors, comme il ne peut 
faire indirectement ce qu'il ne peut pas faire 
directement, ses créanciers ne pourraient 
exécuter sur ces capitaux les Jugements qu'iU 
auraient obtenu^ contre lui; mais que si, en 
fait, cette restriction peut amener une réduc- 
tion des créances du prodigue au cas ou elles 
dépasseraient le chiffre de ses ressources dis- 
ponibles,, et où il faudrait procéder à une 
distribution par une contribution, il ne peut 
appartenir aux tribunaux de l'ordonner arbi- 
trairement pour un cas isolé ; 

Par ces motif, ouï M. Hénoul, substitut du 
procareur du roi, en ses conclusions con- 
formes, sans avoir ^ard aux conclusions 
principales et subsidiaires ies défendeurs, 
1^ condamne, qualiUUe quà^ à payer aux de^ 
mandeurs la somme de 660 fr. 50 c. pour 
fournitures faites en 1877, aux intérêts lé- 
gaux et aux dépens liquidés. 

Dn Si Janvier i880. — Tribunal de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. Nihon, vice-président. 
PL M. Micha. 



CnARLBROI. 84 ma» 1880. 

PARTAGE. — Propriétaire dooivis, — 
Constructions. — Tirage au sort. — 
Attributions. — Usufruit. 

Le copropriétaire d*un terrain indivis, ([ui y a 
élevé des constructions, ne peut dmander 
qu'il soit dérogé en sa faveur aux dispositions 
légales en matière de partage, et que la partie 
du terrain faisant Vassietle des constructions 
lui soit attribuée sans tirage au sort (i). 

// en est ainsi alors même qu'U est usufhiUier 
de ta portion qui ne lui appartient pas, et que 
tes constructions auraient eu lieu au vu et su 
des nus propriétaires. 

PIETTE, — c. DESCHUTENER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
tend à foire ordonner le partage de la corn- 



et) Yoy. conf. Toullier, IV, Succesnont^ n» 4î8j 
Laorbrt. X, D'* 335 et siiIt.; Dbmolovbb, édit. belge, 
I. VIII. p. 22t, n« 686; Dalloz, Bép., ▼• Sueûeition^ 
n^ 1841. Voy. aaui le même auteur, v* firopriété, 
n* U9; Gaen, 3 mm 1838, et Tonloupe, 30 août 1837 



munauté qui a eaitlé entre le demandeur et 
Pliilomène Oeschoutener, son épouse, dé* 
cédée le 18 janvier i865, et de la succession 
de cette dernière, ainsi que la vente par lici- 
tation d'une maison avec iournil, jardin et 
dépendances d'un ensemble d'environ 1 1 ares, 
qui formeraient un acquêt de ladite commu* 
nauté; 

Attendu que, par son testament passé de- 
vant le notaire Delbruyère, de Charleroi, le 
27 novembre i86i« la de cujm a légué au de- 
mandeur la propriété de tous les biens meu- 
bles, et rusu(ruit de tous les immeubles qu'elle 
posséderait au jour de son décès ; 

Attendu, en ce qui concerne les biens meu- 
bles, aue les défendeurs ne se sont jamais 
opposes à ce que le testament sortit ses effets, 
et que le demandeur ne méconnaît pas s'être 
mis et être resté en possession de tout ce qui 
lui revenait de ce cbef ; 

Que, par suite, il n'y a pas lieu ^ partage 
à cet égard, et qu'il n'existe d'autre difficulté 
que celle relative à l'immeuble dont s'agit oi^ 
dessus; 

Atteudu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que le terrain sur lequel se trou- 
vent la maison avec fournil et dépendances, 
a été acquis par les époux Pierre Deschutener 
pendant leur communauté, et que les con- 
structions qui y sont érigées l'ont été par le 
demandeur depuis le décès de son épouse; 

Attendu que tout copropriétaire a le droit 
de demander sa part en nature dans les biens 
indivis, et que la licitation n'en doit être or-^ 
donnée que s'ils ne sont pas commodément 
partageables; 

Attendu que les défendeurs invoquent ce 
principe, et demandent qu'il soit formé du 
bien dont s'agit deux lots, dont l'un revenant 
en pleine propriété au demandeur, et l'autre 
en nue propriété à eux défendeurs, lusufrult 
de ce second lot appartenant au demandeur; 

Attendu qu'en l'absence d¥.léments d'ap- 
préciation, il y a lieu de recourir à une ex- 
pertise à l'efet de vériûer s'il peut être com- 
modément partagé, mais que les parties sont 
en désaccord en ce qui concerne les éléments 
dont les experts auront à tenir compte pour 
accomplir leur mission et donner leur avis; 

Que, d'une part, d'après les défendeurs, les 
bâtiments n'ayant été construits que posté- 
rieurement à la dissolution delà communauté, 
et le demandeur n'ayant ainsi pu paralyser 
leur droit d'exiger le partage en nature, le 



(SiRET, 1838, 2. aso et 384). — Con^à t Cvamt, lor 
Tart. 834, n* 5; Michaitx, n* 2688 1 caff. franc.. 
Il août l808(SiRBT, 1808, 1, S99); Meti. 10 juin 1859 
(tftiV^., I85i. 9, 376). 
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terrain doit être envisagé sans qa1l puisse 
être tenu compte et abstraction faite des con- 
structions ; 

Que, d'autre part, si le demandeur ne con- 
clut pas formellement à ce qu'il soit dit pour 
droit que le terrain sera divisé, dans l'hypo- 
thèse où il serait trouvé partageable en nature, 
de manière que les constructions se trou- 
vent comprises dans un lot, et que ce lot lui 
sera attribué, il résulte cependant des consi- 
dérations émises dans ses conclusions que 
telle est sa prétention, et que, dans ce but, 
il veut que les experts vériflent et décident si 
le partage peut se faire en comprenant les 
construdions dans l'un des lots, soit sans 
soulte, soit au moyen d'une soulte ^ payer 
par le lot bâti; 

Attendu que, dès la dissolution de la com- 
munauté Piette-Deschutener, les défendeurs 
ont eu un droit égal à celui du demandeur 
sur chacune des parties du terrain dont s'agit 
au litige, sans préjudice à l'usufruit de ce der- 
nier sur la moitié revenant aux premiers ; 

Attendu que dans le but d'assurer l'égalité 
dans les partages, la loi veut qu'il soit formé 
des lots, et que ces lots soient tirés au sort ; 

Attendu qu'y n partage par voie d'attribution 
ne peut avoir lieu que du consentement de tous 
les copartageants, et qu'en l'absence de ce 
consentement, il ne peut appartenir aux juges 
d'ordonner pareil mode de partage dans l'in- 
térêt particulier et individuel de l'un des co- 
propriétaires, alors même qu'il ne parait pas 
que les autres auraient intérêt à s'y opposer; 

Attendu qu'il n'a pas pu dépendre de la 
seule volonté du demandeur de se faire attri- 
buer telle partie du terrain indivis entre lui 
et les défendeurs plutôt que telle autre, en y 
élevant des constructions, et de priver ainsi 
les défendeurs du droit qui leur est assuré par 
la loi d'exiger un partage par voie de tirage 
au sort, s'il est possible; 

Attendu qu'en admettant, comme il le pré- 
tend, que ces constructions aient eu lieu au 
vu et su, et en quelque sorte du consentement 
tacite des défendeurs, cette considération ne 
serait pas assez puissante pour qu'on pût en 
induire une renonciation de leur part à un 
droit qui leur est formellement consacré par 
la loi; qu'il pourrait seulement peut-être y 
avoir lieu de la faire valoir, dans l'hypothèse 
où le terrain formant l'assiette des construc- 
tions serait dévolu par l'effet du partage aux 
défendeurs, pour le règlement des droits des 
parties ou de leurs ayants cause sur les bâti- 
ments qui s'y trouveraient encore à la cessa- 
tion de l'usufruit du demandeur; 

Attendu qu'il est bien vrai que l'éventualité 
ci-dessus se réalisant, il pourra en résulter 
un préjudice pour le demandeur ou ses ayants 
cause, mais que, le cas échéant, ce préjudice 



ne se produira qu'à la un de rusafimit, et que 
le demandeur ne devra Tattribuer qu'à son 
imprudence, puisqu'il devait prévoir que h 
partie du terrain sur laquelle il constniîsait 
pourrait, lors du partage, ne pas échoir à son 
lot, qu'il agissait donc prématurément, et qu'il 
s'est ainsi volontairement exposé aux chances 
qu'il pouvait courir; 

Attendu que fût-il démontré, ainsi qu'il 
l'allègue, qu'une partie du prix d*acqaisitiofl 
du terrain a été payée par lui après le décès 
de son épouse, cette circonstance serait in- 
différente au point de vue du litige; 

Attendu que le tribunal n'en étant point 
saisi, il n*y a pas lieu de statuer sur la pré- 
tention du demandeur de se foire attribuer, 
dans le cas où le tennin serait reconnu par^ 
tageable en deux lots, la partie faisant l'as- 
siette des constructions, et que, dans l'état 
de la cause, il échet simplement, en présence 
des considérations ci-:dessus, d'ordonner l'ex- 
pertise telle qu'elle est sollicitée par les dé- 
fendeurs, c'est à dire abstraction faite des 
constructions élevées sur le terrain ; 

Par ces motifs, donne acte..., etc. ;noronK 
pour experts... lesquels auront pour mission 
de visiter le terrain dont s'agit an litige, et de 
donner leur avis sur le point de savoir si ce 
terrain, abstraction faite de toute constniction, 
est susceptible de division en nature en deux 
lots; dans l'affirmative, etc., etc. ; 

Déboute ledemandeur de tontes oondnâons 
contraires. 

Du 24 mars i 880.— Tribunal de Charieroi. 
— 2*ch. — Prés. M. Messiaen,vice-présldeot. 
— PL MM. Motte et Audent. 



A.WEHS. 17 Janvier 1880. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — VnxB màri- 
TiMK. — Administration gommunalb. — 
Chef éclusier. — Préposé. — Commettant. 
— Bateau d^d^térieur. — Aroroags. — 
Défaut de réuamation. — Déchéance. — 
Non-applicadilité. 

U capitaine du port et le chef éclusier^ en com- 
mandant le^ unanœuvres et en donnant an 
ordres pour le placement des navires^ n^agiS' 
sent pas en nom personnel et uniqnrment 
comme eserçant une partie de rautarilé ps- 
blique^ mais en même temps au nom et posr 
compte de Vadministration communale qâ 
exploite les bassins. Ils engagent donc la res- 
ponsabilité civile de cette dernière pour les 
dommages attribués aux manœuvres qu'ils oni 
ordonnées (1). 

(1) Vovfi. sur la responsaliilité dei «uloritéf po* 
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La déchéance résultant du défaut de réclamation 
ou de frroteztaiùm dans le délai prescrit par 
les articles 435 et 436 du code de commerce 
n^est applicable qu'aux abordages maritimes, 
c^est-àrdire entre bâtiments de mer. 

Elle ne pourrait d'ailleurs être invoquée que par 
un propriétaire ou un capitaine de navire de 
mer et nullement par une administration 
civile (1). 

(FALCON ET VEKB£RT, — C. LA VILLE d' ANVERS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, par exploit 
de rhuissîer Charles, du 6 novembre i878, 
enregistré, les demandeurs ont assigné la 
ville d'Anvers, en la personne de son collège 
des bourgmestre et échevins, aux fins de 
s^entendre déclarer responsables des pertes et 
avaries subies par les demandeurs dans la 
cargaison du bateau de twee gebroeders, coulé 
le 5 décembre 1876« dans le bassin d'Anvers, 
à la suite d*une voie d'eau causée par le 
choc du propulseur de rhélice du steamer 
Guardiana^ choc attribué aux manœuvres 
ordonnées par le chef éclusier ; «de s'en- 
tendre par suite condamner i*" au payement 
de 14,930 francs pour perte de ladite car- 
gaison, avec les intérêts commerciaux, depuis 
le 2(> décembre i876; â° aux frais de Hn- 
stance suivie devant Je tribunal de commerce 
et aux frais du procès, avec exécution provi- 
solrer du Jugement ; ^ 

Attendu qu'à cette demande la défenderesse 
oppose divers moyens proposés comme fins 
de non-recevoir et basés : i° sur ce que les 
communes ne sont pas responsables des actes 
irréguliers de leurs agents, lorsque ces actes, 
comme dans l'espèce, sont relatifs à l'exercice 
de l'autorité publique ; â<^ sur la déchéance ré- 
sultant du défautde réclamation ou protestation 
en temps utile, conformément aux prescrip- 
tions des articles 435 et 436 du code de com- 
merce; 3^ En ce que les avaries n'ont pas été 
constatées contradictoirement entre parties ; 
i<* enfin sur ce qu'il n'y a aucune faute à re- 
procher au chef éclusier ; 
Quant à la première fin de non-recevoir : 
Attendu que les dispositions des arti- 
cles i382, 1383 et 4384 du code civil sont 
générales ; qu'elles s'appliquent à tous les cas 
où un fait quelconque de l'homme cause à 
autrui un dommage; qu'elles ne distinguent 
pas si le fait est posé par un particulier ou 
par l'agent d'une administration publique; 



bliqoes, easf. belge, S3 février 1830 (Pask., 1850, 1, 
163), et l'arrêt eooiraire de la même eoor du 27 mai 

1852 (Pamc, 1852, I, 37U). Sur la responsabilité en 



Attendu que le paragraphe 3 de l'arti- 
cle i384 rend les commettants responsables 
du dommage causé par leurs préposés, dans 
les fonctions auxquelles ils sont employés; 
qu'il échet dès lors d'examiner si la défen- 
deresse doit être considérée comme ayant la 
qualité de commettant du chef éclusier en 
question ; 

Attendu quant à ce, qu'il y a lieu de dis- 
tinguer entre les divers actes posés par les 
agents et d'examiner si ce sont des actes dé 
pure administration, exécutés en accomplis- 
sement d'une fonction publique qui leur est 
confiée exclusivement dans un intérêt général, 
ou bien si, tout en ayant ce caractère, ils ont 
en outre été posés dans l'intérêt privé de la 
commune ; 

Attendu que la défenderesse, en établissant 
des bassins dont elle organise les services en 
y adjoignant tous les appareils nécessaires à 
leur exploitation, en y percevant un droit de 
place, en autorisant l'usage des quais moyen- 
nant certaines redevances, n'agit pas exclusi- 
vement dans un intérêt général , mais aussi 
dans un intérêt privé, comme propriétaire des 
bassins et de leurs accessoires en vue d'en 
retirer un produit ; 

Attendu qu'il s'établit ainsi en fait, entre 
elle et les personnes qui acceptent ses services 
et font usage des avantages qu'elle leur offre, 
un contrat tacite qui engendre des obliga- 
tions réciproques régies par les principes 
généraux du droit civil; qu'il serait aussi 
injuste qu'immoral de soustraire l'une des 
parties à la responsabilité qui découle de ces 
engagements, alors que l'autre y resterait 
soumise ; 

Attendu qu'un agent de l'administration est 
son préposé dès qu'il accomplit un service au 
nom et pour compte de l'administration dont 
il est le délégué; qu'il perd cette qualité lors- 
qu'il agit en son nom personnel et en vertu 
de fonctions qui lui confèrent l'exercice d'une 
partie de l'autorité publique; 

Attendu que les personnes chargées de 
poursuivre l'exécution des engagements que 
la ville a contractés du chef de l'exploitation 
de ses bassins agissent incontestablement en 
son nom et pour son compte ; qu'ils sont donc 
des préposés dans le sens juridique du mot, 
tandis que l'administration prend vis-à-vis 
d'eux la qualité de commettant ; 

Attendu que s'il est vrai que le capitaine du 
port et le chef éclusier, en œmmandant les 
manœuvres et en donnant des ordres pour le 
placement des navires, exercent des fonctions 



fait de pilotage, voy. app. Bruxellei, 18 Janvier 
(Fasic, 1843 I843II, 46). 
(1) Vuir Poudtrlei btiget, \o Abordage, n« 299. 
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conférées par des règlements qualifiés de po- 
lice, il n'est pas moins certain qn*ils n'agis- 
sent pas en leur nom personnel et unique- 
ment comme exerçant une partie de Tautorité 
publique, mais en même temps au nom et 
pour compte de Tadmlnistration qui exploite 
le bassin; qu'ils engagent dès lors la respon- 
sabilité civile de cette dernière, comme tout 
préposé engage celle de son commettant; 

Quant à la seconde fin de non-recevoir : 

Attendu que le livre il du code de com- 
merce en vigueur au moment de la perte de 
la cargaison des demandeurs ne régit que 
le commerce maritime ; que les articles 455 et 
456 relatifs à Tabordage des navires ne peu- 
vent donc être invoqués que pour des ^abor- 
dages maritimes ;* 

Attendu que la rencontre entre deux navires 
n'a ce caractère que pour autant qu'elle ait 
eu lieu entre bâtiments de mer ; 

Attendu que le bâtiment de iwee gdfroeders, 
sur lequel se trouvait la cargaison des deman- 
deurs, était un bateau d'intérieur employé à 
Ut navigation et au con^merce intérieurs ; qu'il 
ne se livrait qu'à ces opérations au moment 
où il a été croulé; qu'il n'est donc pas sou- 
mis aux prescriptions concernant les bâti- 
ments de mer, lesquelles étant des déroga- 
tions au droit commun, ne peuvent être 
étendues à d'autres cas que ceux qu'elles 
prévolent spécialement ; 

Attendu, de plus, que l'action n'est pas 
dirigée contre un propriétaire de navire de 
mer, mais bien contre une administration 
eivile; qu'il n'échet, dès lors, pas d'appli- 
quer les dispositions des articles précités; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux autres 
moyens qui ne sont qu'une défense au fond, 
de l'avis conforme de M. Gastelein, sub- 
stitut du procureur du roi, rejette les fins 
de non-recevoir opposées par la défenderesse; 
déclare les demandeurs recevables en leur 
action; renvoie les parties à l'audience du 
jeudi 5 février prochain pour s'expliquer 
sur le fond, après avoir mis en cause le lieu- 
tenant Antbonissen, si l'une ou l'autre partie 
te juge utile. Condamne la défenderesse aux 
dépens de l'incident. 

Du 17 janvier 1880. — Tribunal civil 
d'Anvers. — 1« ch. — Pré», M. Smeicens. — 
PL MM. De Kinder et Van Olffen. 



(1) Sur la valeur de Texceplion non adimpUti con' 
tractwf, Tuy. jug. da Irib de Brazelles dn 25 février 



ANVERS. 80 Janvier 1880. 

BAIL. — Loyers. — Exception /vojv ^i>«- 

PLETI COSTRACTVS. — DROIT DU LOCATAIRE. 

Qmùpie provision soit due au tUre^ le baUUw 
n'est pas fondé à réclamer payement immédiai 
du loyer échu, si les circonstances ieadeni à 
faire croire que ce n*est pas témérairement 
que le locataire se plaint de ce que la uuâson 
est inhabitable (i). 

// y a lieu notamment d'attendre le résultat fftme 
expertise provoquée par le locataire awani 
V échéance du loyer et dont les opératious sn^ 
commencées, 

(ROUSSEAUX et BARDOCL, — C. VBGVX 

VOUWÉ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^Attendu que, par Ta^foor- 

nement du 8 janvier, les demandeurs rédament 
payement d'un trimestre de lover échu par 
anticipation le 6 décembre précédent; 

Attendu que les parties reconnaissenl de 
part et d'autre que, par la convention verbale 
de bail, formée entre elles le 22 mars 1879, 
il a été stipulé que le bail commencerait le 
6 septembre pour lors prochain, et que le 
loyer serait dû, quand même, à celle date, la 
maison ne serait pas entièrement achevée; 
que cette convention a été ainsi exécatée et 
le premier trimestre de loyer acquitté; 

Attendu que la défenderesse soutient à bon 
droit que ce n'est pas là un motif de retar- 
der indéfiniment l'achèvement de la maison; 
qu'en effet la clause invoquée implique obliga- 
tion pour les propriétaires de terminer au 
plus tôt les travaux qu'ils s'étaient réservé de 
pouvoir exécuter encore après le 6 septemlire, 
sans s^exposer à un recours en indemnité de 
ta part de la locataire; 

Attendu que dans toute convention synallag- 
matlque Tune des parties n'est fondée à pour- 
suivre rexereice de ses droits qu'à condition 
de remplir les obligations c4)rrespondantes : 
que le loyer n'est dû qu'en acquit de la Jouis- 
sance promise ; 

Attendu qu'il ne suffirait point, sans doute 
à la locataire d'alléguer témérairement queles, 
travaux d'achèvement ne s'exécutent pas; 
mais les demandeurs ne se trouvent point en 
présence d'une simple allégation de ce 
genre; 

Attendu qu'en effet il résulte âes pièces du 
dossier que, par exploit de l'huisùer DIrickx, 



i876 cl Jug. da (rfb. d'Anten an Si mars 1877 
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en date du 16 décembre dernier, la défende- 
resse a mis les demandeurs en demeure d'ache- 
ver la maison dont s'agit; que, par exploit de 
Thuissier De BucIl, en date du 29 décembre, 
elle fit ajourner ces mêmes demandeurs en 
référé, aux Ans notamment de faire déterminer 
par experts les travaux en retard et décider si, 
dans son état actuel, la maison est habitable ; 
qn'nne ordonnance est Intenrenue à ce sujet 
le 5i décembre et que les experts ont com- 
mencé leurs opérations; 

Attendu que, dans cet état des faits, il est 
impossible de considérer les critiques de la 
défenderesse comme des moyens purement 
dilatoires, soulevés seulement pour entraver 
l'exécution régulière de la convention verbale 
de bail qui fait titre entre les parties ; 

Attendu qu'il n'appert cependant d'aucune 
raison de déclarer dès aujourd'hui, comme la 
défenderesse y conclut, l'action des deman- 
deurs non recevable; que l'expertise démon- 
trera ce qu'il faut penser des allégations con- 
tradictoires des parties; 

Par ces motifis, statuant en dernier ressort 
et écartant toute conchision contraire, reti- 
voie les parties à l'audience pour y discuter 
les conchisions de l'expertise dès que le rap- 
port aura été déposé; réserve les dépens. 

Du 30 janvier 1880. —Tribunal civil d'An- 
vers. — 1" ch. — Prés, M. Smekens prési- 
dent. — PL MM. De Gurte et Bosmans. 



ANVERS, 80 mars 1878. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Communauté 

CONJUGALE. — DÉCÈS D'UN ÉPOUX. — DROrT 
DES ENFANTS DANS IJl SOCIÉTÉ. 

PROPRES DE LA FEMME. —Rente acquise 

EN PARTIE APRÈS LE MARIAGE. 

MINORITE. —Tutelle. — Compte. —Meu- 
bles. — Estimation. — Redressement. — 
Entretien du mineur après dix-ruit ans. 

ADMINISTRATION DU MARI. — Rembour- 
sement d'une rente propre a la FEBOfE. 

DÉCÈS DE LA FEMME. — Entretien du 

MARI ET DES ENFANTS. 

COMMUNAUTÉ D'ACQUÊTS. — Articles 
1498 ET i49^DU CODE CIVIL. — Revenus d'un 
usuFRurr. — Produit d'un cobiherce. — 
Compte ouvert a la femme dans la ban- 
que DU mari. — Uardes. — Buoux. — 
Second mariage. — Droits du nouveau 
conjoint. 

Lorsqu^vn homme marié sms k re§me de la 
ammtmottié contracte avec im tiers une «o- 
ciété comffUTcùj^e, ses enfln^, en cas de décès 
deVépattse, ne deviennent poini de dr&iê men^ 
très de cette société. 



Il i$nporte peu que lemari eût versi dans la so^ 
ciété des capitaux appartenant à la commu- 
natUé on réservés propres à la femme. 

Les enfants, hérUiers de cette dernière, n'ont 
comme elle qu'un droit de créance, qui ne 
saurait être assimilé à une action ou part 
sociale. 

Lorsqu*un contrat de mariage réserve une renie 
comme propre à la femme et quHl est constaté 
peu de temps après le mariage qu'elle n'en avait 
encorequ'unvingt-quatrième, et qu'elle acquiert 
les vingt-trots vingt-quatrièmes restants, il y a 
lieudeprésumei\ à défaut de preuve contraire, 
que les fonds nécessaires à cette acquisition 
avaient été mis en réserve lors du contrat. 

Le cirdevant mineur n'a ni droit, ni intérêt à se 
plaindre de ce que, dans le compte de tutelle 
approuvé, l'es'tuteur a repris les meubles meu- 
blants à l'estimation qui en avait été faite 
dûc-kuit ans auparavant lors de Vouveriure 
de la tutelle. 

Une somme d'argent, provenant du rembourse- 
ment d'une rente réservée propre à la femme 
commune tombe sous V administration 4u mari 
et, à défaut de preuve contraire, est présumée 
avoir été versée dans la caisse de ce denHer (4 ). 

Entre le décès de la femme et la date de Vinven- 
taire, les frais d'entretien et de nouriture du 
mari comme des enfants se prennent légiiime- 
ment sur l'actif de la communauté. 

Le compte de tutelle une fois approuvé, on ne 
peut y réclamer de redressement qu'en justi- 
fiant pL'il y a erreur, omission, faux ou double 
emploi. 

Il n'y a dès lors pas lieu de retrancher du passif 
de ce compte les dépenses faites pour le mi- 
neur après qu'il eut atteint l'âge de dix-huit 
ans, lorsque d'ailleurs ces dépenses n'ont pas 
dépoêséson revenu; mais les revenus des fH^ 
res et soeurs consanguins du mineur qui, après 
avoir atteint Tàge de dix-huit ans, ont vécu 
aux frais de la seconde communauté, doivent 
être versés à cette dernière en diminution de 
la dépense. 

L'acte portant « qu'U n'y aura entre les futurs 
époux d^autre communauté que celle des 
acquêts; qv^en conséquence tous les biens tant 
meubles qu'immeubles appartenant à ehacun 
des futurs époux, au moment de la célébra- 
tion du mariage et ceux qui leur écherront 
pendantle mariage, à qudque litre que ce soit, 
resteront à chacun d'eux » établit la commu- 
nauté telle qv^èUeest prévus auxartides 1498 
et 1499 du code dvU. 

Cette communauté d'acquêts s'enrichit de toute 
acquisition qui suppose, de la part des deux 
époux réunis j ou de chacun d'eux isolément, 
une propriété, un travail ou un effort quel» 
conque, 

(I) Liège. 15 nart 1895 (Pas ic , I8S8, H. i»). 
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L&f revenm (Vun usuflmil propre à Vun des époux 
tombent donc dans la communauté d'acquêts. 

Il en est de même des hénéfices réalisés dans le 
commerce par l'un d'eux. 

En se rapportant, pour la désignation de ses 
apports mobiliers, à l'inventaire dressé lors de 
la dissottUion d'une première communauté le 
5 septembre 1849, le mari n*exclul pas les 
bénéfices futurs de son industrie. 

Il ne comprend point non plus dans la commu- 
nauté d'acquêts les bénéfices réalisés entre te 
5 septembre 1849 et le 24 avril 1851, date 
du second mariage. 

Le solde actif d*un compte ouvert à la femme 
dam la maison de banque du mari doit être 
versé dans la communauté, s'il n'est pas établi 
par une preuve incontestable que les sommes 
y mentionnées sont des capitaux donnés à la 
femme par d'autres que son mari. 

Il en est de même des hardes et bijoux non cons- 
tatés par état lors de la célébratUm du ma- 
riage (\). 

Il ne dépend point de réponse de tes remplacer 
par une estimation faite par elle-même. 

Son refus de les laisser taxer l'oblige à des 
dommages-intérêts envers les intéressés qui 
réclament l'expertise; 

Si considérables que soient les bénéfices réalisés 
par le commerce du mari ou par l'accumula- 
tion des revenus, la seconde épouse, a le droit 
d'en prendre la moitié à titre de commune. 

(ÉPOUX DUBUS HAYENITH, — C. VKITVE 
CHARLES HAYEMTH ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Vu le Jugement de ce 
tribunal, en date du 51 décembre 1875, pro- 
duit en expédition enregistrée ; 

Attendu que les deux parties ont itérative- 
ment déclaré vouloir y acquiescer; qu'elles 
Tout du reste toutes deux exécuté en ache- 
vant Tinventaire de la communauté Havenith 
Fuchs et en procédant après cela aux pre- 
mières opérations du partage, le tout confor- 
mément aux prescriptions du jugement; 

Qu*il faut donc rechercher si, aux termes 
de ce jugement, les contredits formulés par 
les parties, et développés dans leurs conclu- 
sions, sont encore rec«vables, et, dans ce 
cas, en quelle mesure ils sont fondés; 

Attendu que la plupart des contredits et 
des conclusions de la partie demanderesse 
supposent qu'elle est restée, en qualité d'héri- 
tière de sa mère, Henriette Jacobs, indivisé- 
ment avec son père, associée de la maison de 
banque Havenith etLoeraerts; 

Attendu que c'est là une simple hypothèse, 

(I) Ca«8. beige, 6 février 1863 (Pa^ic, 1863, 1, iU), 



incompatible avec la manière dont le juge- 
ment du 31 décembre 1875 a déterminé tes 
droits des parties; qu'à ce point de voe la 
prétention^ devrait être écartée comme dod 
recevable,'pair Texception de la cho^e jugée: 
qu'elle est du reste, en droit comme en fait, 
complètement dénuée de fondement; 

Attendu, en effet, queles sociétés commer- 
ciales en nom collectif se contractent spéciale- 
ment en vue des personnes qui les composent; 
que d'habitude les qualités et les talents sont 
pris en considération, plus encore que les 
capitaux, pour déterminer les droits et la 
position des associés ; 

Attendu que la demanderesse ne saurait 
nier que la société dont question au procès a 
été formée avec son père et non avec son 
père et sa mère réunis; que le décès du père 
en eût en tout temps entraîné la dissolution; 

Qu'il suit de là que le père seul réalisa les 
bénéfices, comme seul il encourut les pertes 
afférentes à sa part sociale; 

Attendu que, sans doute, ces pertes a ces 
bénéfices, affectèrent la valeur de la comioo- 
nauté universelle Havenith-Jacobs, mais uni- 
quement parce que cette communauté devait 
profiter de tous ies bénéfices relises, comme 
elle devait souffrir de toutes les pertes sar- 
venues par l'exercice de 1 industrie du mari; 
que la communauté elle-même, simple être de 
raison, ne devint point pour cela un associé 
de la maison de banque; que cette com- 
munauté eût pu cesser par la séparation de 
biens, comme elle s'est dissoute par le déc^ 
de l'époux Haventih-Jacobs, sans en rien 
affecter l'association commerciale ; 

Attendu que cette position, claire et précise 
en droit, ne change point en fait et à raison 
de la circonstance que des capitaux de h' 
communauté, ou même de la femme, auraient 
été versés dans la société; 

Que, même en ce cas, ce sont ies régies 
particulières au contrat de mariage, et non b 
nature ou l'origine des capitaux versés parle 
mari , qui font que la femme, tout en restant 
personnellement étrangère à la société, se 
ressent indirectement du sort de cette der- 
nière; 

Qu'aussi il n'a pas même été allégué qoeie 
partage des bénéfices eût été différent ou eût. 
dans d'autres proportions, profité à la com- 
munauté coiyugale, si les capitaux avalent été 
pris exclusivement sur des propres du mari; 

Attendu que la demanderesse semble du 
reste avoir perdu de vue que, devant la com- 
munauté, les capitaux de cette dernière sont 
la propriété du mari qui en est le maître et 
seigneur ; que s'il y verse des capitaux de la 
femme, c'est en exécution du droit d'usufruit 
appartenant à la communauté sur les propres 
de chacun des époux, ou, sons un autre 
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aspect, c'est un emprunt fait aux risques et 
sous la responsabilité du mari donnant à la 
feaime un droit de reprise et de prélèvement 
(code civ., art. 1470 el 1471) qui, à Tépoque 
du oiariage Havenith-Jacobs, était garanti par 
1 hypothèque légale de l'article 2121 du code 
civil, comme il Ta été plus lard par les arti- 
cles 66 et suivants de la loi du 16 décem- 
bre 1851; 

Attendu que c'est donc uniquement parce 
qu'il devait faire profiter sa communauté con- 
jugale de tous les gains par lui réalisés, que 
feu Charles Havenith a dû comprendre, dans 
l'inventaire dressé lors de la dissolution, le 
i et le 5 septembre 1849, à l'exclusion du 
droit même d'être associé et des bénéfices à 
réaliser ultérieurement en cette qualité, le 
aïontant intégral du capital qu'il possédait 
alors dans la maison de banque Havenith 
etC*«; 

Que ce capital formait, pour la commu- 
nauté, et 'par suite pour la succession de la 
femme, qui comprenait une partie de cette 
communauté, une simple créance se divisant 
de plein droit entre les divers représentants 
de la femme, sans qu'il fût besoin pour cela 
d'uii partage (code civ., art. 87 et 1220); 

Attendu que l'épouse Havenith-Jacobs 
n'ayant pas été associée de son mari, malgré 
le lien de communauté qui la faisait participer 
aux bénéfices réalisés par la société, les héri- 
tiers de la femme, après la dissolution de. la 
communauté, ont été bien moins encore des 
associés, ni même des copropriétaires indivis; 
qu'ils n'ont pu hériter en effet que de^ droits 
appartenant à leur auteur; 

Attendu que ces héritiers, à savoir la de- 
manderesse el feu son frère, étant alors 
mineurs, leur père tuteur a eu l'obligation de 
placer sons sa responsabilité les capitaux leur 
appartenant; que cette obligation, garantie 
par une hypothèque légale maintenue par la 
loi du 16 décembre 1851 , postérieure à l'ouver- 
ture de la tutelle, constitua la demanderesse 
créancière et non pas associée de son père;. 

Attendu que s'il n'appert point que les dis- 
positions de la loi relatives à l'inscription de 
l'hypothèque aient été observées, il n'est, 
d'autre part, pas même allégué qu'une déli- 
bération de famille quelconque ait autorisé la 
transformation de la créance en une part 
sociale dans les chances du commerce pa- 
ternel; qu'il n'est donc pas même besoin de 
rechercher si, avant la loi du 15 décembre 
1872, article 8, pareil emploi de la fortune des 
mineurs eût été possible et licite; 

Attendu que le lien de communauté qui 
obligeait feu Charles Havenith à partager par 
moitié avec sa femme les fruits de son indus- 
trie ayant été définitivement rompu (code civ. 
art. 1442), il aurait, en tous cas, dû intervenir 

FASIC, 1880. — 5« PARTIE. 



un contrat nouveau pour déterminer la quotité 
de bénéfice que les enfants mineurs auraient 
eu droit de prétendre à raison de leur seule 
mise de fond, inférieure au capital de leur 
père, qui joignait à son apport en numéraire, 
déjà plus important, l'apport autrement con- 
sidérable de son activité et de son industrie ; 
que l'article 854 du code civil exige même un 
acte authentique pour régler l'association con- 
tractée avec un héritier présomptif; 

Attendu que non seulement feu Charles 
Havenith n'a pris, ni provoqué aucune de ces 
mesures, mais qu'il s'est empressé de faire 
dresser un inventaire régulier; qu'ainsi il 
manifesta, dès le décès de sa première femme, 
l'intention qui présida encore au compte de 
tutelle approuvé le 26 novembre 18G7; qu'en 
effet, sous la coutume d'Anvers, dont la tra- 
dition est encore vivante, la communauté 
pouvait continuer entre le père et les enfants, 
mais seulement au cas où l'époux survivant 
omettait de dresser inventaire ; que ce cas ne 
s'est pas même présenté; 

Attendu qu'il résulte de là que la qualité 
d'associé qu'avait Charles Havenith dans la 
maison de banque n'a jamais constitué une 
propriété indivise entre lui et sa femme ou 
les héritiers de la femme; que ce droit n'a 
donc pas pu augmenter ou diminuer de valeur, 
aux risques communs de tous les coproprié- 
taires indivis, puisqu'il n'y a jamais eu d'autre 
propriétaire que Charles Havenith tout seul; 

Qu'en vain, pour soutenir le contraire, la 
demanderesse prétend y voir une universitas 
rerum, comme* serait une charge ou un office 
dans les pays où existe ce genre de propriété, 
ou comme serait en Belgique un fonds de com- 
merce ou une action dans un compagnie com- 
merciale ; 

Attendu que cette assimilation manque 
entièrement de base ; que pour s'assurer qull 
n'y a pas eu, au cas actuel, de fonds de com- 
merce, il suffît de remarquer qu'au décès de 
Charles Havenith tout l'achalajidage, si tant 
est que celui d'un banquier ne soit pas exclu- 
sivement personnel, a passé à l'associé survi- 
vant, sans qu'il soit même allégué qu'on eût été 
en droit de lui réclamer une bonification de ce 
chef; que la firme s'est éteinte par la mort de 
l'un des associés solidaires et que les mar- 
chandises sont les valeurs mêmes partagées 
ou encore à partager entre les divers héri- 
tiers ; 

Attendu que ces circonstances montrent 
encore qu'on ne saurait confondre ce droit 
d'associé en nom avec un action sociale; que 
cette dernière, simple intérêt dans un capital 
dont le montant fixé d'avance augmente ou 
diminue suivant les prescriptions des statuts, 
n'expose Jamais le titulaire à une perte excé- 
dant la somme engagée; que pareille part 
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d'intérêt n'exigeant de celui qui la possède 
aucun concours, aucune activité, ne Jpyélcint 
point par son décès ou par sa retrane, mais 
passe à ses héritiers ou cessionnaires avjec les 
plus-values acquises ou les dépréciations en- 
courues, de façon à constituer une propriété 
indépendante de Texistence de la personne ; 
qu'on comprend qu'elle fasse partie d'une 
masse indivise, mais que rien de semblable 
ne se rencontre dans la collaboration inces- 
sante et éminemment personnelle exigée de 
l'associé en nom dont la personne et la for- 
tune sont indéfiniment engagées; 

Attendu au surplus que, si les principes que 
la demanderesse prétend faire appliquer aux 
bénéfices réalisés par le mari en'qualité d'as- 
socié étaient fondés en droit, ils seraient 
également applicables au produit futur de 
toute profession qu'aurait exercée le mari au 
cours d'une première communauté ; qu'il s'en- 
suivrait cette conséquence, vraiment absurde, 
que l'industrie du mari serait, nécessairement 
et par une espèce de dévolution, confisquées 
pour moitié au profit des enfants du pre- 
mier lit; 

Attendu enfin, que le mari survivant a, en 
qualité de père, un droit d'usufruit sur les 
biens des enfants mineurs; que, par suite, et 
aux termes de l'article 587 du code civil, il 
ne doit rendre, à l'expiration de l'usufruit, 
qu'une somme égale à celle que, sans cet 
usufruit, ils auraient été en droit de réclamer 
au moment même du décès ; que cette consi- 
dération suffit pour démontrer qu'on ne sau- 
rait, comme les demandeurs^ assimiler le père 
h un negotiorum geMor obligé de faire raison 
à ses enfants de tous les bénéfices réalisés à 
l'aide de leurs capitaux; 

Attendu que la part des enfants demeure 
donc définitivement fixée par l'état de la for- 
tune et des affaires constaté au moment de la 
dissolution de la commuante, le tout sauf ac- 
croissement résultant d'autres causes que 
rindustrie et les économies de l'époux sur- 
vivant; que, par suite, c'est sans droit aucun 
que, dans l'espèce actuelle, la partie deman- 
deresse conclut à voir évaluer sa part héri- 
ditaire non pas an jour du décès, mais au 
9 novembre 1867 date de sa majorité; 

Attendn qu'en vain la demanderesse, pour 
rentrer dans les lermes du jugement inter- 
venu, prétend ne réclamer ainsi qu'un simple 
redressement du compte de tutelle ; 

Que ce qu'elle poursuit, sous ce nom, c'est 
même une mesure plus radicale qu'une revi- 
sion, puisqu'elle veut bouleverser jusqu'à la 
base du compte en incriminant lès principes 
d'après lesquels a été fixé le chiffre princi- 
pal de l'actif. 

Qu'il n'y a de redressement, autorisé par 
le jugement, que si, sur la base adoptée en 



1867 et surabondamment justifiée par les 
considérations qui précèdent, la delDaRd^ 
resse établit qu'à la date du décès de sa mën. 
tO juin 4849, la part lui revenant dan<: la 
communauté excédait les chifTres renseipés 
de ce chef au compte de tutelle ou qu'il y t 
des erreurs ou omissions dans rénumératioo 
des propres qui s'y trouvent ; 

Attendu que le projet des notaires, repr^ 
nant à ce point de vue, à son chapitre pre- 
mier, l'établissement de la commanamé Ha- 
venith-Jacobs, y comprend la somme de 
10,128 fr. 49 c. comme rapport dû par k 
succession de la femme dn chef de Tacquisi- 
tion de vingt-trois vingt-quatrièmes de cer- 
taine, rente perpétuelle à charge de Jeao- 
Bapttste Debruyn ; que la partie demanderesse 
conclut à voir dire que ce rapport n'est 
point dû; 

Attendu qu'effectivement, dans leeonirat 
de mariage avenu devant M* Boga^rts à An- 
vers, le 25 novembre 1844, enregistré, la rente 
en question est en entier réservée propre 
par la femme; que si, peu de temps après, et 
par un acte, devant le même notaire, en date 
du 8 janvier 1845, enregistré, ii est constaté 
que l'épouse Havenitfa n'avait qu'on vin^- 
quatrième dans cette rente, ii est constaté en 
même temps qu'elle achète les parts de s^ 
coîntéressés et que cette acquisition se feiteo 
son nom personnel et de ses deniers propres; 
que l'inventaire dressé le 4 et le 5 septembre 
t849 à la moriuaire comprend ce dernier 
acte parmi les titres propres à la défonte, 
sans faire aucune mention de récompense dae 
à la communauté ; 

Attendu que le compte de tatelle dn 9 no- 
vembre 1867 portant les vingt-trois vingt- 
quatrièmes comme appartenant à la comoni- 
nauté, il est certain qu'une erreur a été com- 
mise soit à l'origine soit à la fin de h tatelle, 
mais qu'à défaut de preuve contraire, l-errenr 
doit être attribuée au compte de tntelie; 
qu'elle y constitue en effet une mention isolée, 
et en quelque sorte accessoire dont l'iDexac- 
titude s'explique par le long laps de temps 
qui doit avoir affaibli les souvenirs du ren- 
dant compte, tandis que la qualité de propre 
résulte de trois actes dressés par le notaire 
de la famille à courte distance et en vue spé- 
cialement de déterminer la nature et le sort 
du bien ; 

Attendu qu'il est d'ailleurs facîlenient ad- 
missible que le contrat de mariage portant is 
rente en question comme propre, la somme 
nécessaire au payement des vingt-trois vingt- 
quatrièmes a été réservée dès lors pour n'être 
employée qu'après la conclusion du mariagpi 
parce qu'un obstacle imprévu a empêché an- 
térieurement la réunion des nombreux inté- 
ressés à la cession ; 
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Attenda qu'il y a donc lien de retrancher 
cette somme de Tactif de la communauté Ha- 
venith-Jacobs et du passif de la succession de 
l^époase Havenitli née Jacobs ; 

Attendu que la partie demanderesse con- 
clut à voir, évaluer, à la date de sa majorité, 
9 novembre i 867, et non pas k la date du décès 
de sa mère, 10 juinl849, tous les biens que la 
couimunaaté possédait en dehors de la banque; 

Que cette conclusion, par cela même qu*elle 
s'appuie sur une prétendue continuation de 
la communauté, manque entièrement de base 
et ne saurait dès lors se Justifier, si ce n'est à 
regard des biens qui auraient été conservés 
indivis; mais qu'il n'en est point indiqué de 
ce genre; 

Attendu que la conclusion se bornant là 
quant au compte de tutelle, le tribunal pour- 
rait se dispenser d'examiner les critiques faites 
seulement dans des contredits; mais que les 
deaiandeurs déclarent ne conclure que sous 
le bénéfice du contredit dicté le 28 février 
1877; qu'il n'est dès lors pas inutile de ren- 
contrer les prétentions formulées et qui sont 
encore mentionnées dans les considérations 
précédant les conclusions; 

Attendu, quant à ce, que la demanderesse 
a évidemment mauvaise gr^ce à se plaindre 
de ce que son père a repris en 1867 les meu- 
bles meublants et autres au prix d'estimation 
de 1849, puisqu'un usage de dix-huit ans 
devait nécessairement en avoir diminué et 
en grand partie supprimé la valeur; qu'au 
surplus la convention approbative du compte 
de tutelle constitue une cession définitive sur 
laquelle il ne dépend pas du caprice d'une des 
parties de revenir ; 

Attendu que le projet de partage augmente 
lui-même le montant du capital appartenant 
à M. Havenith dans la société Havenith et C^ ; 
que la partie demanderesse ne se i^aint point 
d'une augmentation qui est toute dans son inté- 
rêt, mais a prétendu l'étendre encore en négli- 
geant de retrancher les 27,000 francs, rem- 
boursement d'une obligation hypothécaire 
ayant appartenu en propre à la première 
femme; 

Attendu que cette valeur est maintenue 
propre, au compte de tutelle comme à l'inven- 
taire; que lors de l'inventaire, le père survi- 
vant a exhibé le capital en billets de banque ; 
que la demanderesse en conclut que ce capital, 
remboureé avant le 25 mars 1847 est resté, 
comme tous les autres propres, entre les 
mains de l'épouse, dans une caisse spéciale; 

Attendu que c'est là une supposition con- 
traire an droit et inadmissible en fait ; qu'en 
droit, durant le mariage, c'est le mari qui est 
administrateur et usufruitier des propres de 
la femme; qu'en fait on ne s'explique point 
qu'un administrateur incontestablement ha- 



bile, et exerçant la profession de banquier, 
ail laissé durant plus de deux ans sans em- 
ploi un capital de 27,000 francs ; 

Attendu que l'absence de toute mention 
aux livres de la banque confirmerait ce qui 
précède; que le versement en effet doit avoir 
été compris dans les capitaux plus important 
que le mari a apportés à la société commer- 
ciale, et que les 27,000 francs, en billets de 
banque, montrés lors de l'inventaire, ayant 
dû être réintégrés immédiatement après, il 
n'existait aucune raison de faire mention aux 
livres d'un fait qui n'était ni un payement ni 
une sortie effective; 

Que c'est donc à bon droit que les notaires 
déduisent du capital de M. Havenith, aujour- 
d'hui comme lors de l'inventaire de 1849, 
une somme revenant en propre à sa femme et 
dont celle-ci est effectivement créditée ; 

Attendu que les notaires justifient du reste 
que la note-bilan inventoriée les 4-5 sep^ 
tembre 1849 donne bien la situation de la so- 
ciété au 10 juin 1849, date du décès; que la 
partie demanderesse se plaint néanmoins de 
ce que Ton a laissé le mari survivant vivre aux 
dépens de la communauté jusqu'à la date de 
l'inventaire, lui permettant ainsi d'en retirer 
des capitaux importants et lui faisant à tort 
application de l'article 1465 du code civil; 

Attendu, quant aux capitaux, que si les de- 
mandeurs croient avoir des raisons de mettre 
en doute la sincérité du serment prêté à la 
clôture de Tinventaire, il ne leur suffit pas 
d'émettre des doutes, mais qu'il faudrait en 
établir le fondement; 

Attendu quant aux dépenses de ménage, 
durant le délai pour faire inventaire, que l'ar- 
ticle 1 465 du code civil ne les mentionne qu'au 
profit de la femme, parce que celle-ci ayant le 
droit de renoncer à la communauté aurait, en 
usant de ce droit, perdu celui de retirer quel- 
que chose d'un actif qu'elle répudie; que c'eût 
été une conséquence trop dure pour une 
épouse survivante : qu'aussi Ton s'accorde à 
refuser ce droit aux héritiers de la femme qui 
la représenteraient; qu'au cas actuel cepen- 
dant les héritiers, à savoir les deux enfants 
mineurs, ont, comme le père, vécu des re- 
venus de la communauté : que pour les uns 
comme pour l'autre, c'était chose licite, puis- 
que d'une part le père avait, soit à titre de 
propriétaire, soit à titre d'uhufruitier, droit à 
tous les revenus; mais que, d'autre part, 
c'était à charge de nourrir et d'élever les en- 
fants ; que c'est donc à bon droit que, dans 
la pratique, on ne cherche pas à établir, pour 
l'un ni pour les autres, un compte spécial 
des frais de nourriture entre le jour du décès 
et celui de l'inventaire ; 

Attendu qu'ultérieurement la partie deman- 
deresse s'est plainte de ce que l'on déduit de 
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l'actif la perte laissée par une opération sur 
seigle ; mais que cette critique est dénuée de 
fondement, le projet de partage ne portant, 
pas plus que la note-bilan, une soustraction 
ainsi motivée; 

Attendu que le projet de partage rectifie 
d'ailleurs divers chiffres portés dans le compte 
de tutelle, du chef de réalisations de fonds 
publics ou de rentrée de créances douteuses; 
que la partie demanderesse n'est point par- 
venue à démontrer que les rectifications sont 
insuffisantes ; 

Qu'elle n'a point prouvé non plus qu'en 
dehors des valeurs mentionnées à l'inventaire 
de 1849, la communauté Havenith-Jacobs 
possédait des fonds publics ; que les mentions 
d'achats de pareilles valeurs ou de négociations 
de coupons, vaguement relevées par le con- 
tredit dans les livres de la banque n'indiquent 
pas en effet que les achats et les négociations 
se soient faits pour la communauté ; 

Attendu que, moyennant la rectification 
mentionnée plus haut en ce qui concerne la 
rente Debruyn, tous les propres de la dame 
Havenetb-Jacobs sont portés au crédit de la 
partie demanderesse et que, de passif, ils 
n'en existe point, feu M. Havenith ayant évi- 
demment renoncé à faire état des frais funé- 
raires et de dernière maladie tout comme du 
coût de l'inventaire ; 

Attendu que les parts successives recueillies 
par la demanderesse au décès de ses parentes, 
veuve De Smet et Pauline Jacobs, ne donnent 
lieu à aucune conclusion; que le contredit 
formulé par la demanderesse au sujet de la 
perte laissée à la revente de trente-deux obli- 
gations autrichiennes est sans fondement, 
puisque, d'une part, la demanderesse ne peut 
s'approprier les bénéfices résultant de sem- 
blable emploi, sans en accepter aussi les pertes, 
et que, d'autre part, elle a, par l'approbation 
du compte, tout au moins ratifié l'opération 
faite par son père tuteur; qu'au surplus il 
n'est question ici ni d'erreur, ni d'omission, 
faux ou double emploi ; que dès lors il ne 
peut y avoir lieu à redressement; 

Qu'il en est autrement de la rectification 
réclamée par les demandeurs en ce qui con- 
cerne l'omission de coupons autrichiens, 
vénitiens et lombards dont le montant n'a 
pas été renseigné au compte de tutelle pour 
l'année 1864-i865; mais que cette rectifica- 
tion n'est pas refusée par les défendeurs; 

Attendu que la partie demanderesse con- 
clut encore à faire retrancher du passif de 
son compte la somme de i5,95i francs pour 
frais de sa subsistance depuis l'âge de dix- 
huit ans jusqu'à sa majorité; 

Attendu qu'on ne saurait voir dans cette 
interprétation un redressement autorisé par 
la loi ; que l'approbation du compte de tu- 



telle vaut reconnaissance de la dette; que h 
dette a du reste une juste cause ; qu'en effet, 
aux termes des articles 584 et 585 du code 
civil, le père ne doit l'entretien, comme charge 
de la jouissance qu'il a des biens de ses eo- 
fants, qu'aussi longtemps que dure la jouis- 
sance, c'est-à-dire jusqu à l'âge de dix-huit ans; 

Qu'après cela il ne leur doit d'alimentation, 
article i05 et suivants du code civil, que dans 
la limite de leurs besoins ; que cette obliga- 
tion cesse par conséquent de grever la com- 
munauté lorsque les enfants ont des revenns 
suffisants ; 

Qu'il ne saurait être méconna que les re- 
venus de la demanderesse ont dépassé h 
somme portée en compte pour ses dépenses; 
qu'il n'y a donc pas de raison juridique de la 
retrancher ou de la réduire; 

Attendu que pour rétablir l'égalité on 
pour la maintenir, il y a seulement lieu de 
verser dans la communauté qai a pourvu à 
leur subsistance les revenus des frères ei 
sœurs consanguins qui, à l'âge de dix-huit ans, 
n'ont pas eu de ressources suffisantes pi>iir 
faire face à toutes leurs dépenses ; qu'il est 
en effet juste et équitable que la communauté 
qui a porté la charge jouisse des avantages; 

Attendu que tous les différends relatifs an 
compte de tutelle étant ainsi décidés, il reste 
à régler la composition et ie part2^ de la 
succession de feu Charles Havenith et de la 
communauté conjugale qui a existé entre toi 
et la défenderesse, épouse du second mariafre; 

Attendu que, par contrat, enregistré, le 
29 avril i859, devant W Bogaerts notaire 
à Anvers, les époux Havenith-Fuchs « ont 
stipulé qu'il n'y aurait entre eux d'autre 
communauté que celle des acquêts; qo'eii 
conséquence tous les biens tant meubles qnMnn 
meubles appartenant à chacun des futurs 
époux, au moment de la célébration do ma- 
riage et ceux qui leur écherront pendant le 
mariage, à quelque titre que ce soit, resteront 
propres à chacun d'eux » ; 

Attendu que c'était là, et pour respecter 
les droits des enfants du premier mariage, 
le régime le plus convenable, puisque, de 
l'avis unanime de la doctrine (voy. Troplong 
Contrat de mariage, n° 2218, t. I, p. 187 de 
l'édit. belge), on ne saurait jamais voir ponr 
l'un des époux un avantage dans une simple 
société d'acquêts ; que les exceptions que Ton 
peut citer sont plus apparentes que réelles, 
puisqu'elles concernent des cas où, pour une 
raison quelconque, on doit reputer acquêts 
des biens qui, aux termes des articles 1498 et 
1499 du code civil, dans une communamé 
véritablement réduite aux acquêts, devraient 
conserver leur nature de propres; 

Attendu que l'on ne peut, sans faire violence 
I aux termes de la convention reproduite ci-des- 
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sus, prétendre, avec la partie demanderesse, 
que les époux Havenith ont entendu adopter 
une société d*acquêts plus restreinte que celle 
qui est prévue au code civil ; 

Qu'en effet, en déclarant qu'il n'y aura 
entre eux d'autre communauté que celle des 
acquêts, ils ont usé de termes qui ont, dans 
le langage de la loi comme dans la pratique, 
la signification déterminée par les articles 1498 
et 1499 précités ; que le àéveloppement ulté- 
rieur n'est donné que comme une consé- 
quence de la stipulation principale ; 

Qu'au reste les articles ci-dessus excluent, 
tout comme le contrat de mariage, tous les 
biens qui échoient dans l'avenir, à quelque 
titre que ce soit ; 

Que l'on ne pourait soutenir le contraire 
qu'en confondant les échutes qui aviennent 
à l'un ou l'autre époux sans coopération au- 
cune de sa part, et les acquisitions qui sup- 
posent toujours un travail, un effort quel- 
conque exécuté par celui qui les réalise; que 
la signification naturelle des termes est ici 
d'accord avec les définitions de la loi ; 

Attendu qu'aux termes mêmes de l'arti- 
cle 4498 du code civil, la communauté d'ac- 
quêts comprend tout ce que les époux ac- 
quièrent ensemble ou séparément par leur 
industrie commune ou par leurs économies 
sur les fruits et revenus ; 

Que les fruits et revenus comprennent na- 
turellement aussi bien ceux que les époux 
perçoivent à titre d'usufruitiers que ceux qui 
leur appartiennent comme propriétaires: qu'il 
n'y a aucune raison de faire à ce sujet les 
distji.ctions dont parlent les demandeurs, en 
prétendant exclure l'usufruit de la commu- 
nauté ; 

Que, par industrie commune, il ne faut point 
entendre celle-là seulement que les époux 
exercent par un travail collectif, mais « tout 
travail qui, bien que fait séparément et dans 
des spécialités différentes, tourne cependant à 
l'utilité commune » (Troplong, n° 4873); qu'il 
est en effet de l'essence même de la com- 
munauté qu'elle profite des avantages pro- 
curés par l'activité que les époux s'engagent 
à mettre en commun ; 

Attendu que c'est donc sans droit aucun 
que les demandeurs voudraient exclure de la 
communauté d'acquêts les bénéfices réalisés 
par le défendeur dans son commerce, et la 
réduire, comme ils disent, à des acquêts 
éventuels dépendant un peu de l'arbitrage du 
mari (IX des conclusions in fine) ; 

Que, dans ce système, le bénéfice commer- 
cial resterait propre tant que le mari l'accu- 
mule dans son commerce pour former de nou- 
veaux capitaux mobiliers, ou ne l'en retire 
que pour faire des acquisitions auxquelles la 
femme n'intervient point; que le bénéfice ne 



deviendrait acquêt que si le mari le met à la 
disposition de sa femme et que celle-ci, au 
lieu de l'employer aux besoins du ménage, 
parvient à l'économiser, ou bien que le mari 
lui-même assigne à une acquisition le titre 
'd'acquêt; 

Attendu que c'est là introduire une desti- 
nation contraire à toutes les dispositions 
légales et d'un arbitraire sans limites ; qu'il 
est en effet de l'essence du contrat de mariage 
de prescrire, quant à la nature et au sort des 
biens, des règles immuables, défiantia volonté 
changeante des époux; que, d'après les de- 
mandeurs, la fortune de la communauté aurait 
dépendu, non de l'intelligence et du bonheur, 
ou de l'inexpérience et du malheur des'époux 
mais de l'arbitrage du mari; qu'il suffit d'é- 
noncer cette doctrine pour en faire justice ; 

Attendu qu'il ne s'agit donc que d'examiner 
si, par la détermination des propres ou par 
les donations contractuelles, les futurs époux 
ont altéré le régime de la communauté réduite 
aux acquêts, de manière à lui faire produire 
indirectement ou directement des avantages 
prohibés par les articles 1098 et 1527 du 
code civil ; 

Attendu que le futur époux s'est stipulé 
propres les deux immeubles qu'il possédait 
rue d'Arenberg et, en fait de mobilier, ses 
parts, droits et portions dans les valeurs com- 
prises à l'inventaire des 4-5 septembre 1849 
ci-dessus mentionné ; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui 
précèdent que, par là, feu Charles Havenith 
n'a point pu se réserver propres tous les béné- 
fices à retirer de son industrie ; que quelle 
que soit la liberté dont jouissent les époux 
pour le règlement de leurs convenlions'matri- 
moniales, une stipulation aussi exceptionnelle, 
équivalant à une véritable séparation de biens, 
devrait être clairement formulée ; 

Attendu que la spécification des propres 
ne se rapporte qu'aux biens présents ; qu'en 
rappelant les parts, droits et portions énu- 
mérées dans un état authentique, elle n'adopte 
point d'autre signification que cejle que ces 
actes comportent, c'est-à-dire, la fixation du 
capital mobilier dès lors acquis; que c'est là 
du reste la conséquence nécessaire de l'adop- 
tion du régime de communauté réduite aux 
acquêts ; 

Attendu toutefois qu'en n'excluant que le 
mobilier qu'il possédait au 5 septembre 1849, 
Charles Havenith pourrait avoir, soit par 
inadvertance, soit pour favoriser sa nouvelle 
épouse, voulu lajsser prendre présomption 
d'acquêt aux bénéfices qu'il avait réalisés entre 
le 5 septembre 1849 et le 29 avril 1851 ; 

Attendu que, sous l'ancienne jurisprudence, 
celte présomption pouvait être combattue tant 
par titre que par témoin (Troplong, n*» 1882); 
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que Tarticle 4499 du code civil ne laisse point 
cette latitude; qu'aussi à Tégard des tiers on 
ne l*admet jamais ; qu'entre époux cependant 
les interprètes inclinent à se montrer moins 
rigoureux (Troplong, ibiâ)\ 

Attendu que, faisant profit de cette latitude/ 
c'est à bon droit que, au lieu de supposer 
une libéralité indirecte, sujette à retranche- 
ment, le projet de partage a réservé propres 
au défunt les bénéfices qu'il a réalisés durant 
son veuvage; bénéfices que les livres de la 
maison de banque dont il était l'associé per- 
mettent du reste de constater; 

Qie c'est là un parti tout à l'avantage des 
demandeurs et dont les défendeurs ne se plai- 
gnent pas; qu'il n'y a donc pas lieu de modi- 
fier le projet de partage sous ce rapport ; 

Qu'au surplus les sommes déduites des 
bénéfices pour dépenses présumées durant le 
veuvage n'ont point l'exagération que l'on a 
prétendu y voir ; 

Attendu que les demandeurs réclament le 
rapport d'une somme de 52,79^ francs que la 
défenderesse veuve Havenitb a touchée, 
c^mme solde de son compte courant, à la 
banque Havenitb et G*® ; 

Attendu, à cet égard, que les livres de 
cette maison établissent incontestablement 
l'existence de la dette; qu'ils prouvent aussi 
que celle-ci doit être payée en mains de 
madame Charles Havenitb, mais qu'ils ne 
sauraient déterminer si c'est pour rembour- 
sement d'un propre; qu'en effet la qualité des 
deniers dépend de leur origine, que les livres 
ne renseignent point; 

Attendu qu'il faut, quant à l'origine, dis- 
tinguer comme la défenderesse distingue elle- 
même } qu'on peut fort bien admettre, comme 
elle l'affirme, que près de moitié de la somme 
en question provient de libéralités annuelles 
faites par son père, /eu M. J. Fuchs; qu'il ne 
s*ensult point pour cela que ces libéralités 
constituent des propres ; qu'en termes de plai- 
doirie la défenderesse elle-même les a qua- 
lifiées de pension; qu'à raison de leur modicité, 
c'est bien le caractère qui semble le mieux 
leur convenir; mais qu'alors ces sommes re- 
viennent à la communauté comme tenant lieu 
des intérêts d'une dot dont le capital n'a pas 
été payé ; 

Que le surplus, de la somme peut fort bien 
avoir été fourni par des tiers et par suite leur 
revenir, comme l'insinue la défenderesse, mais 
qu'à ce sujet on ne saurait se contenter de la 
seule affirmation de la partie ; que si large 
qu'on se montre, on doit exiger une preuve 
incontestable pour suppléer l'état en bonne 
forme, seul mentionné à l'article 1499 du code 
civil ; 

Attendu que, sans incriminer en aucune 
façon ni les intentions des époux Havenith, 



ni les actes de qoeAques^nns des défendeors, 
et par la seule raison que tonte valeur est 
réputée acquêts jusqu'à preuve du ooninire, 
il faut donc reconnaître qu'ils se sont trompa 
dans l'interprétation ou l'application dn con- 
trat de mariage ; que par suite la somme dont 
s'agit devra être rapportée à la oommuoauié 
d'acquêts; 

Attendu qu'à cette communauté appartien- 
nent aussi les bardes et bijoux ; qu'en effet 
ceux que la défenderesse veuve HaveDiib 
possédait au moment du mariage ont bien été 
réservés propres, mais qu'à défaut d'iofeo- 
taire quelconque, ils sont, comme tous les 
autres, réputés acquêts ; 

Que cela n'est point contesté, mais qoe h 
défenderesse s'est refusée jusqu'ici à sos- 
mettre ces objets à la descriptiou et à la t^, 
voulant que ses coîntére^és se contentent de 
l'appréciation de 15,000 francs qu'elle en 
fait elle-même ; 

Attendu que, si cette conduite est dictée 
par un sentiment de dignité personnelle, il 
faut considérer, comme la défenderesse l'arooe 
elle-même dans ses observations, que ce sen- 
timent n'est pas reconnu par laloi;qQ'DBe 
mère ne saurait du resta manquer aux coin 
venances ni à sa dignité en exécutant des 
prescriptions légales qui peuvent sembler 
dures, mais qui n'ont pourtant rien de dés- 
honorant et sont indispensables pour saav^ 
garder, en tout état de cause» les droits de 
tous; 

Que l'intervention de la loi est d^aotaot 
plus nécessaire que le tribunal se trouve évi- 
demment dans l'impossibilité la plus absoioe 
d'apprécier si la somme de 15,000 francs est 
égale, supérieure ou inférieure à la valeur 
réelle des objets, et que, devant la justice per- 
sonne n'est admis à se faire croire sur parole, 
ou à imposer son affirmation assermentée à 
un adversaire qui ne la demande point; 

Attendu que, pour les mêmes raisons, le 
tribunal est dans l'impossibUité d'apprécier 
si, par suite du refus de la défenderesse, les 
demandeurs souffrent un préjudice, et moins 
encore de déterminer le montant de ce pré- 
judice; que les dommages- intérêts réclamés 
par eux doivent donc avoir le caractère d'one 
mesure comminatoire et d'une pénalité appli- 
cable seulement au cas où la défenderesse 
persisterait dans son refus ; 

Attendu que si la valeur des bardes et bi- 
joux devait être portée à 100,000 francs, 
chiffre sans doute exorbitant, encore les de- 
mandeurs n'y gagneraient, sur les bases de 
partage déterminées ci-après, qu'environ 
5,500 francs; qu'on peut donc estimer à ce 
dernier chiffre le maximum des donunages- 
intérêts à leur allouer de ce chef; 

Attendu que la communauté étant ainsi 
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composée, on ne comprend point que les de- 
mandeurs prétendent réduire la défenderesse 
veuve Havenîth à n'en retirer qu'une part 
d*enfant le moins prenant, et cela en invo- 
quant les articles 1098, 1496 et 1527 du code 
civil; 

Attendu que, sans doute, Tarticle 1098 limite 
à une part d'enfant légitime le montant des 
libéralités que feu Havenith pouvait faire à sa 
seconde épouse ; que sans doute encore, aux 
termes des deux autres articles, si la confu- 
sion du mobilier dans la communauté légale, 
ou des apports de communauté inégaux dans 
les autres régimes, avait pour effet de pro- 
curer à la seconde épouse une donation dé- 
passant une part d'enfant, il y aurait lieu à 
réduire la libéralité aux proportions autorisées 
par la loi ; 

Attendu qu'il est vrai encore que, dans 
l'application de ces articles, il faut tenir 
compte non seulement des apports au moment 
du mariage, mais encore de tout ce qui échoit, 
aux époux au cours de leur union ; 

Mais que, malgré cela, les dispositions in- 
voquées sont inapplicables au procès ; qu'en 
effet il a déjà été constaté que feu Charles 
^Havenith a stipulé propre tout ce qu'il pos- 
sédait au moment du mariage, comme tout ce 
qui pouvait lui échoir par la suite; 

Qu'il n'est pas même allégué qu'un bien 
quelconque lui soit échu, dont la valeur, à 
défaut d'inventaire, aurait enrichi la commu- 
nauté; 

Attendu que la prétention des demandeurs 
ne vise donc et ne peut viser que les béné- 
fices obtenus dans la maison de banque, les 
économies réalisées sur les revenus des pro- 
pres du défunt, ou des biens dont il avait 
l'usufruit ; 

Qu'ainsi qu'il a déjà été observé, l'arti- 
cle 1 527 invoqué porte expressément que pa- 
reils bénéfices ne peuvent pas être considérés 
comme des avantages, quelle que soit l'inéga- 
lité (tes fortunes propres dont ils proviennent; 

Que du reste ce- n'est point là seulement 
une conséquence naturelle et essentielle de la 
communauté, telle qu'elle est entendue par la 
loi; que le législateur ne pouvait pas même se 
dispenser de le régler ainsi, puisqu'il serait 
presque toujours impossible de déterminer 
en quelle mesure les accroissements de la 
communauté seraient dus à l'intelligence et à 
Tindustrie de l'un des époux plutôt qu'aux 
judicieux conseils ou qu'à l'esprit d'ordre et à 
la conduite de l'autre ; au contentement qui 
en est résulté et à la liberté d'intelligence et 
d'allure que, par suite de cela, l'époux com- 
merçant ou industriel a pu apporter à ses 
affaires ; que des discussions éventuelles sur 
ce terrain, outre qu'elles n'aboutiraient à au- 
cun résultat précis au point de vue matériel. 



suflBraient pour détruire Taffection, la con- 
fiance et le dévouement réciproque^ indispen- 
sables à l'existence de la famille; 

Attendu que rien ne venant ainsi modifier 
les bases de partage adoptées par toutes les 
parties dans les répartitions partielles et pro- 
visoires qu'elles ont faites de commun accord 
avant le procès, il n'existe aucune raison de 
recourir soit à un payement par provision, 
soit à une nomination de séquestre ou à un 
nouveau partage provisionnel; que les de- 
mandeurs ne peuvent évidemment avoir solli- 
cité ces mesures que comme une conséquence 
de principes nouveaux que vainement ils ont 
tenté de faire admettre ; 

Attendu que les intérêts à bonifier par la 
défenderesse veuve Havenith , à raison du 
capital dont elle a été constituée, détenteur, 
ne peuvent dépasser 4 1/2 p. c. par an; que 
d*une part, en effet, il est de notoriété qu'on 
ne peut même espérer autant de placements 
provisoires offrant une sécurité suffisante ; que 
.d'autre partîtes demandeurs eux-mêmes ne 
se^nt psTs engagés à un taux plus élevé en 
ce qui concerne les intérêts ^ servir par eux 
sur l'avance qu'ils ont reçue et qu'ils auront 
à laisser déduire des sommes pouvant leur 
revenir encore ; 

Attendu que, par écrit du 25 novembre 
1877, la partie demanderesse a renoncé à 
l'offre de preuve faite par sa conclusion du 
6 juin précédent ; qu'en même temps elle con- 
clut, en ordre subsidiaire, et plus subsidiaire, 
à ce que la part que M"*^ Havenith retirerait 
de la communauté, composée ainsi qu'elle 
l'est au projet de partage, soit imputée sur la 
quotité disponible, ou que tout au moins à 
ce que le partage constaté au compte de tu- 
telle soit réscindé pour cause de lésion ; 

Que l'une et l'autre conclusion subsidiaire 
constitueraient une application des principes 
erronés invoqués à l'appui de la demande 
principale et doivent donc être écartées pour 
les mêmes raisons que cette dernière ; 

Attendu que la défenderesse n'avait pas à 
demander la délivrance d'objets mobiliers 
dont elle avait la possession ; 

Qu'il n'est du reste pas possible de déter- 
miner autrement qu'au projet de partage 
l'époque de la liquidation définitive de la mai- 
son de banque ; 

Attendu que toutes les parties en cause sont 
parents ou alliées au degré prévu par l'ar- 
ticle 1 51 du'code civil; qu'aucune d'elle ne voit 
du reste accueillir complètement toutes ses 
prétentions ; qu'il n'y a donc aucune raison 
de condamner l'une d'elles exclusivement aux 
dépens; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Berré, en 
son rapport et M. Vandenpeereboom, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
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forme sur presque tous les points du litige ; 
statuant en premier ressort et écartant comme 
non recevables ou non fondées toutes autres 
conclusions des parties, ordonne à la défen- 
deresse veuve Havenith de produire et de 
laisser inventorier et taxer endéans les quinze 
Jours de la notification du Jugement, les liardes 
et bijoux k son usage, et faute de ce faire, la 
condamne à payer aux demandeurs, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 5,500 francs ; 
ordonne que, cette quinzaine expirée, il soit 
immédiatement procédé au partage définitif 
sur le pied du Jugement ci-dessus invoqué et 
du projet préparé par les deux notaires com- 
mis, sauf, d'un côté, les rectifications qui peu- 
vent avoir été convenues entre parties avant 
le renvoi à Taudience et, d'un autre coté, les 
redressements suivants : 

1<» La rente De Bruyn sera portée comme 
propre de réponse Haveriith-Jacobs , sans 
récompense à la communauté à raison de 
rachat des vingt-trois vingt-quatriômes parts; 
â"" au compte de tutelle, la demanderesse 
sera créditée du produit des coupons autri- 
chiens, vénitiens et lombards, échus Tannée 
1864-1865 sur les fonds publics lui appar- 
tenant ; 5** les revenus propres aux trois en- 
fants du second mariage qui ont atteint avant 
la mort de leur père Tâge de dix ans resteront 
à la communauté, si tant est qu'ils en aient 
été distraits; 4<> que la somme de 52, 792 francs, 
formant le solde du compte courant de la 
défenderesse veuve Havenith en la maison de 
de banque sera portée à Tactif de la commu- 
nauté d'acquêts avec les intérêts à 4 1/2 p. c. 
depuis le Jour où la défenderesse en a dis- 
posé ; 5* que ce taux d'intérêt sera compté 
sur toutes sommes de la succession avancées 
à l'un ou l'autre intéressé, spécialement sur 
les 15,000 francs que les demandeurs auront 
à laisser déduire de leur part ; 

Dit qu'il sera procédé au partage tant en 
l'absence qu'en présence des parties, M. le 
notaire Van Dael demeurant chargé de repré- 
senter celles qui feraient défaut et de signer 
en leur nom et place tous actes nécessaires ; 
ordonne que les dépens seront prélevés sur la 
masse et déclare le Jugement exécutoire. 

Du 50 mars 1878. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés, M. Smekens, président. — PI. 
MM. Verellen et Auger. 



(i) Voy. Dalloz, Bép., ¥* Jeti, n» 27, cl les auteurs 
qu'il cite. 

(i) Do aveu consigné dans un procès-verbal de 
Don-conciliation devant le juge de paix est-il nn 



ANVERS, 18 décembre 1870. 
JEU. — Pari. — Action. — Tdbrs. — Mak- 

DAT. 

AVEU. — Indivisibilité. — Procès-verbal 

DE NON-CONCILIATION. 

VarUcle 1965 du code civil doit faire repim 
toute action pour rexécuHon d'un pari, Im 
même que les enjeux ont été confiés à n 
tiers. 

Chacun des gageurs est seulement recevais à Im 
réclamer la restitution de son ei^eii(l). 

Un aveu signé sur le procès-verbal de non-am- 
dJiation forme un titre, mais un titre ndin- 
sibU (â). 

(MARCEUS, — c. HUYBREGHTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que rajonrne- 
ment du 5 avril dernier (end à faire condam- 
ner le défendeur au payement de 900 fhDcs 
qui devraient former le solde des enjeux d'un 
pari, déposés par le demandeur et par certain 
Van Wyngaert entre les mains du défendeor, 
comme personne tierce, chargée de remettre 
le prix à celui des deux qui aurait gagnés la 
gageure; 

Attendu que Ton a beau décorer do nom 
de mandat la mission qui aurait ainsi été con- 
fiée au défendeur, et s'efforcer ainsi d'échap- 
per à la disposition prohibitive de Tart. 1965 
du code civil, la demande ainsi libellée ne 
consiste pas moins à réclamer Texécution d an 
pari pour lequel la loi refuse toute acUon ; 

Attendu que, dans récrit déposé comme 
conclusion d'audience, et qui devrait fixer 
rétat final du litige, le demandeur se borne ï 
répéter sa demande introductive ; que, dans 
le dispositif d'un autre écrit, enregistré et 
notifié le 26 novembre, il déclare persister 
dans ses conclusions antérieures ; qu'à la ri- 
gueur toute action devrait donc lui être ^^ 
fusée; mais que dans les considérants do 
dernier écrit, le demandeur déclare, en ordre 
subsidiaire, vouloir limiter l'action à la resti- 
tution des 550 francs déposés par lui-même 
en mains du défendeur; 

Attendu que, dans ces limites, et réguliè- 
rement formulée, la demande serait évidem- 
ment recevable, puisqu'il ne s'agirait plus de 
l'exécution d'un pari, mais de la renonciation 
à y donner suite; qu'elle est en tous cas non 
fondée; 



aveu JofHfilaire? Voy. LiciieifT, Princ. de ifmnle/nl, 
t. XX, n« t63. Sur la râleur de TsTea eitmJDili- 
ciaire, voy. trib. de Bruxelles, 3 juin 1876 (Pisic, 
«877. III, IM) ei la oote. 
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Attendu qu'en effet, le demandeur ne peut 
invoquer à l'appui de sa prétention que l'aveu 
fait par le défendeur lors de sa comparution 
en conciliation; que cet aveu a été signé et 
forme, dès lors, titre contre le défendeur, 
mais doit être pris en son entier et avec la 
significaiion que le signataire a attachée; 

Attendu que le signataire reconnaît avoir 
reçu les 550 francs, maïs soutient en même 
temps les avoir rendus; que la reconnaissance 
qui devrait constater la naissance de Tobli- 
gation constate donc en même temps son 
extinction ; que les deux membres de la dé- 
claration se neutralisant, le demandeur ne 
peut en induire aucune preuve ; 

Attendu qu'en vain il fait remarquer que 
Taveu a été fait sans réserve et sans protes- 
tation d'indivisibilité; que les agissements 
des parties doivent s'interpréter de bonne foi; 
que notre droit n'est point formaliste et ne 
s'attache pas à des expressions sacramen- 
telles; qu'aussi bien que les réserves les plus 
formelles seraient sans effet si, en réalité le 
défendeur avait avoué une dette, ce n*est pas 
à défaut d'une protestation d'indivisibilité que 
l'aveu qu'une dette a existé peut se transfor- 
mer en un aven qu'elle existe encore ; 

Attendu que le demandeur ne fournit ni 
n'offre aucune autre preuve de l'obligation 
qu'il invoque ; qu'au surplus, celle-ci dépas- 
sant 150 francs c'est sans utilité aucune qu'il 
semble vouloir recourir à de simples présomp- 
tions ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
déboute le demandeur et le condamne aux 
dépens. 

Du 18 décembre 1879. — Tribunal civil 
d'Anvers. — l"* ch. — Prés, M. Smekens, 
président. — PL MM. Rigidiotti et V. Wou- 
ters. 



ANVERS, 2 janvier 1880. 
SERVITUDES MILITAIRES. — Action pos- 

SESSOmE. — NON-RECEVÀBlLlTÉ. — JUGEMENT 
INTERLOCUTOmE. — ChOSE JUGÉE. 

Le» serviiitdes mliiaires ne peuvent faire Vobjet 
(Tune action possessaire (i). 

Le jugement interlocutoire qui admet Vune des 
parties à la preuve du trouble invoqué ne 
forme pas obstacle à ce que^ après quHt a été 
procédé contradictoiremeni aux devoirs de 



(I) Sur le earaelère de la serritode militaire, voy. 
casa, belge, 7 Jaillet iSÂS ^Pisia, 1849,1, 25); casa, 
belge, 37 Jaio IsA (iM., 1845, I, 393). 



preuve^ VactUm soU déclarée non recevàble^ 
si le premier jugement n'a pas statué, dans 
son dispositif, sur la recevabilité de la de^ 
mande (^). 

(ÉTAT BELGE, — C. IJi COMMUNE DE MERXEH.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — - Attendu que i'Etat a 
fait citer la commune de Merxem en répara- 
tion du trouble qu'elle lui aurait causé dans 
la possession de la servitude militaire, en 
construisant sans autorisation du départe- 
ment de la guerre, un égout sous le sol de la 
route de Breda, dans la zone réservée autour 
de l'enceinte d'Anvers, et que le premier juge, 
se basant sur la seule considération que la 
possession n'était pas contestée, a admis la 
partie demanderesse, par jugement enregistré 
du 7 mai 1879, dont il n'a pas été relevé 
appel, à établir par toutes voies de droit le 
trouble invoqué ; 

Attendu que le tribunal de paix, auquel 
siégeait un autre magistrat, a déclaré ensuite 
l'action non recevable, après qu'il eut été 
procédé contradictoiremeni aux devoirs de 
preuve; qu'il a été appelé de celte décision, 
par exploit de l'huissier Vermeulen du 3 août 
dernier, enregistré, et qu'ainsi il doit être 
statué sur les deux questions suivantes : 

1^ Le jugemenVâ quo n'a-t-il pas méconnu 
la chose jugée? 

â<^ L'Etat peut-il intenter une action pos- 
sessoire pour faire respecter les servitudes 
militaires? 

Sur l'exception de chose jugée : 

Attendu que le jugement du 7 mai ne statue 
pas dans son dispositif, qui seul constitue la 
chose jugée, sur la recevabilité de l'action de 
l'appelant ; qu'il n'est possible d'induire d'au- 
cun terme des considérants que cette question 
aurait été soumise à l'appréciation du pre- 
mier juge ou qu'il aurait voulu la résoudre ; 
que, dans ces conditions, l'interlocutoire peut 
tout au plus implicitement faire préjuger Topi- 
nion de ce magistrat ; que, dès lors, le juge- 
ment à quo du 9 juillet suivant a pu et a dû 
prononcer sur ce chef de demande pour ne 
pas être rétracté par requête, conformément 
àlarticle 480, 5°, du code de procédure civile; 

Sur la recevabilité de l'action : 

Attendu qu il est douteux que les servi- 
tudes militaires soient soumises aux disposi- 
tions du chapitre 111, titre V, du code civil ; 



(3) Broieiles, 39 JuiUet 1850 (Pisic, 1850, 3, 535); 
casB., 3 juiHet 1846 (t6id., 1846, I. 33%); 3 janvier 
1846 (ibid.. 1846, !, 397) j BruieHes, 19 Jjoillet 1856 
ibid., 1850, II. 339). 
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qu'elles ne sont pts créées ep faveur d'on 
héritage dominant, mais uniquement dans 
ilntérêl général pour assurer la défense du 
royaume; qu'elles participent plutôt du carac- 
tère d'une limitation du droit de propriété 
(art. 54*4 du code civil) ou de la nature de ces 
nombreuses obligations, établies pour main- 
tenir Tordre public, qui trouvent leur sanc- 
tion dans la loi pénale; que Tarticle 650 du 
code civil dit, in terminis, que tout ce qui 
concerne les servitudes d'utilité publique est 
déterminé par des lois ou règlements particu^ 
liers et qu'ainsi l'on conçoit difficilement que 
les servitudes militaires puissent faire Tobjet 
d'une action possessoire, bien qu'elles soient 
imposées aux propriétaires par rapport à leurs 
immeubles; 

Attendu cependant que, si les règles géné- 
rales qui régissent les servitudes devaient 
être appliquées aux servitudes militaires, il 
faudrait encore rechercher si elles réunissent 
les conditions imposées par l'article A de la 
loi du 25 mars 1876, qui porte, dans son§ 1*^', 
que Taction possessoire n'est recevable que 
pour autant qu'il s'agisse d'immeubles ou de 
droits immobiliers susceptibles d'être acquis 
par prescription ; 

Attendu que l'appelant soutient que cette 
disposition nouvelle -n'a modifié en rien le 
principe déposé dans l'article 25 du code de 
procédure civile qui exigeait simplement pour . 
exercer la complainte, une possession k titre 
non précaire et que, dès lors, Taction actuelle 
doit être recevable, puisque la loi, qui est 
l'origine même des servitudes militaires, a 
toujours été considérée comme le titre par ex- 
cellence pour enlever la précarité ; 

Attendu que ce soutènement est contraire 
au texte formel de l'article 4, § i*^, et à la 
volonté du législateur, clairement manifestée 
dans les travaux préparatoires du code de 
procédure civile; qu'on lit, en effet, dans le 
rapport de la commission de la chambre des 
représentants sur le projet de l'article 4 
{Ann. pari., 1869-1870, Doc, p. 485) : « Les 
rédacteurs ont tranché une troisième contro- 
verse importante en exigeant que l'immeuble 
ou le droit immobilier, objet de l'action pos- 
sessoire, soit susceptible d'être acquis par 
prescription. Cette action ne sera plus reçue 
pour les servitudes discontinues ou non ap- 
parentes. La décision est parfaitement juridi- 
que parce que, selon l'article 691 du code 
dvil, ces servitudes ne peuvent s'établir que 
par titres et que la possession même immé- 
moriale ne suffit pas. La règle doit être ad- 
mise quand même celui qui prétend à l'exer- 
cice de la servitude se trouve en mesuré de 
produire un titre régulier... La commission 
a unanimement admis cette décision » (voyez 
aussi rapport de la commission extra-pari.. 



par M. ÂUard, Doe., 1869-1870* p. 185. 

§XÏV)(1); 

Attendu qu'il est tout aussi inexact de pré- 
tendre, comme le fait l'appelant, que la râo- 
tegrande, tout au moins, n'est pas soumise i 
la condition formulée dans le 1 1*^ de l'arti- 
cle 4 ; que le dernier paragraphe de cet arti- 
cle porte, en effet, simplement : « Les condi- 
tions indiquées aux n<^ 2 et 5 ne seront pas 
requises quand la dépossession on le trouble 
a été causé par violence ou voie de &it »; 

Attendu que les travaux parlementaires 
prouvent à toute évidence que le { l^est 
indistinctement applicable à toutes les aetioos 
possessoires (voy. Doc., chamb. des représ., 
1869-1870, p. 485, 187i-1873, p. 259;séoat, 
1875-1876, p. 8); que l'adage admis endroit 
romain et dans l'ancien droit fi-aiiçais : S^ 
liatus ante amnia restUuendus, que Ton voalait 
maintenir dans la législation nouvelle, n'e^i 
pas contraire à ce principe, puisque le de- 
mandeur en réintégrande reste dispensé 
d'établir qu'il a une possession conforme aux 
articles 2â28 à 2255 du code civil ; qu'en effet 
le § 5 de l'article A vise uniquement le carac- 
tère de la possession, tandis que le { i^, qoi 
est nouveau, traite de la nature juridique de 
l'immeuble ou du droit immobilier sur lequel 
cette possession s'exerce ; que, dès lors, la 
réintégrande a été en réalité maintenue avec 
les caractères qu'elle avait sous l'empire de 
l'ancien article 25 du code de procédure ci\ile. 
comme M. Thonissen l'a déclaré à la chambre 
(séance du 18 novembre 1874), bien quelle 
ait été soumise à la condition générale du J l'' 
de l'article i ; 

Attendu que la servitude défensive a la plus 
grande analogie avec les servitudes non œdi§- 
cafidi et altins non tollendi, qui sont non appa- 
rentes aux termes de l'article 689 du rode 
civil ; qu'elle n'est attachée aux fortifications 
que par une disposition expresse et spéciale 
de la loi et que, dès lors, les constructions 
militaires ne peuvent constituer par elles- 
mêmes le signe extérieur certain de l'existence 
de cette servitude ; 

Attendu, d'ailleurs, en fftt-ll autrement, que 
la servitude militaire a commencé d'exister 
par le seul effet de la loi ; qu'elle ne peut, dès 
lors, ni s'acquérir par possession, ni se per- 
dre par prescription, puisqu'elle est en quel- 
que sorte d'ordre public et qu'elle s'attacbe 
à un domaine qui est par sa nature et par sa 
destination imprescriptible; qu'il en suilqoe 
la servitude militaire ne réunit pas les condi- 
tions déterminées à l'article 4 de la loi dn 

(t) Voy. sur oette qoestioa le jugement da Irib. 
de Bruxelles du Si jntMet 1877 (PaAc, I87><, III, t6i, 
el la Dote I de la page 165. 
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25 mtrs 1876 et qu'elle ne peut, dès lors, faire 
Tobjet d*une action possessoire ; 

Attendu, pour le surplus, que Fhuissier 
n'a pu consigner l'amende pour fol appel, 
puisque Tartiele Al\ du code de procédure 
civile a été abrogé par Tarticle 2 de la loi du 
51 mars 4866 et qu'il n'y a pas lieu, dès lors, 
de statuer sur la partie des conclusions y re- 
lative ; 

Par ces motifs, sur Tavir conforme de 
M. Castelein, substitut du procureur du roi, 
met rappel à néant, confirme le jugement 
dont appel et condamne l*Etat aux dépens. 

Du 2 janvier 1880. — Tribunal civil d'An- 
vers. — 1" ch. — Prés. M. Smekens. — PI 
MM. Guylite et Bausart. 



ANVERS, 18 noTembre 1879. 

SAISIE-EXÉCUTION. — Opposition a la 
VENTE. — Signification au gardien. — 
Dénonoation ad saisissant et au saisi. — 
Forme. 

Le tiers qui se prétend propriétaire d'objets 
saisis, et qui a signifié au gardien S07i oppo- 
sitian à la vente, satisfait à Varticle 608 du 
code de procédure civile qui prescrit que cette 
opposition soit dénoncée au saisissant et au 
saisi, en assignant ces derniers devant le juge 
appelé à se prononcer sur le mérite de cette 
opposition avec notification du titre sur lequel 
fi s*appuie. 

Dans tous les cas, aucun délai n*est fixé pour la 
notificatiafi au saisissant et au saisi de Vea;- 
ploà d^opposition signifié au gardien. Elle 
peut donc encore être utilement faite après la 
date de rexploit introductif d'instance (1). 

(roelofsen, — G. rigidiotti et scheepers.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le défen- 
deur Rigidiotti, partie Claude, oppose à la 
demande tendant à la revendication d*objets 
saisis, une fin de non-recevoir basée sur 
rinobservation des formalités prescrites par 
Tarticle 608 du code de procédure civile, en 
ce que Topposltion signifiée au gardien de la 
saisie n'a pas été dénoncée au saisissant et au 
saisi, on tout au moins en ce que la dénon- 
ciation ne leur a pas été faite d'une façon ré- 
gulière et dans un délai utile ; 

Attendu, en fait, que la saisie a été prati- 
quée à la requête de Rigidiotti, par exploit. 



(t) Yoy. trib. de Nivelles, 19 joUlet 1876 (Pasig., 
1877, III, 349) et la note qai indique lerautorllés. 



enregistré, de Tbuissier Conrboin, en date du 
U octobre dernier; qu'opposition à la re- 
quête de la demanderesse a été signifiée au 
gardien de ladite saisie par acte de rhuissier 
De Buck, enregistré, le 25 du même mois et, 
le surlendemain de ce jour, assignation don- 
née au saisissant Rigidiotti, aux fins de com- 
paraître dans le délai légal pour se voir et 
entendre condamner à donner mainlevée de 
la saisie, la demanderesse se prétendant, en 
vertu d'un acte notarié de cession, dûment 
enregistré, et signifié en tête de l'exploit d'a- 
journement, seule propriétaire des objets 
saisis; qu'enfin après l'introduction de l'ac- 
tion, mais avant les débats à l'audieno^e, la 
demanderesse a, par acte enregistré de l'buis- 
sier De Buck, en date du 10 novembre, dé- 
nonce en termes formels au saisissant et au 
saisi son exploit d'opposition du 25 octobre 
et, d'un même contexte, cité le saisi pour 
intervenir dans l'instance déjà pendante entre 
elle et le saisissant ; 

Attendu que le saisi, partie Stroybant, dé- 
clare vouloir anticiper sur le délai de l'assi- 
gnation et, sans se prévaloir du défaut, vis- 
à-vis de lui, d'énonciation des preuves de 
propriété invoquées par la demanderesse, 
conclut à la reconnaissance des droits de 
cette dernière ; 

Attendu, dès lors, que la nullité pouvant 
découler de l'inobservation à l'égard du saisi 
des formalités prescrites par l'article 608 du 
code de procédure civile se trouve couverte, 
ces formalités n'étant pas d'ordre public ; 

Attendu que la seule irrégularité relevée 
par le défendeur Rigidiotti, en ce qui le con- 
cerne, résulterait de ce que l'opposition signi- 
fiée au gardien ne lui a pas été notifiée par 
l'exploit introductif d'instance et n'a été que 
tardivement portée à sa connaissance par l'ex- 
ploit du 10 novembre; 

Attendu, d'une part, que l'article 608 n'a 
pas prescrit pour la dénonciation de l'exploit 
d'opposition l'emploi de termes sacramentels; 
que Fobligation de dénoncer doit s'entendre 
plutôt de l'opposition elle-même que de l'ex- 
ploit qui en avertit le gardien, et que l'exis- 
tence de la première n'a évidemment pu 
échapper au- défendeur, après la notification 
qui lui était faite du titré sur lequel elle s'ap- 
puyait et de l'assignation qui lui était donnée 
aux fins de la faire accueillir ; ^ 

Attendu, d'autre part, que l'îCrticle 608 n'a 
fixé aucun délai pour la notification; qu'il 
prononce une nullité et non une déchéance, 
d'où suit que l'omission qui adonné naissance 
à la nullité peut être réparée ; 

Attendu que la peine de nullité a d'ailleurs 
pour but d'affranchir le saisissant de l'obli- 
gation de poursuivre lui-même l'instance et 
de lui permettre de passer outre à la vente, 
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tant crae Topposition ne lui est pas dénoncée 
et qu il n'est pas mis en demeure de la discu- 
ter vis-à-vis du saisisf^ant et du saisi ; 

Attendu, en effet, que l'auteur du code, en 
traçant pour cette matière une procédure 
nouvelle, simple et rapide, a voulu mettre une 
entrave à la collusion et porter remède aux 
abus qu'engendrait trop souvent la facilité, 
consacrée sous le droit antérieur, de faire, 
sans en préciser le fondement et sans y don- 
ner suite, opposition aux mandements de la 
justice ; 

Attendu que le but de la loi se trouve at- 
teint si, comme dans l'espèce, le tiers qui se 
prétend propriétaire d'objets saisis, après 
avoir signifié au gardien son opposition à la 
vente, assigne le saisissant et le saisi devant 
le juge appelé à se prononcer sur le mérite de 
cette opposition, leur faisant k l'avance con- 
naître à l'un et à l'autre les faits sur lesquels 
il la base, pour qu'ils puissent les discuter 
sans retards et en connaissance de cause; 

Mais, attendu que ce serait aller à rencon- 
tre de ce but que d'apporter, dans l'examen 
des formalités prescrites, une rigueur que la 
loi n'a pas exigée et d'y introduire des nulli- 
tés qu'elle n'a pas expressément prononcées ; 
que loin d'abréger et de simplifler les débats 
ce serait les prolonger inutilement et multi- 
plier les instances au détriment même du sai- 
sissant ; 

Attendu que le défendeur a déclaré réserver 
ses moyens de fond ; 

Par ces motifs, déclare le défendeur, partie 
Claude, non fondé en sa fin de non-recevoir, 
l'en déboute et te condamne aux dépens de 
l'incident, ordonne aux parties de plaider et 
conclure à toutes fins et proroge à cet effet la 
cause à l'audience de huitaine. 

Du 18 novembre i879. — Tribunal civil 
d'Anvers. — 2« ch. — Prés, M. Theyssens, 
vice-président. — PL MM. Vanstratum et 
Rigidiotti. 



DRUGES, 7 mai 1880. 

FAILLITE. — Reddition des comptes. — 
Contestations. — Concordat. — Homolo- 
gation. — Formalités. — Juge-commis- 
saire. — Rapport. 

Lorsque contestation existe entre un failli et le 
curateur lors de la reddition des comptes, le 
trihunal de commerce est valablement saisi 
sur simple rapport du juge-commissaire, (Loi 
du iS avril 4851, art. 519.) 



(1) A rapprocher des décisions suivantes : app. 
BroxeUci. 4 avril 1855 (Pasic. bblcb. 1855, II. 340); 



n en est ainsi même lorsqve le failli a obteiat 
concordat qui a été homologué (1). 

(le curateur Z..., — C. LA SOCIÉTÉ X...) 

jugement. 



LE TRIBUNAL — Ouï M. le juge-commis- 
saire à la faillite X..., en son-rapport à l'au- 
dience publique du 5 mai 1880; 

Vu le procès-verbal de reddition des 
comptes dresse les 29 avril et i^ mai 1880, 
par M. le juge-commissaire susdit, en exé- 
cution de l'article 519 de la loi du 18 avril 
1851 ; 

Vu les conclusions prises audit procès-ver- 
bal, par la société concordataire et MM. les 
curateurs; 

Vu les articles 465, 465, 502, 519, 553 et 
554de]aloidul8avrill851; 

Ouï les parties en leurs moyens et enclo- 
sions, à Faudience du 5 mai 1880; 

Attendu que, sur Tinvitation adressée, le 
15 avril 1880, par M. le juge-commissaire à 
MM. les curateurs de la faillite X..., aux fins 
de présenter leur compte, conformément à 
rarticle 519 de la loi du 18^ avril 1851, 
M*Z... remit, le 19 avril suivant, à M. le juge- 
commissaire rétat de ses honoraires avec 
une note explicative; que, le 25 avril suivant, 
M* W... remit, de son côté, Télat de ses hono- 
raires accompagné d'un état de la situation 
de la caisse de la mas.se faillie ; 

Attendu qu'après fixation par le tribunal, 
en chambre de conseil, des honoraires mérités 
par lesdits curateurs, taot pour devoirs ordi- 
naires et extraordinaires que pour indemnité 
de déplacement, le juge-commissaire fixajoor 
pour la reddition de compte au i9 avril der- 
nier à onze heures et demi du matin; 

Attendu qu'à cette date M*" W..., an nom 
des curateurs, présenta à la société concorda- 
taire le compte de la faillite comprenant Téui 
de leurs honoraires et débours ; 

Attendu que la société concordataire dé- 
clara recevoir et approuver lesdits comptes 
pour les articles recettes et dépenses, deman- 
dant que les articles concernant les frais de 
la faillite, ceux du concordat, les honoraires 
et les frais des curateurs fussent soumis à la 
taxe du tribunal, à moins cependant que ceue 
taxe n'eût déjà eu lieu, auquel c^is, elle re- 
querrait la communication de cette taxe; 

Attendu que, vu l'absence de M^ Z.... la 
reddition des comptes de la faillite fut conti- 
nuée au 1*' mai suivant; 

Attendu que, dans ladite séance. M* Z... 



i9 join 1868 (ibid,, 1868, |I, 347); 8 février 1871 
(i6ïrf.,187l,ll,257). 
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déclara se réserver tous sas droits pour les 
faire valoir comme il appartiendra coutre la 
taxation de ses honoraires que le tribunal de 
céans pourrait avoir faite à un chiffre infé- 
rieur à celui qu'il avait cru pouvoir légitime- 
ment indiquer, consentant à remettre à la 
société concordataire les certificats de la 
caisse de consignation pour les fonds déposés 
à cette caisse, à Fexception cependant du cer- 
tificat de la dernière consignation, s'élevant à 
la somme de 50,000 francs ; 

Attendu que M^ W. . . , adhérant aux réserves 
faites par son confrère M*" Z... quant à la taxe, 
persista pour le surplus dans ses déclarations 
précédemment actées, et par lesquelles il 
consentait à la remise immédiate de Funiver- 
saliié des biens de la masse faillie contre va- 
lable décharge ; 

Attendu que la société concordataire, ré- 
gulièrement représenCSe, déclara faire ses 
réserves contre le règlement des honoraires 
et frais des curateurs, mais seulement pour le 
cas où ce même règlement serait contesté par 
eux, et requit la remise immédiate de tous 
les biens sans exception aucune, appartenant 
h la société concordataire, consentant cepen- 
dant à ce que les premiers deniers à retirer 
de la caisse des consignations servissent à 
solder les honoraires et frais de MM. les cu- 
rateurs, tels qu'ils avaient été réglés par le 
tribunal de céans; que, dès lors, couiestation 
existant entre M*" Z... et la société concorda- 
taire, celle-ci conclut au renvoi devant le tri- 
bunal, conformément à Farticle 519 de la loi 
du i8avriH85i; 

Attendu que, dans cette situation, M. le juge- 
commissaire acta au procès-verbal du l^** mai 
dernier qu'il ferait rapport sur les contesta- 
tions et conclusions des parties à Taudience 
du tribunal du 5 mai à dix heures du matin ; 

Attendu qu'en exécution de ce renvoi, 
H® Z..., l'un des curateurs, et seul opposant 
aux conclusions de la société concordataire 
en tant qu'elles se rapportent à la remise de 
l'universalité des biens, et ladite société con- 
cordataire ont comparu à Taudience fixée par 
M. le juge-commissaire ; 

Attendu qu'à cette audience M^ Z... a con- 
clu à ce qu'il plaise au tribunal dire pour 
droit qu'il n'est point valablement saisi d'au- 
cune contestation portant sur son compte, 
comme curateur, en vers la société concorda- 
taire, débouter en conséquence celle-ci de 
toutes les conclusions qui seront déclarées 
non recevables en l'état, parties remises à se 
pourvoir comme de droit; 

Attendu que la société concordataire a for- 
mellement conclu à ce que le tribunal, reje- 
tant toutes fins contraires de M' Z..., ordonne 
aux curateurs de lui remettre immédiatement 
l'universalité de ses biens, conformément à 



l'article 519 de la loi du 18 avril 1851; 

Sur l'exception soulevée par le curateur 
M«Z... : 

Attendu quMl résulte de toute l'économie de 
la loi sur les faillites que toutes les contesta- 
tions soulevées à l'occasion des procès-ver- 
baux dressés par les juges-commissaires aux 
faillîtes sont portées, sur simple rapport de 
ceux-ci, devant le tribunal de commerce, le- 
quel, ainsi saisi, a juridiction pour prononcer 
sans observation d'autres formalités de pro- 
cédure; que cela découle notamment des 
articles 463, 502, 519, 535 et 534 de la loi 
susdite ; , 

Attendu que vainement le curateur M^ Z... 
soutient que, par suite de l'homologation du 
concordat, passé en force de chose jugée, la 
faillite à cessé d'exister et le juge-commissaire 
n'a plus de pouvoir, qu'il n'y a plus que des 
mandataires comptable^envers l'ancien failli, 
et qu'ainsi, en cas de contestation sur le 
compte, le tribunal ne peut être saisi qu'en 
suivant les voies ordinaires ; qu'en effet, si le 
jugement d'homologation passé en force de 
chose jugée met fin à l'état de faillite, et aux 
fonctions des curateurs, c'est néanmoins 
comme conséquence de cet état et en vertu 
des dispositions de la loi sur les faillites que 
les curateurs doivent rendre an failli leur 
compte définitif en présence du juge-commis- 
saire, et lui remettre Funiversalitéde ses biens, 
livres, papiers et efi'els ; que c'est en vertu de 
ces mêmes dispositions que ce juge-commis- 
saire dresse du tout procès-verbal, et qu'en 
cas de contestations le tribunal de commerce 
prononce sur le rapport du juge-commissaire ; 
qu'on est donc incontestablement encore en 
matière de faillite ; 

Attendu que le législateur, en prescrivant 
l'intervention du juge-commissaire, a eu évi- 
demment en vue de venir en aide au failli, de 
lui faciliter l'exécution de son concordat en 
le remettant aussitôt que possible en posses- 
sion de ses biens, livres, papiers et effets ; 
que cette intervention ne constituerait qu'une 
formalité de procédure inutile et surabon- 
dante si les parties, malgré celte intervention, 
devaient agir par voie d'assignation, en cas 
de contestation sur lesdits comptes; 

Attendu qu'il est tellement vrai que, malgré 
la disparition de la faillite, la procédure de 
la loi en c^tte matière est encore applicable 
à la reddition des comptes des curateurs, que 
l'article 553 de celte même loi, qui est relatif 
à la liquidation d'une faillite par réalisation 
d'actif, dit « qu'en cas de contestation sur le 
compte des curateurs rendu devant le juge- 
commissaire, il sera procédé comme à l'arti- 
cle 519, § 3 »; or, dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 533, la faillite n'est certainement pas 
encore close; d'où il suit que la procédure 
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tracée par Tarlicle 519 est une procédure en 
matière de faillite, nécessairement plus expé- 
ditive que la procédure ordinaire et dispensée 
de toutes les formalités non requises par la 
loi sur les faillites ; 

Attendu que les termes mêmes employés 
par la loi démontrent qu'aucune citation n'est 
exigée pour saisir le tribunal, puisque le § 5 
de Tarticle 519 stipule qu'en cas de contes- 
tation, le tribunal prononcera sur le rapport 
du juge-commissaire, ce qui veut dire claire- 
ment que le tribunal, sans autres formalités 
que ce rapport, est chargé de par la loi de 
statuer sur les coniestations; 

Attendu que c'est tout aussi vainement que 
le curateur M® Z... invoque l'article 519 de 
la loi française; que celle-ci diffère ici essen- 
tiellement de la loi belge, puisqu'elle donne 
simplement compétence au tribunal de com- 
merce, sans dire que c'est sur le rapport du 
juge-commissaire qu'il prononce ; 

Attendu qu'il y a donc lieu de décider que 
le tribunal est valablement saisi de la contes- 
tation soulevée au procès-verbal du 1*"' mai 
dernier par le curateur M' Z... ; 

Au fond : 

Attendu que le curateur M' Z... n'allègue 
aucun motif plausible pour justifier son droit 
à la rétention du dernier certificat de ox)nsi- 
gnation et s'éievant à 50,000 francs; que les 
droits des curateurs sont suffisamment sauve- 
gardés par les offres faites par la société concor- 
dataire de payer, des premiers deniers à retirer 
de la caisse' des consignations, tout ce qui 
pourrait encore leur être dû du chef d'hono- 
raires et débours selon la taxe du tribunal, 
c>ontre laquelle jusqu'ores aucun recours li'a 
été exercé; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires du curateur M' Z...,dit pour droit qu'il 
est valablement saisi de la contestation dont 
s'agit ; 

En conséquence ordonne aux curateurs de 
la faillite X... de lui remettre immédiatement 
l'universalité de ses biens, titres, papiers et 
effets, et plus particulièrement tous les certi- 
ficats des sommes déposées à la caisse des 
consignations, sous réalisation des offres 
faites par la société faillie et reprises au pro- 
cès verbal de reddition des comptes, à telle 
séance qu'il plaira à M. le juge-commissaire 
de fixer sur requête de la partie la plus dili- 
gente ; 

Donne acte à la société concordataire des 
réserves expresses qu'elle fait d'agir ultérieu- 
rement contre MM. les curateurs du chef du 
retard dans la remise de l'universalité de ses 
biens, condamne M*" Z... aux frais causés par 
la présente contestation. 

Du 7 mai 1880. — - Tribunal de commerce 
de Bruges. — Prés, M. G. Vandamme-Mamet. 



• ANVERS. 98 juin 1880. 

CALOMNIE. — Explication ultéribuee. — 
Fait dommageable. — Cou^e échévimal. 
— Autorité collective. 

Lorsqu'une mputatioti en termes paçues, dirigée, 
dans roriffine^ contre plueieurs personnes, se 
trouve, en suUe d'expUeations uitérienret, 
< concentrée sw une seule d'entre dies, dk 
perd son caractère calomnieux à regard ée 
celles que routeur déclare ne pas avoir vosls 
viser, mais elle continue à constituer à iesr 
égard un fait dommageable, dont les tribih 
naux peuvent ordottner la réparation. 

Le collège échevinal exerce ses fonctions eoUec- 
tivement. En conséquence, Vimputatian dirigée 
contre ceux qui sont chargée de CappHadim 
du cahier des charçj^ Hdela haute dirtt6ea 
des travaux eommtnaux vise mm seulemest 
Féchevin qui s^occupe spédaiement des tra- 
vaux publics, mais aussi tous lesautresmesh 
bres du coUége. 

(DEWAEL et consorts, — C. RERTOGS 
ET VAN HBNGEI..) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Tajoune- 
ment tend : l"" h faire déclarer calomnieux, 
injurieux ou tout au moins dommageables 
pour les demandeurs, et spécialement poar 
M. Lefebvre, l'un d'eux, certains passages de 
deux lettres signées, au nom a du Cercle des 
entrepreneurs des travaux publics à Anvers i, 
par les défendeurs Alphonse Herlogs, en qua- 
lité de secrétaire et E.-J. Van Hengel, en 
qualité de président, lettres adressées par 
eux. Tune, sous la date du 24 mars dernier, 
aux président et membres du conseil com- 
munal d'Anvers, et l'autre, le 13 avril suivant, 
aux bourgmestre et écbevins de la même ville; 
2^ à voir ordonner la réparation du préjudice 
qui en est résulté; 

Attendu que les défendeurs conteslent.et 
la recevabilité et le fondement de cette ac- 
tion ; qu'ils soutiennent d'abord que jamais 
ils n'ont entendu viser, dans les passages 
incriminés, les cinq premiers demandeurs 
MM. Dewael bourgmestre, Cuylits, Vander- 
taelen, Allewaert et Vanden Nest, écbevins; 
que, d'autre part, ils allèguent que si lears 
critiques, portées en premier lieu contre ïsf- 
cliitecte de la ville, étranger au procès, étaient 
aussi dirigées contre le sixième demandeur, 
Joseph Lefebvre échevin, ils n'ont pas songé 
cependant à lui imputer la responsabilité de 
la situation qu'ils critiquaient, et qui avait, 
d'après eux, pour effet de créer à un entre- 
preneur une position privilégiée en dehors 



TRIBUNAUX. 



505 



même de la volonté dudit échevin, et qu'ils 
offrent an surplus de prouver par toutes voies 
de droit : 1° que M. Dens, architecte de la 
ville, et M. Louis I>elegh, entrepreneur, ont 
été depuis plusieurs années intéressés au 
même titre dans 1 exploitation d*une brique- 
terie à tlemixem, et ^ que M. Lefebvre, 
échevin des travaux publics, et M. Louis De- 
legh ont fait, à compte commun, la construc^ 
tîon du palais de justice à Anvers, et qu'en 
outre les travaux exécutés à Tancien entrepôt 
royal et réglés jusqu'en 1878, au nom de 
M. Joseph Lefebvre, ont été faits et exécutés, 
à frais communs avec lui, par M. Louis 
Delegh ; 

Attendu que, dans la lettre incriminée du 
34 mars 1880, les défendeurs affirment, au 
sujet de Tadjudlcation publique qui avait eu 
lieu le ilO février précédent pour les travaux 
de réparation à effectuer à Tbôtel de ville, que 
« dans rétat d'élasticité des clauses et condi- 
tions du cahier des charges, tous les entre- 
preneurs avaient cause de s'abstenir, à l'ex- 
ception de celui qui pouvait s'attendre à une 
interprétation favorable de ces clauses et con- 
ditions, grâce à une communauté d'intérêts 
déjà ancienne avec ceux-là mêmes qui sont 
chargés de l'application de ce cahier des char- 
ges et de la haute direction des travaux » ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 90, n^ 6, 
de la loi du 50 mars 1856, le collège des 
bourgmestre et échevins est chargé de la di- 
rection des travaux communaux ; 

Attendu que ce collège exerce ses fonctions 
collectivement, c'est à dire comme corps, et 
que les membres qui le composent n'ont in- 
dividuellement aucune autorité (de Brouckere 
et Tielemans, Droit administratif, t. V, p. 87), 
de telle façon que si, dans la pratique jour- 
nalière, chacun d'eux s'occupe plus spéciale- 
ment de l'une ou de l'autre partie de l'admi- 
nistration, il ne le fait que comme délégué du 
collège entier, agissant sous sa surveillance, 
son contrôle et sa responsabilité; 

Attendu qu'il en résulte que juridiquement 
tous les demandeurs se trouvent visés par les 
mots (c haute direction des travaux » ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent à 
tort que l'expression « direction des travaux », 
employée à diverses reprises dans le cahier 
des charges pour désigner l'architecte de la 
ville, doit avoir pour effet de modifier la 
signification des termes qui figurent dans 
leur lettre; 

Attendu que le rapport de la commission 
des travaux publics du !20 mars, auquel ils 
prétendaient répondre, portait: «au-dessus 
delà direction (architecte) existe le collège »; 
que, dès lors, le qualificatif « haute » que les 
défendeurs ont ajouté à « direction », et le 
pluriel auquel ils ont eu recours dans la 



phrase « Ceux-là mêmes qui sont chargés de 
la haute direction des travaux », excluent 
formellement le sens qu'ils veulent y donner 
aujourd'hui ; - 

Attendu que, si les défendeurs n'avaient 
pas réellement voulu, viser le collège des 
bourgmestre et échevins, ils auraient, au 
moment où la sommation du 9 avril leur était 
faite, protesté contre les intentions qu'on leur 
attribuait et ne se seraient pas bornés à an- 
noncer une réponse ultérieure au nom du 
Cercle des entrepreneurs ; 

Attendu que si l'on peut comprendre, en 
effet, qu'ils tenaient à consulter ce Cercle sur 
l'attitude à prendre au fond, on ne peut cx)n- 
cevoir qu'ils eussent à en référer à d'autres 
sur le maintien en cause de personnes qu'ils 
affirment n'avoir jamais eu l'intention de 
viser ; 

Attendu que si la réponse adressée au 
collège au nom du susdit cercle, le 15 avril 
suivant, peut engendrer en faveur des défen- 
deurs un doute sur leur intention d'englober 
dans leurs attaques tout le corps échevinal, 
et autoriser la croyance qu'ils ont voulu les 
concentrer sur l'ua de ses membres, il n'en 
peut dériver une fin de non-recevoir à l'action 
que tousles demandeurs avaient, ce jour même, 
sollicité l'autorisation d'intenter à bref délai 
au sujet de la lettre du 24 mars; 

Attendu, en effet, que l'imputation qu'ils 
considèrent comme calomnieuse avait été pro- 
duite à cette dernière date et les avait atteints, 
de telle façon qu'en admettant même que, 
faute d'intention injurieuse dans le chef de 
ses auteurs, cette lettre dût perdre son carac- 
tère délictueux, elle n'en restait pas moins 
constituer un fait dommageable dont lesî de- 
mandeurs sont en droit de poursuivre la ré- 
paration ; 

Attendu, toutefois,' qu'il y a lieu de tenir 
compte de l'admissibilité des déclarations 
actuelles des défendeurs et qu'il échet, dès 
lors, de se placer à un point de vue différent 
pour l'appréciation du dommage en ce qui 
concerne tes cinq premiers demandeurs et en 
ce qui concerne le sixième ; 

Attendu que si ceux-là trouvent une pre- 
mière réparation, atténuant d'une façon no- 
table l'effet produit par l'imputation dans les 
explications qui l'ont suivie, le dernier de- 
mandeur reste exposé à l'injure qui, en se 
renouvelant, acquiert une gravité plus grande; 

Attendu que, malgré les explications ac- 
tuelles des défendeurs, le caractère injurieux 
de la lettre du 24 mars ne peut être contesté; 
que le sixième demandeur,' qu'ils ne nient pas 
avoir eu en vue, reste accusé de profiter de 
l'élasticité d'un cahier des charges, pour favo- 
riser comme administrateur de la commune, 
investi de la haute direction des travaux, un 
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entrepreneur auquel le lie une communauté 
d'intérêts déjà ancienne ; 

Attendu que la calomnie s'accentue dans la 
lettre du 15 avril; qu'après y avoir déclaré 
que le bourgmestre et les autres échevins ne 
peuvent être rendus responsables a des faits 
et gestes » de Téchevin par lequel ils exercent 
leur contrôle sur la direction des travaux, les 
défendeurs reprochent à ce dernier d'écarter 
de la vraie concurrence et de l'égalité dans les 
adjudications des travaux communaux, tous 
les entrepreneurs devant tenir compte de la 
possibi4ité d'un interprétation rigoureuse du 
cahier des charges, à l'exception du seul qu'ils 
affectent de qualifier de « l'entrepreneur des 
travaux de la ville », et qui peut, d'après eux, 
grâce à une communauté dinlérêts, aborder 
les entreprises avec l'espoir fondé d une appli- 
cation bienveillante des clauses élastiques de 
ce document; 

Attendu que cette imputation ainsi précisée 
à charge de l'échevin Lefebvre seul est de 
nature à nuire encore à la considération du 
collège entier, des faits semblables ariiculés 
contre l'un de ses membres ne pouvant s'ex- 
pliquer que par une incurie blâmable de la 
part de ses collègues, sinon par leur conni- 
vence ; 

Attendu que, pour échapper à la respon- 
sabilité d'une accusation aussi grave formulée 
à charge d'hommes dont l'intégrité avait, en 
quelque sorte, défié jusqu'à ce moment l'an- 
tagonisme des partis politiques, les défen- 
deurs prétendent avoir agi sans intention 
méchante et n'avoir point voulu donner aux 
lettres incriminées la publicité qu'elles ont en 
réalité reçue; 

Attendu que la pensée malveillante qui a 
présidé à la rédaction des lettres des %A mars 
et 15 avril se découvre à toute évidence dans 
le fait même des critiques dirigées non seule- 
ment contre l'administration des travaux de 
la ville, mais aussi contre la gestion de toutes 
les sociétés dans lesquelles le demandeur Jo- 
seph Lefebvre se trouve intéressé ; 

Attendu qu'elle ressort encore de la persis- 
tance des attaques malgré les sommations et 
les mises en demeure notifiées au nom des 
demandeurs ayant l'introduction de l'instance 
et depuis l'intentement de l'action, et de leur 
refus de donner acte en conclusions de ce 
qu'ils croyaient devoir déclarer en termes de 
plaidoiries, c'est à dire qu'ils ne mettaient en 
suspicion l'honorabilité d'aucun des deman- 
deurs au sujet des faits incriminés; 

Attendu que les lettres adressées, la pre- 
mière au conseil communal, et la seconde au 
collège, ont, parce fait, été communiquées à 
plusieurs personnes; que cette publicité seule 
est suffisante, aux termes de l'article HA du 
code pénal pour justifier la demande, d'autant 



plus qu'elle s'adresse précisément ï ceux-là 
à la tête desquels les demandeurs exercent 
leur mandat et dont, par conséquent, restime 
doit leur être le plus particulièrement prt^ 
cieuse ; 

Attendu, d'autre part, que la' forme des 
lettres écrites « au nom d'un cercle » indique 
qu'elles ont dû nécessairement aussi y être 
communiquées à un public nombreux; 

Attendu, au surplus, que les défendeurs, en 
produisant leurs attaques au moment où les 
luttes électorales allaient surexciter les esprits 
et éveiller la curiosité publique, devaient s at- 
tendre à la divulgation qui ne pouvait tarder 
d'en être faite au dehors et au retentissemeot 
qui allait inévitablement y être donné; 

Attendu que les seuls faits articulés avec 
offre de preuve par les défendears ne sont ni 
pertinents ni relevants; que, d'une part, lar- 
chitecte de la ville n'est pas en cause, et que, 
d'autre part, d'opérations que le demandeur 
Lefebvre peut avoir fait jadis avec rentre- 
preneur Delegh, et qui au surplus ne sont pas 
déniées, ne découleraient en aucun cas les 
conséquences que les défendeurs voudraient 
en faire dériver ; 

Attendu qu'en tenant compte des considé- 
rations qui précèdent, le préjudice souffert 
par les cinq premiers demandeurs conjointe- 
ment avec le sixième, tant du chef de la lettre 
du 24 mars que du chef encore de la lettre 
du 15 avril dernier, toutes les deux \\s^ 
pour timbre et enregistrées, trouvera une ré- 
paration équitable dans la publication do 
présent jugement de la façon ci-après déter- 
minée, tandis que le dommage subi par le 
sixième demandeur ne trouvera une juste 
compensation que dans l'allocation, onirv 
cette publication, de la somme ci-dessuos 
fixée ; 

Par ces motifs, ou! M. De Nieulant, sdIh 
stitut du procureur du roi, en son avis en 
partie conforme, écartant toutes condusioos 
plus amples ou contraires, 

Déclare les passages incriminés des lettres 

des %i mars et 15 avril, cjklomnieux à Fégard 

du demandeur Lefebvre et tout au moins 

dommageables à l'égard de tous les autres 

. demandeurs ; 

Condamne les défendeurs solidairemeDi et 
par corps à payer au demandeur Joseph Le- 
febvre, la somme de 5,000 francs avec les 
intérêts judiciaires, à dater de l'intentemefll 
de l'action ; . 

Autorise les demandeurs à publier les mo- 
tifs et le dispositif du présent jugement dans 
cinq journaux à leur choix à concnrren:e 
d'une somme de 1,500 francs, récupérables 
sur simple quittance; 

Dit n'y avoir Heu à prononcer la contrainte 
par corps pour le recouvrement de oeOe 
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somme, rintention méchante des défendeurs 
n'étant pas établie à suffisance de droit en 
ce qui concerne les cinq premiers deman- 
deurs, et la somme à recouvrer ne pouvant 
dépasser 500 francs, en ce qui concerne le 
sixième défendeur seul ; 

Fixe à trois mois la durée de la contrainte 
par corps en ce qui concerne le recouvrement 
de la somme de 5,000 francs, allouée audit 
demandeur Lefebvre, à titre de dommages- 
intérêts ; 

Condamne les défendeurs aux dépens ; 

Déclare le jugement exécutoire nonobstant 
appel et sans caution, sauf en ce qui concerne 
les dépens; 

Commet l'huissier Wolfs pour faire les no- 
tifications préalables à Fexercice de la con- 
trainte par corps. 

Du 28 juin i880. — Tribunal civil d'An- 
vers. — 2«» ch. — Prés. M. Theyssens, vice- 
président. ~ PL MM. Delvaux et Delaet. 



BEAUMO.NT, 87 mal 1880. 

ENREGISTREMENT. — Ordonnance enre- 
gistrable ET EXÉCUTOmE SUR MINUTE. — DÉ- 
BITEUR DU DRorr. — Obligation (Droit d'). 

Le droit ^obUgalUm, esigUfk sur une ordon- 
nance enregistrable sur minute, est dû vis-à- 
vis du fisc par la partie qui a obtenu cette 
ordonnance^ et Va présentée à l'enregistre- 
ment, sauf son recours contre le débiteur de 
r obligation (i). 

(l'administration de l*enkbgistrement, — 

C. DEFBR.) 

Par exploit du 28 avril 1880, l'huissier 
Bayet, de Walcourt, signifia au défendeur une 
contrainte ainsi conçue : 

(c Attendu que, par acte sous seing privé, 
en date du 22 décembre i876, enregistré à 
Beaumont le 26 du même mois, Charles Defer, 
juge de paix à Walcourt, a ouvert au profit 
de LouiB Jullien, cultivateur, et Adèle Dropsy, 
veuve Jullien, négociante à Barbençon, un 
crédit de 41,000 francs pour sûreté duquel il 
a été donné en gage par les crédités au cré- 
diteur quarante actions dans la société en 
nom collectif Jullien Parent, Hubert et G^, 



(1) Voy. jog. Gand. 38 JoHlet 1851 {Journal de 
rEnrtgUirtnunt, n* 5169, année 1851, p. 535; jug. 
Liège, 28 Juillet 1858 (ibid,, n« 7798, année i858, 
p. 277); S8 nov 187i {iOid., n» 12652, année 1875, 
p. 94); 5 Juin 1875 (ibid,, n» 12701, année 1875, 
p. 378)- et5 février 1876 (iM., n» 12878, année 1876, 

PASIC, 1880. — 3" partis. 



connue tous le nom de» Sucrerie de Clermont- 
« Strée », ayant son siège à Strée; 

« Attendu que, par ordonnance rendue le 
25 avril i878, enregistrée à Beaumont le 
29 dito, au droit fixe de 4 fr. 40 c, M. le pré- 
sident du tribunal civil de premièfe instance, 
séant à Charleroi, a autorisé ledit sieur Defer . 
à vendre à concurrence de 4i,000 francs les- 
dites actions de la société précitée, et qu*il 
résulte de la même ordonnance que le crédit 
dont s'agit est entièrement réalisé ; 

« Attendu que cette ordonnance, tenant 
lieu d*un véritable jugement, et formant le 
titre d'une obligation de sommes (loi du 5 mai 
1872, art. 4 et suiv.) aurait dû être enregis- 
trée au droit proportionnel ; 

« Attendu que c'est au créditeur que l'acte 
profite ; 

« Attendu que, par application de l'art. 6 
de la loi du 24 mars 1875, il a été perçu sur 
l'acte (lu 22 décembre 4876 un droit d'enre- 
gistrement de 60 cent. p. iOO fr. ; 

« Attendu que cette perception, par suite 
de la réalisation du crédit, doit être com- 
plétée à concurrence du droit de i fr. 30 c. p. c. 
exigible d'après l'article 69, § 3, de la loi du 
22 frimaire an xii, sauf imputation du droit 
fixe de i fr. 40 c. payé pour l'enregistrement 
de l'ordonnance; 

« En conséquence, il est dû à l'administra- 
tion de l'enregistrement et des domaines par 
le sieur Defer la somme de 282 fr. 60 c. pour 
supplément du droit liquidé sur ladite ordon- 
nance, au payement de quelle somme, des 
intérêts moratoires et des frais de poursuites, 
il sera contraint par les voies autorisées par 
la loi pour le recouvrement des deniers pu- 
blics ; 

tt La présente contrainte est fondée sur les 
articles 6 et 8 de la loi du 24 mai*s 1873, 
l*', 2, 5, 4, 7, 28, 29, 31, 37, 64, 69, § 5, 
de la loi du 22 frimaire an vn et sur les 
budgets des voies et moyens pour l'exer- 
cice 1880 ». 

Le 27 mai 1880, le défendeur Defer fit 
opposition à cette contrainte par le ministère 
de l'huissier Petit, de Beaumont, et ajourna 
l'administration des domaines à comparaître 
par-devant M. le juge de paix du canton de 
Beaumont, le 20 mai 1880, pour statuer sur 
le mérite de ladite opposition, qu'il justifiait 
en ces termes : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 31 de 



p. 125); app. Liège, 13 décembre 1877 {ibiU,, 
n* 13625, année 1878, p. 507); cass. franc., 21 juin 
1865 et 3 février 1879 (ibid,, no 9911, année 1865, 
p. 232, et no 13889, année 1879, p. 269, ; app. Cten, 
20 Jailiet 1866 {ibid,, année 1867, Table, vo Jugt- 
nunit p. 385). 
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la loi du 22 frimaire an vn, les débiteurs des 
droits d'enregistrement envers l'Etat sont : 
i^ dans les actes civils et judiciaires empor- 
tant obligation ou libération, les débiteurs de 
Tobligationî 2<^ dans les actes emportant 
translation de propriété ou d'usufruit de 
meufiles ou d'immeubles, les nouveaux pos- 
sesseurs, et 5® enGn, daDs tous les autres cas, 
les parties auxquelles ces actes profitent ; 

« Que ce n'est qu'exceptionnellement que 
les notaires, les huissiers, les greffiers et les 
secrétaires des administrations sont tenus des 
droits, parce que la loi suppose qu'en rece- 
vant les actes, ils ont pris soin de faire con- 
signer entre leurs mains les fonds nécessaires 
pour être à l'abri de toute perte; qu'il en est 
de même pour les parties dariis les actes sous 
seing privé qu'elles ont à faire enregistrer; 
qu'elles doivent le droit par le seul fait qu'elles 
présentent l'acte à la formalité, mais qu'elles 
échappent à toute action de la régie quand 
elles se trouvent en dehors des conditions 
prévues par la loi, quand elles ne peuvent 
plus être considérées comme présentant l'acte; 
quand, notamment, après la formalité, le fisc 
réclame un droit insuffisamment perçu; que, 
dans ce cas, bn sort de l'exception pour ren- 
trer dans la règle en vertu de laquelle les seuls 
débiteurs du fisc sont, en matière de muta- 
tion, les acquéreurs et, dans les autres actes, 
ceux auxquels il profite ; ' 

« En fait, attendu que, le 26 décembre i 876, 
le bureau de Beaumont percevait un droit de 
60 centimes par 100 francs sur une ouverture 
de crédit de 4i,000 francs; 

(( Que, le 29 avril 1878, il enregistrait au 
droit fixe une ordonnance de M. le président, 
autorisant la vente d'actions données en gage 
pour sûreté du crédit ; 

« Que, plus tard, l'administration trouvant 
dans l'ordonnance précitée la preuve de la 
réalisation du crédit, a réclamé du requérant 
le droit d'obligation, soit 1 fr. 50 c. sur le 
montant du crédit, de laquelle somme il dé- 
duisait les droits précédemment perçus; 

« Attendu que, de l'aveu de l'administra- 
tion. Il s*agit, dans l'espèce, d'un acte empor- 
tant obligation ; qu'il est également établi que 
l'ordonnance est enregistrée depuis deux ans, 
que l'on ne peut plus, par suite, considérer 
le requérant comme présentant l'acte, et qu'au 
surplus, ce n'est pas lui qui a soumis la pièce 
à la formalité ; 

« Qu'il en résulte que l'on rentre pleine- 
ment dans la règle d'après laquelle le seul 
débiteur du droit est le débiteur de l'obli- 
gation ; 

(( Qu'en vain on se prévaut de certains 
jugements et arrêts rendus dans des cas ana- 
logues, et qui ont décidé que le droit est dû 
par la partie qui profile de l'acte ou du juge- 



ment; que dans les cas spéciaux soumis aux 
tribunaux, et invoqués par la régie, il ne 
s'agissait ni d'obligation, ni de libération, ni 
de translation de propriété; que Ton se trou- 
vait donc dans le cas d'appliquer le troisième 
principe inscrit dans l'afrticle 51 de la loi de 
frimaire et que les tribunaux ont fait obc 
juste application de ce principe; 

a Que loin donc que Ton puisse Invoquer 
ces autorités contre mon requérant, elle sont 
la consécration éclatante des principes qa'ii 
invoque ; 

« Voir déclarer nulle la contrainte, etc.. i 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — ÂUendu que ropposut 
ne conteste pas l'exigibilité des droits qui loi 
sont réclamés, mais prétend seulement que 
ce n'est pas lui qui en est tenu vis-à-vis de 
l'administration, mais bien le débiteur de 
l'obligation ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2d delà 
loi du 22 frimaire an vn, certaines personnes 
sont tenues des droits d'enregistrement vis- 
à-vis du fisc, directement et principalement, 
bien qu'en définitive elles ne doivent pas 
réellement les supporter, et sauf leur recoors 
contre les véritables débiteurs de ces droits, 
pour qui elles en auraient fait l'avance, en 
l'absence d'une consignation préalable; 

Que parmi ces personnes figurent les gref- 
fiers, qui doivent acquitter les droits o pour 
les actes et jugements qui doivent être enre- 
gistrés sur les minutes, aux termes de l'arti- 
cle 7 de la présente... , etc. » ; 

Attendu que l'article 7 de la loi de frimaire 
désigne comme devant être enregistrés sur 
les minutes les certificats de toute nature 
et ordonnances sur requête; 

Que les ordonnances sur requête sont de 
deux catégories : 

l^' Celles qui, en vertu du principe général 
qui veut qu'on dépose au greffe les d&isions 
émanées de l'autorité judiciaire, doivent y 
rester en minute, et s'exécutent comme en 
matière ordinaire sur une expédition exécu- 
toire (code de proc. clv., art. 810); 

2° Celles qui sont remises à la partie, et 
s'exécutent sur minute en cas d'absolue né- 
cessité (code de proc. civ., art. 811) ; 

Attendu qu'il eût été souverainement injuste 
d'obliger les greffiers à acquitter les droits 
sur les ordonnances de la deuxième espèce 
qui ne restent pas entre leurs mains ; 

Que pour parer à cette injustice, le légis- 
lateur a fait une première exception à l'obli- 
gation générale qu'il venait d'imposer aux 
greffiers, en mettant à charge des parties le 
devoir d'acquitter les droits d'enregistrement 
vis-à-vis du fisc, a pour les ordonnances sur 
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requêtes ou mémoires, et les certificats qui leur 
soDt immédlatem^t délivrés par les juges » ; 

Âltendu que les mots « par les parties » ne 
peuvent évidemment comprendre toutes les 
parties en cause indifféremment ; 

Qu'ils doivent s'entendre, ainsi que le texte 
même Findique, pro subjectâ materiâ^ des 
seules parties qui obtiennent les ordonnances 
ou certificats, de celles en un uiot qui ont 
présenté requête à fins d'ordonnance, bien 
qu'elles puissent quelquefois ne pas devoir 
supporter définitivement les droits; 

Attendu, dans l'espèce, que l'opposant a 
présenté requête, le â5 avril 4878, à M. le 
président du tribunal de première instance 
séant à Charleroi, conformément à l'article 4 
de la loi du 5 mai 187â, aux fins d'être 
autorisé à vendre jusqu'à concurrence de 
41,000 francs les quarante actions de la so- 
ciété en nom collectif Jullien Parent, Hubert 
et C^^, connue sous le nom de Sucrerie de 
Clermont-Strée, ayant son siège à Strée, qui 
lui avaient été constituées en gage pour sû- 
reté et garalitie d'un crédit par lui ouvert à 
Louis Jullien, cultivateur, et Adèle Dropsy, 
veuve Jullien, tous deux à Barbençon ; 

Qu'il a obtenu, le même jour, du président 
une ordonnance exécutoire sur minute, vu 
l'urgence, l'autorisant aux fins de sa requête ; 

Que c'est par son ordre et en son nom que 
ladite ordonnance a été présentée à l'enre- 
gistrement; 

Que, conséquemment, il est tùeii la partie 
tenue des droits vis-à-vis du fisc, aux termes 
de l'article 29, pour l'ordonnance sur requête 
qui lui a été immédiatement délivrée par le 
président; 

Attendu que c'est en vain que l'opposant 
invoque que l'ordonnance précitée consti- 
tuant de l'aveu de l'administration un acte 
emportant obligation, c'est au débiteur, dans 
l'espèce Louis Jullien et Adèle Dropsy veuve 
Jullien, de supporter les droits,par application 
de l'article 31 de la loi de frimaire; 

Attendu que cet article n'a aucunement 
pour but de régler les relations du fisc vis-à-vis 
des parties en cause, au point de vue de l'ac- 
quittement des droits, mais bien des parties 
entre elles, et dans leurs rapports avec les 
personnes que l'article 29 charge dans cer- 
tains cas d'acquitter les droits pour elles ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, décla- 
rons l'o|$posant non fondé dans son opposi- 
tion, l'en déboutons, etc... 



Du 27 mai 1880. -— 
canton de Beaumont. — 
Blariaux, juge de paix. 



Justice de paix du 
Siégeant, M. Léop. 



(4) Voy. eonf. app. Liégf, 5 mari 18i5 (Pasic. 
BEUB, ISiS, II, 35); app. Gand, 41 Janvier 1853 



BAS8ELT. 2S nal 1879. 

AVOCAT. — Honoraires. — Conseil de 
DISCIPLINE. — Avis préalable. 

Les contestations sur le taux des honoraires ré- 
clamés par un avocat doivent être préalable- 
ment soumises au conseil de discipline de 
Vordre (1). (Décret du 14 décembre 1810, 
art. 45.) 

(SEGHERS, — C. VAN VINCKEROYE.) 
JUGEIŒNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'actSoB a 
pour objet de faire condamner le défendeur à 
payer au demandeur, avec les intérêts judi- 
ciaires, la somme de 1 ,345 francs, que celui-ci 
déclare lui être due pour solde de celle de 
3,500 francs, montant des honoraires par lui 
proroérités en sa qualité d'avocaU en soute- 
nant divers procès au nom du défendeur, et 
en remplissant pour ce dernier d'autres de- 
voirs de sa profession; 

Attendu que le défendeur soutient que les 
honoraires réclamés, excédant les bornes 
d'une juste modération, doivent être réduits 
à 1 ,500 francs, et que, par suite, le demandeur 
est lui-même débiteur envers lui de 655 francs; 

Attendu qu'aux termes de l'article 45 du 
décret du 14 décembre 1810, les réclamations 
contre la taxation faite par un avocat dç ses 
honoraires doivent être soumises aux con- 
seils de discipline de Tordre ; 

Par ces motifs, sans avoir égard pour le 
moment aux autres conclusions des parties, 
renvoie celles-ci à se pourvoir devant le con- 
seil de discipline de l'ordre des avocats exer- 
çant près la cour d'appel de Gand, pour y être 
procédé au règlement des honoraires promé- 
rités par le demandeur en prêtant son mi- 
nistère d'avocat au défendeur, et être ensuite 
statué par la juridiction compétente ainsi qu'il 
appartiendra; réserve les dépens. 

Du 28 mai 1879. — Tribunaf de Hasselt. 
— Prés. M. Willems, président. — PL 
MM. Croonenberghs et Cox. 



VIEL-SAIII, 16 mal 1860. 

AFFICHES. — Pouvom réglementaire des 
autorités communales. — distinction. — 
Affiches des partiglxiers. — Affiches des 
autorités. 

L'autorité communale, quand elle veut disposer^ 
pour faire apposer des affiches, de propriété^ 



{ibid., 1857, II, 312). Voyaossi Jog. Gand, 19 no 
vembre 1879 (tôiVl., Ill| ci-deuos, p. ill}. 
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autres que ceUes dont elle a la libre jouissance, 
doit prendre une délibération régulière. Ce 
pouvoir discrétionnaire ne s'étend, d^ailleurs^ 
qu'aux affiches offlidelles (1). 

(le ministère public, — c. N...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que rarlicle 560, 
n'' 1, du code pénal exige deux conditions 
spéciales, éléments constitutifs de IMnfraction : 
méchanceté de Tintention, légitimité de FaflS- 
chage ; 

Qu'il résulte tant du sens naturel des mots 
et des discussions parlementaires relatives à 
Tarticle 560, que de l'interprétation de la doc- 
trine et de la jurisprudence : 

D'une part, que la méchanceté requise sup- 
pose soit rinteution de nuire, soit la volonté 
de s*opposer à une mesure légitime; d'autre 
part, que l'affiche légitimement apposée est 
celle qui a été placée aux endroits déterminés 
par les règlements de police ou les règlements 
communaux, ou bien encore aux endroits où 
celui qui affiche peut invoquer un droit de 
propriété ou de libre jouissance ; 

Que si la jurisprudence tend à reconnaître 
dans une assez large mesure, aux autorités 
communales, le droit de déterminer les em- 
placements réservés aux affiches, encore 
faut-il, comme garantie contre l'arbitraire des 
autorités locales, que, dans le cas où la com- 
mune veut disposer de murs qui ne sont pas 
sa propriété, il y ait une ordonnance régu- 
lièrement promulguée et qu'il s'agisse des 
affiches officielles de l'autorité, les affiches 
des particuliers restant aiusi soumises aux 
règles ordinaires du droit et de la propriété ; 

Attendu que, dans le cas actuel, il s'agit 
d'affiches privées arrachées de la porte de 
l'église de Cierreux (Bovigny), par le prêtre 
desservant, non point dans l'intention mé- 
chante de nuire, mais dans le but, ainsi qu'il 
ressort des débats, de mettre fln à une cause 
de trouble *et de distraction pendant les 
offices ; 

Attendu, au surplus, qu'il n'existe pas dans 
la commune de Bovigny de règlement sur les 
affiches; que le bourgmestre s'était borné à 
indiquer verbalement la porte de l'église 



(1) Voy. jug. Charleroi, 21 novembre 1877 (Pasic. 
BBLOB, 1878, m, 151} et la note d'aulorités qui accom- 
pagne cette décision. 

(3) Voy. les conclusions de H. l'avocat général 
Cloqdbttb précédant l'arrêt de cassation belge da 
16 novembre 1869 (Pasic. belge, 1870. 1,363). 

(3) Voy. cass. belge, 9 mars 1874 (Pasic. bblob, 
1874, 1, 358). 



comme lieu destiné aux affiches; qu'il ne 
s'agit, dans l'espèce, que d'affiches privées, 
dont la réglementation échappait à cet ^rd, 
dans tous les cas, au pouvoir communal; 

Attendu qu'il n'est pas argué d'uo droit de 
propriété privée bu de libre jouissance sur k 
porte de l'église de Cierreux ; 

Qu'en conséquence, aucun des éléments de 
culpabilité requis par la loi ne se rencootre 
dans l'espèce ; renvoie le prévenu des poiir- 
suites. 



Du i5 mai 4880. 
police de Viel-Salm. • 
juge de paix. 



— Tribunal de simple 

— Siégeant, M. Lemaire, 



BEAUMOiNT, 8 joUlet 1879. 

VOIRIE. — Grande route. — Accotemests 

ET DÉPENDANCES. — PATURAGE. — DÉGRA- 
DATIONS. 

Le fait d'avoir fait pâturer des bestiaux sur Ut 
accotements et dépendances d'une route qn 
fait partie de la grande voirie ne tombe, « 
Belgique, sous l'application é^aucuue loi 
pénale. 

Le fait d'avoir dégradé une grande roule eti 
prévu par la loi du â9 floréal an x, ma» 
n'est pas punissable; on ne peut lui appliquer 
ni la loi des 28 septembre-^ octobre 1791 {î\ 
ni la loi des 19-22 ;uii/e( 1791, ni le code du 
5 brumaire an iv (5), ni la loi du 6 man 
1818 (i), ni celle du 10 avril 1841, si Ifi 
règlements provinciaux portés en exécution de 
cette loi, ni aucune disposition du code pénal 
de 1867 (5). 

(IX MINISTÈRE PUBLIC, — G. P. DEVERGNIES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que le 
sieur Pierre Devergnies est prévenu d'avoir à 
Soire-Saint-Géry, le 22 mai 1879, fait paitre 
cinq bœufs et génisses sur les accotements et 
dans les fossés de la route de Beaumoot i 
Ghimay, et occasionné par là des dégrada- 
tions à ladite route; 

Considérant que la route de Beaumont à 
Chimay est une route de deuxième classe qui 
fait partie de la grande voirie ; 



(4) Voy. cass. belge. 2! février 1870 (Pask. biui, 
1870,1,263). 

(5) Voy. jug. du tribuDtl de simple police de Vie}- 
Salm des 5 août 1876 et 3 juin 1877 (Pasic. siui, 
1876. III. 317, et 1877, III, 348); Jug. do tribonal de 
simple police de Beaumont du 23 août 1878 {ibid., 
1880, III, 315, ci-après) et les aotoritét citées. 
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Considérant que le fait de pâturage sur les 
accotements et dépendances d'une grande 
route n'est prévu par aucun texte de loi ; 

Considérant que les dégradations commises 
sur les chemins appartenant à la grande voi- 
rie ne sont prévues que par la loi du 29 flo- 
réal an x; 

Que c'est à tort que Ton appliquerait, dans 
l'espèce, la loi des 28 septembre-6 octobre 
i 791 , on tons autres règlements sur la grande 
voirie ; 

Qu'en effet, cette loi, d'après son texte 
même, ne concernant que les biens et usages 
ruraux et la police rurale, les infractions 
qu'elle réprime constituent des délits ruraux 
ainsi que le porte son article 5 ; 

Qu'en conséquence, les mots chemins pu- 
blics, employés par l'article 40, devant s'en- 
tendre pro subjedâ maieriâ, ne peuvent évi- 
demment, malgré leur généralité, s'appliquer 
aux chemins de grande communication ; 

Considérant, au surplus, que les infrac- 
tions en matière de grande voirie étaient, à 
l'époque de la promulgation de la loi rurale 
de i 79i , prévues par des règlements spéciaux 
auxquels cette loi n'avait nullement dérogé 
et qui continuèrent à être appliqués; 

Considérant qu'aucun de ces règlements 
ou ordonnances n'a de force obligatoire en 
Belgique à défaut d'une publication for- 
melle; 

Considérant que la loi des 19-22 juillet 
1 791 et l'article 605 du code du 5 brumaire 
an IV prévoyaient et réprimaient les entre- 
prises et dégradations commises sur les voies 
publiques, mais que ces lois ont été implici- 
tement abrogées par le code pénal de 4810 et 
celui de 4867; 

Considérant que la loi de 4841 sur les che- 
mins vicinaux ainsi que le règlement provin- 
cial du Hainaut du 20 juillet 1 849, porté en 
exécution de ladite loi, ont pour objet de 
régir un ordre de choses tout spécial et ne 
sont aucunement applicables à la grande 
voirie, ainsi que cela résulte de l'ensemble 
de leurs dispositions; 

Considérant qu'il ressort des travaux pré- 
paratoires que le code pénal de 1867 ne con- 
tient aucune disposition réprimant les dégra- 
dations des chemins publics ; 

Qu'en effet, l'article 560 dûdit code conte- 
nait dans l'avant-projet un § 3 qui n'était que 
la reproduction de l'article 40 de la loi ru- 
rale, et dont la majorité de la commission a 
demandé la suppression en se fondant sur ce 
que les faits qu'il visait étaient prévus par la 
loi sur la voirie ; 

Considérant que la loi du 29 floréal an x 
organise, pour la répression des contraven- 
tions qu'elle prévoit, une juridiction adminis- 
trative sans application aujourd'hui en pré- 



sence de la séparation et de la distinction des 
pouvoirs établie par la Constitution ; 

Considérant, au surplus, que cette loi ne 
commine pas de peines; 

Considérant que la loi du 6 mars 4818 ne 
peut suppléer à cette absence de pénalités, 
mette loi ne s'appliquaut qu'aux règlements 
d'administration générale portés depuis la 
promulgation de la loi fondamentale; 

Considérant, en conséquence, que le fait 
reproché au prévenu ne constitue aucune in- 
fraction punissable dans l'état actuel de notre 
législation; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu^des fins 
des poursuites sans frais. 

Du 3 juillet 1879. — Tribunal de simple 
police de Beaumont. — Siégeant, M. L. Bla- 
riaux, juge de paix. 



STAVELOT, 18 mars 1880. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Répé- 
tition DE l'indu. — NÉGOCIANT DÉFENDEUR. 

— Incompétence ratione màterije. 

Le juge de paix est incompétent pour statuer sur 
une demande en répétition de rindû, dirigée 
contre un négociant, et relative à un paye- 
ment lui fait en acquit de marchandises pro- 
venant de son commerce. 

(veuve laverdeur, — c. pmoiD.) 

Julie Doutreloup, veuve Laverdeur, ména- 
gère à Stavelot, assigna en répétition de l'indu 
et à concurrence de 17 fr. 50 c, le sieur Ni- 
colas Piroid-Bisschop, négociant. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — En droit, y a-t-il lieu 
d'adjuger à la demanderesse ses conclusions? 

Attendu qu'il échet, dans l'espèce, le défen- . 
deur étant négociant, de vérifier notre com- 
pétence ; 

Attendu que la somme due originairement 
au défendeur par Julie Doutreloup, soit 
403 fr. 41 c, était le montant d'un compte 
de denrées lui fournies pour sa consommation 
par ledit Piroid ; 

Attendu que pour s'assurer le payement 
de cette créance, il a réclamé de sa débitrice 
une hypothèque lui concédée postérieure- 
ment; 

Ces deux points sont constants de l'aveu de 
la demanderesse; 

Attendu que la répétition de l'indu contre 
un négociant , relative à un payement lui fait 
en acquit de marchandises provenant de son 
commerce, revêt le caractère commercial de 
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h persoane contre qui l'on poursuit Texécu- 
iion d'ane prétendue obligation et, dès lors, 
cette action sort des limites de notre compé- 
tence; 

Attendu que Texception n*a pas été sou- 
levée par le défendeur, mais, s*agissant d'une 
incompétence matérielle, il nous appartient 
de la relever d'office; 

Par ces motifs, vu les articles 2 et 15 de la 
loi du 25 mars 1876 sur la compétence, 150 du 
code de procédure civile..., etc... 

Du 18 mars 1880. — Justice de paix de 
Stavelot. — Siégeant, M. Pirnay, juge de 
paix. 



BRUXELLES, 14 ôéotmhv 1877. 



COMPÉTENCE CIVILE. 

Exécution de juoehent. 
Référé. 



Tribunal. 
Suspension. 



Les trWunaux civils sont seuls compétents^ pour 
connaUre des contestations relatives à V exé- 
cution des jugements. 

Mais le juge de référé peut ordonner la suspen- 
sian de cette exécution en cas d'urgence (1). 

(PÈTRE, — G. LA COMMUNE D'ANDERLECHT.) 
ORDONNANCE. 

Attendu que, selon l'article 51 de la loi du 
2.5 mars 1876, les contestations élevées sur 
l'exécution des jugements seront portées au 
tribunal de première instance du lieu où l'exé- 
cution se poursuit; 

Attendu que la contestation, soulevée en ce 
qui concei^ne la condamnation à la démolition 
d'un mur, a un caractère sérieux, et qu'il est, 
dès lors, urgent de suspendre l'exécution du 
jugement dont il s'agit au litige; 

Par ces motifs, nous président... disons 
qu'il sera sursis à l'exécution du jugement, 
en ce qui concerne la démolition ordonnée, 
jusqu'à ce qu'il y soit statué par le juge du 
principal ; réservons lesdépenspour être joint 
au principal. 

Du i4 décembre 1877. — Ordonnance de 
référé du président du tribunal de Bruxelles. 
— PL MM. Kaelienbeeck et Bilaut. 



(1) Rapprocliri de Tarrèi de la oovr de Bruielles 
du 15 novembre 1864 (Pasic. bblgb, 1865, II, 27) et 
de' la noie. 



BRUXELLES, 14 Juntor IMO. 

VOIRIE. — Mur. — Travaux ilugrbs. — 
Démolition. — Suppression ordwdiée d'of- 
fice. 

Une démolition ordonnée d^office doH été en- 
cutée quand le jugement qui Voriome ai 
passé en force de ckosejugée, 

La démolition des ouvrages UUcUes n^eM pmi 
une peine, 

La commune autorisée à procéder à la dtmdi' 
lion ne doit point intervemr dans Tiiutoscf , 
et le jugement ne doit pas être, à sa re^, 
signifié au contrevenant, 

(commune D'ANDERLEGHT, — C. PfcTRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par on 
jugement du 12 Janvier 1877, le tribuoal do 
canton de Molenbeek-Saint-Jean, statuant ssr 
une poursuite dirigée contre le défendeor ï 
raison de ce que, contrairement au règtemeflt 
sur les bâtisses de la commune d'Anderlecbt, 
il avait construit un mur de refend qui n'a- 
vait pas l'épaisseur prescrite, a, outre l'ameDde 
prononcée, ordonné de démolir ledit mur eo- 
déans le mois de la signification, et, à défaut 
de ce faire dans ce délai, autorisé pour lois 
l'administration communale d'Ànderlecbl à 
faire exécuter ledit travail aux frais du défen- 
deur; 

Attendu que ce jugement a été rendo eon- 
tradictoirement et qu'il n'a point été frappé 
d'appel dans le délai de dix jours confonBr- 
ment à l'article i*' de la loi du i'^ mai ISid; 
que, dès lors, il est passé en force de di&$« 
jugée et que c'est sans droit que le défeodesr 
s'est opposé à son exécution; 

Attendu que c'est en vain que le défendear, 
voyant une peine dans la démolition ordonoéf , 
et invoquant l'article 95 du code pénal, cab- 
clut à ce que cette peine soit dédarée pres- 
crite ; 

Attendu que la démolition des ouvrages 
érigés au mépris des lois ou règlements oe 
peut être considérée comme une peine; qoe, 
bien que faisant essentiellement partie de ]i 
répression, elle est indépendante de la peioe 
comroinée dont elle n'est qu'un accessoire; 
qu'elle constitue en vérité une resUtotioo, 
une suppression, une réparation due à ia s(h 
ciété qui, représentée par l'administratloo. 
ne peut souffrir le maintien d'ouvrages qui 
causent dommage à l'intérêt général et perpé- 
tuent l'infraction commise aux lois et règle 
ments; 

Attendu que c'est également en vain que i<? 
défendeur prétend que la commune défende 
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resse n'ayant pas été partie au procès, et ledit 
Jugement n'ayant pas été signifié à sa requête, 
elle serait sans qualité pour le faire mettre à 
exécution; 

Attendu que le règlement appliqué autorise 
le juge de police à ordonner, s'il y a lieu, la 
démolition des ouvrages, l'administration 
communale étant autorisée à se porter partie 
civile ; qu'il ne s'ensuit pas que celte admi- 
nistration soit obligée d'intervenir au procès 
pour que le juge ordonne pareille démolition; 
qu'elle est seule appréciatrice de l'intérêt 
qu'elle peut avoir à soutenir personnellement 
ses droits; mais que le juge, appréciant s'il y 
a lieu ou non, peut, tant en son absence qu'en 
sa présence, ordonner d'office la démolition 
des ouvrages illicites ; 

Attendu que pour se convaincre que l'in- 
tervention de la commune au procès n'était 
pas indispensable, il suffit de considérer les 
termes de l'article 4 de la loi du 1^ juin 1849, 
qui porte que les communes sont assimilées 
aux parties civiles dans les poursuites en ma- 
tière de police faites à leui* requête ou même 
d'office ; que l'exécution du jugement dont il 
s* agit pourrait donc se faire par la commune 
agissant, non à titre particulier, mais à titre 
d'autorité publique, sans blesser le principe 
de l'article 165 du code d'instruction cri- 
minelle, ainsi que le défendeur l'allègue à 
tort ; 

Attendu qu'aucun texte de loi n'obligeait 
la commune à faire signifier le jugement à sa 
requête ; que cette signification n'étant exigée 
que pour faire courir le délai endéans lequel 
le défendeur était tenu de démolir, il suffisait 
que celui-ci connût le jugement, et, dès lors, 
il importait peu que la signification fût faite 
par le commissaire de police d'Anderlecht, 
agissant en qualité d'officier du ministère pu- 
blic ; 

Attendu, d'ailleurs, que ce fonctionnaire 
était, aux termes de Tarticle 46 de la loi du 
âO avril 1810, préposé à l'exécution d'office 
des lois et règlements qui intéressent l'ordre 
public, et qu'au surplus, dans la signification 
du jugement dont il s'agit, il représentait la 
commune demanderesse ; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
H. De Leu, substitut du procureur du roi, et 
de son avis, rejetant toutes conclusions con- 
traires, dit que c'est sans droit que le défen- 
deur s*est opposé à Texéculion du jugement 
rendu le 12 janvier 1877 par le tribunal de 
simple police de Molenbeek-Saint-Jean ; dit 
en conséquence que c'est à bon droit que la 
commune demanderesse a donné ordre de 



(I) Voy. app. Douai, 21 mars et 90 juillrt 1866 
(D. P., 1867, 5, 539). A rapprocher des arrêts de la 



procéder à la démolition du mur dont il s'agit; 
condamne le défendeur aux dépens tant de 
l'instance principale que de l'instance en ré- 
féré. 

Pu 14 janvier 1880.— -TribunaldeBruxelles. 
— Prés. M. Bidart, vice-président. — PL 
MM. Bilaut et Kaekenbeeck. 



VERVIERS, 16 janvier 1880. 

CONCURRENCE DÉLOYALE.— QuAsr-nÉLiT. 

— Annonces publiées dans i^s journaux. 

— Maison rivale nominativement citée. 

— Bonne foi. — Responsabiuté. — Dom- 
mages-intérêts. 

S^U est loisible à un commerçant de chercher à 
ce que sa maison de ccitnmerce ne soit point 
confondue avec une maison rivale, c*est à la 
condition d'éviter tout ce qui serait de nature 
à nuire aux intérêts et au crédit de ses con- 
currents. 

Ainsi il n'est pas permis à un commerçant de 
désigner nominativement dans ses annonces 
une maison rivale, et de recommander de ne 
point confondre cette maison avec la sienne : 
une telle recommandation, même faite sans 
mauvaise foi et sans intention d'établir une 
concurrence déloyale, peut le rendre passible 
de dommages'intéréts envers le concurrent 
qu'il aurait ainsi désigné dans ses an- 
nonces (1). 

(SCHITFERS, — C. DE POSSON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit : 

Attendu qu'il a été établi que le défendeur 
a inséré dans les journaux deVerviers des 
annonces se terminant par la mention sui- 
vante : (( Ne pas confondre la maison Alfred 
De Posson de Liège avec la maison Schiffers, 
rue du Chêne, à Verviers »; ^ 

Attendu que cette mention est de nature à 
jeter une certaine déconsidération sur la mai- 
son des demandeurs et a pour effet de détour- 
ner le public de cette maison pour l'amener à 
celle du défendeur; 

Attendu, d'un autre côté, que c'est sans 
droit que le défendeur a cité dans ses an- 
nonces le nom des demandeurs ; que s'il est 
vrai qu'un négociant peut publier les indica- 
tions les plus précises sur la localité et la rue 
où se trouve située sa maison de commerce. 



cour de BruxeUes du U DOTrmbre. 1876 (Pasic belge, 
1878, H, 98) et du 4 août 1879 (ibid., 1879. II. 3C8). 
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son droit ne peut aller, toutefois, jusqu^à ci- 
ter nominativement un établissement rival ; 

Attendu que e*es( en vain que le défendeur 
prétend qu'il a inséré ces annonces sans in- 
tention doleuse, uniquement pour empêcher 
toute confusion entre sa maison et celle des 
demandeurjs; que Fintention de nuire n'est 
requise que pour les délits et non pour les 
quasi-délits ; qu'il est de principe que la res- 
ponsabilité édictée par l'article i582 du code 
civil est encourue du moment qu'il y a lésion 
d'un droit, fait dommageable et faute; qu'en- 
fin la bonne foi a seulement pour effet de 
restreindre le quantum des dommages-in- 
térêts : 

En ce qui concerne la réclamation d'une 
somme de i.OOO francs à titre de dommages- 
intérêts: 

Attendu que les demandeurs obtiendront 
réparation suffisante du préjudice causé par 
l'adjudication des dépens ; 

Par ces motifs, fait défense au défendeur 
de publier, à l'avenir, dans les journaux 
la mention suivante : « Ne pas confondre la 
maison Alfred De Posson de Liège avec la 
maison Schiffers, rue du Chêne, à Verviers »; 
condamne ledéfendeurà payer aux demandeurs 
les dépens à titre de dommages-intérêts. 

Du 45 janvier 1880. — Tribunal de com- 
merce de Verviers. — Prés. M. Alfred Neef, 
juge. — PL MM. Mallar (du barreau de Ver- 
viers) et Micha (du barreau de Liège). 



VIEL-SALM, 16 décembre 1879. 

VOIRIE. — Grande voirie. — Bâtisses. — 
Autorisation préalable. 

L*arrété royal de 1836 ne soumet à une autori- 
sation préalable que les constructions à dever 
dans 'une zone très restreinte adjacente à la 
route (i). 

(le ministère public, — C. GASPARD.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qull est con- 
stant que le prévenu a construit, dans Tinté- 
rieur du village de Grand-Halleux, une habi- 
tation à 10 mètres environ du franc bord de 
la grande route de TEtat, dans un terrain 
déjà fermé d'un mur, le long de la voie pu- 
blique ; 



(1) Voy. Dalloi. Rép., v« Voirie, n«« 2039, 9040, 2», 
3087; eass. franc., i Juio 1858 (même Recueil, eod. 
verbo, n« 2035). Voy. aassi eass. belge, 7 février 1870 



Qu*il n*existe aucun plan d*a1ignement ponr 
les bâtisses à élever, soit dans la commuoe 
de Grand-Halleux, soit le long de cette partie 
de la grande voirie; 

Que, dès lors, les dispositions de Tarrèté 
de 1836 sont les seules applicables dans 
Tespèce; 

Que cet arrêté soumet à une autorisation 
préalable non seulement les bâtisses, mais 
tous travaux quelconques à établir le longd» 
grandes routes; que le but évident de cet ar- 
rêté est d*empècher qu'en Tabsence de toot 
règlement particulier, on paisse empiéter sar 
les voies publiques ou leurs dépendances; 
mais qu*il ressort des termes mêmes dont se 
sert Tarrêté que cette disposition ne s'étend 
qu'aux travaux à effectuer sur la ligne exté- 
rieure de la route, ou à une distance telleioem 
minime que les limites pourraient en être 
incertaines ; 

Attendu, en effet, qu'il est impossible d'é- 
tendre le sens de ces mots : le long de la voie 
publique^ de telle sorte qu'il Caille admettre 
que toute construction ou travail quelconque, 
à effectuer dans un terrain qui bonde une Voie 
publique est soumise l'autorisation préalable, 
alors même qu'on ne travaille qu'à one dis- 
tance considérable du franc boni et spéciale- 
ment, comme dans l'espèce, à dix mètres an 
moins en arrière d'un mur clôturant le terrain 
du côté delà route; 

Attendu que le procès-verbal des ponts et 
chaussées aurait pour conséquence d'attriboer 
à l'arrêté de 1836 une portée telle qu'une 
autorisation serait requise non senlemeoi 
pour toute construction, mais encore pour 
n'importe quel travail à effectuer à quelque 
distance que ce soit de la voie publique, do 
moment que le terrain où Ton veut opérer 
borde en un point quelconque la voie publi- 
que; 

Que ce serait une extension tout à ùit ar- 
bitraire de la portée des termes de l'arrêté et 
du contrôle de radministralion ; 

Attendu que la doctrine et la jurisprodenre 
sont d'ailleurs d'accord à reconnaître celte 
portée restrictive des termes de l'arrêté dont 
s'agit ; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des 
poursuites. 



Du i5 décembre 1879. 
pie police de Viel-Salm. 
maii*e, juge de paix. 



—Tribunal de siffl- 
— Siégeant M. Le- 



(Pasic. BELGE, 1870, I, S5i):app. Broielles, 3 dé- 
cembre 1864 (i6irf., 1865, II. 5). 



TRIBUNAUX. 



SIS 



STAVELOT, 07 mal 1880. 
JUGE DE PAIX. — Compétence. — Dommages 

AUX CHAMPS. — BAa. — MAISON. — RÉPA- 
RATIONS. 

Le juge de pou: est compétent pour statuer, dans 
les Imites de rartide ^ de la loi du 25 mars 
i 876, sur une action tendant au payement 
d'une somme de 500 francs, à titre de dom- 
mages-intérêts, et intentée par un locataire à 
son propriétaire, qui se refuse à faire réparer 
les toitures j les fenêtres et les murs de la 
maison et de la grange avec écurie par lui 
louées (1). 

(dERTONNE, — C. DELYEAUX.) 
JUGEMENT. 

LETRIBUNAL; — Enfall: 

Attendu que, par exploit (Je Thuissier Latour 
à Viel-Salm , en date du 27 avril 1880, enre- 
gistré, Servais Dervonne, cultivateur à Xhier- 
fomont, commune de Rahier, a fait citer Pierre 
Delveanx, cultivateur à Cierreux, commune 
de Bovigny, à comparaître devant nous à Tau- 
dience du 15 mai courant, pour ; 

Attendu que le défendeur a donné à bail 
verbal au demandeur une maison avec grange 
et écurie sis à Xhierfomont; 

Attendu que le défendeur s'est continuelle- 
ment refusé à faire réparer les toitures, fenê- 
tres et^urs de ladite maison; 

Attendu que, par suite de cette négligence, 
le demandeur a souffert un grand préjudice; 
qu*il a eu sa paille et son foin gâtés, et subi 
d'autres dommages, tant lui que sa famille, 
préjudice dont la preuve est offerte en cas de 
dénégation; 

S'entendre, le défendeur, condamner à payer 
au demandeur la somme de 400 francs pour 
lui tenir lieu de dommages-intérêts; 

Attendu que les parties furent personnel- 
lement présentes à Taudience, Dervonne dé- 
clarant réduire sa demande à 300 francs et 
offrant la preuve testimoniale de la négligence 
reprochée, en même temps que du préjudice 
subi; Delveaux, niant cette négligence, ce 
préjudice, opposant en tous cas, avec offre 
de preuve testimoniale, une demande recon- 
ventionnelle de 25 francs pour valeur d'ar- 
doises dont, sans droit. Servais Dervonne se 
serait emparé au dam de son adversaire ;* 

En droit : 

Au point de vue de notre compétence : 

Considérant que, si en vertu de Tarticle 5, 



(f) Voy. Waelbsobck, Commentaire de la loi du 
S5 mar$ 187C, sab art. 3, S 8, n* 32, p. 83. 



n<> 8, loi du 26 mars 1876, le juge de paix 
est compétent en premier ressort, n'importe 
quelle somme est l'objet de la demande en 
matière de dommages faits aux champs, fruits 
et récoltes, ces termes doivent s'entendre des 
dégâts et dévastations dont la cause n'est pas 
permanente, mais purement accidentelle, dé- 
gâts occasionnés par le fait de l'homme, mé- 
diatement ou immédiatement, en suite d'un 
acte délictueux, simplement imprudent ou 
empreint de négligence et indépendamment 
de tout contrat antérieur, en vertu duquel 
telle partie était tenue de telles obligations qui, 
par leur inaccomplissement, sont Torigine oc- 
casionnelle du dommage; 

Considérant qu'il existait antérieurement 
entre parties un contrat de bail verbal, et, aux 
termes dés prétentions de Dervonne, c'est par 
négligence imputable à Delveaux dans l'exé- 
cution de ce contrat que s'est produit le pré- 
judice dont on demande réparation, réparation 
élevée car, suivant l'exploit, le défendeur s'est 
continuellement refusé à faire réparer les toi- 
tures, fenêtres et murs, d'où il suit que le 
préjudice a une cause permanente, et que, se 
rattachant à l'inexécution d'un contrat de bail 
verbal, dès lors nous ne sommes compétent 
que dans les limites de l'article 2 de la loi sur 
la compétence; 

Mais, attendu que le demandeur, usant du 
droit indiscutable de pouvoir réduire ses pré- 
tentions, ayant déclaré limiter sa demande à 
300 francs, notre compétence est par là établie; 

Au point de vue de l'offre de preuve : 

Attendu que les faits vantés sont niés entre 
parties, que la preuve testimoniale en est 
admissible et la vérification utile ; 

Par ces motifs^ nous juge de paix, nous 
déclarons compétent et autorisons les parties 
à prouver testimonialement que... 

Du 27 mai 1880. — Justice de paix de 
Stavelot. — Siégeant M. E. Pirnay, juge de 
paix, 

STAVELOT, 81 avril 1880. 

JUGE DE PAIX.— Compétence.— Tribunal 
de simple police. — injures par paroles. 
— Injures par fait. — Absence de publi- 
cité. — Contravention de pouce. 

Le délit d'injures ne peut se commettre par pa- 
roles; en conséquence, toute expression inju- 
rieuse, dans tous les lieux, dans toutes les 
circonstances, est une simple contravention de 
police (2). 



(i) Voy. Ntpels, Commentaire et eompiémeni du 
I code pénal belge, t. Ill, p. S9I, n» 71 ; p. 39i et aaiT.» 
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Vinjure par fait, non accompagnée de la fmbU" 
cité réelle esigée par les articles U4, 450 du 
code pénal combinés, ne constitue qu'une om- 
iravention (1). 

(le MnaSTÈRB PUBLIC,— C. RIYOUX ET PAIROUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'en vertu 
d*un procès-verbal dressé par la gendarmerie 
de Stavelot, le 17 janvier 1880, Rivoux, Vic- 
tor, journalier, et Pairoux, Victor, sans pro- 
fession, tous deux à Stoumont, comparaissent 
volontairement devant nous, sur avertisse- 
ment, du chef d'injures envers Vfrginie Labou- 
reur, couturière à Stoumont, et les frères de 
celle-ci, entre autres Laboureur, Hubert, ma- 
çon audit lieu ; 

Attendu que, avant les débats, Virginie 
Laboureur a déclaré se constituer partie ci- 
vile, et réclamer solidairement des prévenus 
150 francs à titre de dommages-intérêts, ce 
dont elle a demandé acte par Tintermédiaire 
de M'' Jehin, avocat à Spa, son conseil; 

Attendu que de Tenquête sont résultés les 
points suivants : 

i^ Chez Laboureur, accompagné de Pai- 
roux, Rivoux a injurié verbalement Virginie 
Laboureur; 

^^ Tous deux ont été mis dehors ; un quart 
d'heure après ils sont revenus et, sur la rue, 
Rivoux proféra des injures contre les filles 
Laboureur et leurs frères, provoqua ces der- 
niers : il était accompagné de Pairoux, lequel 
a brisé involontairement un carreau de la 
fenêtre et injurié les fils Laboureur ; 

3*^ Un quart d'heure après, ils sont de nou- 
veau revenus, et la même scène s'est reproduite, 
à l'exception du bris de clôture et des injures 
verbales par Pairoux ; 

4® Tous deux étaient un peu ivres ; 

Au point de vue de notre compétence : 

Considérant que le délit d'injures ne peut 
se commettre par paroles, ce qui résulte à 
l'évidence de l'article 448 du code pénal or- 
dinaire, des rapports au sénat et à la chambre 
des représentants et des discours de M. Pir- 
mez pendant la discussion ; d'où suit forcé- 
ment cette conclusion : toute expression inju- 
rieuse dans tous les lieux, dans toutes les 
circonstances, est une simple contravention 
de police ; 



D« 37; p, 452, n» 78; le même auteur. Le code pénal 
belge initrprétét sub art. 448, n* 4, p. 608, el n» i% 
p. 612. Voy. autsi cast. belge, 13 leptembre 1872 
(Pasic. BBLGB. 1872,1.465). 

(1) Vuy. ar>p. Bruielle?, 17 mars 1877 (Pasic. 
BELGE. 1877, II, J72). 



Considérant, an surplus, que, 8*11 y i i 
relever à charge du prévenu Pairoux une in- 
jure par fait contre la famille LaboQreor, eUf 
n'est pas accompagnée de la publicité réelle 
exigée par les articles 44i, 450 combinés du 
code pénal pour lui attribuer le caractère de 
délit, et l'enlever par conséquent à notre jb- 
ridiction ; 

Attendu, dès lors, que nulle plainte a'était 
nécessaire pour mettre l'action publique en 
mouvement, aux termes de l'article 450 'pré- 
cité, des rapports et discussions relatives aux 
articles 448 et 56i , i^, et ne s'élève pas même 
la question de savoir si, les personnes injn- 
riées étant majeures, la plainte de feur mère, 
chef actuelle de la famille, est suffisante ; 

Au fond : 

Quant à Rivoux : 

Attendu que sont constantes les iojores 
proférées par lui à plusieurs reprises contre 
Virginie Laboureur» et ensuite à l'adresse de 
leur famille avec a^ravation de provocation 
aux frères de la partie civile; 

Quant à Pairoux : 

Attendu que, lors de la première scène, i! 
n'a posé aucun acte punissable, mais, dans la 
suite, a fait cause commune avec Rivoux, inju- 
riant une fois au moins par paroles les frères 
Laboureur, s'associant évidemment, à deni 
reprises, à des faits outrageants pour cette 
famille, brisant un carreau, ce qui, avec son 
état d'ébriété, est indicatif de son intention 
malveillante, soutenant le principal prévenu 
dans ses demandes injurieuses et provoca- 
trices, d'où la conséquence forcée : If a inju- 
rié par faits la famille Laboureur; 

Au point de vue de la peine : 

Attendu que la première scène constitue 
une injure à l'adresse de Virginie Labonrenr, 
seule et uniquement à charge de Rivoux ; 

Attendu que les prévenus étant expulsés de 
la maison |)ar les frères de la partie civile, 
leur malveillance a pris dès ce moment pour 
objectif la famille entière et, en exécution de 
cette nouvelle intention, ils en ont injurié tons 
les membres à deux reprises ; mais les faits 
s'éiant passés en une demi-heure, les préve- 
nus, excités par la boisson, n'ayant pas eu 
le temps de résipiscence, leurs actes doivent 
être considérés comme étant l'exécution d'une 
même intention, et il nous appartient de dé- 
cider qu'ils seront frappés pour ces faits, 
chacun, d'une peine unique; 

Quant à la partie civile : 

Attendu qu'elle est évidemment recevable 
dans son action au vu des articles 3 et 4 de 
la loi du 17 avril 1818 et fondée à réclamer 
des dommages-intérêts, et que ceux-ci, avec 
la prononciation du jugement, le coût des 
dépens, peuvent être équitablement arbitrés à 
50 francs ; 



TRIBUNAUX. 



SiS 



Quant aux dépens : 

Attendu que le ministère public ayant fait 
cil er , le i mars, une seconde fois, à la demande 
de la partie civile, le sieur Bodeux-Dumont, 
sous nouveau renseignement fourni par lui, 
il y a lieu de laisser à la charge de celle-ci 
ladite citation du iO mars et la taxe qui s*en 
est suivie, comme frais frustratoires ; 

Par ces motifs, nous, Edmond Pimay, juge 
de paix du canton de Stavelot, assisté de 
notre greffier, siégeant comme tribunal de 
police en premier ressort et contradictoire- 
ment ; 

Vu les articles 445 et suivants, notamment 
444, 448, 4S0 du code pénal, 561 7S 40, 50 
du même code, 16i, 162 du code d'instruc- 
tion criminelle ; 

Ou! la partie civile , par son conseil, le 
M. P., dans son avis conforme quant à Ri- 
voux et Virginie Laboureur, les prévenus en 
leurs dénégations ; 

Condamnons Rivoux, Victor, journalier à 
Stoumont, à une amende de 15 francs pour 
injures verbales adressées à Virginie Labou- 
reur, et 15 francs du chef des injures adressées 
aux fils Laboureur et à leur famille ; 

Ck^ndamnons Pairoux, Victor, sans profes- 
sion à Stoumont, à 10 francs d'amende du 
chef d'injures par faits envers la famille La- 
boureur et injures verbales envers les fils 
Laboureur; 

Disons que, en cas de non-payement de ces 
amendes dans le délai de deux mois, dès la 
prononciation de ce jugement, chacune des 
deux premières sera remplacée par un empri- 
sonnement subsidiaire de trois jours et la 
troisième par un emprisonnement subsidiaire 
de deux jours; 

Et statuant sur les conclusions de la partie 
civile: 

Donnons acte à celle-ci de sa constitution, 
en conséquence condamnons solidairement 
les prévenus à lui payer 30 francs de dom- 
mages^intérèts dont les deux tiers seront dé- 
finitivement supportés par Rivoux, ainsi que 
les dépens dans la même proportion; l'autre 
tiers inconibera à Pairoux ; 

Disons en outre que la citation du 10 mars 
au témoin Bodeux-Dumont restera à charge 
de là partie civile; 

Condamnons les prévenus aux frais de l'in- 
stance même envers la partie publique. 

Du 21 avril 1880. —Tribunal de simple 
police de Stavelot. — Siégeant M. E. Pimay, 
juge de paix. 



(1) Voy., dans le ménie sens, an jagement du 
même Iribanal du 3 joillet 1879 (Pasic. belcb, 1880, 
111, p. 308 ci-dessus) et les aaloriiés y ropportées. 



BEAUMONT, S8 août 1878. 



YOIRIE. — Grande route. 
ET FOSSÉS. — Pâturage. 
— Fait non punissable. 



— accotements 
—Dégradations. 



Le fait d*avoir fait paître des bestiaux sur les 
accotements d*une route qui fait partie de la 
grande voirie, et d'y avoir par là causé des 
dégradations, est prévu par la loi du 29 flo- 
réal an X, mm n'est pas punissable, aucune 
loi pénale ne lui étant applicable (1). 

(le ministère public, — c. F. plassmanne.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Considérant que le 
prévenu Félix Plassmanne est poursuivi du 
chef d'avoir, à Solre-Saint-Géry, le 5 juillet 
i878, fait paître deux vaches sur les accote- 
ments de la route de Beaumont à Ghimay et 
d'y avoir par là occasionné des dégradations; 

Considérant que ladite route fait partie de 
la grande voirie ; 

Considérant que le fait reproché au pré- 
venu tel qu'il est libellé n'est prévu que par 
la loi du 29 floréal an x, dans son article 1®' 
ainsi conçu : 

(( Les contraventions en matière de grande 
voirie, telles qu'anticipations, dépôts de fu- 
mier ou autres objets, . et toutes espèces de 
détériorations commises sur les grandes 
routes, sur les arbres qui les bordent, sur les 
fossés, ouvrages d art et matériaux destinés 
à leur entretien, sur les canaux, fleuves et 
rivières navigables, leurs chemins de halage, 
francs bords, fossés et ouvrages d'art, seront 
constatées, réprimées et poursuivies par voie 
administrative »; 

Considérant que cette loi organise pour la 
répression des contraventions en matière de 
grande voirie une juridiction administrative 
qui est sans application en présence de l'or- 
ganisation des pouvoirs telle qu'elle est réglée 
par la Constitution belge; 

Considérant, au surplus, que cette loi ne 
commine aucune peine ; 

Considérant que la loi de 1818 n'est des- 
tinée qu'à suppléer à l'absence de pénalités 
dans les règlements d'administration inté- 
rieure et ne peut trouver son application aux 
lois proprement dites ; qu'au surplus elle n'est 
évidemment applicable qu'aux règlements 
portés après la promulgation de la loi fonda- 
mentale ; 



Voy. aussi cass. belge, 16 noTeoibre 1869 {ibid., 
1870. I. 262); 21 fëfrfer 1870 (tfrid-, 1870, 1,263); 
9 mars 1874 [ibid,, 1374, I, 258). 
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Considérant, en conséquence, que le fait 
reproché au prévenu n*est pas punissable ; 
Par ces motifs, renvoie.. (1). 



Du 25 août 1878. • 
police de Beaumont. 
riaux, juge de paix. 



— Tribunal de simple 

— Siégeant M. L. Bla- 



HASSELT, 6 mars 1880. 

VIOLATION DE DOMICILE.— Élément ma- 
tériel. — Cause de justu^ication. — 
Bonne foi. — Violences. — Fait lt^ique. 
— Outrages. — Fonctionnaire, délin- 
quant. 

V article 148, de même que Varticle 439 du 
code pénal, étend sa protection à chacune des 
parties du domicile ; par conséquent, Uy a 
violation de domicile lorsque, dans les circon- 
stances déterminées par la loi, on sHntroduit 
contre le gré d^un habitant dans une partie 
quelixmque de sa demeure, alors même qu'on 
serait d'abord entré sans opposition de sa part 
dans le vestibule ou toute autre partie de la 
maison (2). 

L'article 148 n* exige aucun dol spécial; dans 
les cas qu'il prévoit il suffit, pour l'existence 
du délit, que le fonctionnaire se soit introduit 
volontairetnent dans le domicile d' autrui, sa- 
chant qu'U ne se trouvait pas dans l'un des 
cas prévus par la loi et en outre que les habi- 
tants ne consentent pas à son entrée. 

La circonstance que V auteur a cru être en droit 
d'agir comme il Va fait n'est pas élisive du 
délU (3). 

Le commissaire d' arrondissement est-U, vis-à-vis 
des administrations communales, un supérieur 
auquel obéissance hiérarchique est due lors- 
qu'il prescrit de son priipre chef des mesures 
relatives à l'administration des propriétés et à 
la conservation des droits de la commune (4) ? 
(Non résolu.) 

Le garde champéire qui, pour poser un acte re- 
latif à l'administration des propriétés de la 
commune ou à l'exécution des ordonnances de 
l'administration générale ou provinciale, viole 
le domicile d'autrui, trouve dans Vordre que 
lui ont donné les bourgmestre et échevins une 
cause de justification, aux termes de l'art . 1 52 
du code pénal. 

La bonne foi basée sur la fausse interprétation 
des ordres reçus de son supérieur ne doit être 

(1) Ce jugement a été confirmé, sur appel, par le 
tribunal correctionnel de Gharleroi. 

(9) Voy. app. Gand, 16 mars 1869 (Pasic. bblae, 
1869, II, 152); jug. Tournai, 16 janTÎcr 1875 (ibid., 
1876, II, 308). 

(3) Voy. app. Gand précité. 

(4) « II (le commissaire d'arrondissement) n*a pas 



admise en faveur de Vauteur d^une violatioïï 
de domicile que si l*erreur parait avoir été en 
quelque sorte invincible. 

Le fonctionnaire qui, dans le seul but de vaincre 
la résistance opp^ée à son introdudùm illé- 
gale dans le domicile d'un habitant, exerce 
des violences sur des personnes, ne commet 
qu'un seul fait intentionnel; la peine la plus 
forte doit donc seule être prononcée. 

Le fait d'adresser à un fonctionnaire, au mo- 
ment où il se rend coupable d'une violatUm de 
domicile, uneépithète injurieuse provoquée par 
l'acte délictueux qu'il pose, ne conUUue pas 
un outrage envers ce fonctionnaire dans f exer- 
cice de ses fonctions ni à ^occasion de Pexer- 
dce de ses fonctions. 

(le ministère PURLIG, — G. GOART ET AUTRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que toutes l« 
parties ont demandé qu'il fût fait usage de la 
langue française ; 

En ce qui concerne la prévention à charge 
de Goart, Hayen et Hendrix, d'avoir contre- 
venu à Tarticle 148 du code pénal, qui défend 
à tout fonctionnaire, à tout ofDcier de justice 
ou de police, à tout commandant ou agent de 
la force publique, agissant en cette qualité, de 
s'introduire dans le domicile d'un habitant 
contre le gré de celui-ci, hors les cas prévus 
et sans les formalités prescrites par la loi ; 

Attendu que Lambert Derie, curé à Zep- 
peren, s'est constitué partie civile à Tégard 
desdits prévenus et conclut à leur condamna- 
tion aux peines comminées par la loi et aoi 
dépens pour tous dommages-intérêts; 

Attendu qu'il est établi par rinstnidion 
que les trois prévenus, en leurs qualités res- 
pectives de bourgmestre, d'échevin et de garde 
champêtre, sont entrés, le 6 octobre dernier, 
dans le presbytère de Zepperen, dans le bat 
d'en expulser manu militari les enfants qui y 
recevaient l'instruction primaire, et faire 
cesser ainsi ce qu'ils envisageaient comme 
un abus de jouissance d'un bâtiment qn ils 
soutiennent être la propriété de la com- 
mune de Zepperen ; 

Qu'il n'est point contesté que ledit presby- 
tère servait de domicile au curé Derie, partie 
civile, ni que les prévenus ne se trouvaient 
point dans lun des cas où il leur eût^té léga- 

de pouvoir par Ini-méme; il ne déeide rien, il »\ 
nn simple agenl de sarveillance ou d'ioformaiioo 
auprès dn gouvernement. » (Dise, de M. Rous^Jib- 
QUBMTiis, ministre de Tinlérieur, à la chambre des 
représentants, séance du \i avril 1880. Arm. pariem.. 
p. 848,2«eo1.) 
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ement permis desintroduire dans le domicile 
dadit Derie contre le gré de celui-ci ; 

Attendu que, pour Justifier Tacte dont il 
s'agit, le ministère public soutient, conjoin- 
tement avec la défense, que les prévenus 
avaient été admis dans le corridor du pres- 
bytère par Tune des personnes qui y demeu- 
raient; que, dès lors, se trouvant à Tintérieur, 
ils ont pu passer» même contre le gré et mal- 
gré Topposition des habitants, dans d'autres 
parties du presbytère sans contrevenir à Tar- 
ticle 148 du code pénal ; 

Attendu que, fût-il établi que c'est du con- 
sentement dés habitants du presbytère que 
les prévenus étaient entrés dans le vestibule, 
cette circonstance ne serait aucunement élisive 
du délit; que le système soutenu dans Tintérêt 
des prévenus est contraire à Tesprit de la loi, 
qui, en assurant à tout habitant du pays Fin- 
violabilité de son domicile, étend sa protec- 
tion à toutes les parties du domicile; qu'il 
aurait pour résultat de rendre en fait illusoire 
la garantie constitutionnelle d*un des droits 
les plus chers au peuple belge, et inefficace la 
sanction pénale au moyen de laquelle le légis- 
lateur a assuré à tout résident, fût-il même 
étranger, la jouissance de cette prérogative 
précieuse; 

Qu'en effet, s'il suffisait à un fonctionnaire 
public d'être parvenu à franchir sans oppo- 
sition le seuil d'une habitation, pour pouvoir 
ensuite Impunément agir en maître et se livrer 
à des perquisitions dans toutes les parties de 
la maison, l'article 148 du code pénal ne trou- 
verait plus guère d'application, et les attentats 
les plus graves aux libertés publiques reste- 
raient sans répression, puisque, dans l'état 
de nos relations sociales et des usages de la 
vie, on ne refuse jamais à un visiteur, soit 
qu'il ait trouvé l'accès libre, soit qu'il ait dû 
frapper on sonner à la porte, de pénétrer dans 
le vestibule d'une demeure pour y exposer le 
but de sa visite ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est manifestement 
établi, par l'instruction ou par les propres 
déclarations des prévenus, que le cure Derie, 
loin de permettre à ceux-ci d'entrer dans le 
presbytère pour y poser l'acte pour lequel ils 
s'y sont rendus, a, par lui-même et par ceux 
qui, en son absence avaient la garde de sa 
maison, protesté contre cet acte avant et pen- 
dant son accomplissement; 

Qu'antérieurement déjà et à diverses re- 
prises, il avait fait savoir aux prévenus que ce 
n'est que contraint et forcé qu'il cesserait de 
tenir école dans le presbytère, comme il croyait 
avoir le droit de le faire; 

Que quelques instants avant l'entrée des 
prévenus au presbytère, deux d'entre eux 
Hayen et Hendrix, rencontrèrent le curé De- 
rie, qui allait visiter un malade et lui firent 



connaître leur projet, qu'alors le curé répon- 
dit : « Nous verrons quel droit vous avez; » 
protestation qui indiquait clairement de sa 
part un refus de consentement ; 

Qu'ensuite, en l'absence du curé, les pré- 
venus entrèrent au presbytère, soit que la 
porte leur eût été ouverte de l'intérieur, 
comme ils l'affirment, soit qu'ils l'eussent 
ouverte eux-mêmes, comme le déclare la par- 
tie civile ; qu'à ce moment la sœur du curé 
leur dit d'attendre un instant jusqu'à ce qu'elle 
eût pris les instructions de l'abbé Moermans, 
à qui la garde du presbytère était confiée en 
ce moment; que, sans tenir compte de cette 
invitation, ils mirent immédiatement leur pro- 
jet à exécution et que Hayen et Hendrix,devan- 
çantla sœur du curé, s'introduisirent, au 
moyen de violence, dans la salle où les enfants 
recevaient Hnstruction ; 

Que la condition matérielle du délit, de 
s'être introduits dans le domicile de la partie 
civile contre le gré de celle-ci, est donc clai- 
rement établie; 

Attendu que c'est avec non moins de fon- 
dement que le ministère public et la défense 
demandent l'acquittement des prévenus, sous 
prétexte que ceux-ci, s'étant trompés sur la 
nature délictueuse du fait, n'ont pas eu Hn- 
tention de poser un acte illégal et arbitraire ; 

Que si nul n'est censé ignorer la loi, cela 
est vrai principalement pour les agents du 
pouvoir, alors surtout qu'il s'agit d'une dis- 
position légale dont le principe est proclamé 
par la Constitution et qui, à cause de l'im- 
portance majeure des droits qu'elle protège, 
s'impose à la connaissance et à la conscience 
de tous; 

Que, d'autre part, rien dans les faits de la 
cause n'établit l'erreur alléguée sur la nature 
de l'acte posé ; que les prévenus, fonction- 
naires publics, pouvaient et devaient savoir 
que c'était hors des cas prévus et sans les 
formalités prescrites par la loi qu'ils entraient 
dans le domicile d'un citoyen ; qu'ils savaient 
aussi, par suite des protestations qui leur 
avaient été adressées, que c'était contre le 
gré du curé Derie qu'ils pénétraient dans son 
domicile ; 

Que cette connaissance suffisait au point de 
vue du droit pénal pour que le fait, volontai- 
rement posé par les prévenus, leur fût im- 
putable; 

Que l'article 148 du code pénal n'exige, 
en effet, comme élément moral du délit qu'il 
prévoit, aucun dol spécial, aucune intention 
malveillante, et cela par la raison que le légis- 
lateur a voulu protéger l'inviolabilité du do- 
micile, non seulement contre le mauvais 
vouloir ou la méchanceté des agents de l'au- 
torité, mais même contre les simples excès de 
zèle pour la chose publique; 
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Que si même on pouvait induire du texte 
de l^article i54 du code pénal, combiné avec 
celai de Farticle 148, que la violation de 
domicile commise par un fonctionnaire, pour 
être punissable, doit constituer un « acte 
arbitraire », en ce sens « qu*il soit commis 
par pure volonté ou caprice, sans que son 
auteur puisse invoquer aucune règle à Tappui 
de son action », on devrait admettre que cette 
condition se présente dans Fespèce; qu^en 
effet Tacte grave et anormal posé par les pré- 
venus a dû nécessairement, à cause de son 
caractère tout exceptionnel, provoquer leur 
attention spéciale, et qu'en le posant libre- 
ment, en Tabsence de tout précédent admi- 
nistratif et avec une extrême précipitation, 
ils en ont volontairement assumé toute la res- 
ponsabilité; 

Attendu que les prévenus, invoquant la 
cause de justification inscrite dans Farticle \ 53 
du code pénal, soutiennent enfin qu'ils n*ont 
fait qu'exécuter les ordres donnés par leurs 
supérieurs, à savoir, à Hendrix par le bourg- 
mestre et l'écbevin qui raccompagnaient et, 
à ces deux derniers, par le commissaire de 
Tarrondissement de Hasselt ; 

Que, d'une part, il résulte de l'instruction 
que le garde cbampêtre Hendrix n'a agi que 
sur Tordre exprès de ses supérieurs, les deux 
autres prévenus, sur un objet du ressort de 
ceux-ci et sur lequel il leur était dû obéis- 
sance hiérarchique, puisque le collège des 
bourgmestre et échevins est chargé de l'ad- 
ministration des propriétés de la commune 
et de la conservation de ses droits comme 
aussi de l'exécution des ordonnances de Fad- 
ministration générale ou provinciale, et que 
c'est, sous le prétexte de poser un acte 
rentrant dans cette catégorie que le garde 
champêtre Hendrix a été requis par ses su- 
périeurs; 

Que, d'autre part, en ce qui concerne les 
prévenus Goart et Hayen, sans qu'il y ait lieu 
de rechercher si un commissaire d'arrondis- 
sement peut être considéré vis-à-vis des ad- 
ministrations communales comme un supé- 
rieur auquel obéissance hiérarchique est due 
lorsqu'il leur prescrit, de son propre chef, 
des mesures relatives à l'administration des 
propriétés et à la conservation des droits de 
la commune, on ne saurait admettre, dans 
l'espèce, l'existence d'un ordre donné aux 
prévenus de poser l'acte qu'ils ont commis; 

Qu'il est vrai que le commissaire d'arron- 
dissement avait, par circulaire du 4 septembre 
dernier, informé l'administration communale 
de Zepperen que « si l'église ou le presby- 
tère étaient la propriété de la commune, elle 
devait faire défense, le cas échéant, de tenir 
école dans ces bâtiments sous peine des me- 
sures à prendre si cette défense n'était pas 



respectée, et que, par lettre du 4 octobre, il a 
prié le bourgmestre de se conformer stricte- 
ment à cette circulaire en interdisant à H. le 
desservant de continuer les cours de l'école 
libre dans le presbytère, sgoutant : Cette 
école doit donc être fermée sans le moindre 
retard ; mais que cette lettre n'Indique nulle- 
ment le moyen d'exécution sommaire par ie^ 
quel les .prévenus se sont fiait Tiolemment 
justice à eux-même, qu'elle ne pouvait avoir 
en vue qu'une interdiction et la fermeture de 
l'école par les voies légales, ainsi que cela 
résulte du reste de la lettre par laqùdle le 
même fonctionnaire, à la date du 6 octobre, 
invita le bourgmestre à foire sigmier au des- 
servant, par exploit d'huissier, défense de 
tenir école au presbytère ; 

Attendu que le ministère public, admettant 
que la lettre invoquée ne contenait pas l'or- 
dre d'agir comme les prévenus l'ont fait et ne 
constituait pas pour ceux-ci un« cause de 
justification dans le sens de Tartide 152 du 
code pénal, soutient néanmoins que la conci- 
sion et l'ambiguïté des termes dans lesquels 
elle était conçue ont pu donner lieu à une faosse 
interprétation et que, par suite, les prévern» 
doivent être renvoyés des poursuites, comnoe 
ayant agi de bonne foi ; 

4ttendu que la fausse interprétation des 
instructions transmises par wn aup éi j e a r , 
alléguée, pour sa justification, par cehii qoi 
est prévenu d'actes attentatoires aux droits 
constitutionnels, ne saurait être accoeillie 
qu'avec une extrême réserve, afin d'éviter 
qu'au moyen d'ordres équivoques on oe 
puisse assurer l'impunité, d'un côté, de celai 
qui a provoqué l'acte, de l'autre côté, de celui 
qui l'a exécuté; que semblable allégation ne 
doit être admise que lorsque l'erreur parait 
avoir été en quelque sorte invincible; ce qni 
n'était pas le cas dans l'espèce, où les p^év^ 
nus, en supposant que le doute fût possible 
sur la portée des instructions dont il s^agil, 
avaient le devoir de s'éclairer avant de poser 
un acte allant si directement à rencontre 
d'un droit fondamental formellement garanti 
à tout citoyen par la loi et par la Cobstita- 
tion; 

Attendu que, si les instructions données 
par le commissaire d'arrondissement ne sont 
pas de nature à justifier la conduite des pré- 
venus, il y a lieu cependant de tenir large- 
ment compte, dans l'application de la peine, 
dés circonstances dans lesquelles ces instroo- 
lions ont été transmises et de la manière dont 
elles étaient conçues, en même temps que de 
la circonstance atténuante résultant des bons 
antécédents des prévenus; 

En ce qui concerne la prévention de coups 
à charge de Hayen : 

Attendu qu'il est établi que celni-d, lors- 
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que, aidé par le garde champêtre Hendrix, 
cherchait à ouvrir de force la porte de la salle 
d'école, a porté des coups an prévenu Moer- 
mans, mais que ces copps> ayant eu uni- 
quement pour but de vaincre la résistance 
opposée à rintroduction des prévenus dans 
la salle dont il s'agit, ne constituent qu'une 
circonâtance aggravante de la violation de 
domicile, avec laquelle ils ne forment qu'un 
seul et même fait intentionnel ; 

Que du chef de cette double infraction éta- 
blie à charge de Hayen, la peine la plus forte 
doit donc seule être prononcée ; 

Attendu qu'il est en outre établi que le 
prévenu Hayen, entré dans la salle d'école, a 
exercé sur les enfants Jean Minsen, Emile 
Boonen et Louis Poelmans des actes de vio- 
lence, constituant non des coups, mais des 
voies de fait ou violences légères; 

Que cette contravention est connexe aux 
autres faits de la cause, et qu'au surphis, au- 
cune des parties n'a demandé le renvoi devant 
le tribunal de simple police; 

En ce qui concerne la prévention d'outrages 
à charge de Guillaume Moermans et de José- 
phine Derie : 

Attendu que les susdits Hayen et Hendrix 
se sont portés parties civiles et ont conclu à 
la condamnation des prévenus aux peines 
comminées par la loi et aux dépens pour tous 
dommages-intérêts ; 

Attendu qu'aucun propos injurieux n'est 
établi à charge de la prévenue Derie ; mais 
qu'il est établi que, lorsque l'échevin Hayen 
et le garde Hendrix chassaient violemment les 
enfants du presfctytère, le prévenu Moermans 
leur a adressé l'épithète de vauriens (vluggen, 
deugnieten); 

Attendu qu'on méconnaîtrait incontesta- 
blement l'intention du Congrès national, clai- 
rement manifestée dans les discussions sur 
Varticle iO de la Constitution, si Ton n'admet- 
tait pas la justiflcation de la résistance à un 
acte des agents du pouvoir lorsque cet acte 
est réellement illégitime et que la résistance 
qu'il a rencontrée a été proportionnée à l'in- 
tensité de l'attaque ; que, dans l'espèce, l'illé- 
galité de l'acte posé était flagrante et prenait 
les caractères d'un délit; 

Attendu que, contre pareil acte de pure 
force matérielle, la légitime défense n'aurait 
pas pu être incriminée, et que les préveiius 
qui, >n termes de protestation, ont, par les 
expressions rappelées ci-dessus, qualifié cet 
acte et ceux qui s'en faisaient les auteurs ne 
peuvent être considérés comme ayant eu l'in- 
tention de lancer des outrages à des fonction- 
naires dans l'exercice ou k l'occasion de 
l'exercice de leurs fonctions, alors surtout 
que lesdltes paroles ont été dirigées unique- 
ment contre ceux des auteurs de la violation 



de domicile qui exécutaient cette violation à 
l'aide de violences; 

Attendu, quant aux faits et gestes, consis- 
tant dans un signe de rappel et dans l'acte 
de fermer la porte, par lesquels, d'après le 
ministère public et les parties civiles, les pré- 
venus auraient outragé l'échevin et le garde 
champêtre susdits, lorsque ceux-ci, n'étant 
plus accompagnés du bourgmestre, repassè- 
rent près du presbytère quelque temps après 
la scène qui y avait eu lieu et après que le 
curé Derie y avait ramené les écoliers, que 
ces faits ne sont point établis par l'instruc- 
tion, puisqu'on ne- saurait les induire que du 
seul aveu des prévenus, lesquels déclarent 
qu'après avoir appelé de loin lesdits Hayen 
et Hendrix pour leur faire connaître que les 
enfants étaient rentrés au presbytère, ils ont 
fermé la porte uniquement pour affirmer leur 
droit et protester derechef* contre l'atteinte 
qui y avait été portée; 

Qu'il n'est au surplus nullement établi qu'à 
ce moment Hayen et Hendrix étaient dans 
l'exercice de leurs fonctions ; 

Vu les articles 448, i52, 598, 565, 5^ 65, 
85 et 40 du code pénal, 194 du code d'in- 
struction criminelle, 2 de la loi du 17 août- 
1875 dont M. le président a donné lecture, et 
conçus comme suit :... 

Par ces motifs,... déclare les prévenus 
Coart et Hayen coupables de s'être introduits, 
le 6 octobre dernier, à Zepperen, en leurs 
qualités, le premier de bourgmestre, le second 
d'échevin de la commune de Zepperen, dans 
le domicile de Lambert Derie, partie civile, 
contre le gré de celui-ci, hors les cas prévus 
et sans les formalités prescrites par la loi ; 
Hayen, en outre, d'avoir, dans la même cir- 
constance, porté des coups au prévenu Moer- 
mans et exercé des violences légères sur les 
enfants Jean Minsen, Emile Boonen et Louis 
Poelmans, les condamne de ce chef, etc, ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu à l'application d'une 
peine à l'égard du prévenu Hendrix; 

Acquitte Guillaume Moermans et Joséphine 
Derie... de la prévention d'avoir, le 6 octobre 
dernier, à Zepperen, outragé l'échevin Haven 
et le garde champêtre Hendrix, par paroles, 
faits et gertes dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice de leurs fonctions... 

Du 5 mars 1880. — Tribunal de Hasselt. 
— Prés. M. Willems, président. — PI. 
MM. CoxetNagels. 
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BRUGES, 14 mal 1880. 

LETTRE DE CHANGE. — Défaut d'accep- 
tation. —Protêt. — Tiré. — Payement. 

Le tiré d*une lettre de change non acceptée peut 
payer, même après le protêt, entre les mains 
du tireur ou de son fondé de pouvoirs (1). 

(banque du crédit comiibrcial d*anyers, — 
c. pierre beernaert.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu 1 exploit d'assigna- 
tion en date dn 4 mars 1880 ; 

Ouï les parties en leurs conclusions; 

Vu les articles 5 et 6 de la loi du SO mai 1 872; 

Attendu que la demande tend à voir con- 
damner le défendeur à payer à la société de- 
manderesse la somme de 550 fr. 44 c, consti- 
tuant entre les mains du défendeur la provi- 
sion d'une lettre de change de 560 fr. 52 c, 
tirée par le sieur Guillaume De Brouwer, 
d'Anvers, sur le défendeur Beernaert et en- 
dossée à la demanderesse ; 

Attendu qu'il conste des pièces du procès 
que ladite traite, qui n'a jamais été acceptée 
par le tiré, a été protestée faute de payement 
à son ^héance, parce que son montant était 
supérieur de 9 fr. 88 c. au montant de la 
provision fournie par le tireur; 

Attendu qu'il est encore établi que, quel- 
ques jours après le protêt, le montant de la 
provision fournie soit 550 fr. 44 c. a été payé 
au sieur Deruytter, commissionnaire et man- 
dataire du tireur, et que c'est de cette même 
provision que la société demanderesse ré- 
clame aujourd'hui payement ; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'examiner si, 
après le protêt, le tiré peut encore payer sa 
dette au tireur, alors que la traite a été en- 
dossée et est entre les mains d'un tiers por- 
teur ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 6 de la 
loi du 20 mai 1872, le porteur a vis-à-vis 
des créanciers du tireur un droit exclusif à la 
provision qui existe entre les mains du tiré, 
lors de l'exigibilité de la traite; 

Attendu que cet article a pour effet de ré- 
gler les droits du porteur vis-à-vis des créan- 
ciers du tireur, et non ceux du porteur et du 
tiré ; que cet article a été édicté pour mettre 
fin à une controverse sérieuse et pour faire 
prévaloir la jurisprudence de la cour de cas- 
sation de France, à savoir que le porteur d'une 



(!) A rapprocher du jugement do tribanal d*Au. 
denarde do 26 février 1879 (Pasic. bbl«b, 1879, III, 
297) et de la noie. 



lettre de change a, on droit de prélérenceà 
la provision, à l'exclusion des créanciers du 
tireur même en faillite ; 

Attendu que cet article n'impose znam 
obligation au tiré vis-à-vis du porteur; que 
le premier n'est obligé vis-à-vis du second 
que par l'acceptation, d'où la conséquence 
qu'aussi longtemps que le porteur n'a pas 
requis l'acceptation (art. 8) ou qu*il n'a pas 
fait de saisie ou d'opposition entre les mains 
du tiré, celui-ci peut valablement payer au 
tireur, et cela même après l'échéance; 

Attendu que ces principes sont tellemeol 
vrais qu'il est incontestable qu*en présence 
du désaccord sur le montant de la somme 
due, le tireur avait le droit de faire une 
autre traite pour le montant réellement dû, 
et que le débiteur pouvait valablement se li- 
bérer en payant cette seconde lettre de change, 
et dès lors aussi sur un simple reçu de son 
créancier; 

Attendu qu'il suit de là que la demande 
intentée par la société demanderesse contre 
le sieur Beernaert est non fondée ; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires, déclare la société demanderesse non 
fondée en son action, en conséquence Ten 
déboute et la condamne aux frais de lin- 
stance. 

Du 14 mai 1880, — Tribunal de commerce 
de Bruges. — Prés, M. G. Yandamme-Hamet, 
président. — PI. MM. Charles Fraeys et 
Soenens, 



ANVKRS, 09 avril 1880. 
CONSEIL JUDICIAIRE. — Actes ANTûuECRs 

AU JUGEMENT. — VaUDITÉ. 

La nonùnation d'un conseU judiciaire n'a d^efd 
que du jour du jugement. 

Les actes antérieurs à la mise sous conseUjudt' 
ciaire ne peuvent être annulés^ soit parce 
qu'ils n'ont pas acquis date certaine, soit 
parce que la cause qui a motivé lejugasat 
existait notoirement à l^^ue oft les aOeî 
ont été faits (2). 

(STOOP ET DEDUVE QUJUTALB QUJ, — C WM 

MEEUS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'acUon 
tend à obtenir le remboursement de deai 



(i) Voy. app. Bruxelles, f«r mars 1880 (PâSic. 
BBL6B, 1880, II, 178) et la note d'autorité qoiiecoB* 
pagae cette décisloa. 
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emprunts de 2,000 francs contractés par fea 
M. Meeus-Mols, le 28 mai 1875 et le 15 jan- 
vier 1876, et le payement des intérêts échus 
depuis ces dates ; 

Attendu que Meeus-Mols a été pourvu d'un 
conseil judiciaire par arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 1" août 1876 et que sa veuve, 
la défenderesse au procès, répond : 1^^ en son 
nom personnel, qu'elle a renoncé à la com- 
munauté qui a existé entre elle et sondit 
époux, et 2®, comme tutrice de ses enfants 
mineurs. A, que les reconnaissances sous 
seing privé, signées par Meeus-Mols et ver- 
sées au procès, dûment enregistrées, n'avaient 
pas acquis date certaine avant la mise sous 
conseil ; qu'il est à présumer que ces pièces ont 
été antidatées et que les j^rêts ont été faits à 
un incapable; B, qu'en tous cas, les emprunts 
auraient été contractés à une époque où les 
causes qui ont nécessité la mise sous conseil 
existaient déjà notoirement et étaient surtout 
connues du prêteur, le notaire Van Dyck; 
que, dès lors, les engagements contractés 
par Meeus sont nuls et que l'action des 
demandeurs n'est ni recevable, ni fondée; 

Quant au premier point : 

Attendu qu'il n'a été dérogé, en matière de 
mise sous conseil judiciaire, par aucun 
texte aux principes généraux sur la preuve 
déposés dans l'article 1522 du code civil ; que 
l'acte sous seing privé fait foi de sa date 
entre les parties qui l'ont souscrit et leurs 
héritiers ou ayants cause, et qu'on ne pourrait 
en décider autrement, ni admettre le système 
de la défenderesse sans créer indirectement 
une présomption légale de fraude, qui ne se 
trouverait consacrée par aucun article de loi: 

Attendu que la défenderesse cependant 
aurait pu établir, par toutes voies de droit, 
que les parties contractantes ont antidaté les 
actes dont question, afin de frauder la loi et 
d'annihiler les effets de l'arrêt du 1^ août; 
mais que cette preuve n'a pas été offerte et 
qu'il résulte même d'une attestation, enre- 
gistrée, du percepteur des postes qu'une lettre, 
à l'adresse de M. Meeus-Mols à Spa, a été 
remise le 28 mai 1875, au bureau de la place 
Verte à Anvers, par le notaire Van Dyck, 
avec déclaration d'une valeur de 2,000 francs; 
que, la sincérité de cette attestation n'étant 
pas mise en doute, les demandeurs ont ainsi 
établi eux-mêmes la réalité de la date, du 
moins en ce qui concerne la reconnaissance 
sous seing privé, résultant dé la lettre de 
Meeus en date du 4*' juin, enregistrée; 

Quant au second point : 

Attendu au'anx termes de l'article 502 du 
code civil, la nomination d'un conseil n'a 
son effet que du jour du jugement; qu'il ré- 
sulte tant de la comparaison du texte des 
articles 502 et 503 du code civil que de la 

PASic., 1880. — 3« PARTue. 



discussion même du Tribunat (voy. Locré, 
t. III, p. i67; Fenet, t. X, p. 682) que les 
actes antérieurs à la mise sous conseil judi- 
ciaire ne peuvent être annula, comme ceux 
qui sont antérieurs à l'interdiction, même lors- 
que la cause existe notoirement à l'époque où 
les actes sont faits; que cette différence se 
justifie parfaitement parce que la prodigalité 
n'est pas, par elle-même, une cause naturelle 
d'incapacité et que les actes par lesquels elle 
se manifeste sont trop peu définis pour être 
reconnus d'une manière certaine par les tiers 
de bonne foi ; 

Attendu qu'il importe peu dès lors que le 
notaire Van Dyck aurait connu, à l'époque 
où les billets ont été souscrits, les disposi- 
tions de Meeus-Mols à la prodigalité ; mais 
que, même à ce point de vue, rien n'indique 
qu'il aurait été de mauvaise foi, puisque l'ar- 
gent emprunté devait servir à faire certains 
travaux à une maison de campagne nouvelle- 
ment acquise à Spa; qu'il était prêté aux con- 
ditions ordinaires et que ce n'est que postérieu- 
rement à l'emprunt, le 25 février 1876, que 
les parents ont fait connaître aux notaires 
d'Anvers leur intention de poursuivre Tin- 
terdiction de Meeus-Mols ; 

Attendu, il est vrai, que ce système, con- 
forme aux principes généraux du droit, peut 
entraîner des inconvénients et favoriser la 
fraude, mais qu'il n'appartient pas au juge de 
redresser ou dé compléter la loi; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et de l'avis conforme de M. Gastelein, sub- 
stitut du procureur du roi, met la défende- 
resse hors de cause en nom personnel et la 
condamne, en qualité de tutrice de ses enfants 
mineurs, à payer aux demandeurs : 1^^ une 
somme de 2,000 francs, avec les intérêts à 
5 p. c. depuis le 28 mai 1875; 2^^, une somme 
de 2,000 francs, avec les intérêts à 5 p. c, 
depuis le 15 janvier .1876 jusqu'au jour du 
payement; met les dépens de l'instance à 
sa charge y compris les droits de timbre, 
d'enregistrement et les amendes y relatives 
perçus sur la lettre du 1^ juin 1875 et sur 
l'acte sous seing privé du 15 janvier 1876; 

Déclare le jugement exécutoire par provi- 
sion, nonobstant appel et sans caution. 

Du 29 avril 1880. — Tribunal d'Anvers. 
— l^ch.— Pr^. M. Smekens.— P/. MM.Stoop 
et Vaes. 

HASSELT, 6 août 1879. 

TESTAMENT. — Révocation. — Rétracta- 
tion DE la révocation. — EFFET. — IN- 
TENTION. — Preuve. 

« 

Ce n'est qu'au décès du testateur que les disp<h 
siiUms testamentaires produisent leur effet. 
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S^ en a été fait phuieurs tucceaivemeiU, €ui 
ceUejquelû qu'en soit la date, qui rend la der- 
nière vohfàé du défunt, qui doit être ex^ 
cuiée; 

Si donc un premier testament a été révoqué par 
un second, et que cette révocation a été ensuite 
rétractée eUe-méme, le premier testament ne 
restera pas nécessairement sans vie. Son sort 
dépendra de Vintention qui aura présidé à la 
rétractation de la révocation. 

A défaut d'énottciation expresse, la volonté du 
testateur à cet égard pourra sHnduire des 
faits et circonstances de la cause (1). 

(HOEBANX, — C. EGCSN BT CONSORTS.) 
^UGEMENY. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
d*un testament olographe en date du 12 no- 
vembre 1875, présenté au président du tri- 
bunal de ce siège le 8 février 1878, enre- 
gistré, Jean Goeyens, de son vivant ancien curé 
demeurant à Saint-Trond , y décédé le 1<^ fé- 
vrier 1878, après avoir disposé de partie de 
son patrimoine par certains legs particuliers 
au profit tant des défendeurs, ses nièces Jeanne 
et Gertrude Eggen, et Alphonse Goyens, que 
des demandeurs, enfants d*nne nièce prédé- 
cédée, institue en outre les premiers ses lé- 
gataires universels pour le restant de ses 
biens; 

Attendu que le de cujus ayant révoqué ce 
testament olographe par acte avenu devant le 
notaire Coemans de Sainl-Trond le 18 janvier 
1878, et contenant de nouvelles dispositions 
testamentaires, a révoqué également cet acte 
notariel par un acte passé devant le même 
notaire le 22 janvier suivant, portant rétrac- 
tation pure et simple du précédent; 

Attendu que les demandeurs, se prévalant 
de ces deux actes notariels, prétendent que 
la succession du de oujus est dévolue ab in- 
testat; 

Attendu que tous actes par lesquels un 
testateur dispose en tout ou en partie de son 
patrimoine, ne sont appelés à produire leur effet 
qu'à son décès, et qu'ils doivent recevoir leur 
exécution, quelle que soit leur date, pourvu 
qu'ils rendent la dernière volonté du testateur; 

Attendu que la révocation d'un testament, 
qui se trouve elle-même rétractée, n'a pas 
pour effet d'anéantir ipso facto le testament 
révoqué, comme le ferait la destruction ma- 



(I) V«y. DiBOLOHtB^ Court cfe ûodt fM, éd. belge, 
t. XI, p. 49, ■•• ISO à 163} Lauuiit, Frineipn de 
droit àvit, I. XIV, n- 197 à MO; Dauoe, Rip., 
y DiêpotUiçns ndré'Vift el UêUmmUaire», n** 4179 
et tniv* 



térielle de cet acte ; qu'il bot rechercher n 
contraire l'intention dans laquelle Mie ré* 
tractation de la révocation a été faite, et qu'à 
défaut d'une manifestation expresse dans l'acte 
même de la rétractation, la volonté du de csjus 
à cet égard peut s'induire des faits ei ciroûo- 
stances de la cause; 

Attendu que si le testament public du 18 jan- 
vier 1878 révoque tout testament antérieur, 
l'acte reçu par le même notaire le 22 suivam 
porte la déclaration expresse et fonnelie que 
le comparant « entend révoquer son testa* 
ment du 18 janvier précédent, l'anéantir et 
vouloir qu'il n'ait absolument aucun effet »; 
• Que les termes mêmes si précis de cette 
déclaration de changement de votonté ex- 
cluent la portée qu'y attachent les deman- 
deurs, et la restreignent à la révocation du 
seul testament public du 18 janvier 1878, ei 
à son annulation pure et simple tant dans ses 
dispositions de biens que dans sa danse ré?o- 
catoire de tout testament antérieur; 

Qu'il appert dès lors de la volonté formelie 
du testateur de maintenir ses dispositioDs 
olographes et de faire sortir à ceUes-ci leur 
plein et entier effet; 

Attendu que la volonté du de cujus de ne 
pas mourir ab intestai s'infère en outre de ce 
qu'il reproduit dans son testament public les 
mêmes dispositions que dans son tesiameat 
olographe, à l'exception de celles concer- 
nant Gertrude Goyens; de ce que Alphonse 
Goyens, enfant naturel d'une de ses nièces, 
se trouverait entièrement exclu de la succes- 
sion ab intestat, de même que la servante do 
de cujus, quoique ces deux personnes se tnm- 
vent l'une et l'autre favorisée par des dispo- 
sitions testamentaires ; de ce que le de aqst, 
prêtre de profession, décéderait ainsi sus 
disposition aucune concernant les services 
relijgieux dont il s'occupe cependant dans ses 
deux testaments; et de ce qu'enfin la réinc- 
tation du testament révocatoire étant aveooe 
seulement quatre jours après ce dernier, et 
une dizaine de jours avant le décès du de oh 
jus, aucune circonstance connue en la caose 
n'explique pour quel motif, dans un si court 
intervalle de temps, le de cujus aurait voutn 
substituer une dévolution ab intestat k une 
dévolution de biens testamentaire, dont 
s'était constamment préoccupé, et dont il ne 
doit pas avoir voulu se départir, puisqall 
laisse subsister en son domicile le testamem 
olographe du 12 novembre 1 875 et en délaisse 
le double en mains de son homme de con- 
fiance, l'abbé Boelen ; 

Par ces motifis, dit pour droit que la soc- 
cession du de cufus doit être attribuée, liquidée 
et partagée conformément à son testameBi 
olographe du 12 novembre 1875; qu'en con- 
séquence 199 défendeurs août ses légataires 



TRIBUNAUX. 



l^l 



universels; dit les demandeurs et la partie in- 
tervenante mal fondés dans Faction tendante 
au partage de la succession ab inteslal, etc. 

Du 6 août 1879- — Tribunal de Hasselt.— 
Prés. M. Bovy, juge. — PL MM. Nagels et 
Croonenberghs. 



STAVELOT, 6 février 1880. 

JUGE DE PAIX. — Compétence territo- 
riale. — Exception. — Incompétence ju- 

TTOiV* LOCL — TaRDIVETÉ. 

Les dispositions de la loi du 25 mars 1876 sur 
la compétence territoriale du pouvoir judi- 
ciaire en moHère civile, à la différence de ses 
dispositions sur la compétence d'atlribuiion, 
ne sont pas d'ordre public; et, dès lors, V ex- 
ception d^incompétence ratione loci doit être 
formée préalablement à toutes autreslexcep- 
tions et défenses. 

Par suite le dMeuf qui, après avoir nié l'exis- 
tence de la dette et accepté une remise de 
Vafaire à un mois, est condamné par défaut, 
a fait acte d'exception et de défense et a ac- 
cepté la juridicHan du juge de paix devant 
lequel il avait été assigné; il a par là rendu 
non recevable comme tardive une exception 
d'incompétence ratione loci qu'il présente sur 
opposition (1). 

(LATOim, — C. DELVENNE.) 

Le 18 décembre t«79, Latour, huissier à 
Viel-Salm, avait été condamné par défaut à 
payer en mains de son adversaire Delvenne, 
agent d'affaires à Stavelot, 251 fr. 25 c; 
par exploit de notre huissier Delgleize en 
date du 15 janvier 1880, il forma opposition 
à notre jugement par défaut, et conclut à ce 
que nous le déclarions recevable et nous in- 
compétent, Fopposant étant domicilié à Viel- 
Salm, les causes de l'allégation, à supposer 
qu'elle existe, étant nées à Viel-Salm et Texé- 
culion devant s'y effectuer; subsidiairement, 
il conclut au non-fondé de la demande. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Y a-tr-il lieu d'adjuger 

au demandeur ses conclusions? 
Quant à la recevabilité de Topposition : 
Attendu que les formalités et délais de Tar- 

ticle 20 dtt code de procédure civile ont été 



(1) Voy. CBACTBâu sar Clmû, Lit lois d» la pr^é" 
dmê, Mb art IS», qoMt. 710 (édlt. htUft, t. Il, 
lf*ii%)9iStippl,,ê9d. 



observés et qu'il y a par conséquent lieu de 
la déclarer recevable ; 
Quant à Texception d'incompétence : 
Attendu que les dispositions de la loi de 
1876 sur la compétence territoriale du pou- 
voir judiciaire en matière civile, à la diffé- 
rence de ses dispositions sur la compétence 
d'attributions, ne sont pas d'ordre public, à 
preuve l'article 43 autorisant l'élection de do- 
micile ; dès lors, aux termes de l'article 169 
du code de procédure civile, cette exception 
devait être formée préalablement à toutes 
autres exceptions et défenses; 

Attendu que, à l'audience du 22 novembre 
1879, Latour, sans proposer nullement cette 
exception, a déclaré avoir un compte d'hono- 
raires à charge de Delvenne, et ne devoir 
évidemment pas les 125 fr. 28 c. réclamés, ne 
les ayant pas touchés du sieur Gesnot, débi- 
teur envers le défendeur à l'instance ac- 
tuelle ; 

Attendu qu'il a déclaré en outre accepter 
remise de l'affaire à un mois et que, dans ces 
conditions, il a évidemment fait acte d'excep- 
tion et de défense, accepté notre juridiction 
et rendu non recevable, comme tardive, son 
exception d'incompétence; 

Surabondamment : 

Attendu que les 251 fr. 25 c. se décompo- 
sent en : 

1<» 99 fr. 57 c, dus, prétend le défendeur 
sur opposition, dès le 31 Janvier 1875; 

2» 125 fr. 28 c. du chef de la poursuite 
ordonnée contre le sieur Gesnot; 

3«> 26 fr. 58 c. du chef de différents postes 
dans l'exécution du mandat donné par Del- 
venne à Latour, comme le reconnaît ce dernier 
dans son exploit; 

Attendu que Latour, ayant touché pour le 
compte de Delvenne, avait l'habitude de lui 
envoyer l'argent, soit sous enveloppe, soit par 
chemin de fer; ainsi en fut-il trois fois en 
1867, neuf fois en 1868, treize fois en 1869, 
quatre fois en 1872 et 1873; en sorte que, 
a-t-on le droit de dire pour Delvenne, l'exécu- 
cution du mandat donné pour poursuivre cer- 
Uins débiteurs et toucher, s'achevait à Sta» 
velot par la réception des plis contenant des 
billets ou des sacs cachetés contenant la 
monnaie; 

Spécialement au point de vue des 99 fr. 
37 c. : 

Attendu que Latour, à qui on avait présenté 
quittance le 31 janvier 1 875, avisa le défendeur 
qu'il devait examiner le compte, après quoi 
il enverrait les fonds, « caractérisant ainsi 
son habitude de les envoyer dans notre can- 
ton, d'y exécuter par conséquent l'obllgalion 
de tout mandataire », rendre compte/et nous 
attribuant ain»! droit de Joridiction (art. 42 
d« la loi d« 1976.) 
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Spécialement encore au point de vue des 
125 fr. 28 c. : * 

Attendu que» le i6 août i877, Thuissier 
Latour, à qui mandat avait été donné de citer 
Cuvelier de Goronne en payement de cette 
somme, répondit au sieur Delvenne : « Je me 
suis rendii chez Cuvelier pour liciter; il m*as- 
sure qu'il payera demain sans faute ; ne venez 
donc pas samedi Je vous adresserai les fonds»; 
tellement il était convenu, au moins tacite- 
ment, que les sommes reçues par Latour 
seraient remises à Stavelot : 

De tout quoi il résulte que Texception d'in- 
compétence est non rec^vable comme tardive, 
et, que ne fût-elle pas tardive, elle est non 
recevable comme contraire à la réalité des 
faits, à la disposition de Tarticle 42 de la loi 
sur la compétence civile; 

Attendu que l'affaire n'est pas en eut d'être 
jugée et qu'il y a dès lors nécessité, à ce 
point de vue, de porter décision ultérieure- 
ment, les parties ayant fait preuve de leurs 
prétentions respectives ; 

Par ces motifs, nous, Edmond Pirnay? juge 
de paix du canton de Stavelot, assisté de notre 
greffier, jugeant contradictoirement et en pre- 
mier ressort, prononçant en présence des 
parties, vu les articles 42 et 43 de la loi du 
25 mars 1876, 168, 169 et 170 du code de 
procédure civile; 

Disons pour droit recevable la présente 
opposition au jugement rendu par nous le 
18 décembre 1879, en cause Delvenne contre 
Latour; ce fait, déclarons le demandeur La- 
tour non recevable, en tous cas non fondé en 
son exception d'incompétence ralione /oct, 
ordonnons aux parties de conclure à toutes 
fins et de déposer toutes pièces de nature à 
nous éclairer; réservons les dépens. 

Du 5 février 1880. —Justice de paix de 
Stavelot. — Siégeant M. E. Pimay, juge de 
paix. 

STAVELOT, 18 mal 1880. 

Responsabilité. — Huissier. — Mandat. — 
Faute. — Preu\'e du dommage. 

Tout débiteur dans un contrai conclu^ soit pour 
VuiUUé commune des deux parties, soit pour 
Vutilité unique de Vune déciles, n*est tenu que 
de la faute in abstracto, sauf dérogation con- 
ventionneUey et cette responsainlité générale 
en matière d'obligation est consacrée au point 
de vue spécial du mandat par VarticU 1992 
du code dvU^ pour le cas où le mandat est 
salarié. 

L'huissier, qui n'a posé aucun acte afin d'ac- 
complir le mandaiqu'U a accepté du créan-- 
cier, de recouvrer une certaine somme sur le 



débiteur, commet une faute dont il doit répa- 
ration au créancier ; mais celui-ci, pour pou- 
voir réclamer de son mandataire la somme 
non payée, doit prouver qu'il a suiri, par k 
négligence de Huissier, un préjudice éqma- 
lent au montant de sa créance. 

(latour, — c. delvenne.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Lalcor. 
Jules, buissier à Viel-Salm, par exploit de 
notre buissier Delgleize, a fait citer dcTaot 
nous Delvenne, Joseph, agent d'affaires i 
Stavelot, à l'audience du 22 janvier 1880, 
pour voir déclarer recevable son opposi- 
tion à un jugement rendu par nous, La- 
tour faisant défaut, le 18 décembre précé- 
dent et le condamnant à payer en mains de 
son adversaire fr. 251,23; voir déclarer 
notre incompétence ratUme materiœ, et, eo 
tous cas, l'action de Delvenne jugée ni rede- 
vable, ni fondée ; l'ouïr condamner aux dé- 
pens des deux instances et soi-même déchargé 
de toutes les condamnations prononcées par 
le jugement susdit; 

Attendu que nous avons déclaré notre coib- 
pétence et que, après plusieurs devoirs dln- 
struction, par jugement du 29 avril 1886, 
nous avons remis à cette andienee la pronon- 
ciation du jugement déûnitif; 

En droit : y a-t-il lieu d'adjuger au demaD- 
deur sur opposition ses conclusions? 

Vu notre Jugement en date du 29 avril dé- 
terminant comme suit, sur les indications do 
défendeur, les éléments dont se compose la 
somme portée par Delvenne à son actif: 

a. 105 fr. 55 c. montant d'une lettre de 
cbange remise manuellement au mandataire 
le 1** mars 1873; 

b. 23 fr. 32 c. que Latour, dès le 26 mars 
1873, avait mandat de recouvrer sur le nommé 
Bouhas, de Rendeux ; 

c. 33 francs qu'il était cbargé, dès le 
12 juin 1875, de recouvrer sur le sieor Pierre- 
François Deblire, à Bihain ; 

d. 2 fr. 58 c. restant dus du chef de l'abs- 
tention de Joseph Crine à la vente François 
Denis, le 29 avril 1872; 

e. 125 fr. 28 c. perçus par Latour di 
sieur Cuvelier^Gesnot, à Goronne, ou dont il 
doit être déclaré responsable du chef de sa 
négligence aux termes des conclusions Del- 
venne ; 

Vu les aveu;^ du défendeur adod déda- 
rant qu'il doit à Latour : 

a. 8 fr. 50 c. frais de protêt pour traite 
n» 22954 sur PeUtthier; 

b. 8 fr. 50 c, frais de protêt pour traite 
n^" 23116 sur Petitthier; 
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c. 7 fr. 50 c, frais de protêt pour traite 
23946 sar Yiel-Salm ; 

d. 9 francs reças en trop sur l*effet 26105. 
Ce qui établit comme balance 251 fr. 25 c, 

définitivement réclamés du demandeur sur 
opposition ; 

a. Quant à la somme de 103 fr. 55 c. : 
Considérant que, à notre audience du 

29 avril 1880, Latour, sur la prestation de 
serment litisdécisoire faite par son adversaire, 
s'est déclaré prêt à la payer ; 

b. Quant aux sommes de 28 fr. 52 c. et 33 fr. : 
Considérant que, à la même audience, 

Latour en a reconnu ladébition; 

c. Quant à la somme de 2 fr. 58 c. : 
Considérant que, malgré communication 

itérative du compte lui faite par nous et 
invitation itérative également de présenter ses 
observations, nulle critique n*a été élevée par 
Latour; d*où, suit-il, elle doit êtçe considérée 
comme due ; 

d. Quant à la somme de 125 fr. 28 c. : 
Considérant que, étant contestée entre par- 
ties, il y a lieu d'examiner le fondement de 
cette prétention ; 

Attendu que, aux termes des conclusions 
Delvenne, « Latour avait été chargé, comme 
huissier, de faire les diligences nécessaires 
pour arriver à la perception de cette somme 
et, le 16 août 1877, s'est même engagé à la 
faire parvenir dès le lendemain à son requé- 
rant; d'où la conséquence que, si Cuvelier 
n'a pas payé jusqu'à ce jour, il y a faute et 
négligence de Latour, entraînant, aux termes 
de l'article 1382, responsabilité de la somme 
due »; 

Considérant que si le mandat ci-dessus vanté 
est constant, il en dérive que, le cas échéant, 
la responsabilité de Latour doit être appré- 
ciée, non d'après l'article 1382 du code civil, 
mais à la portée des articles 1137, 1991 et 
suivants, 1146 et suivants, sauf autres dispo- 
sitions conventionnelles ; 

Au point de vue de telles dispositions; 

Considérant que l'engagement vanté par 
Delvenne est ainsi conçu : « Je me suis rendu 
chez Cuvelier pour le citer ; il m'assure qu'il 
payera demain sans faute; ne venez donc pas 
samedi, je vous adresserai les fonds » ; d'où 
la conséquence que Latour s'est engagé uni- 
quement à envoyer les fonds à recevoir le 
lendemain et non à payer ladite somme n'im- 
porte quelle éventualité se présentât; 

Considérant donc que la seule responsabi- 
lité à encourir, dans l'espèce, est la responsa- 
bilité légale en matière de mandat; 

Quant à cette responsabilité : 

Attendu que, sous notre droit civil, tout 
débiteur dans un contrat conclu soit pour 
rutUité commune dés deux parties, soit pour 
l'ntilité unique de l'une d'elles, n'est tenu que 



dé la faute \n abstracto, ni plus, ni moins, 
sauf dérogation conventionnelle ou légale, ce 
qui résulte du rapport au Tribunat par Fa- 
vard, des termes formels de l'article 1137, 
alinéa V, établissant le principe et des 
règles d'une interprétation raisonnable et 
logique à l'abri des contradictions; 

Attendu que cette responsabilité générale 
en matière d'obligations est consacrée, au 
point de vue spécial du mandat, par l'arti- 
cle 1992 pour le cas où celui-ci est salarié ; 
le mandat gratuit autorisant moins de rigueur 
aux termes du même article qui, ainsi, se 
réfère au régime d'exceptions consacré pour 
de tels contrats par l'article 1137, alinéa 2, 
et ce en raison de certaines circonstances; 

Considérant, dès lors, que Latour était 
tenu, dans l'exécution du mandat, des soins 
d'un bon père de famille ; 

Attendu que Latour, depuis nombre d'an- 
nées, était chargé par Delvenne du recouvre- 
ment de ses créances ; 

Attendu que, dès 1877, il avait été chargé 
de poursuivre la réalisation de la créance en 
question, car, le 10 août de la même année, 
il avait averti son cx)mmettant du payement h 
faire le lendemain par Cuvelier-Gesnot, sui- 
vant promesse de celui-ci : 

Considérant que, à la fin de 1879,11 n'avait 
pas encore rendu compte de cette somme à 
son requérant, lequel, en présence de la com- 
munication du 10 août 1877 et en l'absence 
de notification contraire, devait être morale- 
ment convaincu que son mandataire avait 
touché la somme; celui-ci, en réalité, n'avait 
rien touché ni posé aucun acte sérieux dans 
ce but, manquant ainsi non seulement aux 
soins d'un bon père de famille, mais se ren» 
dant même coupable, lui, huissier, à qui 
l'exactitude et la promptitude sont réclamées 
plus rigoureusement par la loi, d'une négli- 
gence hautement blâmable ; 

Mais, attendu qu'il incombe au demandeur 
originaire de prouver qu'il a snbi, par suite 
de cette négligence, un préjudice équivalent 
au montant de l'action ; 

Considérant, à ce point de vue, que Latour 
opposant en tous cas le bénéfice de discus- 
sion, les parties sont d'accord sur la solvabi- 
lité actuelle du débiteur Cuvelier, d'où, suit- 
il, Delvenne ne peut être considéré comme 
ayant fait la preuve susdite et son action de 
ce chef ne peut être accueillie; 

Quant aux dépens : 

Attendu que Latour, malgré sa promesse 
et sans justification de son défaut, ne s'est 
pas présenté à notre audience du 18 décem- 
bre 1879; de ce chef, donc, il y a lieu de 
maintenir à sa charge les frais du défaut pro- 
noncé; 

Attendu que, par jugement interlocu- 



526 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



toires de ce siège en date des 5 et 20 février 
1880, les exceptions d'incompétence. Tune 
ratione maicriœ, l'autre ratione 9ummœ, oppo- 
sées par lui, ont été rejetées, dès lors il y a 
lieu de prononcer contre lui la condamnation 
y relative; 

Attendu que notre jugement interlocutoire 
en date du 15 mai courant a eu pour objet 
de donner acte au défendeur Delvenne des 
aveux faits par son adversaire, et se trouve 
être le véritable titre du défendeur contre 
Latour, d'où la conséquence qu'il est juste 
d'en faire supporter les dépens par Latonr 
constitué ainsi débiteur; 

Attendu que notre jugement de ce jour 
n'octroyant au défendeur sur opposition que 
partie de ses prétentions, il y a lieu de par- 
tager les dépens y relatifs ; 

Quant au ressort : 

Attendu que la demande a plusieurs chefs 
qui, s'ils se produisent tous devant nous par 
suite d'une cause occasionnelle unique a la 
reddition de compte », ont cependant chacun 
sa cause juridique distincte, ayant pris nais- 
sance chacune à une date spéciale ; 

Nous, Edmond Pirnay, Juge de paix du 
canton de Stavelot, assisté de notre grefiBer, 

Vu les articles 1515 du code civil concer- 
nant la preuve incombant au demandeur, 
1557 et suivants, relatifs au serment déci- 
soire, 1554 et suivants sur l'aveu, 1157, 
1991 et suivants, 1582 sur la responsabilité 
en matière de mandat et quasi-contrats, 2 et 
55, loi de 1876 sur la compétence civile, 
150 et 151 du .code de procédure civile. 

Vu nos jugements par défaut du 18 décem- 
bre 1879, interlocutoires des 5, 26 février et 
15 mai 1880, celui du 5 février déclarant 
l'opposition recevable. 

Jugeant contradictoirement et en premier 
ressort pour toutes sommes excédant 100 fr.; 

Disons le demandeur sur opposition fondé 
dans celle-ci quant à la somme de 125 fr. 
28 c. due par Cuvelier-Gesnot, non fondée 
pour le reste; disons que notre jugement du 
18 décembre 1879, en cause Joseph Delvenne, 
agent d'affaires à Stavelot, contre Jults La- 
tour, huissier à Viel-Salm, sortira ses effets 
à concurrence d'une somme de 125 fr. 95 c, 
somme principale et, en outre, des dépens; 
condamnons Latour au total des dépens rela- 
tifs à nos jugements interlocutoires en date 
des 5, 26 février et 15 mai 1880, et, rejetant 



(I) Voy. JDg. Charleroi, 37 Jainet 1872 (Pasic. 
MLCB. 1872, III, 345, et JoumeU de VEnregÏMirement. 
o* 11926, année 1873, p. 18); jug. Anvers, 1» mars 
1873 {Journal préeilé, n« 12501, année 1875, p. 25} i 
JQg. Grenoble, 7 août 1874 (Journal, n« 12796, 
année 1876, p. 27); jng. Salnl-Elienne, 3 Jan- 



toutes ooDclusions contraires des parties, 
disons que les dépens du présent s^oitt par 
moitié à charge de diacnne d'elles. 

Du 15 mai 1880. - Justice de paix de 
Stavelot. — Si^j^ean/ M. Pirnay, Juge de paix. 



BRUXELLES, 18 aUd 1880. 

NOTAIRE. — Honoraires. — Taxe. — 
Mandat. — Salaire. — RéDCcnoN. — 
Restitution. 

La taxe esigéepar rartide^de la loi du i^ dé- 
cembre 1851 jnmr In fixation des honerma 
promérités par les notaires, ne vise <pÈe le^ 
seuls actes posés par ceux-ci à raison de leur 
ministère (1). 

Les salaires réclamés par mandataires os, mémt 
stipulés entre mandants et mandataires pn- 
veîU être réduits par les tribunaux si kjuçe 
estime qu'ils constituent, soit en tout, soit tn 
partie, des obligations sans cause; les trihh 
naux peuvent même en ordonner la rpj^tfs- 
tion, lorsque déjà ils orU été acquittés, irà n 
tout, soit en partie (2). 

(la VEm-E BARDUU, — C. LA VECtB THIÉRT 
ET LA DEMOISELLE lONNfe.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -> Attendu qu'il résulte, 
tant du texte que de i'.esprit de l'artide 51 de 
la loi du â5 ventôse an xi, 175 du décret -du 
16 février 1807 et 2 de la loi du 16 décembre 
1851, que la taxe dont il est parlé et qui, ao- 
jourd'hui, en vertu de la dernière de ces dis- 
positions est obligatoire pour la fixation des 
honoraires proinérités par les notaires, ne 
vise que les seuls actes posés par ceux-ci à 
titre de leur ministère, mais n'est point exigée 
pour la fixation du salaire qui peut être dû à 
ces officiers ministériels à raison du conowrs 
qu'ils ont prêté aux parties par des a€ie> 
étrangers à leurs fonctions ; que, dans ces der- 
niers cas, les notaires doivent être considérés 
comme de simples mandataires ayant droit ï 
une rémunération assujettie aux règles ordi- 
naires; que, conséquemment, l'exception pro- 
posée par la défenderesse n'est pas recevable; 

Mais, attendu qu'il est admis par la juris- 
prudence que les tribunaux ont un pouvoir 



▼ier 1877 {Joumal,\n» 13166, année 1877. p. 9S). 
(S) Voy. «pp. Purin, 31 jaoTÎcr 1876 {Jound. 
n« 13298, année 1877, p. S63); casa. l>clge, 17 jurirr 
1851 (Pasic. BBL6B, 1851, I, 31i){ app. Liégr,3Mit 
1866 (Journal, n^ 11090, année 1870, p. 26. cl Ptfs 
BBLCB, 1866, II, p. 383) el la note. 
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discrétionnaire d^apprécier si les salaires ré^ 
clamés par mandataires ou même stipulés 
entre mandants et mandataires sont propor- 
tionnés aux devoirs accomplis par ces der- 
niers et ne constituent pas, soit en tout, soit 
en partie, des obligations sans cause: que les 
tribunaux peuvent décréter la réduction des 
salaires qui leur paraissent exagérés; que, 
par application du principe inscrit en Tarti- 
cie i^55 du code civil, ils peuvent même en 
ordonner la restitution lorsque déjà ils ont 
été acquittés soit en tout, soit en partie; 

Attendu que, dans Tespèce, bien que Ton 
se trouve en présence d*un chiffre de salaire 
librement consenti par une personne capable 
de s'obliger et à même d'apprécier Fimpor- 
tance d*une transaction que M. le notaire 
venait de lui obtenir, Ton reste néanmoins 
frappé de l'élévation de ce chiffre mis en rap- 
port avec le court espace de temps qui s'est 
écoulé entre la mort de Catherine Peeters et 
la signature de la transaction, et pendant le- 
quel seulement ledit notaire a accompli les 
devoirs pour lesquels le chiffre de i 0,000 fr. 
lui a été consenti ; que ce chiffre parait plus 
élevé encore si l'on en compare Timpori avec 
Tavautage pécuniaire qui est résulté pour la 
défenderesse de la transaction dont s'agit et 
qui n'est, en réalité, que de la nue propriété 
d'un capital de 70,557 francs ; qu'enfin, l'on 
ne s'explique le consentement de ia défende- 
resse à un pareil chiffre qu'en considérant 
qu'il a été obtenu le jour même de la signa- 
ture de la transaction et dans le premier mo- 
ment du contentement que cet acte devait 
avoir fait éprouver à la défenderesse; 

Attendu que, tout en ne méconnaissant point 
l'importance du concours prêté à la défende- 
resse par M. le notaire Minne et le succès 
atteint par lui eu obtenant d'Anne-Marie Pee- 
ters une importante partie de la succession 
qui lui avait été laissée tout entière par sa 
sœur, l'on ne peut s'empêcher de tenir compte 
des considérations ci-dessus indiquées et que, 
dans ces circonstances, il est équitable de se 
conformer à la jurisprudence rappelée et de 
réduire à la somme de 5,500 francs le chiffre 
des honoraires que la défenderesse avait con- 
senti à H. le notaire Minne, le 18 février 1870 ; 
qu'une somme de 5,000 francs ayant été payée 
à valoir sur ce chiffre, il s'ensuivrait que la 
défenderesse ne serait plus redevable que de 
500 francs; 

Attendu que la demoiselle Elise-Ghfslaine 
Minne a justifié de l'intérêt qu'elle avait à in- 
tervenir dans la présente action, et qu'il y a 
lieu, en joignant les causes^ de la recevoir in- 
tervenante et de lui donner acte de la décla- 
ration qu'elle fait; 

Par ces motifs, rejetant comme non rece- 
vables ni fondées toutes conclusions contraires 



au présent jugement et joignant les causes 
inscrites m^ n^ 1515 et 3822; 

Déclare la demanderesse recevable en son 
action ; dit pour droit que le chiffre de 
10,000 francs stipulé par la défenderesse au 
profit de M. le notaire Minne, le 18 février 
1870, sera réduit à la somme de 5,500 francs, 
ne déclare la demanderesse fondée en son ac- 
tion que jusqu'à concurrence du solde de ce 
chiffre; condamne, en conséquence, la dé- 
fenderesse à lui payeiMa somme de 500 francs, 
formant ,rimport de ce solde, avec les intérêts 
judiciaires; 

Reçoit Elise-Ghislaine Minne partie inter- 
venante en la présente action, et statuant sur 
les conclusions par elle prises, lui donne acte 
de ce qu'elle reconnaît que la créance de feu 
le notaire Minne, à charge de la défenderesse, 
a été attribuée exclusivement à la demande- 
resse lors du partage de la succession dudit 
notaire et que la demanderesse y a seule 
droit ; 

Condamne la défenderesse aux dépens tant 
de l'action principale que de celle en inter- 
vention et ordonne, sauf en ce qui concerne 
les dépens, l'exécution provisoire du pré- 
sent jugement, nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 12 mai 1880. — Tribunal de Bruxelles. 

— 5* ch. — Prés, M. Bidart, vice-président. 

— PL MM. Proesmans, Alex. De Burlet et 
J. De Borchgrave. 



AN^'ERS. 4 juin 1880. 

TÉMOINS EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELI^E. — MÉDECIN. — Refus de déposer. 
— Secret professionnel. 

Le médecin qui a été appelé à assister à un 
duel, pour donner éventuellement ses soins, 
ne peut se refuser à donner son témoignage 
sur les circonstances de ce délit (1). 

(de rantere.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le témoin 
De Rantere, cité à la requête de M. le procu- 
reur du roi, a refusé de répondre aux ques- 
tions qui lui ont été posées par le président 
dans les termes suivants : « Avez-vous, le 
âO avril dernier» accompagné à Cappelien 
MM. Van Bellingen, Pinnoy,Mols,Oiercx9ens, 



(I) Voy., outre le réquisitoire de H. FAioeR, eité 
daos le eorps da jugement rapporté, app. Bruxellea, 
25 mai 18i5 (Piaïc, 4845, II, 507) et la note. 
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Bruynseraede et Selb, aucun de ces messieurs 
n'étant ni malade, ni blessé, et n'ayant, par 
conséquent, besoin des soins d'un médecin ? 
— Avez-vous, pendant ce voyage, ou avant 
ou après, soit h Cappellen, soit ailleurs, vu 
MM. Van Bellingen et Pinnoy se battre en 
duel ?» — en alléguant, le témoin, que tout 
ce qu'il sait au sujet des deux questions po- 
sées, il le sait en vertu et à raison de sa 
profession de médecin et sous le sceau* du 
secret qui lui a été deq^andé ; 

Attendu que l'article 458 du code pénal a 
réduit les cas où l'article 578 du code de 1810 
reconnaissait aux personnes détenteurs de 
secrets professionnels, le droit de se taire, 
même lorsqu'elles sont citées comme témoins 
devant la juridiction répressive ; 

Attendu que le respect du secret profes- 
sionnel ne peut aller jusqu'à entraver les 
poursuites de la justice ou Jusqu'à s'opposer à 
l'accomplissement de devoirs légaux (requis, 
de M. le procureur général Faider, Pàsic. 
BELGE, 1877, 1, p. 116); 

Attendu que les faits sur lesquels le témoin 
a été interpellé ne peuvent constituer des actes 
de sa profession ; que celle-ci, en effet, ne 
commence qu'à partir du moment où il a be- 
soin de recourir à ses connaisisances spéciales, 
dans l'accomplissement des devoirs qui lui 
sont demandés; 

Attendu que vainement il excipe du secret 
qu'il prétend avoir promis, puisque nul ne 
peut valablement promettre de se taire sur 
des faits constitutifs d'un délit ; 

Attendu que le refus de répondre équivaut 
au défaut de comparaftre ; 

Par ces motifs, vu les articles... ; 

Condamne le témoin De Rantere à une 
amende de 100 francs et aux frais. 

Du 4 juin 1880. — Tribunal correctionnel 
d'Anvers. — Prés. M. Theyssens, vice-pré- 
sident. 



GAND, 22 mars 1870. 

QUESTION PRÉJUDICIELLE,— Condition. 

— Action RÉPRESsn'E. — Action civu.e. ■— 
FArr UNIQUE. , 

Le criminel ne tient le civU en état que si les 
deux actions naissent du même fait. 

Il n'y a pas de question préjudicielle si le sort 
de Vaction répressive ne peut avoir d'influence 
sur la décision de Vaction civile (1). 



(i) Voy. Dalloz, Réf., y Quution ffriJudieiiHe- 
5Nrm, n«*i 4 et su !▼. 



(mARIUS 6AYDE, — • C. L*ÉTAT BELGE ) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Yu l'exploit d'î^our- 
nement, en date du 11 janvier 1879, enre- 
gistré, et les conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend au payemeot 
de 287 fr. 50 c, montant d'un mandat-poste 
que le demandeur a créé à Gand au profit da 
sieur Van Haudenbove, de Bruxelles, et qui 
a été payé à un faussaire; 

Attendu que le défendeur oppose à la de- 
mande une exception tendant à ce qu'il soit 
sursis au payement sur la demande, jus- 
qu'après décision de la juridiction répressive 
sur la poursuite en foux intentée contre le 
sieur Léon Carrière, du chef d'apposition par 
ce dernier de la signatures Van Haudenbove», 
sur le mandat de poste en question ; 

Attendu que le criminel ne tient le civil ea 
état que si les deux actions naissent du même 
fait ; 

Attendu que la présente action est basée 
sur le fait de la remise, au bureau de poste à 
Gand, d'une somme de 287 fr. 50 c. contre 
délivrance d'un mandat de poste de pareil 
import au profit du sieur Van Haudenhove, 
de Bruxelles, et sur le payement à Bruxelles 
dudit mandat à un autre que le bénéficiaire; 

Attendu que l'action publique du chef de 
faux intentée contre le sieur Carrière est 
basée exclusivement sur le fait, que ce dernier 
aurait posé, de signer faussement du nom de 
Van Haudenbove le mandat de poste en 
question ; 

Attendu que les faits qui servent de base i 
ces deux actions sont entièrement distincts; 

Que, d'une part, en effet, il s'agit de Tinac- 
complissement d'un mandat» de l'antre d'an 
crime de faux; 

Que la base de c^ deux actions est si dif- 
férente que, quel que soit le résultat de l'ac- 
tion pénale, que le sieur Carrière soit acquitté 
ou condamné, l'action du demandeur n'en 
subsiste pas moins; 

Qu'il n'y a donc pas jusqu'ici de question 
préjudicielle dont la solution doive influer sar 
la décision de l'affaire principale ; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'incident, 
dit que jusqu'ores il n'existe pas de question 
préjudicielle, déclare le défendeur non fondé 
en ses conclusions; lui ordonne de présenter 
simul et semd tous ses moyens; 

Remet la cause, etc. ; 

Le condamne aux frais de l'incident. 

Du 2i mars 1879. —Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van Halteren, président. 
— PL MM. Boddaert et De Busscber. 
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GAND, 19 aTrU 1870. 

GARANTIE. — DemaNdb principale. ^ De- 
mande EN GARANTIE. — .CONCLUSIONS DU 

demandeur au principal contre le défen- 
deur en garantie. — non-recbvabilité. — 
Action principale en garantie et sans objet. 

Un demandeur au principal, qui a actionné en 
payement de marchandises livrées, n*est pas 
reeevable à conclure à des dommages-intérêts 
du chef d'inexécution d'un contrat de trans- 
port contre le défendeur en garantie, assigné 
en dommages-iniéréts par le défendeur au 
principal à raison de la non-délivrance des 
marchandises vendues dont le transport avait 
été confié audit défendeur en garantie. 

Si le demandeur au principal ne persiste pas 
dans sa demande originaire contre le défen-^ 
deur au principal et conclut directement à des 
dommages-intérêts contre le défendeur en 
garantie, il y a lieu de déclarer V action prin- 
cipale et par suite Vaction en garantie sans 
objet (i). 

(boulanger frères, — c. verstraete; et 
R. verstraete, — c. chemin de fer de la 

FLANDRE OCCIDENTALE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Revu le jugement de 
ce tribunal, en date du 10 août 1878, enre- 
gistré sur extrait, joignant les causes..., dans 
lesquelles respectivement les sieurs Boulanger 
frères, fabricants à Deynze, par exploit du 
29 mai 1878, enregistré, demandaient paye- 
ment à la demoiselle Rosalie Verstraete de la 
somme de 267 fr. 51 c, du chef de vente et 
livraison de marchandises, et la demoiselle 
Verstraete prénommée, par exploit du 25 juin 
1878, appelait en garantie la Société des che- 
mins de fer de la Flandre occidentale, soute- 
nant que les marchandises qui avaient été 
expédiées à ses risques et périls par les sieurs 
Boulanger, et qui avaient été confiées à la 
Société appelée en garantie, n'avaient pas été 
délivrées par cette dernière; 

Vu les conclusions des parties : 

Attendu que, dans les conclusions déposées 
le l*» février 1879, les demandeurs origi- 
naires ne concluent plus contre la défende- 
resse originaire au payement de 267 fr. 51 c, 
mais concluent conjointement avec elle contre 



(1) Le jagemeot da 10 août 1878, qui a précédé le 
jogement ici donné, a été rapporté dans ce Reeaeil, 
aaaée 1879, III, p. 159. A rapprocher des décisions 
rapportées A la Table de la PASicaisia. 18U-I850, 
V* Garantie, n«* 31 et soir. 



la défenderesse en garantie au payement de 
ladite somme; 

Attendu qu'ils renoncent conséquemment 
à poursuivre, au moins dans la présente in- 
stance, leurs droits contrôla demoiselle Ver- 
straete, défenderesse originaire; 

Attendu que Tactiou principale devenant 
ainsi sans objet, il ne peut y avoir question 
de garantie ; 

Que la demanderesse en garantie, en effet, 
est sans intérêt pour conclure contre la dé- 
fenderesse en garantie; 

Que, n'étant plus exposée à aucan dom- 
mage, elle ne peut pas conclure à être tenue 
Indemne; 

Attendu, d'autre part, que les demandeurs 
originaires ne peuvent conclure directement 
contre la défenderesse en garantie au paye- 
ment de la marchandise qu'ils lui ont confiée, 
puisqu'ils ne l'ont pas assignée; qu'ainsi il 
n'existe aucun contrat judiciaire entre par- 
ties; qu'en tout cas, ils ne l'ont jamais assi- 
gnée en dommages-intérêts pour inexécution 
d'un contrat de transport; que leur action 
originaire, dirigée contre la demoiselle Ver^ 
straete, tendait au payement du chef de vente 
et livraison de marchandises; que leurs con- 
clusions présentes ayant pour objet des dom- 
mages-intérêts pour inexécution d'un contrat 
de transport, constituent évidemment une 
demande nouvelle entièrement distincte de la 
première et qui ne peut être intentée que par 
action séparée; 

Par ces motifs, faisant droit, dit que la 
demande principale est devenue sans objet, 
déclare en conséquence la demanderesse en 
garantie non reeevable, à défaut d'intérêt, en 
ses conclusions contre la défenderesse en ga- 
rantie, déclare les demandeurs originaires 
non recevables en leurs conclusions contre la 
défenderesse en garantie ; 

Condamne les demandeurs originaires à 
tous les dépens tant de la demande principale 
que de la demande en garantie. 

Du 19 avril 1879. —Tribunal de commerce 
de Ganù. — Prés. M. Van Halteren, président. 
— PL MM. Lagrange et Fraeys. 



GAND, le aTril 1879. - 

COMPÉTENCE CIVILE. — Éu;ction de 
DOMICILE. — Exploit. — Sommation. -^ 
Fin de non-recevoir tirée de l'art. 1546 
DU CODE civn.. — Matière commerciale. 

// faut considérer comme acte attributif de juri- 
^lion, dans le sens de l'article \\\ du code 
civil pour le payement du fi'et et des débours, 
l'exploit contenant sommation de délivrer les 
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marchmidi8e$^ et ùffte de payer lê$ êolaires^ 
commissions et droits légilimement dus (i). 

Uarticle i5i6 du code civil, aux termes duquel 
<( toutes les demandes, à quelque titre que ce 
soit, qui ne seront fuu entièrement justifiées 

. par écrit, seront formées par un même ex- 
ploU, après lequel les autres demandes dont 
il n'y aura pas de preuves par écrU,ne seront 
pas reçues », n'est pas applicable en matière 
commerciale (2). 

(CH. VAN ASSCHE, — C. WHRIGT ET €*•.) 
JVGGMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Vu lexploit d>ioiirne- 
ment, en date du U décembre 1878, enre- 
gistré, et les conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend au payement 
de 1,485 fr. 19 c. pour frais et débours faits, 
et salaires mérités par le demandeur, en qua- 
lité d*agent de la nouvelle ligne de bateaux à 
vapeur entre Gand, Liverpool et Belfast, k 
Toccasion de rétablissement de cette ligne et 
pour le premier voyage à Gand du steamer 
Elgitia; 

Attendu que le défendeur oppose à la de- 
mande deux fins de non-recevoir tirées, la 
première, de ce que l'exploit d'ajournement a 
été signifié k un domicile d'élection qui n'exis- 
terait pas, la seconde de l'article 1^6 du 
code civil ; 

En ce qui concerne le premier moyen : 

Attendu que, par exploit du 26 juillet 1878, 
de l'huissier Vanden Bosscbe, à Gand, et dont 
l'enregistrement n'appert pas sur la copie, les 
défendeurs ont sommé le demandeur de mettre 
k leur disposition le charbon ayant formé le 
chargement du bateau Eigina, en son voyage 
de Troon (Ecosse) à Gand, en déclarant qu'ils 
étaient disposés et prêts à lui payer tous les 
salaires, droits et commissions légitimement 
dus au sujet des devoirs par lui faits; 

Attendu que, dans le même exploit, les 
défendeurs ont déclaré faire élection de do- 
micile aux fins dudit exploit chez M. Donald 
C. Lumsden, commissionnaire-expéditeur et 
affréteur, demeurant à Gand (Dock, 46*); 

Attendu, dès lors, que l'élection de domi- 
cile se rapportait évidemment, entre autres 
objets, au payement des salaires, droits et 
commissions, bien que Texploit contenant 
l'élection de domicile fût signifié à l'occasion 
d'un autre procès; 

Attendu que c'est chez ledit Donald G. 
Lumsden que le demandeur a fait assigner 



(i) Voy. Di>OLo>iB, Court de eodê civil, sub 
art. 111, B- 375, 374 et ioIt. (édit. b«lge, t. 1, 
p. 488). 



les défendeurs aux fins du présent procès ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 111 dn 
code civil, lorsqu'un acte contiendra, de la 
part des parties ou de l'une d'elles, élection 
de domicile pour l'exécution de ce même acte 
dans un autre lieu que celui du domicile réel, 
les significations, demandes et poursuites 
relatives à cet acte pourront être faites au 
domicile convenu et devant le juge de ce do- 
micile ; 

Attendu, dès lors, qu'il est oonstam que les 
défendeurs avaient fait une élection de domi- 
cile, pour le payement des sommes qui font 
l'objet du présent procès, et que c'est à bon 
droit que le demandeur a foit assigner les dé- 
fendeurs en payement de ces sommes audit 
domicile élu ; 

Qu'ainsi la première fin de non-recevoir ne 
peut être accueillie; 

En ce qui concerne le deuxième moyen: 

Attendu que l'article 1546 du code dTil, 
aux termes duquel toutes les demandes, à 
quelque titre que ce soit, qui ne seront pas 
entièrement justifiées par écrit, seront for- 
mées par un même exploit, après lequd les 
autres demandes dont il n'y aura point de 
preuves par écrit ne seront pas reçues, ne 
peut être interprété d'une manière isolée; 

Que cet article n'est que la sanction de l'ar- 
ticle 1345, qui prohibe la preuve testimoniale 
pour plusieurs demandes non justifiées par 
titre par écrit et qui, jointes ensemble, excè- 
dent la somme de 150 francs; 

Que l'article 1546 n'est donc pas applicable 
là où la preuve testimoniale n'est pas pro- 
hibée ; » 

Que tel est, d'ailleurs, l'enseignement Ae 
MM. Laurent, t. XIX, p. 465, ei Demolombe, 
t. XÏV, p. 510; 

Qu'il faut donc décider de même en ma- 
tière commerciale ; 

Et, attendu, dès lors, que les défendeurs 
doivent être déboutés de leurs conclusions; 

Mais, attendu qu'ils n'ont pas rencontré la 
demande au fond ; 

Par ces motifs, disant droit sur les fins de 
non-recevoir opposées à la demande, les dé- 
clare non fondées, en déboute les défendeurs, 
les condamne aux dépens de l'incident; 

Et, avant de statuer au fond, ordonne an- 
dits défendeurs de rencontrer la demande, 
remet la cause à cette fin, etc. ; 

Réserve les dépens ultérieurs. 

Du 19 avril 1879.— Tribunal decommeree 
de Gand. — Pi'és. M. Van Halteren, président. 
— PL MM. Begerem et Willequet. 



(S) Voy. Dauoe, Rép., v» ObUgUùmt, ■•• iTOi 
et soir, cl let autorilét eiiétf dait le eorpe dn joge- 
ment. 
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GARD, a flua 1879. 

€OMMISSIONNAIRE.--GoMin8SiON dbvbntb. 

CONSIGNATÀmE. — AGENT. — CONSI- 

GNATIOIf RETIRÉE. 

Celui qui a été coMiUué Vageni exclusif d'un 
oons^fnataire pour la vente d^un charbon dé-' 
terminé, moyennant tme commimon fixée par 
tonne vendue, n'eit pas fondé, à raison des 
démarches qu'il a pu faire, à réclamer une 
rémunération au consignataire si la consi- 
gnation des charbons est retirée à ce dernier, 

(P, MOERMAN, — C. CH. VAN ASSCHE, ET 
CH. VAN ASSCHE, — C. WHRIGHT ET C**.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'jyoome- 
ment, en date du 9 janvier 4879, enregistré, 
par lequel le sieur PolydoreMoerman actionne 
le sieur Cliarles Van Assche en payement de 
â35 francs du chef de commissions méritées 
comme agent pour la vente des charbons de 
Glascow; 

Vu rexploit d'ajournement, en date du 
6 février 1879, enregistré, par lequel le sieur 
Van Assche appelle en garantie les sieurs 
Whright et C^, armateurs à Greenock; 

Attendu que ces deux causes sont connexes, 
le tribunal les déclare jointes; 

Y statuant : 

Sur la demande principale : 
^ Attendu qu'il est constant au procès que, 
$11 est vrai, comme le soutient le demandeur, 
qu'il a été constitué, le 20 juillm 1878, comme 
seul agent pour la vente des charbons de Glas- 
cow qui seraient venus à la consignation du 
défendeur, il n'est pas moins vrai que la 
commission stipulée de 50 centimes par tonne 
n'était due que moyennant vente réellement 
effectuée et prix de facture rentré; 

Attendu que la consignation des charbons 
de Glascow, arrivés à Gand, le 25 juillet, 
ayant été retirée au défendeur peu après leur 
arrivée et aucune vente, par suite, n'ayant 
réellement été effectuée par le demandeur, il 
ne peut y avoir lieu pour lui de réclamer une 
commission ; 

Que, sans doute, il se trouve privé ainsi 
de toute rémunération pour les démarches 
nombreuses qu'il a pu faire à l'eifet de par- 
venir à la vente des 470 tonnes dé charbons 
arrivées à la consignation du défendeur ; 

Mais qu'il en est ainsi dans tous les cas 
où, comme dans l'espèce, la commission n'est 



(1) Voy., daoi uo sens aoalogae, eass. belg«, 
\ octobre 1877 (Paik. bblci, 1877, 1, 406). Vuy. 



Stipulée que sur les ventes réellement effec- 
tuées; 

Que le défendeur n'a pas manqué à ses 
obligations envers le demandeur ; 

Que la révocation de la consignation qui 
lui était faite constitue le fait d'un tiers dont 
il ne peut être responsable; 

£t, attendu qu'il s'ensuit qu'il n'y a pas 
lieu d'accueillir l'action principale ; 

Sur la demande en garanUe : 

Attendu que M. Willequet, à l'audience de 
ce jour, a déclaré se retirer faute d'instruc* 
tions ; 

Attendu que l'action en garantie devient 
sans objet par suite du non-fondement de la 
demande principale; 

Par ces motifs, faisant droit contradictoi- 
rement à l'égard des parties au principal et 
par défaut à regard des défendeurs en garan- 
tie, déclare le demandeur au principal non 
fondé en son action, Ten déboute; dit n'y 
avoir lieu partant à garantie ; condamne le 
demandeur au principal aux frais tant de la 
demande principale que de la demande en 
garantie. 

Du 5 mai 1879. — Tribunal de commerce 
de Gand.— Pr<?5. M. Van Halteren, président. 
— PL MM. Lenssens et Begerem. 



ANVERS. 14 mai 1880. 
BAIL. — BAUiLEUR. — CliAUSE tOL NON-OA- 

. RANTiB. — Bonne foi. —» RsspONSABaiTit. 

— DOMMAGES-lNTâlÉTS . 

Lorsque le bailleur peut croire de bonne fbi à la 
solidUé de Vobiet loué, il peut aussi légitime" 
ment stipuler qu'il ne répond pas des dom- 
mages à résulter de l'emploi de cet o^et (1). 

(société J. GOCKERILL, — C. LA VILLK 

d'anvkrs.) 

jcgkment. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend à la réparation du dommage causé par 
la rupture du crochet d'attache d'une des 
grues de la défenderesse, emplovée par la 
demanderesse à l'embarquement d une partie 
de fontes ; qu'au fond, il s'agit de décider si 
la ville d'Anvers est responsable des défauts 
de construction ou d'entretien que la Société 
Gockerill prétend exister dans l'engin em- 
ployé ; 



aussi TaopLOHfl, Du loimgt, n— 195, 198, mi /tm, et 
PoTHi BB, i6i<<., n* 113. 
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. Sur la fin de Don-recevoir, tirée de la clause 
de non garantie, invoquée par la défenderesse : 

Attendu que le règlement communal du 
19 mai 1854, pour Tusage des grues des bas- 
sins, porte à son article premier, bien claire- 
ment dans le texte flamand, que ces grues 
sont destinées à être employées par le com- 
merce pour le chargement etle déchargement 
des marchandises; que les grues sont donc 
des engins dont la ville se borne à louer 
l*usage moyennant des taxes proportionnées 
au poids des fardeaux à déplacer, et dont le 
tarif se trouve à la fin du règlement; 

Attendu que, si le titre du règlement et le 
texte de l'article 1*^ pouvaient laisser à ce 
sujet le moindre doute, il serait levé par les 
dispositions des articles 5 et 10 qui obligent 
ceux qui veulent se servir d'une grue à fournir 
à leurs frais le nombre d'ouvriers que le pré- 
posé de la ville juge nécessaire à la manœuvre, 
et à réparer les dégâts qui seraient causés par 
la foute des ouvriers; 

Attendu que. celui qui loue l'usage d'une 
chose mobilière ou immobilière doit, aux 
termes de l'article 1 721 du code civil, garantie 
au preneur pour tous les vices ou défauts de 
la chose louée; qu'il doit indemnité de toutes 
les pertes qui résulteraient de ces vices, mais 
que ces obligations tiennent à la nature et non 
pas à l'essence du contrat de louage ; qu'usant 
de la liberté inscrite à l'article 1154 du code 
civil, les parties peuvent étendre ou restrein- 
dre les obligations résultant de la nature du 
contrat; qu'aujourd'hui, comme sous le droit 
ancien, auquel l'article 1721 est emprunté, 
rien ne défend au bailleur de stipuler qu'il ne 
demeure point garant ; 

Attendu que le règlement communal ci- 
dessus mentionné porte, à son article 5, que 
« ia ville ne répond d'aucun accident ou 
dommage causé aux personnes, aux navires 
et aux marchandises, et provenant soit de 
remploi des grues, soit des vices apparents 
ou cachés des mécaniques et de leurs acces- 
soires » ; 

Attendu que cette clause exclut toute res- 
ponsabilité au cas où l'existence des vices 
allégués par la demanderesse serait démon- 
trée; que la demanderesse s'est soumise à 
cette stipulation en louant l'usage de la grue 
aux conditions ordinaires, et ne prétend 
même pas que cette' non-garantie aurait été 
frauduleusement stipulée; 

Attendu que, du reste, les faits mêmes, ré- 
vélés par l'expertise, tendent à établir que la 
défenderesse n'avait pas lieu de douter que 
ia grue en question ne fût suffisamment solide 
pour l'usage quC la Société Gockerill avait à 
en faire ; 

Attendu que la clause de non-garantie con- 
serve donc toute sa valeur; 



Attendu qu'il est, dès lors, superflu d'exa- 
miner la fin de non-recevoir que la ville 
d^Anvers prétend tirer de sa qualité d'antoriié 
publique, administrant une dépendance do 
domaine public ; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. Castelein, substitut du procureur du roi, 
déclare la demanderesse non recevable et la 
condamne aux dépens. 

Du 14 mai 1880. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — Pi 
MM. Yrancken et Van Olffen. 



GOURTRAI, 21 térriw 1880. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Matières nsa- 
LES. — Taxes communales. — Règi^ ordi- 
naires. — Compétence territoriale. — 
Tribunal dans le ressort duquel est 
situé le bureau de perception. 

Les mots matières fiscales des ariicks 18 d 40 
de la loi du 25 mars 1876 s*appUquenl aui 
imposUUms œmmunales. 

Le Mbunal de première instance est donc com- 
pétent pour connaître de PopposUion à me 
contrainte^ décernée en payement éPune taxe 
communale de plus de 500 francs (1).' 

Cette opposition doit être portée devant le tri- 
bunal dans le ressoH duquel est situé le bu- 
reau de perception. Le iiireau de perception 
ne change pas lorsque le receveur cammwMl 
du domicHe du redrCvable poursuit le recou- 
vrement eti vertu de la lai du! mm 1877, 
encore que la contrainte contienne élection de 
domicile. Le bureau, dont parle Vartàde 40 
de la loi sur la compétence, est cdui de k 
commune qui a établi et qui doit, en réalité, 
percevoir les taxes et oit se trouvent déposés 
les rôles des impositions communales (2). 

(vANLERBERGHE, — C. LA COHMLIŒ DE 

LAEKEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur est opposant à une contrainte, décernée 



(!) Voy. eonf. Bormars. Comment,, ete., ii*357, 
3« fuppl. n« 357; jug. Coortrai, I» juin 1871 (Btl^. 
jud,, 1877, p. 1490); Jug. Nomur» 6 jaoT. 1879(P«S]c., 
1879,111, 78); Sainl-Josee-IeD-Noode, 3S mai 1878 
{Rtviu eommunatt^ I. XII. p. 8j. Contre : GembloBi, 
Il août 1877 (Pasic, 1878, III, U9). 

(i) Voy. Wallbrocck, Cowtmentaire, etc., sob 
art. 40, B**% et 3; Ntpels, Ptuitiomit, sob art. 40, 
lot du 35 mars 1876, n» S. 
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contre lui, le 25 mai 1877, par la commune 
de Laeken, et au commandement lui fait en 
vertu de ladite contrainte, le 20 février 1878, 
pour obtenir ie payement d*une somme de 
715 fr. 97 c, montant d'une taxe communale 
réclamée par ladite commune pour droits de 
pavage et d'égout relatifs à la rue Masni ; 

Attendu que la commune défenderesse op- 
pose au demandeur une double exception 
d'incompétence : 1^ on ce que, en vertu de 
la loi du 29 avril 1819, la contestation aurait 
dû être soumise au juge de paix; 2® ei, dans 
tous les cas, elle aurait dû être soumise au 
tribunal du ressort dans lequel est situé le 
bureau de Laeken, en vertu de la loi du 
25 mars 1876; 

En ce qui concerne la première exception 
d'incompétence : 

Attendu que si, en vQrtu de l'article 5 de la 
loi du 29 avril 1819, les Juges de paix étaient 
appelés à connaître de toute contestation re- 
lative aux impositions communales, il n'en 
est plus de même depuis la loi du 25 mars 
1876, qui, par son article 18, a formellement 
abrogé l'article 5 de la loi du 29 avril 1819, 
en appliquant aux matières fiscales les règles 
ordinaires sur le ressort et la compétence; 

Attendu qu'on objecte en vain que les mots 
matières fiscales, à l'article 18 précité, ont un 
sens restreint et ne s'appliquent qu'au droit 
d'enregistrement; que les mots matières fis- 
cales ne peuvent avoir un sens autre que le 
sens qui leur a été attribué au § 2 de l'art. 40 
de la même loi ; 

Attendu qu'il est bicontestable qu*au § 2 de 
l'article 40 les mots matières fiscales ont un 
sens général et s'appliquent légalement aux 
impositions communales; qu*en effet, M. Du- 
pont s'en est exprimé formellement dans son 
rapport à la cbambre des représentants dans 
les termes suivants : « Il résulte de la combi- 
naison du § 2 de l'article 40 avec le § l*', qui 
s'occupe de toutes les personnes civiles, no- 
tamment des provinces et des communes, que 
ces DQOts en matières fiscales doivent se rap- 
porter à tous les impôts au profit de l'Etat, 
de la province et des communes », et lors de la 
discussion le gouvernement s'est rallié à cette 
manière de voir en disant par l'organe de M. le 
ministre de la justice : « C'est ainsi que j'in- 
terprète Tarticle 11 (voy. Ann. parL, cb. des 
repr., séance du 20 novembre 1874, p. 66) ; 

En ,pe qui concerne la deuxième exception 
d'incompétence : 

Attendu que le § 2 de Farticle 40 de la loi 
du 25 mars 1876 ordonne, en matière fiscale, 
de porter Faction devant le tribunal dans le 



(I) Voy. Dauox, Rép„ ▼« BnrtgUiremmt, n«« 4503 
€i salv., 4516, i53i ; Cbampioriiiésb etRi^AUD, n«* 3619 



ressort duquel est situé le bureau où la per- 
ception doit être faite; 

Attendu que, dans l'espèce, le bureau de 
perception est incontestablement le bureau 
du receveur communal de Laeken, que c'est, 
en effet, cet agent qui est comptable, vis-à-vis 
de l'autorité, des taxes perçues, et que c'est 
dans son bureau que se trouvent déposés les 
rôles des impositions communales ; 
* Attendu qu'il importe peu que le comman- 
dement et la contrainte aient été signifiés à la 
requête du receveur communal de Courtrai ; 
que le receveur communal, en agissant à sa 
requête, n'a fait que se conformer à la dispo* 
sition de Tarticle 121 de la loi communale, 
modifié par la loi du 7 mai 1877, qui impose 
aux receveurs communaux le mandat de re- 
couvrer, contre les contribuables domiciliés 
dans les localités où ils exercent leurs fonc- 
tions, les impositions communales dues aux 
autres communes sans que pour cela le bureau 
de perception soit changé ; 

Attendu que l'élection de domicile, faite 
dans l'exploit de commandement et de con- 
trainte, n'a pu avoir pour effet de modifier 
les lois de compétence, réglées d'une façon 
impérative par l'article 40, § 2, précité de la 
loi du 25 mars 1876 ; que cette élection de 
domicile a pu simplement autoriser le de- 
mandeur à signifier au domicile élu son oppo- 
sition sauf à donner l'assignation devant le 
tribunal compétent ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que, si la première exception d*incompétence 
n'est pas fondée, la seconde doit être ac- 
cueillie ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme .de 
M. De Lange, substitut du procureur du roi, 
se déclare incompétent, renvoie, etc. 

Du 21 février 1880. — Tribunal civil de 
Courtrai. — 1« ch. — Prés, M. Molilor, pré- 
sident. 



LIÈGE. 28 Juin 1880. 

ENREGISTREMENT. — Donation entre- 
vifs. — Liquidation du droit. — Société. 
— Chemin de fer. — Obligations. — 
Valeur. — Cours de la Bourse. 

Le droit à percevoir sur une donation d'obliga- 
tions au porteur d'une compagnie de chemin 
de fer, doit être liquidé, non sur la valeur 
nominale des titres, mais sur celle fixée par 
le cours de la Bourse, au jour de la passiUion 
de racte (1). 



etsoiT.; Bastir^, noatelle édition, ii"« 492 et saîT.; 
décision do Tadminlstretion belge do 5 aoâl I87i 
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Leê obligations au porteur iTune compagnie de 
chemin de fer, qui font Vobjet d'une donation 
entre-vifSy doivent être soumises à Venregis- 
iremeni avant d*étre mentionnées dans l'acte 
de donation, si elles sont émises par une so- 
oiéié dont le siège n*est pas enBelgique (1). 

(SIMOIf-VÀNZUYLEN, — C. l'aDMIMISTRATIOII 
DB L*ENREGISTREMENT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Vu Topposition à la 
contrainte signifiée, le 5 avril dernier, à la 
requête de radministration de Tenregistre- 
ment ; 

Attendu que, par acte avenu devant 
M* Paque, notaire à Liège, le i^ avril iH78, 
les demoiselles Brahy ont fait donation par 
préciput et hors part au demandeur Simon- 
Vanzuyien : 

l"" D'une créance au capital de 29,000 fr. ; 

%f De 19 obligations de la Banque liégeoise 
de 1,000 francs chacune; 

S*" De 12 obligations du chemin de fer 
Guillaume-Luxembourg de 500 francs cha- 
cune; 

4^ De 4 obligations du chemin de fer de 
LiégeàNamur; 

Que, lors de Tenregistrement de cet acte, 
le droit fixé par Tarticle 69, i 6, nM, de la 
loi du 22 frimaire an vu, a été perçu sur 
le capital de la créance de 29,000 francs et 
sur l'évaluation portée ensemble à 24,670 fr. 
des obligation de la Banque liégeoise et de 
celles des chemins de fer Guillaume-Luxem- 
bourg et Liège à Namur ; 

Qu'en conséquence, Simon- Vanzuyien i 
payé la somme de 1,717 fr. 76 c; 

Que radministration soutient que cette per- 
ception est erronée ; que le droit de donation 
mobilière est dû sur le capital nominal et non 
sur son estimation; que, dès lors, la somme 
de 74 fr. 24 c. reste due; 

Attendu, sur ce point, qu'aux termes 
des articles 4 et 14 de la loi du 22 frimaire 
an vu, il est de principe que le droit propor- 
tionnel d'enregistrement pour toute mutation 
de propriété de biens meubles et. immeubles 
est assis sur les valeurs, sans distraction des 
charges ; 



Ç/ournal 4e V Bnregiitrnunt «I du Notarimt, a» 1 1912, 
■AOée ÎS7% p. 366). Compares Jng. Lure, 9 jaavier 
1872 {Md., n* 13390, année lS7i, p. 119>, et déci- 
sion de la même décision du 35 octobre 1876 {thid., 
n« 1315S, année 1877, p. 87). 

(1) Voy. Jng. Brnielles, 18 décembre 1861 (même 
Reeneil» n* 8958. année 1863, p. 68); décision belge 
4a 13 Joiilet 1865 (Md.. ii«99l4, auiée iUïï, p. UiU 






Que la loi entend par ce mot taleurs la 
valeur réelle, et non une valeur nominale qui 
serait contraire à la vérité; que personne 
n'ignore que les obligations dont les émis* 
sions sont autorisées par les statnts des so- 
ciétés éublies sont spécialement soumises i 
des fluctuations incessantes dont les causes 
ne peuvent être prévues et qui n'entraînent 
que trop souvent des ruines ou des préjudices 
notables ; 

Que forcer les porteurs devenus cession- 
naires ou donataires à payer à l'Etat an 
imp6t ayant pour base la valeur nominale, 
que l'administration fiscale sait elle-même ne 
pouvoir être atteinte, constituerait une rigueur 
excessive, qui n'a pu entrer dans Tesprit de 
la loi du 22 frimaire an vn qui nous régit de- 
puis presque un siècle ; 

Attendu que les obligations dont il s*agit 
sont chaque Jour cotées à la Bourse; que lem* 
valeur est chaque jour publiée dans le Momtesr 
et dans les Journaux, que la valeur qui y est 
indiquée sert de base aui transactions, à des 
opérations de toute nature et ne peut donner 
lieu à des difficultés d'appréciation; que, 
seule, cette valeur est réelle et doit également 
servir de base à la quotité de l'impôt dû à 
l'Etat ; 

Attendu qu'il n^est pas contesté que c'est 
sur le cours de la Bourse, fixé au mom«it de 
la passation de l'acte authentique cl-dessos 
désigné, que Simon-Vanzuylen a payé la 
somme acceptée par radministration ; 

Attendu, au surplus, qu'à supposer quê 
l'article 14, n^ 2, de la loi de frimaire soit 
applicable auxdites obligations données à titre 
gratuit, cette disposition qui déclare que, 
« pour les créances à terme, leurs cessions 
et transports et autres obligations, la valeur 
déterminée par le capital exprimé dans l'acte 
et qui en fait l'objet » ne peut s'entendre qve 
de la valeur réelle de ce capital qui, d'après 
des documents publics, est inférieure an ca- 
pital nominal, lequel n'a été exprimé dans 
l'acte qu'en vue de préciser l'objet cédé os 
transporté, sauf à donner à cet objet la valeur 
qu'il représente en réalité et non une valeur 
qui, de science certaine et notoire, est trop 
élevée; qu'on doit donc tenir compte de la 
nature exceptionnelle et aléatoire attachée 
aux obligations qui forment ce capital; 



cBss, belge, 39 juillet 1864 (Piste, anci, 1864, 1, 
p. 315, et JùunuU, d« 9663. année 1864, p. 274); jng. 
Brnselles, 14 février 1866 (/oatma/, ■• 16137, 
année 1866, p. 141). Voy. aossi déeisinn belge da 
35 juillel 1874 (même Recneil. n« 13S34, année 1875, 
p. 47), et app. Bruxelles, 13 juin 1876 (Paie, belke, 
1876, H, p. 360, et /mhtmI» a* 13673, aiuée 1876, 
p. 866) et la aota. 
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Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la réclamation formée de ce 
chef n'est pas fondée; 

Attendu, sar le second objet du litige» que 
les articles 25 et 42 de la loi du 22 frimaire 
an Yii défendent de faire usage d'actes sous 
signature privée, soit par acte public, soit en 
justice, soit devant toute autre autorité con- 
stituée, sans qu*ils aient été préalablement en* 
registres sous les peines déterminées par la loi; 

Attendu que la donation des obligations 
émises par la société du chemin de fer Guil- 
laume*Luxembourg, dont le siège est à Tétran- 
ger, constitue cet'usage, et que ces titres sont 
soumis à Tenregistrement ; 

Attendu, en effet, que Tarticle iO de la loi 
du 24 mars 1873 ne renferme exception que 
pour les actions et obligations des sociétés 
ayant leur siège en Belgique; qu'il ressort des 
explications données à la séance du sénat du 
6 mars 1873, par le ministre de la justice, et 
qui n'ont pas été contredites, que celte dispo- 
sition est applicable aux obligations comme 
aux actions; que, par suite, les titres dont il 
s'agit ne sont exemptés de l'enregistrement 
par aucun texte de loi ; 

Par ces motifs, nous juge de paix, déclarons 
le demandeur opposant à la contrainte dé- 
cernée contre lui, le 3 avril dernier; faisons 
défense à M. le ministre des finances d'y 
donner suite en ce qui concerne la somme de 
74 fr. 24 c, réclamée à titre de supplément 
du droit de donation ci-dessus rappelé; pour 
le surplus, déclarons l'opposition non fondée; 
condamnons, en conséquence,Me demandeur 
au payement de la somme de 36 francs due 
pour défaut d'enregistrement des titres de la 
société Guillaume-Luxembourg; ordonnons, 
de ce chef, l'exécution de la contrainte ; et, 
attendu que les parties succombent respecti- 
vement, compensons les dépens. 

Du 28 juin 1880. — Justice de paix du se- 
cond canton de Liège. — Siégeant, M. R. Bon- 
Jean, juge de paix. — PL MM G. Mottard et 
Dubois, receveur de l'enregistrement. 

BRUXELLES, 04 mftl 1870. 

CAUSE SOMMAIRE. — Modification. — 
Cours d'instance. — Cause oRDiNAmE. — 

PoUVOm DU JUGE. 

Le trilmnal peut, dans le cours de Vinstance, 
modifier la quaUficaUon donnée à raffaire.s'U 
survient des chmgements qui en modifient la 
nature (1). 

(t) Voy. CmiuiEàio éi^ Caibb, sob art. 40i, 
qofst. 1740 ter (édil. belge, III, p. 313) et SuppUm,, 
•Mf., (L VII, p. 303) I Daixob, Bép., v« MtUikrtêêom- 
•Mfw^ilMlSetMiv. 



(PARMENTIEII, — C. WAWOT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les con- 
clusion^ du défendeur tendent à ce que les 
frais soient taxés comme en matière som» 
maire; 

Attendu que, s*il appartient au tribunal de 
modifier la qualification donnée primitive 
ment aux affaires d*après les changements qui 
peuvent survenir pendant le cours de Tin- 
stanee, il ne lui est cependant pas possible 
de modifier cette qualification, quand, comme 
dans Fespèce, la plupart des frais ont déjà 
été faits d'après les formes prescrites pour la 
procédure en matière ordinaire ; 

Par ces motifs, le tribunal dit n'y avoir pas 
lieu de modifier la qualification primitivement 
donnée à Taffaire. 

Du 24 mai 1879. — Tribunal de CourtraL 
— Prés, M. Molitor, président. — Plaid, 
MM. Carette et Coucke. 



COURTRAI, 81 Juin ISire. 

BAIL. — Sous-LOCATioN. — Défense. — Lo- 
cataire. — Abandon. — Préposés. — 
Occupation. 

La défense de sous-louer, quoique de rigueur, 
doit être interprétée d*une manière restrictive. 

Le locataire pevt, dans certains cas, faire oceu^ 
per la maison huée sans contrevenir à la 
défense de sous-louer (2). 

(VAN NKUWENHUYSK, C. CASTRYCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande tend à faire dire pour droit que le 
défendeur est déchu de tout droit de bail sur 
Timmeuble qui lui a été loué suivant acte 
passé devant M*" Renard, notaire à Courtrai, 
le 8 mars 1875, enregistré, et à le ifaire con- 
damner à payer à la demanderesse une somme 
de 1,000 francs à titre de dommages-intérêts; 

Attendu que la demanderesse base son 
action sur ce que l'article 5 de Facte de bail 
défend de sous-louer Timmeuble donné en 
location ou de céder son bail en tout ou en 
partie sans Tautorisation de la bailleresse 
donnée par écrit, et sur ce qu*au mépris de 
cette stipulation, le défendeur s'est permis 

(2) A rapprocher des décisions sulTantcs et des 
notes qui les accompagnent tjog. Bmielles, 13 mars 
et 9 mai 1879 (ce Reeaeil, III, année 1880, p. 60, 6i) ; 
Jug. Anvers, 81 janvier 1880 (iM., p. 233). 
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d*abandonner la maison dont il s'agit et de la 
faire occuper par des tiers, les époux Blieck 
et leur ménage, sans le consentement de la 
demanderesse et malgré l'opposition verbale 
de celle-ci ; 

Attendu que le défendeur soutient qu'il n'a 
pas contrevenu aux stipulations de son bail 
en ne continuant plus à habiter personnelle- 
ment la maison louée et pose en fait avec 
offre de preuve : 

1^ Qu'il a continué à exercer le commerce 
dans la maison tenue en location ; 

^ Que les marchandises qui s'y trouvent 
sont sa propriété ; 

5<^ Qu'aucune modification n'a été appor* 
tée, ni à l'enseipe de la maison, ni à la firme ; 

4° Que les achats, ventes et livraisons de 
marchandises se font comme précédemment 
au nom et pour compte du défendeur; 

5^ Que les époux Blieck, qui habitent la 
maison, représentent le défendeur et n'agis- 
èent qu'en son nom et pour son compte ; 

Attendu que la demanderesse ne dénie pas 
ces faits et se borne à soutenir qu'ils ne sont 
ni pertinents, ni concluants, de sorte qu'ils 
sont acquis au procès; 

Attendu que la défense de sous-louer ou 
de céder le bail, quoique de rigueur d'après 
l'article 1717 du code civil, doit être inter- 
prétée d'une manière restrictive, parce qu'elle 
constitue une exception an droit commun ; 

Attendu que cette défense n'empêche pas le 
preneur de faire occuper la maison louée par 
des préposés, surtout lorsqu'il s'agit, comme 
dans l'espèce, d'une maison qui, à cause de 
sa situation favorable sur la Grand'Place à 
Courtrai, a été louée pour servir de magasin; 

Attendu que les parties contractantes ont 
même pu prévoir que la maison louée devien- 
drait une succursale par suite du développe- 
ment du commerce du défendeur, et que la 
circonstance que le préposé est marié est 
indifférente par cela même que l'établisse- 
ment d'une succursale est licite, d'autant plus 
que l'épouse du préposé, à cause des services 
qu'elle peut rendre, peut elle-même être 
considérée comme préposée ; 

Attendu que, du reste, il n'existe dans la 
cause ni preuve ni présomption tendant à 
établir que l'établissement d'un préposé marié 
dans la maison louée déguise une sous-loca- 
tion ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare la 
demanderesse ni recevable ni fondée dans 
son action, et la condamne aux dépens. 

Du âl Juin 1879. — Tribunal de Courtrai. 
— Prés. M. Molitor, président. — Plaid. 
MM. Coucke et Vandenpeereboom. 



ANVERS, 11 JWtn 1880. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. — \ism nl 
l'immeuble. — Stipulation. — Acquérech. 
— Changement de débiteur. — Contraiktc. 
— Droit de l'Etat. — Novatiok. — 
Compensation. 

UacU de vente d*un immeuble qui stipule que 
Pacquéreur prendra à sa charge les contréiH 
lions personneUes et foncières du vendeur 
pour Vannée courante^ et payera Varriéri dà 
pour les exercices précédents, donne à VBai 
le droit de poursuivre, par voie de contrainte, 
le recouvrement de ces impôts contre cet 
acquéreur 

Pareille sHpulation ne constitue pas la notatiou 
par changement de déinteur pour la faUdiU 
de laquelle Varlick 1275 du code dmt ejàge 
la déclaration compresse du créancier qu'U 
entend décharger son détnteur primitif. 

Vacquérewr ne peut, dans ces conditions, se 
prévaloir vis-à-vis de VEtat de la compensft- 
tiûn qu*il aurait été en droit d^opposer à son 
vendeur. 

(BEIXOY, — C. MINISTRE DES FINANCES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les mai- 
sons n<* 18 et 20 de la rue Mertens, à Bor- 
gerbout, ont été vendues le 24 avril 1879, 
sous condition pour l'acquéreur de prendre 
à sa charge, à partir du 1^ Janvier de ceue 
année, les contributions personnelles et fon- 
cières et de payer l'arriéré pour les exercices 
de 1877 et de 1878 ; que, par suite, les con- 
traintes décernées le 26 mars 1878 et le 
19 mars 1879, contre le vendeur \inoelst,ont 
été, par exploit de l'huissier MuUer du 
17 avril 1880, enregistré, notifiées, avec com- 
mandement de payer, au demandeur sur oppo- 
sition, acquéreur de ces maisons ; 

Attendu que le demandeur soutient : 1"^ que 
la vente du 24 avril est restée pour l'Etat une 
res inter alios acta qui ne peut lui donner 
aucun droit de poursuivre le recouvrement 
des impôts contre des tiers non inscrits au 
rôle des contributions; 2<» que la novation par 
changement de débiteur n'est valable, aai 
termes de Farticle 1275 du code civil, que si 
le créancier a expressément déclaré qu'il en- 
tend décharger le débiteur primitu, ce qui 
n'a pas eu lieu dans l'espèce ; 5"* que l'Etat 
peut exercer, il est vrai, les droits et actions 
de son débiteur, mais que l'obligation con- 
tractée vis-k-vis de Vinoeist a été éteinte par 
compensation ; 

Attendu que la vente du 24 avril a donné 
à l'Etat un droit personnel de poursuivre 
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contre le demandeur ie payement des contri- 
butions dues par Vinoeist; qu il est en effet 
permis, aux termes de rarticle liai du code 
civil, de stipuler au profit d*un tiers, lorsque 
telle est la condition d une stipulation que 
Ton fait pour soi-même; que la clause par 
laquelle Yinoelst a imposé k Tacquéreur 
Tobligation de payer l'es contributions n'a pas 
été révoquée, et que TEtat est en droit de s*en 
prévaloir, conformément à Tarticle liB5 du 
code civil ; que, par suite, il ne peut y avoir, 
dans Tespèce, ni novation dont les formalités 
n'auraient pas été remplies, ni compensation 
k opposer à Yinoelst ou à son représentant ; 

Attendu, d'ailleurs, que la clause ci-dessus 
visée de Pacte du 24 avril ne donne pas même 
à Vinoelât le droit d*exiger directement de 
Tacheteur un payement quelconque en 
espèces; que celui-ci s'est simplement engagé 
à payer au ûs(! le montant des contributions 
arriérées à la décharge du vendeur; que la 
compensation pourrait d'autant moins lui 
être opposée personnellement dans ces con- 
ditions qu'elle aurait eu pour effet d'annihiler 
ainsi, dans son origine même, la stipulation 
dont question, ce qui, certainement, n'a pu 
être l'intention des parties contractantes ; 

Attendu, pour le surplus, que l'article â de 
la loi du 12 novembre i808 est général et 
s'applique indistinctement à tous les débi- 
teurs de deniers provenant du chef des rede- 
vables et affectés au privilège du trésor pu- 
blic; que le montant des contributions à 
solder représente, dans l'espèce, une partie 
du prix des propriétés vendues, dont l'acqué- 
reur, en vertu même de Tacte du 24 avril, est 
devenu débiteur vis-à-vis du fisc ; que le de- 
mandeur sur opposition n'a pas critiqué la 
forme de la notification qui lui a été faite le 
20 février 1879, et que, dès lors, il a été 
régulièrement poursuivi par voie de con- 
trainte, bien que son nom ne figure pas sur 
les rôles rendus exécutoires pour les exercices 
de 1878 et 1879; 

Par ces motifs, entendu H. Gastelein, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, dit pour droit que le demandeur est 
non fondé dans son oppOvsilion et que les con- 
traintes des 26 mars 1878 et 19 mars 1879 
et le commandement du 17 avril 1880 sor- 
tiront leur plein et entier effet; condamne le 
demandeur aux dépens de l'instance. 

Du 11 Juin 1880. — Tribunal civil d'An- 
vers. — 1"= ch. — Prés, M. Smekens, présl- 
sident. — PL MM. Verbeeck et Auger. 

(I) Voy. conf. LiBOMBiiRs, sur l'art. 1358. n* 10; 
BoRRiBR, 1. 1, n* 410; Db>olo>bb, édit. belge, t. XIV, 
3* part., p. $74, d* 602; Uobbrt, t. XX, D«2i3; 
DiLLOz, Rép., T« Obligatiom, n«5i99; Irib. Anvert, 

PASIC, 1880. — 3* PARTIE. 



CHARLEROI, 11 JnUlet 1870. 

SERMENT DÉCISOIRE. — Convention. — 
Validité. — Formes solennelles. — Dona- 
tion ENTRE-VIFS. — NON-ADMlSSIBILITÉ. 

Le principe d'après lequel le serment lUisdéci- 
soire peut être déféré sur quelque espèce de 
contestation que ce soit, cesse d'être applicable 
aucasoU il a pour objet l'existence d*une 
convention que la loi ne reconnaît que quand 
elle est revêtue de certaines formes solennelles 
essentielles à sa validité, qui doit être con- 
statée par un acte public (\); ainsi, n*estpas 
admissible le serment déféré sur le fait d'une 
donation entre-vifs. 

(lEMAL, — C. DEVILLERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu, en ce qui con- 
cerne le premier chef de la demande, que le 
défendeur soutient n'avoir cédé le pied de 
réchelle, réclamé par le défendeur, qu'à la 
condition, non exécutée par celui-ci, de lui 
accorder le droit d'attache à son pignon ; 

Attendu que le demandeur allègue que 
rengagement pris par le défendeur a été pur 
et simple ; qu'à la date duâO mars 1868, il a 
déclaré céder , conformément à la loi, au de- 
mandeur, te pied d'échelle pour la réparation 
du pignon du bâtiment de ce dernier, atte- 
nant à sa propriété ; 

Attendu que cet engagement, considéré soit 
comme vente, soit comme donation, est radi- 
calement nul et inexistant ; 

Que, d'une part, en effet, il n'y a point de 
prix stipulé ; que, d'autre part, les condi- 
tions d'authenticité et d'acceptation requises 
par la loi pour constituer une donation font 
défaut; 

Attendu que le demandeur défère au défen- 
deur le serment suivant : 

« Qu'il jure qu'il n'est pas vrai que, le 
20 mars 1868, il a consenti sans condition, 
au demandeur, le droit du pied de l'échelle 
pour la réparation du pignon du bâtiment du 
demandeur attenant à la propriété du défen- 
deur »; 

Attendu que le serment ayant pour but de 
suppléer l'absence ou l'insuffisance d'une 
preuve, ne peut être déféré que si la loi n'exige 
point un mode spécial de preuve pour établir 
l'existence du fait ou de l'acte en contesta- 
tion; 

16 Janvier 4874 (Pisic. BELfii, 1875, III. 79); Paa, 
S4 aoât iS70 (Sib., 1871, S, 99;. Voy. aassi cass. fr., 
21 julllel I83i (SiR., 1853, 1.696). 
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Âttenda que rengagement dont s'agit, tel 
qtt*il est libellé dans la délation de serment, 
constituerait une libéralité dont Texistence 
'est subordonnée à Faccomplissement des for- 
malités prescrites par les articles 951 et 952 
du code civil ; 

Attendu, en conséquence, que le serment 
déféré par le demandeur au défendeur n*est ni 
pèrtinent^ni admissible ; 

Attendu, en ce qui concerne le deuxième 
cbef de la demande, etc... (sans intérêt)... 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable ni fondé en son action, etc., etc. 

Du 11 juillet 1879. — Justice de paix du 
canton nord de Ghàrleroi. ^ Siégeant M. Pi- 
ret, juge de paix. — PL M. Audent. 



GANO, 17 mal 187e 

VOITURIER. — Transport. — Remise en 
DOUANE. — Payement du prix du trans- 
port. — Emargement du livre de fac- 
tage. — Obligation du voiturier. 

Varticle 105 du code de commerce ne peut être 
invoqué par le transporteur, qui est dans 
Vusage, avant toute livraison et vérification 
des marchandises transportées, de se faire 
payer le prix du transport, et de faire émarger 
par le destinataire le bordereau ou le livre de 
factaae constatant la remise de la marchanr- 
dise (1). 

Un transporteur ne peut saiisfaire à ses obliga- 
tions en se bornant à remettre au destinataire 
une lettre de voiture. 

Lorsque la marchandise a été remise en douane 
par le transporteur, ceM-ci reste encore tenu 
de la délivrance effective de la marchandise 
contre remise de la lettre de voiture, et moyen- 
nant accomplissement des autres formalités 
requises par la douane (2). 

(l*ÉTAT belge, — C. BOCKSTAEL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le Jugement par dé- 
faut de ce tribunal, en date du 8 février 1879, 
enregistré, condamnant TEtat belge à payer 
au sieur Bockstael : 

1» La somme de 1,489 fr. 50 c. étant le prix 
d*un wagon de pommes de 9,950 kilogram- 
mes, qui n*a pas été délivré audit sieur Bock- 
stael; 



(I) Voy.,daDs le même scof» on Jugement dn même 
tribanal do 39 Janvier 1876 (Pasic. belcb, 4877, III, 
S3). Voy. aassi Jng. Verriers, 3 novembre i87i 
{ibid., 1875, III. 17). 



2" La somme de 500 francs à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

Vu r exploit en date du 21 février 1879, 
enregistré, contenant opposition audit juge- 
ment; 

Vu les conclusions des parties; 

Attendu que la recevabilité de Topposition 
en la forme n'est pas contestée ; 

Sur ladite opposition : 

Attendu que celle-ci est basée d'abord sur 
ce que le demandeur originaire, ayant acquîué 
les frais de transport et émargé, sans réserve, 
le livre de factage, contre réception de la 
lettre de voiture avec laquelle il devait récla- 
mer le wagon litigieux à la douane, serait 
non recevable, aux termes de Tarticle 105 da 
code de commerce, à intenter encore une 
action du chef de non-délivrance; ensuite, au 
fond, sur ce que TEtat belge aurait rempli 
toutes ses obligations en remettant an de- 
mandeur originaire la lettre de voiture; 

Attendu que Tarticle 105 du code de com- 
merce ne peut être invoqué par le transpor- 
teur qui est dans Tusage, avant toute llvraisoo 
et vérification des marchandises transportées, 
de se faire payer le prix du transport, et de 
faire émarger par le destinataire le bordereau 
ou livre de factage constatant la remise de b 
marchandise ; 

Que Tarticle 105, qui date d'une époque où 
les chemins de fer n'existaient pas, suppose 
la réception c'est-k-dire l'agréation par le 
destinataire de la marchandise transportée et 
le payement du prix de la voiture ; 

Attendu que si la douane a la garde des 
marchandises qui lui sont confiées, elle n eD 
répond directement que vis-à-vis de celui qui 
les lui a remises ; 

Que dans l'espèce, conséqnemment, le sienr 
Bockstael ne pourrait agir contre TadmiDis- 
tration des douanes, qu'en tant qu'il senii 
subrogé aux droits de l'Etat belge transpor- 
teur; 

Mais attendu qu'un transporteur ne peut 
satisfaire à ses obligations en se bornant i 
remettre au destinataire une lettre de voiture; 

Qu'il reste tenu de la délivrance effective 
de la marchandise contre remise de la lettre 
de voiture, et moyennant raccomplissement 
des autres formalités qui peuvent être requi- 
ses par la douane ; 

Attendu que le demandeur originaire allègue 
avec offre de preuve : 

1® Qu'après avoir été avisé par l'adminis- 
tration du chemin de fer de l'arrivée du wagon 



(9) A rapprocher de Tarrét de la coor de eassatioa 
belge da 30 mars 1876 (Piaic. bblge, 4876, 1, (87j, H 
dn jugement da triboDal de eommeree de Gaod di 
9 février 1878 {ibid., 1878. III. 334\ 
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pommes dont s'agit, il s*est rendu au bureau 
de la station du Dock à Gand, pour y prendre 
les documents de transport et y acquitter le 
prix de )a voiture; 

â"* Qu'il a acquitté ce prix le 22 octobre 
1878, entre cinq et six heures du soir, heure 
où la douane suspend et interdit les travaux 
de xpanipulation des marchandises dans Fen- 
ceinte et aux abords de l'entrepôt ; 

o"" Que le lendemain, 25 octobre, il s'est 
mis à la recherche du wagon litigieux, et que, 
n'ayant pu le découvrir, il est venu avec do- 
cuments réclamer au bureau de la station ; 

A"* Que les facteurs de la station et un 
employé de la douane auquel le demandeur 
avait déjà remis ses documents de transit, 
pour régulariser ses relations avec cette admi- 
nistration, se sont alors mis à chercher de 
nouveau avec lui, et que, n'ayant pas mieux 
réussi que lui, lesdits facteurs ont été con- 
sulter leurs registres de mouvement, desquels 
est résulté que le wagon litigieux était reparti 
vide pour Mouscron le 22 octobre 1878 à dix 
heures du soir; 

Enfin 5® qu'à l'époque des faits prémen- 
tionnés, il est arrivé maintes fois que les em- 
ployés du chemin de fer ont inscrit par erreuf 
sur les wagons pommes des noms de négo- 
ciants destinataires auxquels ces wagons 
n'étaient pas adressés, et qu'ainsi ceux-ci 
ont, par erreur, déchargé ces wagons appar- 
tenant à autrui, tandis que les leurs l'étaient 
par d'autres négociants ; ^ 

Attendu que lesdits faits dans leur ensemble 
sont pertinents et concluants; 

^ Par ces motifs, reçoit l'opposition et avant 
d'y faire droit admet le demandeur originaire 
à la preuve directe des faits cotés ci-dessus 
sous les numéros i à 5; 

Réserve la preuve contraire, lesdites preu- 
ves, etc. ; 

Dépens réservés. 

Du 17 mai 1879. — Tribunal de commerce 
de Gand. — Pr^«. M. Van Halteren, président. 
— PL MM. Lapierre et Lagrange. 



GAND. 24'mal 1879. 

RESPONSABILITÉ. — Administration des 
POSTES. — Mandat de poste nominatif. — 
Payement erroné. — Commis. 

L'administration des postes est responsable du 
payement qu'elle fait d'un mandat de poste 
nominatif, à un autre que le véritable titvn 
laire (i). 



(1; Gompar. app. Gand, 30 mai 1851 (Pisic. belge. 
1831, II. Si8) ; casa, belge, 37 mai 1853 (t6td., 1853, 
1,370). 



Les commettants sont responsables du dommage 
causé par leurs préposés dans les fonctions 
auxquelles ils les ont employés (â). 

(marius gayde, — G. l'état belge.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu Texploit d'ajourné- 
ment en date du 11 janvier 1879, enregistré, 
et les conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend au payement 
de 287 fr. 50 c, import d'un mandat-poste 
que l'administration a délivré au demandeur 
le 50 juillet 1879 contre remise de ladite 
somme, plus les frais, pour être payé à 
Bruxelles au sieur Van Haudenhove, et qui a 
été payé à un autre que ce dernier ; 

Attendu que l'Etat belge est responsable 
de l'inexécution du mandat qu'il avait accepté; 

Mais, attendu que le demandeur ne conteste 
pas que c'est à son employé, le sieur Car- 
rière, et sur la fausse signature de ce dernier, 
du nom de Van Haudenhove que l'administra- 
tion des postes de Bruxelles a remis le mon- 
tant du mandat litigieux ; 

Attendu que le demandeur reconnaît en- 
core qu'il a remis audit sieur Carrière, le 
30 juillet 1878, pour être par lui jetée à la 
poste, la lettre adressée au sieur Van Hau- 
denhove, renfermant le mandat-poste en ques- 
tion, et que c'est le sieur Carrière qui, au lieu 
de se conformer à cet ordre, s'est approprié, 
an contraire la lettre et le mandat-poste y 
renfermé; 

Attendu qu'il ne conteste pas qu'k ce mo- 
ment le sieur Carrière était encore à son 
service ; 

Attendu qu'il ne conteste pas davantage 
qu'il chargeait ordinairement le sieur Carrière 
de porter ses lettres à la poste; 

Attendu que c'est donc dans l'exercice de 
son emploi que le sieur Carrière a commis le 
détournement de la lettre et du mandat-poste 
litigieux; 

Attendu que ce détournement matériel con- 
stitue, avec le faux commis le lendemain à 
Bruxelles, un seul et même délit; 

Que le faux ne pouvait évidemment avoir 
lieu si la lettre renfermant le mandat-poste 
n'avait pas été détournée ; 

Que le demandeur n'aurait donc pas éprouvé 
de préjudice si son employé avait été honnête 
et fidèle ; 

Que la perpétration du délit dont l'employé 
Carrière s"est rendu coupable a commencé 
à Gand, et au moment où ledit Carrière se 

(3) Voy. app. Bruzellea, 8 décembre 1864 (Pasic. 
BBL6B, 1865, \h 360) ; app. Gand, 39 avril 1869 {ibid,. 
1869,11,336). 
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trouvait encore au service du demandeur; 

Attendu qu*aux termes de l'article 1584 du 
code civil, les commettants sont responsables 
du dommage causé par leurs préposés dans les 
fonctions auxquelles ils les ont employés ; 

Attendu que si le demandeur a une action 
en dommages-intérêts contre TEtat du chef 
d'inexécution d'un mandat, TEtat, à son tour, 
a son recours contre le demandeur en sa qua- 
lité de commettant du chef du délit commis 
par son présposé ; 

Qu'ainsi les deux actions se neutralisent; 

Par ces motifs, faisant droit, déboute Iç 
demandeur des fins de son action, le con- 
damne aux dépens. 

Du 24 mai 1879. — Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van Halteren, président. 
— PL MM. Boddaert et de Busscher. 



GAND, 21 Juin 1879. 

COMMISSIONNAIRE DÉPOSITAIRE. —Ces- 
sion d'affaires. — Tiers. — Contrat. — 
Exécution. — Obligation. 

Le œmmismnfiaire dépositaire qui a demandé, 
envers les cessionnaires de son cocontractant, 
Vexéculion du contrat passé à son profit est 
non recevable à soutenir qu'il est étranger à 
la cession, etquHl n*a aucune obligation envers 
les cessionnaires. 

Le contrat fait avec le cédant profite aux ces- 
sionnaires si le tiers qui a contracté avec le 
cédant a exercé contre les cessionnaires les 
droits qu'il tenait du contrat, 

(j.-A. SGHELFHOUDT, A.-G. BOGHAN ET E. DEVIS, 
— C. CH. WENDELEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajour- 
nement en date du 27 mars 1879, enregistré, 
et les conclusions des parties ; 

Attendu que, suivant l'assignation, la de- 
mande tend à voir dire que le défendeur est 
tenu de laisser prendre aux deinandeurs, soit 
par eux-mêmes, soit par leur délégué, inspec- 
tion tant des écritures relatives à leur dépôt 
que des marchandises faisant partie dudit 
dépôt, et qui existeraient encore en magasin, 
sinon, et faute de ce faire, s'entendre con- 
damner à payer aux demandeurs pour chaque 
jour de retard la somme de âO francs ou 
toute autre k arbitrer par le tribunal, et s'en- 
tendre ultérieurement, l'assigné, condamner 
à payer aux demandeurs par provision et à 
valoir sur les sommes dont il sera définitive- 



ment reconnu débiteur du chef des ventes par 
lui effectuées des marchandises déposées, la 
somme de 10,000 francs; 

Attendu que le défendeur ne conteste p«is 
qu'à la date du 1*2 juillet 1875, il a fait avec 
le demandeur De Vis une convention verbale, 
aux termes de laquelle il a été constitué le 
dépositaire des marchandises du sieur De VLs 
à Gand, avec obligation notamment, par Im 
défendeur, de faire au moins un versement 
par mois, et de laisser prendre au deman- 
deur De Vis, chaque fois qu'il le jugera con- 
venable, connaissance des livres, des écritures 
et des magasins du dépôt, soit par lui-même, 
soit par son délégué; 

Attendu que le défendeur se borne à sou- 
tenir qu'il n*est pas tenu aux mêmes obliga- 
tions à l'égard des demandeurs Scbelfhoadi et 
Bogman, par le motif qu'il n'a pas été partie 
à la convention verbale du 28 décembre 1877 
par laquelle le demandeur De Vis a fait ces- 
sion au demandeur Schelfhoudt, qui s'est 
associé ensuite avec Bogman, de sa manufac- 
ture de papiers peints et avec celle-ri, emt 
autres des marchandises se trouvant dans son 
dépôt à Gand, ainsi que des avantages et 
oharges résultant pour lui de la convention 
verbale du li juillet 1875; 

Mais attendu qu'il est constant an procès 
que le défendeur a reconnu les demandeors 
Schelfhoudt et Bogman comme les succes- 
seurs de De Vis ; 

Que c'est en leurdite qualité que, depuis 
le l*' janvier 1878, il s'est adressé à eux pour 
obtenir les marchandises destinées à fouroir 
le dépôt de Gand, et que c'est d'eux seuls 
aussi, et sur des factures en leur nom, comme 
successeurs du demandeur De Vis, qu'il a reçn 
lesdites marchandises; 

Attendu que c'est aux mêmes demandeurs 
Schelfhoudt et Bogman que le défendeur a 
retourné les marchandises devenues inutiles 
dans le dépôt de Gand, et ce sans aucune dis- 
tinction entre celles qu'il avait reçues d'eu, 
et celles qu'il avait reçues du demandeur 
De Vis antérieurement à la cession verbale 
du 28 décembre 1877; 

Attendu que depuis, le 1*^ janvier 1878, il 
a donc, par ses agissements, reconnu les 
demandeurs Schelfhoudt et Bogman comme 
se trouvant au lieu et place du sieur De Vis 
et qu'il a continué à traiter avec eux comme 
il avait traité avec ce dernier; 

Attendu, dès lors, qu'il est non recevable 
à soutenir que le contrat verbal de dépôt 
intervenu entre lui et le demandeur De Vis 
avait un caractère purement personnel et qae 
c'est exclusivement en vue des qualités per- 
sonnelles du sieur De Vis qu'il a traité avec 
lui; 
Que s'il avait eu pareille appréciation de 
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son contrat verbal de dépôt, il aurait dû 
refuser de continuer Inexécution du contrat 
envers les sieurs Schelf houdt et Bogman ; 

Que ne l'ayant pas fait, et ayant tenu au 
contraire constamment à Fexécution des sti- 
pulations à son profit, par la demande de 
marchandises en dépôt, il est non recevable 
à invoquer un prétendu caractère personnel 
du contrat, pour se soustraire aux obligations 
que le même contrat lui impose; 

Et attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le défendeur est tenu de laisser prendre aux 
demandeurs Schelfhoudt et Bogman, soit par 
eux-mêmes, soit par un délégué, inspection 
des écritures relatives à leur dépôt depuis le 
1'^ janvier 1878, ainsi que des marchandises 
qui font partie dudit dépôt; 

Attendu qu'à défaut de justifier d'une libé- 
ration complète vis-à-vis du sieur De Vis, il 
est également tenu de communiquer ses écri- 
tures relatives au dépôt antérieur au i*^' jan- 
vier 1878; 

En ce qui concerne la demande du sieur 
De Vis, formulée par conclusions et tendant 
au payement de 6,048 fr. 32 c. pour solde de 
compte au 51 décembre 1877; 

Attendu que la demande en communication 
des écritures faite par les trois demandeurs 
conjointement n'a évidemment pour but final 
que de déterminer le chiffre dû par le défen- 
deur; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, la 
conclusion du sieur De Vis au payement de 
6,048 fr. 52 c, pour solde de compte au 
5i décembre 1877, n'est que le développe- 
ment de la demande en communication des 
livres ; 

Qu'ainsi ladite conclusion est recevable; 

Par ces motifs, dit pour droit que le défen- 
deur est tenu de laisser prendre aux deman- 
deurs Schelfhoudt et Bogman, soit par eux- 
mêmes, soit par un délégué, connaissance 1^ des 
livres et des écritures de son dépôt remontant 
au 1^' janvier 1878, ^ des magasins de son 
dépôt; dit pour droit que le défendeur est 
tenu de laisser prendre au demandeur De Vis, 
soit par lui-même, soit par un délégué, con- 
naissance des livres et écritures antérieurs au 
!••' janvier 1878 et relatifs au dépôt; 

Ordonne au défendeur die faire aux deman- 
deurs, chacun en ce qui les concerne, les 
communications préindiquées, ce endéans les 
vingt-quatre heures de la signification du pré- 
sent jugement ; 

A défaut de ce faire, condamne le défen- 
deur à payer par chaque jour de retard, aux 
demandeurs Schelfhoudt et Bogman, la 



\\) Cuiiipar. Jug. trib eomm. Bruielles, 3 octobre 
1876, 6 ooveoibre 1877 (Pasic. belgc, 1877, III, 42, et 



somme de 10 francs et au sieur De Vis la 
somme de 5 francs; 

Déclare ledit sieur De Vis recevable en sa 
conclusion au payement du solde de compte 
au 51 décembre 1877; 

Ordonne au défendeur de rencontrer ladite 
demande; 

Le condamne aux dépens de l'incident t 

Déclare, etc.. 

Du 21 juin 1879. — Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés, M. Van Halteren, président. 
— PL MM. Goethals et Begerem. 



GAND. 28 Juin 1879 

COMPÉTENCE COMMEBCIALE. — Action 

EN LIQUIDATION. — ASSOCIATION EN PARTI- 
CIPATION. — Préposé. — Salauie. — Tri- 
bunal DE commerce. 

Cesi la demande, telle qu'elle est formée par le 
demandeur, qui doit servir de base à Vappré- 
dation de la compétence, 

Vaction qui tend à la liquidaXion d'une associa- 
tion en participation, dans laquelle une rému- 
nération quotidienne a été fixée pour l'un des 
associés, est de la compétence des tribunaux 
de commerce (1). 

(E. BAUWENS, — c. CH. DE VUEGHER.) 
JUGEMENT. 

LE TBIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajourne- 
ment en date du 25 avril 1879, enregistré, et 
les conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend à ce que le 
défendeur, qui est qualifié d'entrepreneur, soit 
condamné, à peine de 2,500 franco de dom- 
mages-intérêts, à rendre compte des sommes 
encaissées du chef des ventes par lui effectuées 
pour compte du demandeur, des briques pro- 
venant de la démolition du bastion n® 3 de la 
citadelle de Gand ; 

Attendu que le défendeur oppose, en ordre 
principal, l'incompétence du tribunal, et que, 
subsidiairement, il conclut au non-fondement 
de la demande; 

Sur le premier point : 

Attendu que l'exception d'incompétence est 
exclusivement basée sur ce que le demandeur 
allègue que le défendeur aurait été son pré- 
posé à raison de 5 francs par jour; 

Mais, attendu que, si c'est la demande, telle 
qu'elle est formée par le demandeur, qui doit 
servir de base au tribunal pour l'appréciation 



1878, III, 6i). et «pp. Bruxelles, 34 mars 187H {ibid 

1879. II, 158). 
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de sa compétence, il est évident que c'est la 
demande d^ns son intégrité, et non dans une 
de ses parties, ou dans un de ses motifs; 

Et attendu que, si le demandeur allègue 
que le défendeur aurait été préposé à raison 
de 5 franc^s par jour, il qualifie lui-même le 
défendeur, dans l'exploit d'ajournement, d'en- 
trepreneur, et qu'il lui reconnaît même une 
part dans les bénéfices à résulter des ventes 
dont il réclame la reddition de compte; 

Attendu, dès lors, que le demandeur re- 
connaît que le défendeur est commerçant; 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
qu'il soit entrepreneur; 

Attendu que l'action telle qu'elle est in- 
tentée tend donc à la liquidation d'une asso- 
ciation en participation, dans laquelle une 
rémunération quotidienne aurait été fixée 
pour Tun des associés ; 

Attendu que, dans ces conditions, l'action a 
évidemment pour objet l'exécution d une obli- 
gation commerciale; . 

Qu'ainsi le tribunal est compétent; 

Au fond : 

Attendu que le défendeur dénie qu'il ait 
été le préposé du demandeur, et qu'il soutient 
avoir lui-même acquis des sieurs Minet et 
Dubois le droit d'enlever les briques du bas- 
tion n^ 5 de la citadelle de Gand ; 

Attendu que ladite cession, par les sieurs 
Minet et Dubois au défendeur, du droit d'en- 
lever les briques dont question est établi au 
procès ; 

Qu'il ne peut y avoir lieu conséquemment 
d'admettre le demandeur à la preuve des faits 
qu'il allègue, et qui sont, dès ores, controuvés ; 

Qu'ainsi le demandeur doit être débouté de 
ses conclusions; 

Par ces motifs, se déclare compétent, et 
statuant au fond, déboute le demandeur des 
fins de son action, le condamne aux dépens ; 

Déclare, etc.. 

Du 28 juin 1879. — Tribunal de commerce 
de Gand. —Prés. M. Van Halteren, président. 
— PI. MM. Dauwe et Steyaert. 

COURTRAL l«r Juin 1880. 

ACCISES. — Bière. — Farine dans une 

CHAUDIÈRE NON DÉCLARÉE. — PROCÉDÉS IR- 
RÉGULIERS. — Mode de constatation. 

Constitue une infraction à la loi du 2 août i8ââ 
le fait d*extraire de la cuve-matière, après 

(I) Voy. eoof. app. Bruxelles, 19 février 1858; 
app. Liège, 6 février 4868$ app. Gand, 16 novembre 
1868; cass. belge, l» février 1869 (Pasic. bblgb, 1858, 
II, 539; 1868, II. 23i; 1869, II, 159; 1869, I, 310); 
jug. Arlon, 8 juillet 1878 (Clobs et Boiubah. 1879- 
1880, p. 460). Voy. aussi les arrêts cités dans la noie 2. 



ttit simple délayement, et de faire sacchanfier 
dans un vaisseau non déclaré partie des ma- 
tières farineuses qui ont été versées en trop 
grande abondance dans la cuve^ et de trawi- 
former ainsi le vaisseau non déclaré en une 
véritable cuve-matière soustraite à Vimpàt (1). 
La preuve de F existence, dans un vaisseau non 
déclaré, de matières farineuses, en quantité 
tellement considérable que la fraude est mani- 
feste, résulte suffisamment de Vépreuvedet 
verres gradués, lorsque les employés ont con- 
staté, dans le procès-verbal, la présence de 
matières féculentes à Vexcès dans le liqmde 
versé en chaudière, et surtout lorsque la pre- 
mière trempe n'a été qu'un simple détayement, 
la température trop basse du mélange et la 
durée trop courte de Vinfusion, constatées par 
les agents de Vadnânistration, étabUssant 
qu'aucune saccharification à un degré quel- 
conque n*a été opérée en ctwe-nuUière (2). 

(i/aDHINISTRATION des finances, — C. LUST.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, le 20 fé- 
vrier 1879, les enfants Charles Lust ont fait, 
aux bureaux des contributions indirectes à 
Courlrai, une déclaration préalable au bras- 
sage, pour le lendemain 21, qu'ils se senl- 
raient de la cuve n® 1, et qu'ils commence- 
raient le mouillage de la farine à cinq &eares, 
avant midi ; 

Attendu que les employés des admises, 
préposés à la surveillance, ont, dans un 
procès-verbal, en date du 25 du même mois, 
enregistré, affirmé avoir constaté, il la sor- 
tie de décharge de la cuve-matière n"" 1, et 
dans la chaudière n^ 6, Texistence de matières 
farineuses ; 

Attendu que cette constatation matérielle, 
non combattue par la preuve contraire, et 
devant, dès lurs, faire preuve en justice, est 
confirmée par divers éléments et circonstances 
de la cause ; qu'en effet, le mouillage de la 
farine étant terminé dans la cuve-matière à 
cinq heures quarante-huit, et le robinet de 
décharge ayant été ouvert à cinq heures cin- 
quante, aucune autre matière qu'une matière 
farineuse ne pouvait s'échapper, le temps 
ayant été évidemment trop court pour en 
changer la nature; que, d'un autre côté, après 
un repos de quarante-huit heures, les échan- 
tillons pris respectivement à la sortie de la 

(2) Voy., oaire les arrêts cités pins haut, eass. 
belge. 10 juin 1871 {Retg. jud., 1871, p. 813); 
2 jaillet 1872 (Pasic., 187S. I, UV; «pp. Uffr. 
11 décembre 1878; 5 joillel 1879; f9 mai 1880 [Btlg. 
jud., 1879. p. 16 et 987; 1880, p. 717); Pasic. bclce, 
1879, 1, p. 90 et 3U. 
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cave-matière et dans la chaudière, accusaient 
au verre gradué 62 et 56 p. c. de matières 
farineuses ; que si l'épreuve du verre gradué 
ne peut équivaloir à une constatation chimi- 
que, elle peut, avec d'autres éléments, servir 
à fonder la conviction ; 

Attendu encore que les employés ont dé- 
claré à Taudience que la cuve-matière avait 
été surchargée; 

* Attendu que cette manière d'agir, si elle 
n*est pas défendue par la loi, ne trouve son 
explication que par l'intention de produire la 
sacchariQcation de la surcharge de farine dans 
un vaisseau non déclaré ; 

Attendu qu'il résulte de ces déclarations 
que l'infraction est établie, et que c'est sans 
fondement que les sieurs Lust prétendent que 
les employés, ayant suivi toutes les opérations 
sans désemparer, n*ont pu constater aucun 
travail irrégniier et que leur agitateur-extrac- 
teur a été autorisé par l'administration des 
contributions ; 

Attendu que cette autorisation ne peut avoir 
été accordée qu'aux risques et périls de ceux 
qui l'ont obtenue et sous la condition de ne pas 
contrevenir aux lois; 

Attendu que la loi du 2 août 1822 défend 
d'une manière absolue la saccharitcation des 
matières propres à faire de la bière dans d'au- 
tres vaisseaux que ceux déclarés, et cela abs- 
traction faite de ii'importe quel travail, de 
n'importe quel matériel employé et de quelle 
manière elles y ont été introduites, soit direc- 
tement, soit indirectement; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. Yan Iseghem, substitut du procureur du 
roi, condamne, etc.,. 

Du 1«' juin 1880.— Tribunal correctionnel 
de Courtrai. — Prés, M. Titeca, vice-prési- 
dent. — PL MM. Vander Meersch (du bar- 
reau de Bruges) et Devolder (du barreau de 
Bruxelles). 

COURTRAI, 81 JnUlet 1880. 

VENTE DE BIENS DE MINEURS. — Lici- 
TATioN. — Succession ouverte a l'étran- 
ger. — Immeubles situés en Belgique. — 
Truiunal compétent. 

Le trilmnal de la gituatian des immeubles est 
compétent pour autoriser la vente, poursuivie 

(I) A eoosoUer Clobs et Boiusiif» I XXVI, p. S78, 
t. IX, p. 88i, t. XIII, p. 531 ; TiMHUMiiis, p. 65 
et Boi?.; BoBMAHf, l*' SuppUmwnt, n* i88; Ha us. 
Droit privé dn étrangers^ n* 55 ; app. Broiehrs, 
S9 jaillet 1865 (Pasic, 1866, 11. 57); app. Liège. 
Si novembre 1864 'iUd,, 1865, II. 69); 5 Janvier 
1867 (i6ûl., 1868. Il, 29); Pan, 17 Janvier I87S (D. P., 



par les majeurs, dOmmeubles situés en Belgi- 
que, et appartenant en commun à des majeurs 
et à des mineurs, encore que la succession soit 
ouverte en pays étranger, et encore que les 
mineurs soient étrangers (i). 

Première espèce. 

(decock et consorts. 

Requête a été présentée par les msgeurs au 
tribunal de Courtrai, aux tins d'obtenir l'au- 
torisation de vendre des immeubles situés en 
Belgique et appartenant en partie à des mi- 
neurs belges, mais dépendant d'une succes- 
sion ouverte en France. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la loi du 
12 juin 1816 ne prévoit pas le cas où les 
immeubles dont la licitation est demandée 
sont situés en Belgique, mais dépendent d'une 
succession ouverte en France ; 

Attendu que, dans ce cas, il faut appliquer 
le principe général consacré par l'article 3 du 
code civil, et dont la loi du 25 mars 1876 sur 
la compétence contient une nouvelle applica- 
tion dans son article A9; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le tribunal de ce siège est compétent pour 
statuer sur la requête; 

Attendu, etc... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ordonne, etc... 

Du 51 juillet 1880. — Tribunal civil de 
Ck)urtrai. — l" ch. — Prés. M. Molitor, pré- 
sident. 

Seconde espèce. 

(LAURENT ET CONSORTS.) 

Jugement identique rendu le même Jour. 

La requête avait pour objet la licitation 
d'immeubles situés en Belgique et dépendant 
d'une succession ouverte à l'étranger dans 
laquelle des mineurs étrangers étaient inté- 
ressés. 



1875. % 193) ; Jog. Verviera, SI déeerobrr 1876 (Clou 
et BoiuBAR, 1876-1877, p. 905, et Pisic. aaicB. 1878, 
m, 46); Jag. Loavain, 15 Joillet 1877 (t6i4<., 1877- 
1878, p. 679); LAuaEHT, Droit tHlematiomU pri9é, 
I. Il, n«« iS et 25i ; Jiig. Liège, 8 mal 1879 (Clok8 et 
BoHJEAH, 1879-1880, p. 1I6>. 
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CHARI EROl. 8 août 1879. 

CRÉDIT OUVERT, — Cokpte courant. — 
Hypothèque. — Solde. — Intérêts. 

La disposition de Varticle 87 de la loi hypothé- 
caire^ diaprés Laquelle le créancier inscrit pour 
un capital produisant intérêts a droit d*étre 
colloiiué pour trois années au même rang que 
pour son capital^ n'est pas applicable aux in- 
térêts des sommes dues en vertu d'une ouver- 
ture de crédit par compte courant, tant que te 
compte n'a pas été arrêté. Le bénéfice de cette 
disposition ne peut être invoqué qu'en ce qui 
concerne les intérêts dus sur la somme for- 
mant le reliquat et courus depuis la fermeture 
du crédit ou balance définitive du compte, et, 
si le compte n'a pas été arrêté, depuis la vente 
des biens hypothéqués (i). 

(MAYENCE, — C. LA COMPAGNIE IMMOBILIÈRE DE 

BELGIQUE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, suivant 
acte reçu M^ Du Boccage, notaire, à Moien- 
beeiL-Saint-Jean, le 9 octobre 1874, enregis- 
tré, la Compagnie immobilière de Belgique 
a ouvert à M^ Emile Quarré, notaire à Gos- 
selies, un crédit, par compte courant, de 
50,000 francs; 

Attendu que, par cet acte, la Compagnie 
immobilière a déclaré consentir à faire, sous 
certaines conditions déterminées, des avances 
audit notaire Quarré jusqu'à concurrence de 
50,000 francs; qu'il a été expressément sti- 
pulé, entre autres dispositions, que le compte 
courant serait arrêté à la fin de chaque semes- 
tre ; que les intérêts et commission seraient 
portés au compte; que toutefois si, en les 
ajoutant aux sommes dues, le montant dispo- 
nible du crédit était dépassé. M* Quarré de- 
vrait verser intégralement les intérêts et 
commission échus dans les caisses de la com- 
pagnie, à la fin de chaque semestre ; 

Attendu qu'il suit de là, comme aussi des 
autres clauses de l'acte, envisagé dans son 
ensemble quant à ses termes et quant à son 
esprit, que le maximum des avances que la 
Compagnie immobilière s'engageait à faire à 
Quarré, tant en principal qu'en intérêts et 
autres accessoires, ne dépassait pas la somme 
de 50,000 francs ; 

Attendu qu'on ne saurait attribuer à la dis- 
position constitutive de l'hypothèque une 
portée plus étendue; que, par suite, l'art. 9 

(I) Coiif. Lauibrt, t. XXXI, p. 6i, o* 74; MmToo, 
I. m. p. 49^, D* 1121; DàLLOz, Répert., ▼• Priv. et 
hyp., 1. XXXVII, p. 787,' D* 2391 ; Port, Dapriv. et 
hyp.^ sur r»rt. 3151, n« 1028; Liëge, 30 nxii 1S66 



de l'acte susvanié, en disant que rhypotbèqne 
est donnée pour sûreté des sommes qui senmi 
dues, en vertu du contrat, tant en principal 
qu'en intérêts et autres accessoires, ne peoi 
être considéré comme fixant à un chiffre sup^ 
rieur à 50,000 francs la somme pour laquelle 
l'hypothèque était accordée; 

Attendu que, s'agissant, dans l'espèce, d une 
ouverture de crédit par compte couraDt, 
lequel n'a pas été arrêté, l'article 87 de la lui' 
hypothécaire n'est pas applicable; 

Attendu, en effet, que, dans les comptes de 
cette nature, les intérêts qui courent tant que 
le compte n'est pas arrêté, se confondent avec 
le capital ; que celui-ci, avant la clôture du 
compte, est essentiellement mobile et varia- 
ble, et qu'il n'y a de capital déterminé et 
certain, pouvant produire les intérêts meo* 
tionnés audit article 87, que lorsque le compte 
est définitivement arrêté ; 

Attendu que les seuls intérêts pour les- 
quels la Compagnie immobilière puisse être 
colloquée sont les intérêts à 5 p. -c. l'an de 
son capital de 50,000 francs, depuis le 25 avril 
1878, date de la vente des immeubles hypo- 
théqués, époque à laquelle le droit d'hypo- 
thèque de la compagnie a sorti seseffeis, 
Jusqu'au payement du prix desdits immeu- 
bles; 

Par ces motifs, ou! M. Desmons, juge-cam- 
missaire, en son rapport, et M. Andries, 
substitut du procureur du roi, en ses coim'Id* 
sions conformes; 

Dit pour droit que les coUocations dont 
s'agit au procès seront fixées, savoir : 

Celle de la Compagnie immobilière, pour 
les sommes suivantes : 1^.. ; î»... ; 5^.. rt 
4^ fr..., pour intérêts à 5 p. c. l'an de ladite 
somme de 50,000 francs, depuis le 25 avril 
1878 jusqu'au payement du prix des immeu- 
bles vendus ; 

Condamne la Compagnie immobilière, eic 

Du 8 août 1879. —Tribunal de Charleroi. 
— l'* ch. — Prés. M. Croquet, juge, — Pi 
MM. Motte et Martha. 



CHARLEROI. 9 août 1879. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Chambre 

DU CONSEU.. — DÉLIT. — CIRCONSTANCES 
ATTÉNUANTES. — Loi SPÉCIALE. — GaRDE A 

VUE. — Renvoi en simple police. 

Le pouvoir accordé par Varticle 4 de la loi du 
A octobre 1867, aux chambres du conseil, de 

y 

(Pasic, 1869, II, ie3; DaaaI. iO février 1853 (D. P, 
l»5i. % 109). Voy. 9uss\ Mons M février 1873 (Pisn., 
1873, m, i7j. 
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renvoyer des délits devant le tribunal de sim- 
ple police^ ne s'applique pas aux infractions 
prévues par les lois spéciales, alors qu'il n*ap- 
partiendrail pas au trUmnal correctionnel , 
s*U était saisi, de n'appliquer au fait reconnu 
constant qu'une peine de police, par suite de 
circonstances atténuantes (i). 
Il en est spécialemefit ainsi en ce qui concerne 
U délit de garde à vue prévu par C article â6 
ducode rural de 1791. 

(le ministère public, — C. MARTIN.) 

m 

RÉQUISITOIRE. 

Vu le procès-verbal, dressé le 15 juillet 
1879, à charge des nommés : i^ Martin, 
Alexandre, vingt ans, fils de Dieudonné, 
et 2® Martin, Dieudonné, cultivateur, demeu- 
rant à Jumet ; 

Prévenus, le premier, d'avoir, k Jumet, le 
9 juillet i879, laissé pâturer, en les gardant 
à vue, deux vaches appartenant à son père, 
sur un terrain emblavé de récoltes apparte- 
nant à Francqi 

Le second, civilement responsable du fait 
posé par son fils mineur; 

Attendu que le fait reproché au prévenu est 
punissable des peines correctionnelles ; 

Attendu qu'il existe en faveur du prévenu 
des circonstances atténuantes résultant de la 
modicité du préjudice causé ; 

Qu*il y a lieu, par suite, de réduire la peine 
au taux des peines de simple police ; 

Vu Tarticle A de la loi du A octobre 1867 ; 

Le procureur du roi soussigné requiert 
qu'il plaise à la chambre du conseil de ren- 
voyer les prévenus devant le tribunal de sim- 
ple police de Gharleroi. 

Fait au parquet, à Gharleroi, le 22 juillet 
1879. 

(Signé) comte de Glymes. 

ORDONNANCE. 

La chambre du conseil du tribunal de pre- 
mière instance, séant à Gharleroi, province 
de Hainaut; 

Vu les pièces ; . 

Vu également le réquisitoire qui précède ; 

Attendu que le fait imputé au prévenu est 
prévu et puni par l'article 26, titre H, de la 
loi rurale de 1791, d'une amende égale au 
dommage causé, avec faculté pour le juge de 
prononcer un emprisonnement qui n'excède 
pas une année ; 

Attendu que, fût-il démontré qu'à raison 
du peu de préjudice, l'amende à prononcer 
doit être inférieure à 26 francs, ce fait ne 
conserverait pas moins le caractère de délit 



(I) Arg. Code pénal mlerpriié, ^rpLU, p. 185, d«7. 



en présence de l'emprisonnement correction- 
nel dont il peut être frappé ; 

Attendu qu'il s'agit de savoir si le pouvoir 
accordé par les articles 4 et 6 de la loi du 
A octobre 1867 aux juridictions d'instruction, 
de renvoyer devant le tribunal de police les 
faits qualifiés délits, est également applicable 
aux infractions prévues par les lois spéciales; 

Attendu qu'en présence du silence que pré- 
sente sur ce point le texte de ces articles, il y 
a lieu de recourir aux sources où ils ont été 
puisés; 

Attendu que l'article 26 de la loi du 1 5 mai 
1858 est la première disposition légale qui 
ait autorisé les chambres d'instruction à ren- 
voyer un fait devant une juridiction autre que 
c^ile appelée à en connaître d'après sa quali- 
fication et la peine dont il est passible; 

Qu'en vertu de cette disposition, les cham- 
bres du conseil et des mises en accusation ont 
été autorisées à renvoyer devant le tribunal 
correctionnel les faits punissables de la réclu- 
sion, lorsqu'elles seraient d'avis de commuer 
cette peine en celle de l'emprisonnement, par 
application de l'arrêté du 9 septembre 1814, 
c'est-à-dire dans les cas où la peine de la 
réclusion était portée par le code pénal en 
vigueur; 

Attendu quMl résulte des travaux et discus- 
sions qui ont précédé et accompagné l'adop- 
tion de l'article A de la loi du 1^ mai 1849 
que cet article a été puisé dans l'article 26 de 
la loi du 15 mai 1858 relatif à la correction- 
nalisation des crimes, et que l'on a fait alors 
pour les délits ce qui avait été fait antérieure- 
ment pour les crimes; 

Attendu que rieti ne démontre qu'en insé- 
rant dans l'article 4 de la loi du 1<' mai 1849 
le principe de l'article 26 de la loi de 1858, 
le législateur aurait voulu lui donner une 
étendue que ce dernier article ne comportait 
pas, et rendre applicable aux infractions pré- 
vues par des lois spéciales la faculté accordée 
aux juridictions d'instruction de renvoyer des 
faits qualifiés délits devant le tribunal de sim- 
ple police; que telle a du. reste été l'inter- 
prétation donnée à la disposition nouvelle; 

Attendu que l'article 4 de la loi du 4 octo- 
bre 1867, invoqué par le réquisitoire, n'est 
que la reproduction de l'alinéa l"^' de l'art. 4 
de la loi du 1^' mai 1849 ; que cette disposi- 
tion a été insérée dans la loi de 1867 sans le 
moindre débat, et sans qu'on puisse induire 
d*aucune circonstance quelconque qu'on au- 
rait voulu en étendre la portée ; 

Attendu qu'en autorisant les chambres 
d'instruction à renvoyer devant le tribunal 
correctionnel ou devant celui de simple police 
des faits qualifiés crimes ou délits, le législa- 
teur a voulu prévenir que ces faits fussent 
déférés aux cours d'assises ou aux tribunaux 



546 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



correctionnels, alors qu'à raison soit d'ex- 
cases, soit de circonstances atténuantes qui 
seraient reconnues par le juge chargé d'ap- 
pliquer la peine, ils n'auraient entraîné que 
des peines correctionnelles ou de police ; 

Attendu que ce pouvoir qui leur est conféré 
doit évidemment être limité aux cas où la cour 
d'assises et le tribunal correctionnel, s'ils 
avaient été saisis, auraient pu eux-mêmes 
n'appliquer au Tait reconnu constant qu'une 
peine correctionnelle ou de police ; 

Qu'il ne se comprendrait pas, en effet, que 
les chambres d'instruction, chargées de déter- 
miner la juridiction, fussent revêtues d'attri- 
butions supérieures à l'autorité qui eût été 
chargée d'appliquer la peine, si le fait n'avait 
pas été renvoyé à un tribunal inférieur; 

Attendu que l'article 85 du code pénal, 
relatif aux circonstances atténuantes en ma- 
tière de délits, n'est point applicable aux 
infractions prévues par des lois spéciales, et 
que la loi rurale ne permet point au tribunal 
saisi de la connaissance des infractions à ses 
dispositions de reconnaître l'existence de 
semblables circonstances pour mitiger le taux 
« de la peine encourue ; que pareil pouvoir ne 
doit donc point appartenir non plus aux cham- 
bres d'instruction ; 

Par cjds motifs, dit n'y avoir lieu de faire 
droit au réquisitoire, et renvoie le prévenu et 
le civilement responsable devant la chambre 
correctionnelle de ce tribunal. 

Du 9 août 1879. —Tribunal de Charleroi. 
— y ch., chambre du con»seil. — Pré9f M. Mes- 
siaen, vice-président. 



DALHBM, 16 Jaillet 1878. 

VICES RÉDHIBITOIKES. — Transport de 
l'animai, en pays étranger. — Règles de 
l'expertise. 

Si Vanimal atteint de vice rédhibitmre a été 
transporté en pays étranger, c'est la législa- 
tion de ce pays qui doU être observée quant 
aux formantes de l'expertise, en vertu de la 
maxime Locus régit actum; spécialement, 
le rapport d'un vétérinaire de cercle faisant 
foi en justice peut valablement remplacer 
l'expertise ordonnée par Partide ^ de la loi 
du i% janvier 1850, si dans ce pays rinstitu- 
tion des juges de paix n'existe pas. 



(blouhgarten et welsch, - 

hendricé.) 



c. monfeld et 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL;— Attendu que, par exploit 
en date du â mai- dernier, les demandeurs 
ont fait assigner le sieur Monfeld pour enten- I 



dre prononcer la résolution de la vente d*on 
cheval prétenduement atteint d'un vice rédbi- 
bitoire, -connu sous le nom de a fluxion pé- 
riodique des yeux »; 

Que, par exploit en date du 4 mai dernier, 
le défendeur Monfeld a fait assigner en garau- 
tie le sieur Henri Hendricé; que ce dernier, 
quoique dûment cité, n'a pas comparu ; 

Attendu que le défendeur Monfeld acce|He 
la camiion judicatumsolvi présentée par les de- 
mandeurs, reconnaît que la vente du cheval 
dont il s'agit a été conclue entre loi et le 
demandeur Welsch et déclare qull ne s'op- 
pose pas à la mise hors cause du demandear 
Bloumgarten ; 

Attendu que le défendeur Monfefd oppose 
à l'action principale une fin de non-recevoir 
résultant de ce que le demandeur n a pas fait 
constater le vice rédhibitotre par une exper- 
tise judiciaire en bonne et due forme; 

Attendu que le demandeur a fait traos- 
porter le cheval à Halle-sur-Saale (province 
prussienne de Saxe) et produit, à l'appui de 
sa demande, un rapport délivré à Halle, le 
18 avril 1878, par le sieur C. Erke, vétéri- 
naire de cercle diplômé ; qu'il résulte de ce 
rapport que ledit vétérinaire a visité à deux 
reprises le cheval dont il s'agit ei constaté 
l'existence du vice rédhibitoire allégué; 

Attendu que l'article 4 de la loi du ^jan- 
vier 1850 oblige l'acheteur, sous peine de 
déchéance, à provoquer une expertise, en 
présentant au juge de paix du lieu où se 
trouve l'animal requête à fin de nomination 
d'experts; 

Attendu que, si l'animal a été transporté 
en pays étranger, c'est la législation de ce 
pays qui doit être observée quant aux forma- 
lités de l'expertise exigée par l'article 4 de la 
loi belge ; que, dans ce cas, la maxime Locas 
régit actum doit exercer tout son empire; 

Attendu que le législateur belge a fixé des 
délais très courts pour provoquer la nomina- 
tion d'experts et intenter l'action rédhibitoire, 
et que c'est dans le but d'établir une procé- 
dure rapide et sommaire qu'il a confié aux 
Juges de paix la désignation des experts ; 

Attendu que, si dans le pays étranger, 
l'institution des juges de paix n'existe pas, il 
n'y a aucune obligation pour l'acheteur de 
s'adresser à d'autres juges pour demander la 
nomination d'experts, si d'ailleurs là législa- 
tion en vigueur dans ce pays ne lui impose 
pas cette mesure^, que cette procédure pour- 
rait entraîner des frais et des lenteurs qui ne 
sont pas dans l'esprit de la loi belge ; 

Attendu que, si le défendeur n'a pas con- 
fiance dans le rapport d'un expert choisi. par 
la partie adverse et à de justes motifs de cri- 
tiquer cette expertise, il lui est encore loisible 
de réclamer une seconde expertise ; 
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Attendu que le demandeur demande à prou- 
ver qu'il s'est conformé, autant que la légis- 
lation du pays le permettait, aux prescriptions 
de la loi belge sur les vices rédbibitoires ; 
que notamment les vétérinaires de cercle, 
comme celui qui a visité Tanimal, ont capa- 
cité en Prusse pour délivrer des certiGcats 
faisant foi en justice; que ces faits sont perti- 
nents et admissibles; 

Par ces motifs, nous juge de paix, donnons 
acte aux parties de la constitution de M^ Gus- 
tave Cloes, avocat à Liège, comme caution 
judicaium solvi, jusqu'à concurrence de iOO 
francs, et sous la réserve, faite par le défen- 
deur, d'exiger une majoration de caution, le 
cas échéant ; 

Donnons acte au demandeur Welsch de ce 
que le défendeur ne s'oppose pas à la mise 
hors cause du demandeur Bloumgarten ; 

Statuant sur l'action principale, avant faire 
droit au fond, admettons le demandeur à 
prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris, qu'il s'est cx)nformé, autant que la 
législation du pays le permettait, aux pres- 
criptions de la loi belge sur les vices rédbi-r 
bitoires ; que notamment les vétérinaires de 
cercle, comme celui qui a visité l'animal, ont 
capacité en Prusse pour délivrer des certifi- 
cats faisant foi en justice, dépens réservés ; 

Et, statuant sur l'action en garantie, don- 
nons défaut contre le défendeur Hendricé, et 
pour le profit le condamnons à prendre fait 
et cause pour le demandeur en garantie contre 
le sieur Welsch ; à garantir et indemniser le 
demandeur de toutes les condamnations qui 
pourraient être prononcées contre lui, tant en 
principal qu'intérêts et frais ; le condamnons 
en outre aux frais de l'instance en garantie. 

Du i6 juillet 1878. — Justice de paix du 
canton de Dalbem. — Siégeant M. - Lekeu, 
juge de paix. — PL MM. Gustave Cloes et 
Heuse. 



DALHEM, fi2 ootobro 1878. 

CITATION. — Audience ordinaire. — Omis- 
sion DE l'heure de la COMPARUTION. 

Les formalités de V article !•' du code de procé- 
dure civile ne sont pas prescrites à peine de 
nullité; par suUe, le défaut de mention de 
Vkeure de la comparution dans un exploit de 
citation devant la justice de pais, pour une 
audience ordinaire, n'entraine pas la nuUité 
de cette citation (1). (Code de proc. civile, 
art. i«' et 1030.) 

f<) Lois de lu proeédwe civile, Cmiotbad sar 
Ciiiii, édit. da Connn. des eomm., art. !•', quesl. 3, 
quesl. 5. 



(HENDRIC^ — C. M0NFELD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Y a-t-il lieu de débou- 
ter le demandeur (2) de l'opposition par lui 
faite au jugement du 16 juillet dernier? 

Attendu que, par exploit de l'huissier Bor- 
mans, en date du 7 courant, le demandeur a 
formé opposition au jugement par défaut 
rendu contre lui le 16 juillet dernier; qu'il 
fonde son opposition sur ce que l'exploit de 
citation est nul, à défaut par lui de faire con- 
naître l'heure de la comparution; 

Attendu que les règles de procédure devant 
les justices de paix ont pour caractère essen- 
tiel la simplicité et la spécialité ; que l'arti- 
cle l""' relatif aux mentions que doit contenir 
la citation devant les juges de paix ne prescrit 
pas ces formalités à peine de nullité ; que, 
d'autre part, l'article 1030 du code de procé- 
dure civile dispose qu'aucun exploit ne peut 
être déclaré nul, si la nullité n'en est formel- 
lement prononcée par la loi ; 

Attendu qu'il est généralement reconnu 
que les citations en justice de paix ne peuvent 
être déclarée nulles que si elles sont dépour- 
vues des formalités substantielles en l'absence 
desquelles lacté doit être considéré comme 
n'ayant aucune existence légale, ou si l'omis- 
sion a été de nature à porter préjudice à la 
partie adverse ; 

Attendu que l'exploit du 4 mai dernier 
argué de nullité a été signifié au demandeur 
pour avoir à comparaître le mardi 7 mai de- 
vant M. le juge de paix du canton deDalhem, 
lieu brdinaire de ses séances, maison com- 
mune à Dalhem, et ce à une audience ordi- 
naire; qu'il est de notoriété publique que les 
audiences ordinaires ont lieu le mardi à neuf 
heures du matin, que, par suite, le demandeur 
n'a pu avoir de doute sur l'heure à laquelle il 
devait comparaître à Dalhem; 

Attendu que la cause introduite par l'ex- 
ploit précité a subi plusieurs remises à la 
demande de la partie adverse; que le deman- 
deur a été informé des remises successives 
des causes principale et en garantie, puisque 
sous la date du 29 mai il fait savoir à la par- 
tie adverse, par l'intermédiaire de son fondé 
de pouvoirs, qu'il ne pourra se rendre à Dal- 
hem à l'audience du mardi suivant; que, par 
conséquent, si le demandeur n'a pas com- 
paru, c'est par suite d'un fait qui lui est im- 
putable ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, sans 
avoir égard à l'exception de nullité soulevée, 

(S) Il s'agit ëvidcrofnent ici do demandeur aur 
oppoeition, dëfendeur orii;ioaire* 
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déboulons le demandeur Hendricé de Toppo- 
silion par lui faite au jugement du 16 juillet 
1878; en fait, ordonnons que ledit jugement 
sera exécuté dans sa forme et teneur et con- 
damnons Topposant aux dépens postérieurs. 

Du 22 octobre 1878. — Justice de paix du 
canton de Dalhem. — Siégeant M. Lekeu, juge 
de paix. — PI. MM. Duculot et Heuse. 



ARtON, 26 Juillet 1879. 

RESPONSABILITÉ. — Avocat. — Enquête. 

— Justice de paix. — TKmoin. — Repro- 
che. — Fait prétënduement diffamatoire. 

— Action en dommage.s-intéréts. — Con- 
ditions. 

faction en dommages-intérêts fondée sur Par- 
tiel e 1 582 du code civil implique V existence 
de trois conditions, à savoir: \^ un dommage; 
2*» une faute, et 3« un fait illicite. 

Par suite, ne peut pas être déclaré responsable 
l'avocat de Pune des parties qui, sans méchan- 
ceté, a, à Vaudience publique de la justice de 
paix, reproché erronémetit un témoin du chef 
de condamnation pourvoi, lorsque, d'ailleurs, 
il a, comme dans r espèce, reconnu son erreur 
à l'audience suivante. 

(tock, — c. X..., avocat.) 

jugebient. 

• 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'action 
tend à ce que le défendeur soit condamné à 
payer au demandeur la somme de 200 francs 
de dommages-intérêts pour le préjudice qu'il 
lui aurait causé en le reprochant, sans droit, 
du chef de condamnation pour vol, k Tau- 
dience publique de la justice de paix de ce 
siège ; 

Attendu, en fait, qu'il n'est pas contesté 
qu'à l'audience du 28 juin dernier, le sieur 
T04!k, J.-B., a été reproché par le défendeur 
pour avoir été condamné du chef de vol, ce 
qu'il a nié énergiquement ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 289 du 
code de procédure civile, si les reproches 
proposés avant les dépositions ne sont pas 
justiiiés, la partie sera tenue d'en offrir la 
preuve et de désigner les témoins, autrement 
elle n'y sera plus reçue : le tout sans préjudice 
des réparations, dommages-intérêts qui pour- 
raient être dus au témoin reproché; 

Attendu qu'il s'agit d'examiner s'il y a lieu 
d'appliquer, dans l'espèce, la disposition qui 
précède, et qui n'est qu'une conséquence de 
l'article 1582 du c^e civil; 

Attendu que l'article précité implique l'exis- 
tence de trois conditions, à savoir : il faut 



que le fait positif ou négatif soit dommagea- 
ble, imputable et illicite ; qu'il n'y a faate, 
quelque légère qu'elle soit, que lorsqu'il \ â 
manquement à un devoir que la loi ou la con- 
vention impo.se à celui qui est recherché à 
raison d'un fait prétënduement dommageable; 

Attendu que le fait posé par le défendeor, 
et qui sert de fondement à la demande, ne 
réunit pas ce dernier caractère ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte de l'ensem- 
ble des (irconstances qu'en reprochant le 
aemandeur, le défendeur n'a nullement été 
guidé par une intention méchante; quetoote 
imputation, soit diffamatoire, soit seulement 
injurieuse, pour être punissable on donner 
lieu à des dommages-intérêts, doit avoir été 
faite méchamment ; qu'il s'ensuit qu'en prv 
posant le reproche, le défendeur n'a violé 
aucune loi ; 

Attendu que le défendeur est d'autant plus 
excusable, du moins aux yeux de la loi civile, 
que l'article 289 du code de procédure civile 
susrappelé est seulement applicable à la par- 
tie qui assiste aux enquêtes ordonnées dans 
les affaires sujettes à appel, ou portées devant 
les tribunaux de première instance, et suppose 
l'accomplissement des fonnalités tracées par 
le même code au titre XII, et, notamment, ia 
connaissance des noms des témoins quelque 
temps avant leur audition; 

Attendu, enfln, que s'il- y a en atteinte 
portée à la considération du sieur Tock, la 
circonstance que le défendeur a reconnu le 
mal-fondé du reproche à une audience subsé- 
quente en atténue singulièrement la portée: 

Attendu que, de ce qui précède, il résulie 
que l'acte reproché au défendeur manque 
d'une des conditions essentielles pour faire 
naStre une action en dommages-intérêts; 

Par ces motifs, jugeant contradictoiremeoi 
et en premier ressort, déclare le demandeur 
non fondé en son action, l'en déboute et le 
condamne aux dépens. 

Du 26 juillet 1879. — Ju.stice de. paix 
d'Arlon. — Siégeant M Lefèvre, juge de 
paix. — PL MM. Albert Tedesco et Katheiin. 



BRUGES. 28 Juin 1979. 

SAlSIE-ARRËT.— Droft du saisissant. 

Le jugement déclarant une saisie-arrêt vala^' 

. ne crée au profit du créancier saisissanl ni 

un droit de préférence, ni un droit de pr(h 

priété sur les deniers existant entre les maim 

du tiers saisi (1). 

(I) Prioelpe ioconle»té. Voy. Chadtbad sarC*»u, 
édil. du Comm, des comm., nrl. 565, o* 1951,%*, { I- 
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(de BCCK, — C. SLABBINCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que la demande 
a pour objet de faire déclarer bonne et vala- 
ble la saisie pratiquée le 27 juin 1877 par la 
partie De Buck, entre les mains du notaire 
ProsU sur toutes les sommes dues par ce der- 
nier à-la partie Slabbinck; 

Attendu que ledit Slabbinck, quoique dû- 
ment cité, n'a pas constitué avoué; 

Attendu que la créance du demandeur De 
Buck n'est pas et ne saurait être contestée et 
que la saisie-arrêt dont la validité est demandée 
est régulière en la forme, qu'il y a donc lieu 
d'adjuger les conclusions du demandeur susdit 
en ce qui concerne la partie Slabbinck; 

Attendu que, par requête, en date du 1 1 mars 
1878, la partie Van Reckem a demandé à 
intervenir dans l'instance, prétendant que les 
sommes saisies lui sont déjà irrévocablement 
allouées par un jugement du tribunal de ce 
siège, en date du 5 février 1877, passé en 
force de chose jugée ; 

Attendu que ce jugement, rendu entre d'au- 
tres parties, ne peut être et n'est pas invoqué 
dans la présente cause comme ayant l'auto- 
rité de la chose jugée à l'égard du demandeur 
originaire ; 

Attendu que le demandeur en intervention 
se fonde sur ce qijé le susdit jugement a 
maintenu la validité d'une saisie antérieure, 
pratiquée par lui, et ordonné au tiers saisi de 
payer entre ses mains ; 

Attendu que la question sur laquelle le tri- 
bunal est appelé à statuer est celle de savoir 
si le jugement qui valide une saisie-arrêt et 
qui ordonne au tiers saisi de payer entre les 
mains d'un saisissant, a pour effet d'attribuer 
à celui-ci un droit exclusif ou un droit de pré- 
férence sur les deniers saisis encore existants 
entre les mains du tiers saisi ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 8 de la 
loi du 16 décembre 1851, les biens du débi- 
teur sont le gage commun de ses créanciers et 
que le prix s'en distribue entre eux par con- 
tribution, à moins qu'il n'y ait entre les créan- 
ciers des causes légitimes de préférence ; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
donne un droit de préférence au créancier 
dont la saisie-arrêt a été déclarée valable par 
un jugement passé en force de chose jugée 
ordonnant au tiers saisi de payer entre ses 
mains; 

Attendu, au contraire, qu'il résulte des 
articles 568, 673, 575, 578, 579 du code de 
procédure civile, que lorsqu'il survient de 
nouvelles oppositions, les deniers ou le prix 
provenant des effets arrêtés doivent être dis- 
tribués par contribution entre les divers op- 



posants, sans aucune distinction; qu'il est 
donc évident, qu'à moins de limiter arbitrai- 
rement la portée de cet article, il est impos- 
sible d'accorder un droit de préférence au 
créancier qui a obtenu un jugement pronon- 
çant la validité de la première opposition; 

Attendu que tous les auteurs sont d'accord 
pour admettre que pareil jugement ne libère 
pas le débiteur, lequel reste tenu envers le 
saisissant, tant que le tiers saisi n'a pas effec- 
tué le payement, d'où il suit à l'évidence que 
l'ordonnance de payement insérée dans ce 
jugement a bien pour effet de constater les 
droits et la capacité de celui qui doit recevoir 
et de permettre au tiers saisi de se libérer 
valablement en payant entre les mains du sai- 
sissant, mais non de transférer à ce dernier 
la propriété des deniers saisis, lesquels res- 
tent le gage commun des créanciers, tant 
qu'ils se trouvent entre les mains du tiers 
saisi ; 

Pour ces motifs, faisant droit, donne défaut 
contre le défendeur défaillant Slabbinck, et 
pour le profit, déclare la saisie-arrêt dont 
s'agit bonne et valable; en conséquence, con- 
damne le défendeur saisi à payer au deman- 
deur De Buck la somme de 409 fr. 8 c. du 
chef de livraison de bière depuis le 10 mars 
1870 jusqu'au 22 septembre 1875, après dé- 
duction de la somme de 241 fr. 92 c. validée 
en compte, ainsi que du chef des frais de la- 
dite saisie avec les intérêts judiciaires; 

Dit que les sommes dont le tiers saisi se 
sera reconnu ou aura été jugé débiteur seront 
versées entre les mains du demandeur, jusqu'à 
concurrence de ce qui lui revient en principal, 
intérêts et frais ; 

Déclare le demandeur en intervention ni 
reeevable ni fondé en ses conclusions, con- 
damne le défendeur principal aux frais de la 
saisie et aux deux tiers des dépens de la pré- 
sente instance et le demandeur en interven- 
tion à un tiers ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant opposition ou appel et 
sans caution. 

Du 25 juin 1879. — Tribunal civil de 
Bruges. — 1™ ch. — Prés, M. Denecker, 
président. — PL MM. Maertens et Coppie- 
ters. 



CIIARLEROI, 14 mai 1879. 

FAILLITE. — Vente. — Livraison.— Réten- 
tion. — Revendication. 

Lorsque les choses vendues, quoique essentielle- 
ment divisfbles, ne forment qu*un ensemble 
qui a l'ait l'objet du marché, qu'elles n'ont fm, 
à raison de leur nature^ être transportées au 
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moment du contrat, et qu'elles sont à la dis- 
position de V acheteur y V enlèvement d'une 
partie d'icelles par œlui-d œnstitue une prise 
de possession de la totalUéj et rend non rece- 
vable Vexercice du droit de rétention ou de 
revendication de la part du vendeur en cas de 
faUlile de l'acheteur (i). 

(le curateur a I^ FAHXITE MISSON, — C. LA 
SOCIÉTÉ DES HOUILLÈRES-UNIES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, le l*' mai 
1877, la défenderesse a vendu à Omer Mis- 
son 251,082 briques se trouvant sur le car- 
reau de sa fosse, dite du Marquis^ à Ransart, 
pour le prix de 9 francs le mille, soit ensem^ 
ble 2,259 fr. 75 c. ; 

Attendu que le sieur Misson a, en exécution 
de la vente, enlevé 164,742 briques: 

Attendu que, postérieurement à cet enlè- 
vement, il fut mis en état de faillite, et que 
répoque de la cessation de ses payements fut 
flxée au 18 févTier 1878; 

Attendu que la défenderesse a repris, le 
22 février 1878, les 86,370 briques laissées 
sur place et les a employées à ses construc- 
tions ; 

Attendu que le demandeur, considérant 
cette reprise comme un payement fait en 
marchandises, réclame la valeur des 86,570 
briques susdites, sur le pied de 9 francs le 
mille, soit, pour le tout, 777 fr. 55 c; 

Attendu que Faction est recevable et 
fondée; 

Attendu cpe, pour la combattre, la défen- 
deresse soutient vainement que le failli n'a 
pas pris livraison des briques litigieuse; 
qu'il n'en a jamais eu la possession ni la pro- 
priété; 

Attendu que les briques vendues ne for- 
maient qu'un ensemble,* qu'elles ont fait 
l'objet d'un seul marché, et que le failli a en- 
levé, comme il a été dit, 164,712 d'entre elles, 
au fur et à mesure de ses besoins, au vu et au 
su de la défenderesse et sans que celle-ci y 
ait mis la moindre opposition ; 

Attendu que ces circonstances permettent 
de décider qu'il y a eu livraison et prise de 
possession pour la totalité ; 

Attendu, quant à la propriété des briques, 
qu'elle a été transférée de plein droit au failli, 
à partir du moment de la vente, aux termes 
de l'article 1585 du code civil; 

Attendu que la défenderesse objecte égale- 
ment à tort que le failli avait conservé le 



(1) Voy. Pasic, Table de i8U ft 1850, v« Vernie, 
o«« 16 et sniv. 



droit de contracter avec les tiers à ia date du 
22 février 1878, et qu'en restreignant reten- 
due de la convention en vertu de laquelle 
251 ,082 briques lui avaient été £aiclnrées, U 
usait d'un droit qui ne tombe sous Tapplica- 
tion d'aucune prohibition ; 

Attendu, en effet, que la reprise effectuée 
le 22 février 1878 n'a pas le caractère que loi 
assigne la défenderesse; .qu'elle constitue 
bien un payement en marchandises, et oon 
une restriction à la cx>nvention; 

Attendu que, s'il restait un doute à cet 
égard, il disparaîtrait en présence de U pro- 
duction que la défenderesse 'a faite au passif 
de la faillite et dans laquelle elle établit un 
compte par doit et avoir ; 

Attendu, au surplus, qu'il conste des pièces 
versées au proc^ que, le 22 février 1878, la 
défenderesse avait connaissance de la cessa- 
tion des payements du sieur Omer Misson, et 
que par conséquent la reprise des brique 
peut, dans tous les cas, être déclarée nulle et 
sans effet, comme rentrant dans la disposition 
édictée par l'article 446 de la loi du 18 avril 
1851; 

Attendu que les briques en litige peuvent 
être évaluées à 9 francs le mille, puisque tel 
a été le prix de la vente du 1^ mai 1877, 
ainsi que celui indiqué par la défenderesse 
elle-même dans sa production au passif de b 
faillite ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
ouï M. le juge-commissaire en son rapport 
fait à l'audience, condamne la défenderesse 
à payer au demandeur qualiMe quà la somme 
de, etc., etc. 

Du 14 mai 1879. — Tribunal de Char- 
leroi. — 2* ch., jugeant consulairement. — 
Pris. M. Hardenpont, vice-président. — PI 
MM. E. Chaudron et J. Audent. 



ARLON, 11 JolUet 1879. 

Contravention de police. — Responsabilité 
PÉNALE. — Servitude. 

Est seul responsable au point de vue de la Ici 
pénale celui qui, par son fait, y contrevient, 
sans qu'il puisse se prévaloir d'une servitude 
grevant le fonds voisin et contigu à la une 
publique. 

(le ministère PUBUC, — G. R£UTER.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le prévcnn 
est poursuivi pour avoir laissé écouler sur 
la voie publique les eaux sales provenant de 
sa cour; 



TRIBUNAUX. 



551 



Attendu que le sieur Reuter, tout eii recon- 
naissant le fait lui reproché, soutient que son 
voisin, le sieur G..., est seul fautif, Timmeu- 
ble de celui-ci étant grevé de la seniiude 
d'écoulement de ses eaux en vertu d'une 
clause de Tacte du 9 décembre 4866, reçu 
par M"" Gaspar, notaire à Arlon ; 

Attendu que ce soutènement n*est pas fondé ; 

Attendu, en effet, qu'il importe peu, au 
point de vue répressif, qu'il existe ou non 
une convention par laquelle le propriétaire 
voisin se serait engagé à recevoir et même à 
diriger les eaux sales qui coulent de la cour 
de Renier; que celui-ci est seul responsable, 
aux termes du règlement de police, puisque 
les eaux de purin dont l'écoulement a motivé 
Faction publique proviennent de sa propriété 
et de son bétail, libre à lui d'obliger, s'il y a 
lieu, le propriétaire du fonds servant à faire 
les travaux nécessaires, de manière à ne 
nuire, ni au voisin, ni au domaine public; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en thèse générale, 
le propriétaire de l'immeuble débiteur de la 
servitude n'est tenu qu'à souffrir la charge, à 
moins que le contraire ne soit formellement 
stipulé; queia clause de l'acte du 9 décem- 
bre 1866, qui établit la servitude, ne stipule 
qu'une charge ordinaire en portant : « L'ac- 
quéreur du jardin souffrira, à titre de servi- 
tude, sans entrave ni indemnité, l'écoulement 
et le déversement, dans ce jardin, des eaux 
arrivant dans la fosse à fumier attenante à la 
maison des héritiers Gherry, sise à Arlon, rue 
de la Porte Neuve, en face de ce jardin ; » 

Par ces motifs, jugeant contradicloirement, 
sans avoir égard à la fin de non-reoevoir pro- 
posée par le prévenu, le condamne... 

Du 11 juillet 1879. — Tribunal de police 
d'Arlon, — Siégeant, M. Lefèvre, juge de 
paix. — Plaid. M. Gamille Netzer, avocat. 



ANVERS, 27 novembre 1879 

Distribution par contribution. — Délai 
POUR contredire. — Article 665 du code 

DE PROCÉDURE CIVILE. — GrÉANCIER POUR- 
SUIVANT. 

Le délai de quinzaine accordé par Vartide 663 
du code de procédure civile court pour chaque 
créancier à partir du jour qu'il est sommé de 
contredire (1). 

(1) Tbohirb, art. 664; CAiié-CHAUTBAU, qoest. 2180; 
an arrêt de Rooen, !•' décembre ISSi, rapporté par 
Dallox Pér., 1855,3. 447, Sir., 1856, % 693, et par 
CAntii-CBAvyrEàVjSupptémemt, qurst. 2179 fer, admet (e 
contraire, mais nana foornir aacan motif de déci- 
sion. 

(2) Voy. CAiié-CmiiVBAU, qoest. 2i73 bis. 



Il en est spécialement ainsi du créancier pour- 
suivant qui a- lui-même choisi et fixé les 
délais (â). 

Ce créancier i}eut bien moins encore, en in- 
voquant après coup Vartide 1166 du code 
dvil, rédamer le délai dont jouit le débiteur 
saisi qui n'a pas constUué avoué et qui conti- 
nue à faire défaut sur toutes les notifications 
qu'on lui signifie (5). 

A regard du créandei' poursuivant, le délai 
court du jour oii il se déclare lui-même sommé, 
quoiqu'il ne notifie cet acte que plus tard aux 
autres opposants. 

L'article 663 entend que les contredits soient 
dictés à peine de déchéance avant l'expiration 
de la quinzaine qui commence le lendemain 
de la sommation (i). 

Tl importe peu que le dernier jour de cette quin- 
zaine soit un jour de fête (5). 

(MICHIELS-LOOS, — C. KUKEN ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement de ce 
tribunal (6) en date du 3 juillet dernier, pro> 
duit en expédition enregistrée ; 

Attendu qu'en exécution de ce jugement, 
la partie poursuivante, Michiels-Loos, repré- 
sentée par W Stroybant, a fait ajourner les 
débiteurs saisis aux fins d'intervenir dans 
rinstance engagée sur les contredits formulés 
au procès-verbal de règlement provisoire des 
sommes saisies; 

Attendu que les débiteurs saisis, quoique 
aijûourd'hui régulièrement appelés, n'ont pas 
même constitué avoué ; qu'ainsi ils renoncent 
au droit de contredire au règlement provi- 
soire et à celui de critiquer les contredits 
dictés par les créanciers en cause; 

Attendu que ceux de ces derniers qui sont 
représentés par M'^ Vaes et par M^ Glaude 
s'unissent pour conclure au rejet du contredit 
de M*^ Stroybant comme tardivement formulé; 

Attendu que, pour combattre cette conclu- 
sion, M"^ Stroybant fait observer d'abord que 
la forclusion prononcée par les articles 663 
et 664 du code de procédure civile doit arri- 
ver pour tous les intéressés au même jour et, 
par conséquent, à l'échéance seulement du 
délai le plus long, ce qui serait, au cas actuel, 
le délai, augmenté à raison des distances, au- 
quel peuvent prétendre les débiteurs domici- 

■■^"■^"^^■^^^^■■^ ■■ ■ ^^^^^ ■ — — !■■■ Il ■ ■■■■■■ m^.^^mm^^^ 

(3) Voy.'aoal. arr. eass. belge, 28 oov. 185i. 

(4) BoRceiiHB, n» ii ; Cabbé-Cbaoveau, Introd, gé- 
nérale^ édit. Comm, des eomm., p cxxxviii. id , 
qoest. :;409 et 34i0. 

(5; Voy. CiBié-CBiu?BAU, qaest. 6SU 2«. et les 
aotorités y meolionnées. 
(6) Voy. Pasic, 1879, III, 340. 
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liés à Matanzas (île de Cuba), et n*ayant point 
d'avoué constitué ; 

Attendu, sur ce point, que, ni le texte, ni 
l'esprit de la loi, ne permet à un créancier 
qui a laissé expirer le délai, lui imparti pour 
contredire, de se prévaloir du délai accordé 
à cette fin à un tiers ; 

Attendu, au contraire, que Tarticle 665 du 
code de procédure civile, en prescrivant de 
notifier le règlement provisoire à la partie 
saisie et aux créanciers produisants, avec 
sommation de contredire dans la quinzaine, 
fait nécessairement courir ce délai, pour 
chaque signifié, à partir de la notification qui 
lui est faite; 

Attendu, en effet, que Ton ne concevrait 
pas un délai fatal dont celui auquel il est 
accordé ne saurait apprécier l'étendue, celle- 
ci pouvant être modifiée par le droit inconnu 
d'un tiers; 

Attendu que l'esprit de la loi répugne éga- 
lement à ce système ; que ce n'est pas là rai- 
son des contredits, non portés à la connais- 
sance de ceux qui prétendent participer à la 
distribution, mais à raison du règlement pro- 
visoire même, dont la clôture doit leur être 
dénoncée, qu'il leur est accordé un délai pour 
faire valoir les droits qui, d'après eux, au- 
raient été inexactement appréciés par le juge- 
commissaire; 

Attendu surabondamment que si Ton pou- 
vait admettre, en général, le principe invoqué 
par W Stroybant, ce principe devrait, dans 
l'espèce, souffrir exception ; qu'il ne faut point 
perdre de vue, en effet, que M*" Stroybant est 
partie poursuivante ; qu'il a librement choisi 
son temps et fixé les délais, et qu'en assi- 
gnant, le 8 février, à domicile, par exploit 
enregistré de l'huissier Steenackers, les saisis 
domiciliés à Matanzas, il les a sommés de 
contredire dans la quinzaine sous peine de for- 
clusion, sans faire aucune mention de prolon- 
gation à raison de la distance; que, le même 
jour, et par acte d'avoué, il somma dans les 
mêmes termes les créanciers qui avaient con- 
stitué avoué et produit à la distribution ; 

Que l'intention de M* Stroybant ét^ait, du 
reste, si peu d'accorder des délais aux débi- 
teurs que, dès le 4 mars, il somma les avoués 
des créanciers de venir à l'audience pour 
plaider sur les contredits ; 

Que c'est parce que les débiteurs saisis n'y 
étaient appelés d'aucune façon que le tribu- 
nal, par le jugement ci-dessus mentionné, 
ordonna leur mise en cause ; 

Qu'il n'appartient pas au poursuivant d'in^* 
voquer, contre ses propres agissements, un 
droit qu'il a méconnu et auquel les débiteurs 
saisis renoncent par le fait de leur non-com- 
parution ; 

Attendu que la cause doit donc s'apprécier l 



et se juger comme si les débiteurs saisis, qui 
ne veulent pas y intervenir, n'existaient p^, 
ou comme s'ils avaient été suflQvsamment aver- 
tis par la seule sommation que la partie pour- 
suivante leur a fait notifier le 8 févrî<^ der- 
nier; 

Attendu que, dans cette sommation datée 
du l*'*' février, M"" Stroybant déclare .^e tenir 
pour dûment sommé'; que les parties de 
M" Vaes et Claude en concluent avec raison 
que, pour M*' Stroybant, le délai de quinzaine 
expirait le 16 février; 

Attendu, au surplus, que si l'on admettait 
que le délai pour contredire commençait à 
courir pour M* Stroybant, non le {^^ mais le 
8 février, date dé la signification faite aux 
autres créanciers, encore aurait-il été fortlcs 
à la date du 24 février ; 

Attendu, en effet, que le jour de la notifica- 
tion n'est point compris dans le délai; que, 
d'après le langage usuel et la portée ration- 
nelle des mots, l'expression : dans la gun- 
zaine, signifie donc endéans les quinze jours 
qui suivirent le 8 février, soit, au plus tard, 
le 23 du même mois; que le ^, en effet, U 
quinzaine était écoulée ; 

Attendu qu'en vue d'échapper à cette con- 
séquence, on objecte l'article 1055 du code 
de procédure civile, portant que le joor de 
l'échéance non plus ne compte point « pour 
le délai général fixé pour les ajournements, 
les citations, sommations et autres actes faits 
à personne ou à domicile », mais qu1l faut 
remarquer d'abord que, par ces derniers 
mots, la disposition est re^streinte aux seuls 
actes signifiés à la partie elfe-même ; qu'elle 
ne concerne donc pas les actes du palais, no- 
tifiés à avoué, à l'égard desquels la significa- 
tion naturelle des termes employés conserve 
toute sa valeur; 

Qu'en second lieu, il faut distinguer entre 
les délais après lesquels la partie doit on peut 
agir et dont elle doit, par suite, auendre 
l'expiration complète, et les délais aidéami 
lesquels il faut agir et qu'on ne peut donc 
laisser s'achever sans perdre son droit; que 
c'est un délai de cette dernière catégorie que 
prévoit la disposition finale de l'article 665 
du code de procédure civile; 

Attendu que M*" Stroybant objecte encore 
que le i5 février 1879 ayant été un dimanche, 
il y avait impossibilité de formuler un con- 
tredit ce jour-là et, par suite, nécessûté, 
résultant de la force majeure, de remettre le 
contredit au lendemain; 

Attendu que cette objection serait sérieuse 
si la loi ordonnait d'agir le quinzième jour et 
si, à ce jour, l'exécution avait été impossible; 
mais que l'une comme l'autre condition h\i 
défaut dans l'espèce du procès; 

Attendu, en effet, ainsi qu'il vient déjà 
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d'être observé que Tarticle 663 du code de 
procédure civile, loin d'ordonner que les 
contredits soient faits le quinzième jour 
même, veut, au contraire, qu'ils se fassent 
avant et, au plus tard, ce jour, dans la quin- 
zaine (art. 663) ; 

Attendu que, d'autre part, rien ne démon- 
tre qu'il fût impossible de dicter un contredit 
le 24 février; que l'article i037 du code de 
procédure civile défend, il est vrai, de faire, 
le dimanche ou les jours de fête légale, des 
significations ou exécutions, mais que cet 
article ne parle que de ces deux espèces 
d'actes, qui sont de nature à troubler le repos 
des citoyens et l'inviolabilité habituelle de 
leur domicile; que l'article 1037, étant une 
disposition exceptionnelle, n'est pas suscep- 
tible d'application analogique; que, même 
pour les significations et les exécutions, s'il 
y a péril en la demeure, la loi permet d'obte- 
nir dispense du juge (i). 

Attendu qu'en vain l'on invoquerait encore 
Farlicie 162 du code de commerce de 1808; 
que cet article, prescrivant de faire les protêts 
le lendemain de l'échéance, et ne laissant 
qu'un seul jour utile, devait bien autoriser 
une remise quand ce jour unique est une fête 
légale; qu'en admettant que celte disposition 
puisse être appliquée par analogie, il faut 
reconnaître que l'analogie ne se rencontrerait 
que dans les cas où l'on n'aurait qu'un seul 
jour û\e pour faire un acte, ce qui ne se 
présente point pour les contredits; 

Attendu que ces raisons acquièrent une 
nouvelle force quand il s'agit de la partie 
poursuivante, qui choisit et règle elle-même 
les délais de manière qu'elle peut ne faire 
commencer celui de quinzaine que lorsqu'elle 
a réuni tous les éléments pour libeller le con- 
Iredit qu'elle projette ; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le juge 
Stappaerts et après avoir entendu M. Caste- 
lein, substitut du procureur du roi, déclare 
la partie de M*' Stroybant forclose, rejette par 
conséquent son contredit ei'ia condamne aux 
dépens, renvoie les autres parties à l'audience 
de trois semaines pour conclure sur le règle- 
ment provisoire comme si le contredit de 
M*" Stroybant n'existait pas : réserve quant à 
elles les dépens. 

Du 27 novembre 1879. — Tribunal civil 
d'Anvers. — 1« ch. — Prés. M. Smekens, 
président. — Plaid, MM. Delvaux, De Kinder 
et Brack. 



(1) Voy. CuiovBAO sur Cimû, 9, 651. 2», et auto- 
rilé< y mrntionni^eâ. 
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BRUGES, 8 JuUlet 1879. 

DEMANDE NOUVELLE. — Faits nou- 
veaux. — Demande d'insertion et de 
publication du jugement. 

Lorsqu'une partie a articulé des faits avec offre 
de preuve à Vappui d'une demande en dom- 
mages-intérêts, elle peut, au cours de Vin- 
stancey articuler des faits nouveaux, pourvu 
qu'ils n'aient pas pour but de majorer la 
demande (2). 

Les demandes d'insertion et d'affkhe du juge- 
ment à intervenir ne sont pas pon plus des 
dematides nouvelles. 

(JACQUES WANTE, — C. PHIUPPE DEDOEDT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur pose un fait, avec offre de preuve que, le 
18 juin 1878, à l'estaminet Den jongen Haas à 
Assebrouck, le défendeur s'est permis de dire, 
en présence de plusieurs personnes, que le 
demandeur avait volé 800 francs au préjudice 
de la susdite commune, et que, le même jour 
et dans le même endroit, il a appliqué audit 
demandeur la qualification de Ko den zot et 
autres épithètes injurieuses; que, de plus, 
depuis plusieurs mois, et à toute occasion, il 
débite sur le compte du demandeur des pro- 
pos du même genre, et lui cause ainsi un pré- 
judice considérable tant moral que matériel; 

Attendu que le demandeur réclame de ces 
chefs une somme de 20,000 francs à titre de 
dommages- intérêts; 

Attendu que le défendeur dénie les faits 
allégués par le demandeur, et qu'il prétend 
que, dans tous les cas, ce dernier ne justifle 
pas, et ne peut justifier d'aucun préjudice; 

Attendu qu'il est possible que ces faits, 
d'après les circonstances dans lesquelles ils 
se sont produits, aient causé au demandeur 
un préjudice tout au moins moral, qu'il y a 
donc lieu d'en ordonner la preuve ; 

Attendu que, dans son écrit en date du 
ââ mai dernier, le demandeur, sans augmenter 
le chiffre des dommages-intérêts réclamés, et 
dans le seul but d'établir davantage l'inten- 
tion de nuire du défendeur, pose deux nou- 
veaux faits avec offre de preuve ; 

Attendu que ces faits ne constituent pas 
une demande nouvelle, comme le prétend le 
défendeur, puisqu'ils ne sont pas invoqués 
pour majorer la demande primitive ; 



(1) Bruxelles. U aoûHS33 (Pasic, 1833,11, 2i6;; 
U août 18i5 {ibid., «845, II. 295). 
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Attendu que lesdits faits, déniés par le 
défendeur, sont de nature à caractériser ceux 
posés dans l'exploit introductif d'instance, et 
qu*à ce point de vue, la preuve peut en être 
utile et de nature à éclairer le tribunal ; 

Attendu que, dans le même écrit, le deman- 
deur conclut à ce qu*il soit ordonné que le 
jugement à intervenir sera inséré à trois 
reprises différentes dans trois journaux à son 
cboix, et affiché aux lieux ordinaires de publi- 
cation à Bruges, à Assebrouck et à Evergem, 
le tout aux frais du défendeur ; 

Attendu que cette demande ne peut être 
considérée comme formant une demande nou- 
velle, puisque, aux termes de Tarticle i056 
du code de procédure civile, le tribunal peut 
toujours d'office ordonner semblable mesure; 

Par ces motifs, avant de statuer au fond, 
ordonne au demandeur de prouver par tout 
moyen de droit, témoins compris... 

Réserve la preuve contraire» nomme pour 
présider aux enquêtes M. le juge DeSchietere; 

Réserve les dépens. 

Du 8 juillet i879. — Tribunal civil de 
Bruges. — i" ch. — Prés. M. Denecker, pré- 
sident. — PL MM. Maertens, DeMonie, Her- 
reboudt et Doudan. 



BRUXELLES. 26 mal 1880. 

SAISIE-ARRÊT. — Salaire de l'ouvrier. 

— Saisissabilité. — Pension alimentaire. 

— Privilège. 

Aucune loi ne déclare insaisissable le salaire 
de Vouvrier, même quand l'ouvrier est indi- 
gent (1). 

Les tribunaux ne sont pas davantage autorisés à 
lui adjuger son salaire à titre de pension ali- 
mentaire. 

Le salaire de Vouvrier est une créance à son 
profil; die fait partie de son patrimoine ; elle 
sert donc de gage à ses créanciers. 

(association des BATISSEURS, — C. JANSSENS. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu Tarticle 7 de la loi 
du 16 décembre 1851, ainsi conçu : « qui- 
conque est obligé personnellement est tenu 
de remplir ses engagements sur tous ses biens 
mobiliers ou immobiliers, présents et à venir » ; 



(I; Voy. couf. cass. belge, ^déceiubre 1857 (Pasic. 
■ELCE, 1858, 1. 58j. 



Vu Tarticle 557 du code de procédure civile 
qui, par application du principe du susdit 
article 7, permet au créancier, muni d'un 
titre authentique ou privé, de saisir-arrêter 
entre les mains d'un tiers les sommes et effets 
appartenant à son débiteur, ou de s'çpposer 
à leur remise; 

Attendu que les principes énoncés dans ces 
dispositions sont généraux et absolus ; que les 
tribunaux ne peuvent y déroger qu*en verto 
d'un texte de loi ; 

Attendu qu'aucune loi ne déclare insaisis- 
sable le salaire de l'ouvrier, même quand 
l'ouvrier est indigent, n'ayant que son salaire 
pour vivre et pour nourrir sa famille; 

Attendu que les tribunaux ne sont pas 
davantage autorisés à adjuger au défendeur 
son salaire à titre de pension alimentaire; 

Qu'à la vérité, l'article 476 de la loi du 
18 avril 1851 donne aux tribunaux de com- 
merce le droit d'accorder des secours alimeo- 
tairesau failli et à sa famille; mais que la 
faillite constitue un état juridique spécial, et 
que les dispositions exceptionnelles qui le 
régissent ne peuvent être étendus aux non- 
faillis ; 

Attendu que le défendeur invoque vaine- 
ment, pour faire invalider la saisie, le carac- 
tère privilégié de sa créance, en se fondant 
sur l'article 19 de la loi du 16 décembre 1851, 
déclarant privilégiées sur la généralité des 
meubles, les créances pour salaires desoavriers 
pour un mois; 

Attendu que ce privilège existe aux profit 
de l'ouvrier en concours avec d'autres créan- 
ciers vis-à-vis d'un même débiteur, mais non 
vis-à-vis de ses créanciers personnels, lesquels 
exercent ses droits; 

Attendu que la créance de l'ouvrier, étant 
ou non privilégiée, est dans son domaine, et 
qu'aucun texte de loi ne s'oppose à ce que ses 
créanciers en profitent; 

Par ces motifs, déclare bonne et valable la 
saisie-arrêt pratiquée à la requête de la deman- 
deresse, à charge du défendeur, par exploit de 
l'huissier Degobert,en date du 15 mars 1880, 
en mains du sieur Herbillon, industriel, domi- 
cilié à Gureghem, chaussée de Mons, n"" 55; 
dit que les sommes dont le tiers saisi se 
reconnaîtra, ou sera jugé débiteur, seront par 
lui versés dans les mains de la demanderesse, 
à concurrence ou en déduction de la créance 
en principal, intérêts et frais; condamne le 
défendeur aux dépens. 

Du 26 mai 1880. — Tribunal de Bruxelles. 
— A*" ch. — Prés. M. Khnopff, juge. — PL 
MM. Charles Dechamps et V. Kaekenbeeck. 
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ABROGATION. — Voy. RÈGLEMENT MUNI- 
CIPAX OU DE POLICE. 

ABUS DE GONFIANGB. — Société. — 
Détournements au préjudice dC associée. — 
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pour l'administration des affaires sociales 
agit comme mandataire de ses coassociés et 
leardoit compte de sa gestion; par suite, il 
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des dettes sociales, il détourne frauduleuse- 
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traire de la cuve matière, après un simple 
délayement, et de faire saccharifier dans un 
vaisseau non déclaré partie des matières fari- 
neuses qui ont été versées en trop grande 
abondance dans la cuve, et de transformer 
ainsi le vaisseau non déclaré en une véritable 
cuve-matière soustraite A l'impôt. 

La preuve de Tezistence, dans un vaisseau 
non déclaré, de matières farineuses, en quan- 
tité tellement considérable que la fraude est 
manifeste, résulte suffisamment de l'épreuve 
des verres gradués, lorsque les employés ont 
constaté, dans le procès-verbal, la présence 
de matières féculentes A l'excès dans le liquide 
versé en chaudière, et surtout lorsque la pre- 
mière trempe n'a été qu'un simple délaye- 
ment, la température trop basse du mélange 
et la durée trop courte de l'infusion, consta- 



tées par les agents de Tadministration, éta- 
blissant qu'aucune saccharification A un degré 
quelconque n'a été opérée en cuve-matière. 
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gale ; Hypothèque légale. 
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registres tenus par les receveurs^des droits 
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ACTE SIMULÉ. — Voy. Simulation. 
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Par suite, est valable l'acte sous seing privé 
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sommes qui sont ou pourront être dues par 
un tiers A une autre personne pour escompte 
d'effets, quoique non revêtu d'un bon ou ap- 
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ACTION CIVILE. — Voy. QUESTION PRÉ- 
JUDICIELLE. 

ACTION EN JUSTICE. — Voy. Jbu; 
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ACTION POSSESSOIRE. —1. Mur mi- 
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spécialement de l'action en réintégrande, de 
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Tun des propriétaires communistes contre le | 
copossesseor. 

La demande primitive peut dire restreinte 
dans le cours de l'instance. (Just. de p. Sotte- 
gem, 17 mai 1879.) 101 

— 2. Réintégrande. — Conditions, — Voie 
de fait ou violence. — L'exercice de la réin- 
tégrande est subordonné à l'existence d'une 
double condition, à savoir : une possession 
actuelle et matérielle, et une voie de fait ou 
une violence. 

Quant à la première, la loi du ?6 mars 1876 
a mis fin à toute controverse, en décrétant 
que la réintégrande appartient à tout déten- 
teur d'un immeuble A quelque titre qu'il le 
soit. 

11 y a voie de fait lorsque, sans droit au- 
cun, l'on s'approprie ouvertement la chose 
d'autrui. (Just. de p. Arlon, 25 Janvier 1879.) 
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ACTION PUBLIQUB. — Voy. QUESTION 
PRÉJUDICIELLE. 

ACTION RÂSL.LB NÉGATOIRE. — Voy. 

Juge de paix. 

ADJUDICATION. — Voy. SAISIE. 

ADULTÈRE. — Plainte, — Autorité fran- 
çaise, — Poursuite en Belgique, — La plainte 
du mari, adressée à l'autorité française, et 
communiquée par celle-ci au ministère public 
belge, est suffisante pour autoriser, en Bel- 
gique, la poursuite de la femme du chef d'a- 
dultéré. (Corr. Anvers, 5 novembre 1879.) 153 



k — Pouvoir réglementaire des 
autorités communales, — A /fiches des auto- 
rités. — L'autorité communale, quand elle 
veut disposer^ pour faire apposer des affiches, 
de propriétés autres que celles dont elle a la 
libre jouissance, doit prendre une délibéra- 
tion régulière. Ce pouvoir discrétionnaire ne 
s*étend, d'ailleurs, qu'aux affiches officielles. 
S. pol. Viel-Salm, 15 mai 1880.) 308 

— Voy, COMPÂTENCE EN GÉNÉRAL. COMPÉ- 
TENCE CIVILE. Contraventions. Règlement 

MUNICIPAL ou DE POLICE. TIMBRE. 

AGENT DE CHANGE. — Voy. BOURSES 
DE COMMERCE. 

AJOURNEHENT. — Voy. EXPLOIT. 

ALIGNEIIENT. — Voy. Voirie. 

ALIMENTS. — 1. Créancier. — Décès. — 
Termes échus. — Héritiers, — Le droit aux 
aliments s'éteint avec la vie du créancier ; 
n'est pas recevable Taction en payement des 
termes de la pension échus lors du décès, 
intentée par quelques-uns de ses héritiers 
contre celui qui en était tenu, soit en leur, 
qualité d'héritiers, soit parce qu'ils auraient 
fourni les aliments au créancier, leur auteur 
commun. (Just. de p. Charleroi, 31 Janvier 
1879.) 150 



— 2. Pension alimentaire. — Garanties.^ 
Hypothèques, — Pouvoir du juge, — Le juge 
ne peut pas, du moins en dehors de cas de 
fraude, prescrire des garanties pour assurer 
le service de la dette iQimentaire due par on 
enfant à ses parents. ~^ 

Spécialement, il ne peut pas ordonner de 
constituer une hypothèque, surtout sous peina 
d'avoir à payer telle somme pour chaque jour 
de retard. (Hasselt, 30 Juillet 1879.) 8 

ALLODIALITÉ. — Voy. DROIT ANCIEN. 

AMENDES. — Voy.' Compétence cor&bc- 

TIONNELLB. TIMBRE. 

ANIMAUX. — Voy. Vente. 

APPEL EN MATIÈRE dVILB. — Voy 

Evocation. 

APPEL EN MATIÈRE CORRBCTIOH- 
NELLE. — Incompétence déclarée à tort par 
le premier juge. — Evocation, — Lorsque le 
premier juge s'est ,*A tort, déclaré incompé- 
tent, la cause peut être Jugée au fond parle 
juge d'appel. (Corr. Bruxelles, 3 mars 1880.) 

153 

APPORTS. — Voy. COMMtJNAUTÉ_;00NJD- 
GALB. SoCIÂTA. 

APPROBATION D*ÈGRITURE. — Voy. 

Acte sous seing privé. 

ARBITRAGE, — Arbitrage volontaire.— 
Société. — La loi du 18 mai 1973 n*a pas aboli 
Tarbitrage conventionnel; dés lors, ce n'est 
pas la juridiction commerciale qui doit con- 
naître des difficultés entre associés, lorsque 
les parties en sont convenues autremeot. 
(Comm. Bruges, 31 mai 1878.) 80 

— Voy. Compétence oommbrcialb, 
ARCHITECTE. — Voy. Bail. 

ARRESTATION ET DÉTENTION ARBI- 
TJBUkIRBB, — Curé, — Enfant. — Eglise 
paroissiale, — Défaut de consentement du 
père, — Un curé qui, sans le cons^tement 
du père, enferme un enfant, pendant une 
heure environ, dans l'église paroissiale, et 
déclare qu*il exerce cet acte de correction 
pour déterminer l'enfant k fréquenter Técole 
catholique, se rend coupable du délit de dé- 
tention illégale et arbitraire. 

Ce délit, prévu par l'article 434 du code 
pénal, existe dés que l'attentat A la liberté 
individuelle se trouve consommé ; la durée 
de la détention est donc indilTérente. (Corr. 
Termonde, 31 décembre 1879.) 208 

ART DE GUÂRIR. — Médecin. — Hono- 
raires. — Commission médicale. — Pouvoir 
des tribunaux. — Les tribunaux peuvent, 
sans renvoi préalable A l'avis de la commis- 
sion médicale, réduire et fixer les honoraires 
d*un homme de l'art, lorsque les drconstancei 
du procès permettent d*apprécier, d'un côté, 
la position du malade, de 1 autre, rimportance 
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et Tutilité des soins médicaux. (Angers, 31 oc- 
tobre 1879.) 169 

ARTISTE DRAMATTOUB. — Voy. THÉÂ- 
TRES. 

ASSIGNATION. ~ Voy. DÉLITS RURAUX. 
Exploit. Jugement par défaut. Vente. 

A8SUBANGBS. — Traites. — Connaisse- 
ment,^ Endossement, — Tiers, — Police,— 
Celui qui s'est engagé, vis^à-yis du tireur et 
chargeur, A faire assurer une marchandise, 
est fondé à refuser la police d'assurance an 
porteur de la traite et du connaissement, 
alors que ces documents ne sont pas endossés 
à, l'ordre de ce dernier, mais à l'ordre d'un 
tiers qui n'a aucun droit A la marchandise. 
(Gomm. Anvers, 11 mars 1879.) 39 

ATERMOIBMBNT. — Voy. NOTAIRE. 

ATLAS. — Voy. Chemin public. Chemins 

VICINAUX. 

AUTORISATION ADMINISTRATIVE.— 

Voy. Voirie. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. 

— 1. Autorisation de justice, — Pension ali- 
mentaire, - Jugement,^ Fin de non-recevoir, 

— Jfcfari.— Abandon du domicile conjugal — 
Le jugement qui admet la femme À agir con- 
tre son mari en payement d'une pension ali- 
mentaire constitue, en môme temps, pour la 
femme l'autorisation d'ester en justice contre 
Bondit mari. 

La fln de non- recevoir proposée parle mari 
défendeur à l'encontre'deja demande de pen- 
sion alimentaire formée par sa femme, et 
tirée de ce que celle-ci est en aveu d'avoir 
quitté le domicile conjugal, ne doit point être 
accueillie si la femme n'a pris cette détermi- 
nation que pour des motifs graves ou de l'as- 
sentiment de son mari. (Oand, 12 août 1879.) 

192 

~ 2. Bépenses'jdii ménage. — Mandat tacite, 

— Reconnaissance de dette. — Le mandat 
tacite, donné par le mari k la femme com- 
mune en biens, de contracter des dettes pour 
les dépenses du ménage, emporte le droit 
pour celle-ci de reconnaître, sans avoir besoin 
d'autorisation maritale, les dettes qu'elle a 
contractées en vertu de ce mandat tacite. 
(Nivelles, 18 décembre 1878.) 31 

— Voy. Divorce. 

AVARIES. — Voy. VoiTURiER. 

AVEU. — 1. Indivisibilité, — Procès-ver- 
bal de non-conciliation. — Un aveu signé sur 
le procès- verbal de non- conciliation forme 
un titre, mais un titre indivisible. (Anvers. 
18 décembre 1879.) 296 

— 2. Reconnaissance de dette. — Aveu de 
payement, — Indivisibilité, — Lorsque le 
défendeur n*avoue une dette que pour soute- 
nir qu'il l'a payée, cet aveu est indivisible. 
(Anvers, 12 avril 1878.) 22 



—Voy. Conciliation. Dommages-intérêts. 
Testament olographe. 

AVOCAT. — 1. Client,^ Ecrits. — Carac- 
tère confidentiel, — Remise de pièces, — Un 
avocat ne peut être obligé A communiquer A 
son client tout ce que la partie adverse lui a 
dit ou écrit au sujet d'une affaire terminée. 
L'avocat est juge du point de savoir si ces 
écrits ont un caractère confidentiel. 11 n'a pas 
à délivrer à. son client des déclarations sur 
des faits relatifs au procès, et ne peut être 
tenu de lui remettre des écrits rédigés par lui 
en qualité d'avocat et contenant de simples 
projets de conventions restés sans suite. 

L'avocat doit être cru sur sa parole quand 
il affirme avoir restitué à son client toutes 
les pièces qui lui appartenaient. Le client ne 
peut lui déférer le serment. (Louvain, 25 oc- 
tobre 1879.) 178 

— 2. Honoraires. — Conseil de discipline, 
— Avis préalable. — Les contestations sur le 
taux des honoraires réclamés par un avocat 
doivent être préalablement soumises au con- 
seil de discipline de l'ordre. (Hasselt, 28 mai 
1879.) 307 

— 3. Ronoraires. — Contestation, — Préli- 
minaire de conciliation. — Les contestations 
relatives aux honoraires des avocats sont dis- 
pensées du préliminaire de conciliation. 

Il est dérogé à la règl^ générale de l'arti- 
cle 48 du code de procédure civile par l'arti- 
cle 43 du décret du 14 décembre 1810, qui 
règle la procédure a suivre pour la poursuite 
en payement des honoraires et vacations des 
avocats. (Oand, 19 novembre 1879.) 211 

— Voy. DÉSAVEU d'offigibr ministériel. 
Responsabilité. 

AVOUÉ. — Voy. Désaveu d'officier mi- 
nistériel. Gestion d'affaires. Jugement par 

DÉFAUT. 



R^IL. — 1. Abus de jouissance. — Sous- 
location. — Interdiction. ^ Le fait de laisser 
danser, certains jours de la semaine, dans 
une maison louée pour y établir un cabaret, 
ne constitue pas un abus de jouissance. 

La stipulation que le preneur devra lui- 
même habiter l'immeuble loué et ne pourra 
céder son bail ou laisser habiter la maison 
par d'autres, n'emporte pas interdiction de 
sous-louer des chambres ou appartements ni 
du droit pour le preneur d'héberger des per- 
sonnes étrangères À la famille. (Anvers, 21 jan- 
vier 1880 ) 225 

— 2. Cause illicite. — Etablissement dune 
maiso7i de débauche. — Ordre pidflic. — Dom- 
mages. — La convention qui a pour cause 
l'établissement et le maintien pendant un 
certain nombre d'années d'une maison de 
débauche, ne peut produire aucun effet. Sem- 
blable cause est illicite comme contraire aux 
bonnes mœurs et à. l'ordre public. 

Celui qui, k la suite d'une semblable con- 
vention, a occupé une maison et a occasionné 
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du dommage, soit à la maisoa elle-mdme, 
soit aux meubles qui y avaient été placés par 
le propriétaire, peut élre tenu de réparer ce 
dommage, non en qualité de locataire, mais 
en vertu de l'article 1382 du code civil. (Qand. 
31 décembre 1879.) 20Ô 

— 3. Clause de non-garantie. — Bonne foi. 
— Responsabilité — Dommages intérêts. — 
Lorsque le bailleur peut croire de bonne foi 
à la solidité de l'objet loué, il peut aussi légi- 
timement stipuler qu'il ne répond pas des 
dommages à résulter de l'emploi de cet objet. 
(Anvers, 14 mai 1880 ) 331 

— 4. Locataire. — Concubinage. — Con- 
damnation correctionnelle. — Un bail à loyer 
n'est pas nul, ni résiliable, parce que le loca- 
taire vit en concubinage avec une femme qu'il 
faisait passer pour son épouse légitime au 
moment de la location, et parce que, depuis 
cette date, il a été condamné par le tribunal 
correctionnel du chef d'usage de faux. (An- 
vers, 18 novembre 1879.) 189 

— 5. Loyers. — Exception non adlmpleti 
contractûs. — Quoique provision soit due au 
titre, le bailleur n'est pas fondé A réclamer 
payement immédiat du loyer échu, si les cir- 
constances tendent À faire croire que ce n'est 
pas témérairement que le locataire se plaint 
de ce que la maison est inhabitable. 

Il y a lieu notamment d'attendre le résultat 
d'une expertise provoquée par le locataire 
avant Téchéance du loyer et dont les opéra- 
tions sont commencées. (Anvers» 30 janvier 
1880.) 286 

— 6. Maison, — Défaut de jouissance. — 
Indemnité. — Garantie. — Architecte. — Le 
propriétaire bailleur qui a lui môme, en vertu 
de Tarticle 1792 du code civil, assigné devant 
le juge commercial Tarcbitecte constructeur, 
ne peut, devant le tribunal civil, méconnaître 
le défaut de jouissance et le danger À raison 
desquels le locataire demande la résiliation 
du bail et des dommages-intérêts. 

Aux termes de l'article 184 du code de pro- 
cédure civile, le locataire n'est pas tenu d'at- 
tendre la décision À rendre par le juge com- 
mercial sur l'action du propriétaire contre 
Ta-chitecte. 

Il ne peut demander indemnité contre le 
propriétaire de bonne foi qu'à concurrence du 

f»réjudice résultant directement de la rési- 
iation du bail. (Anvers, 2 novembre 1878.) 87 

— 7. Maison, — Inondation des caves. — 
Connaissance des lieux. — Le locataire d'une 
maison sise dans les environs d'une rivière 
n'est pas recevable À se plaindre de ce que, 
pendant les crues, les caves sont inondées, 
s'il est notoirement connu que toutes les mai- 
sons se trouvant dans une situation analo- 
gue sont soumises au môme inconvénient. 

S'il invoque, À cet égaid, une garantie de 
la part de son bailleur, la preuve de cette 
garantie ne pourrait pas résulter de ce que 
le bailleur Ta autorisé À établir une forge 
dans la cave, a fait lui-même les démarches 



nécessaires pour obtenir l'autorisation admi- 
nistrative et a fait cimenter le «ol des cave«, 
du moment qu'il s'agit d'un intérêt supérieur 
À 150 francs : ce serait là admettre une preuve 
par présomptions contrairement aux arti- 
cles 1341 et 1353 du code civil. (Just. de p.. 
Liège, 28 février 1879.) 209 

• 

— 8. Obligations du preneur, — Abus de 
jouissance, — Un locataire, ajourné en rési- 
liation de bail, pour avoir employé la chose 
louée À un autre usage que celui auquel elle 
était destinée, ne peut pas soutenir l'action 
non recevable pour le motif que le change- 
ment de destination n'a causé A la propriété 
aucun dommage. 

Pour justifier l'application de l'article 1729 
du code civil, il ne faut pas qu'il y ait A la fois 
et changement de destination et dommage 
pour le bailleur. 

La résiliation est, du reste, facultative; il 
faut considérer l'étendue de la responsabilité 
du preneur et la gravité du dommage réel oo 
possible. 

C'est au locataire qui a fait les change- 
ments d'établir qu'il ne nuira pas A la soli- 
dité de la propriété. (Anvers, 9 mai 1878.) 111 

~9. Périodes triennales. — Droit de renon. 

— Usage local. — Lorsqu'un bail A loyer con- 
tracté pour trois, six ou neuf années, n'indi- 
que pas A laquelle des deux parties contrac- 
tantes appartient le droit de faire cesser 
le bail A l'expiration de l'une des périodes 
triennales, il y a lieu, A ce sujet, de recoarir 
A l'usage local, lequel, A Anvers, A moins de 
disposition contraire expresse, n'accorde, 
dans ce cas, le droit de provoquer la résilia- 
tion qu'au locataire seul. (Anvers, 11 novem- 
bre 1879.) 172 

— 10 . Prolongation . — Testament. — Durée, 

— Dégradations, — Indemnité. '- Le bail 
prolongé par testament pour un certain 
nombre d'années après le décès du testateur 
expire, non le jour anniversaire de ce décès, 
mais le jour qui correspond A l'expiration da 
bail préexistant. 

Le propriétaire ne doit pas attendre la fin 
du bail pour réclamer contre le fermier une 
indemnité du chef de dégradations. (Just de 
p., Sottegem, 8 avril et 3 juin 1879.) 120 

— 11. Sous-location, — Agrément du bail- 
leur. — Résiliation. — La clause d'un bail 
portant défense de sous-louer sans l'agrément 
du bailleur ne confère pas par elle-même A 
celui ci le droit absolu de refuser son con- 
sentement sans motifs. Elle doit être inter- 
prétée selon les circonstances et d'api es les 
motifs qui l'ont fait insérer dans le bail, et le 
tribunal juge souverainement en fait si elle 
doit être appliquée. 

La tolérance du bailleur qui a laissé le lo- 
cataire sous louer sans demander son agré- 
ment n'a pas pour effet de le dépouiller de 
son droit ; seulement il ne pourra invoquer 
l'infraction au bail pour faire résilier celui-ci. 
(Bruxelles, 9 mai 1879.) 61 
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— 12. Sous-location.— Défense. — Abando7i. 
— Préposés, —'La défense de sous-louer, 
quoique de rigueur, doit être interprétée 
d'une manière restrictive. 

Le locataire peut, dans certains cas, faire 
occuper la maison louée sans contrevenir à 
la défense de sous-louer. (Gourtrai, 21 juin 
1879.) . 335 

— 13. Sous-location. — Habitation person- 
nelle. — Mobilier du locataire. — Le locataire 
à. qui il est fait défense de sous-louer la mai- 
son dans son entier n'enfreint pas (^ette dé- 
fense quoiqu'il ne se réserve dans la maison 
qu'une chambre et une mansarde et sous-loue 
tout le reste. 

Il est censé habiter la maison, même lors- 
qu'il ne Tbabite plus personnellement, mais 
qu'il y laisse ses enfants, pourvu que ceux-ci 
ne puissent être considérés comme formant 
une famille distincte, de telle sorte qu'il y ait 
en réalité une sous-location déguisée. 

Quand le locataire a usé ainsi de son droit 
de sous-louer dans les limites les plus éten- 
dues, il ne peut plus être tenu à garnir la 
maison d'un mobilier suffisant pour répondre 
de tout le loyer. 

Le bailleur qui, connaissant l'existence 
d*ane infraction au bail, reçoit les loyers sans 
réserve, perd par cette tolérance le droit que 
lui donne le bail d'expulser le locataire sans 
mise en demeure. (Bruxelles, 13 mars 1879.) 

60 

— 14. Yoies de f ait. ^ Jouissance. ^Garan- 
tie. — "Voisin. — Le bailleur n'est point tenu 
de garantir le locataire contre les voies de 
fait d'un voisin ; mais il en est autrement 
quand le voisin prétend agir en vertu d'un 
droit. 

Le locataire peut réclamer l'application de 
l'article 1726 du code civil, si l'exercice du 
droit du voisin diminue à tel point les agré- 
ments de la propriété louée, qu'en cet état le 
locataire ne l'eût point prise, ou n'en eût point 
promis le loyer stipulé. 

Le propriétaire peut, en ce cas, se trouver 
sans recours contre le voisin. (Anvers, 9 mars. 
1878.) 106 

— Voy. Contributions. Juge de paix. — 
Privilège. Référé. Simulation. 

BAIL (CESSION DE). — Voy. BAIL. 

BARRIÈRES. — Prescription.— Dégel. — 
L'arrêté royal du 28 janvier 1832, relatif à la 
fermeture des barrières en temps de dégel, 
est inconstitutionnel, en tant qu'il réduit à 
un mois le délai de la prescription, alors que 
l'article 23 de la loi du 17 avril 1880, qui a 
modifié et remplacé l'article 640 du code d'in- 
struction criminelle, établit un délai de six 
mois pour la prescription de l'action publique 
en matière de contraventions. (Gorr., Gour- 
trai, 27 avril 1880 ) 260 

BATEAU. — Voy. Responsabilité. 

BATISSES. — Voy. Voirie, 
pasic, 1880. — 3« partie. 



BÂNÉFIGES SIMPLES. — Don. •— Legs. 

— Fondation. — Fabrique d* église. — Con- 
cordât. — En léguant ou donnant des biens 
a la fabrique d'une église, à charge par elle 
de faire célébrer annuellement un' certain 
nombre de messes basses par un prêtre ad 
hoc, un testateur ou donateur ne crée pas un 
bénéfice ecclésiastique prohibé. 

Semblables fondations rentrent dans la 
catégorie de celles qui ont été autorisées par 
le concordat et les articles organiques du 
18 germinal an x. (Nivelles, 17 juin 1878.) 82 

BIENS COMMUNAUX — Voy. Ghemin 
public. 

BIENS PROVINCIAUX. — Voy. Ghemin 
public. 

BIÈRE. — Voy. Accises. 

BILLET A ORDRE. — Voy. LETTRE DE 
CHANGE. 

BILLETS. — Voy. Faux. 

BON OU APPROUVÉ. — Voy. Acte sous 
SEING privé. 

BONNE FOI. — Voy, Bail. Concurrence 
déloyale. Violation de domicile. 

BOURGMESTRE. — Voy. RÈGLEMENT 
MUNICIPAL OU DE POLICE. 

BOURSES DE COMMERCE. — Agents de 
change. — Clients. — Arrêté du %T prairial 
anx. — Abrogation. — Aiitorité communale, 

— L'article 13 de l'arrêté législatif ou régle- 
mentaire des consuls du 27 prairial an x, 
concernant les Bourses de commerce, ne s'ap- 
plique qu'aux rapports des agents de change 
entre eux et non aux rapports de ceux ci avec 
leurs clients. 

Get arrêté est abrogé en son entier par la 
loi du 30 décembre 1867 ; tout au moins Tar- 
ticle 13 de Tarrêté est-il remplacé par l'arti- 
cle 67 de la loi nouvelle. 

Sous Tempire de cet article, les opérations 
de Bourse ne doivent pas être consommées 
dans l'intervalle d'une bourse à l'autre. 

La négociation et la transmission de pro- 
priété des effets publics sont régies par le 
droit commun. A défaut de loi, l'autorité ^ 
communale, ayant la police de la Bourse, a 
pu régler la matière et notamment décider 
qu'après l'expiration de la quatiême bourse 
qui suivra la conclusion d'un marché, les 
marchés seront exécutés conformément aux 
usages de la Bourse. 

En cas de contestation sur l'exécution d'un 
ordre de Bourse, il y a donc lieu de recher- 
cher cet usage qui peut être établi par toutes 
voies de droit. (Comm. Louvain, 24 novembre 
1875.) 74 

BRIS DE CLOTURE. — Destruction. — 
Intention. — Dol spécial. — Le délit prévu 
par l'article 545 du code pénal existe dés que 
la destruction de clôture faite sciemment et 
avec la volonté de détruire porte atteinti* à 

2i 
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un droit préexiitant, sans qu'il y ait lisu de 
rechercher le but ou l'intention de l'agent. 
(Gorr. Dinant, 10 décembre 1879.) 
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GAI88B DBS DÉPOTS BT CONSIGNA- 
TIONS. — Fonds de faillites. —Sommes réa" 
Usées par les curateurs» — Sous la dénomi- 
nation de fonds de faillites dont pai*le l'art. 5 
de l'arrêté royal du 24 novembre 18d8, pris 
en exécution de la loi du 28 décembre 1857, 
modiflcative de la loi du 28 nivôse an xiu, 
relative à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, sont comprises, en général, toutes les 
sommes que les curateurs réalisent dans leur 
gestion, en vue de la liquidation de ces fail- 
Btes. 

Pour l'application de l'arrêté royal susdit 
du 24 novembre 1868, il n'y a pas lieu de dis- 
tinguer entre les fonds provenant des recou- 
vrements de créances, et ceux provenant des 
ventes, soit de meubles, soit d'immeubles, 
libres ou grevés d'hypothéqués. (Oand, 17 dé- 
cembre 1879.) 279 

CALOMNIE. — Explication ultérieure. — 
Fait dommageable. — Collège échevinal. — 
Lorsqu'une imputation en termes vagues, 
dirigée, dans l'origine, contre plusieurs per- 
sonnes, se trouve, en suite d'explications 
uUérieuoes, concentrée sur une seule d'entre 
elles, elle perd son caractère calomnieux à 
l'égard de celles que l'auteur déclare ne pas 
avoir voulu viser, mais elle continue à con- 
stituer à leur égard un fait dommageable, 
dont les tribunaux peuvent ordonner la ré- 
paration. 

Le collège échevinal exerce ses fonctions 
collectivement. En conséquence, l'imputation 
dirigée contre ceux qui sont chareés de l'ap- 
plication du cahier des charges et de la haute 
direction des travaux communaux vise non 
seulement l'échevin qui s'occupe spéciale- 
ment des travaux publics, mais aussi tous les 
autres membres du collège. (Auvers, 28 Juin 
1880.) 302 

— Voy. CompAtbngb cxvilb. Prksss. 
CANTON. — Voy. Tribunal db simplb 

POLIOB. 

GAUBB. -- Voy. Obuqation. 

GAUSB OBDINAIRB.— Voy. SaISIB. 

GAUSB SOMICAIRB. ^ Modification. — 
Cours d'instance. — Cause ordinaire. — Le 
tribunal peut, dans le cours de l'instance, 
modifier la qualification donnée à l'affaire, 
s il survient des changements qui en modi- 
fient la nature. (Courtrai, 24 mai 1879.) 335 

CAUTION- CAU'VONNBMBNT. — Voy. 
AOTB SOUS 8B1N0 PHlVlk. CAUTION « JUDIGATUM 
BOLVI •». 



CAUTION JUDICATUM 80X.YI. ~ 1. 

Etranger. — Expropriation forcée. — Saisie 
immobilière.— Partage. — Lorsqu'un étranger 
poursuit, en exécution de l'article 2 de la loi 
du 15 août 1854, le partage de biens apparte- 
nant par Indivis à son débiteur, les copro- 
priétaires de ce dernier sont fondés à récla- 
mer la caution judicatum solvi^ encore que 
l'étranger ait contre son débiteur belffe un 
titre exécutoire en Belgique* (Anvers, â> oc- 
tobre 1879.) 158 

2. — Tribunal correctionnel, — Contrefa- 
çon. — La caution judicatum solvi ne peut 
être exigée devant un tribunal répressif lors- 
que le dommage dont la partie civile de- 
mande la réparation eBt de nature com- 
merciale. 

Il en est spécialement ainsi dans une 
poursuite en contrefaçon. (Gorr. Anvers, 
10 décembre 1879.) 196 

CBRTIFIGATS. — Voy. Enquétb. 

CESSION. — Voy. COMMISSIONNAtRB. Ca^- 
VBNTION. 

CESSION DE CRÉANCE. — Voy Dboit 

ANCIEN. 

CHAMBRE DU CONSEIL. — Voy. GOM* 
PÉTBNCB CRIMINBLLB. 

CHAMP ART, Voy. Droit ancibn. 

CHARBONNAGES. — Voy. ExPBOP&U- 
TION POUR GAUSB D'UTIUTÉ PUBLIQDB. 

CHASSE. — 1. Gibier.— Merles. — Etour- 
neaux. — Oiseaux insectivores. — Chasse à 
la perdrix. — Fermeture. — Responsabilité 
civile. — Le décret du 4 mai 1812 et la loi sor 
la chasse du 26 février 1846, modifiée par Is 
loi du 29 mars 1873, ne définissent pas • le 
gibier ». 

Les merles et les étoumeanx n^ont Jamais 
été considérés comme un •* gibier •. 

Le fait de tuer des merles et des étoar- 
neaux et de les colporter pendant le temps 
où la chasse à la perdrix est prohibée tombs 
sous l'application de l'article 1^^ de l'arrêté 
royal du 21 avril 1873 relatif aux oiseaux in- 
sectivores. 

L'arrêté royal du 21 avril 1873 ne reproduit 
pas l'article 10 de la loi sur la chasse relatif 
à la responsabilité civile des père, mère, maî- 
tres et commettants. (Gorr. Termonde, 14 Jan- 
vier 1880.) 207 

— 2. Usage de lacets à grives en temps de 
chasse close. — Le fait de prendre des griTea 
au moyen de lacets sur le terrain d'aotrui, 
alors que la chasse à la perdrix est close, 
tombe sous l'application des articles 1, 3 ec 
10 de Tarrété royal du 21 avril 1873, et nos 
BOUS celle des articles 2 et 3 de la loi des 
26 février 1846-29 mars 1873. (Gorr. Dinant, 
10 mars 1880.) 2^ 

CHEMIN DE FER. 1. -— Concession nou- 
velle. — Raccordement. — St€Uion commune. 
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— Indemnité. — Lorsque le goaverneznent 
décide qa*une ligne nouvellement concédée 
sera raccordée à une ligne déjà exploitée, et 
décrète, À cet effet, qu*une partie de cette 
ligne, et une station établie sur la même 
ligne, seront communes, les travaux faits par 
le nouveau concessionnaire pour Fagrandis- 
sement et Tappropriation de la station ne 
peuvent l'autoriser à réclamer une indemnité 
au concessionnaire de Tancienne ligne sous 
prétexte que ces travaux lui ont profité. 

Mais le concessionnaire de Tancienne ligne 
peut, le cas échéant, demander une indemnité 
au nouveau concessionnaire pour l'usage 
quMKait de la station construite pour le ser- 
vive de Tancienne ligne. (Bruxelles, 31 mars 
1880.) 245 

— 2. Police, — Franc bord. — SécTiage du 
lin. — Dépôts. — Autorisation de semer, de 
récolter sur place. — L*article 3 de la loi du 
15 avril 1843, sur la police des chemins de 
fer, qui défend en termes généraux les dépôts 
de. matières combustibles dans le rayon de 
20 mètres À partir du franc bord des voies 
ferrées, s'applique aux dépôts de lins mis à 
sécher, bien que ces dépôts soient tempo- 
raires. 

Le législateur permet, il est vrai, de semer, 
de planter et de faire la récolte sur place 
dans la limite de la servitude, mais il défend 
la manipulation postérieure. (Corr. Ter- 
monde, A octobre 1879.) 110 

— 3. Responsabilité. — Accident'. — Impru- 
dence. — La manœuvre qui consiste & laisser 
descendre sur une pente, par l'impulsion de 
son propre poids, une rame de seize wagons 
munie d'un seul fï*ein, est dangereuse et 
eniçage la responsabilité de l'exploitant. 

Il y a imprudence de la part du voya- 
geur à se placer à la portière d'un wagon. 
(Bruxelles, 29 mai 1879.) 147 

— Voy. Enrbgutrbubnt. Expropriation 

POUR 0AU8B D'UTIUTÉ PUBLIQUE. RESPONSA- 
BILITÉ. VOITURIER. 

GHSICIN PUBLIC. — 1. Plantations. — 
Prescription. — Possession. — Nullité cou- 
verte. — Eviction. — Lés plantations d'arbres 
sur des chemins publics abandonnés, Téla- 
gage et Tabatage de ceux-ci constituent des 
actes réunissant les caractères requis par la 
loi pour conduire À la prescription, et impli- 
quent prise de possession du sol du chemin 
dans le chef de celui qui les pose. 

L*omi8sion des formalités tracées par les 
articles 76 de la loi communale et 73 de la loi 
provinciale pour raliénation des biens com- 
munaux et provinciaux n'engendre qu'une 
nullité relative, qui se trouve couverte après 
dix années, aux termes de l'article 1304 du 
code civil. 

Si celui à qui un chemin devenu inutile a 
été cédé en compensation des terrains qu'il 
met gratuitement à la disposition de l'admi- 
pistration pour l'établissement d'une voie 
nouvelle de eommunicatlon venait â en être 



évincé ou privé de quelque manière que ce 
soit, il aurait droit A être tenu indemne du 
dommage qui résulterait pour lui de l'inexé- 
cution de la convention. (Dinant, 10 avril 
1880.) 268 

— 2. Usage public. — Cessation. — Pro- 
priété privée. -^ Dès qu'un chemin public 
cesse de servir à Tusage public, alors surtout 
qu'il n'a plus été entretenu depuis longtemps, 
et qu'il est devenu tout A fait impraticable, 
il tombe dans le commerce, et devient sus- 
ceptible de propriété privée, encore que des 
faits plus ou moins isolés de passage aient 
été exercés. (Dinant, 10 avril 1880.) 268 

— Voy. Convention. 

CHEMINS VICINAUX. — \^ Inscription à 
Vatlas. — Droit des particuliers. — L'inscrip- 
tion à l'atlas des chemins vicinaux, et l'appro- 
bation donnée par la députation permanente 
n'exercent aucune influence Bur les droits 
des particuliers, si elfe n'est pas accom- 
pagnée d'une possession décennale conforme. 
(Dinant, 10 avril 1880.) 268 

— 2. Inscription à V atlas — Prescriptioji. 

— Possession. — L'inscription d'un chemin 
k l'atlas des chemins vicinaux ne sufilt pas 
pour établir qu'il appartient A la commune. 

Cette inscription ne constitue qu'un Juste 
titre pouvant légitimer la prescription de dix 
ou vingt ans. 

La commune ne peut pas avoir eu la pos- 
session de dix ou vingt ans s*il est avoué 
qu'une administration poldérienne a toujours 
payé l'impôt foncier À raison du chemin liti- 
gieux, fait et entretenu le pavage, les plan- 
Uitions et les fossés, vendu les arbres et 
affermé les herbages. (Anvers, 10 mai 1878.) 

113 

— Voy. Chemin public. Prescription. 
CHEVAL.. — Voy. Vente. 

. CHOSE d'autrui. — Voy . Vente. 

CHOSE JUGÂE. — Délit. — Condamna- 
tion. — Dommages-intérêts. — Action civile. 

— L*autorité de la chose Jugée au criminel 
doit être limitée À ce qui a été formellement 
décidé par le Juge. 

Celui qui porte devant le Juge civil une 
demande en dommages-intérêts basée sur 
des faits qui ont motivé une condamnation 
au criminel, doit être admis A la preuve de 
tous les faits qui ne sont pas en contradic- 
tion avec la qualification légale du délit qui 
a entraîné la condamnation, lien est ainsi, 
notamment, des faits qui ne font que pré- 
ciser et éclaircir les faits admis en termes 
généraux par le Jugement de condamnation, 
établir leur nature, leur gravité et leurs con- 
séquences dommageables. (Qand, 12 mars 
1879.) 17 

— Voy. Expropriation pour cause d'uti- 
lité publique. Jugement étranger. Servi- 
tudes. VOIRIK. 
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CIMETIÉRBS. — Voy. RÈGLEMENT MUNI- 
CIPAL OU DE POLICE. 

GIRGON8TANGBS ATTÉNUANTES. — 

Voy. Compétence CRIMINELLE. PRESCRiPTioN. 

CITATION. — Audience ordinaire. — 
Omission de Vheure de la comparution. — 
Les formalités de Tarticle l®' du code de pro- 
cédure ciTile ne sont pas prescrites à peine 
de nullité ; par suitA, le défaut de mention 
de l'heure de la comparution dans un exploit 
de citation devant la Justice ^e paix, pour 
une audience ordinaire, n*entralne pas la 
nullité de cette citation. (Just. de paix. Dal- 
hem, 22 octobre 1878.) 347 

— Voy. Exploit. Jugement par défaut. 
CLIENTÈLE. —Voy. Expropriation pour 

CAUSE d'utilité PUBLIQUE. 

CLOTURE. — Voy. SERVITUDES. 

COLL.ECTES. — Enseignement. — Intei'' 
diction. — Règlement de police de Gand. — 
Autorisation préalable, — Les collectes en 
faveur de renseignement, soit dans la rue, 
soit à domicile, ne sont défendues ni par la 
loi, ni par les règlements de police de la ville 
de Oand. 

Les collectes à domicile ne sont soumises 
À Tautorisation préalable de l'administration 
communale, que lorsqu'il s'agit d'actes de 
bienfaisance, dans le cas de calamités et de 
malheurs, conformément à l'arrêté royal du 
22 septembre 1823. 

Il est d'usage à Oand de soumettre les col- 
lectes dans les rues et à domicile A une 
autorisation préalable, afin que l'autorité 
comjmunale, investie de la mission de main- 
tenir le bon ordre et la tranquillité dans les 
rues et places publiques , puisse s'enquérir 
par qui, et au profit de qui les collectes sont 
faites, vérifier s'il s'agit d'une œuvre sérieuse, 
et .s'assurer que le produit des collectes ne 
sera pas détourné de sa destination. 

Lorsque cette autorisation préalable n*a 
été ni sollicitée ni obtenue, et que par suite 
les personnes et les intentions des collecteurs 
sont inconnues, les collectes pouvant, dans 
ce cas, présenter les caractères du délit de 
mendicité ou d'escroquerie, peuvent être 
interdites par l'autorité communale. (Gand, 
16 juillet 1879.) 9 

COLLÈGE ÉCHEVINAL. - Voy. CALOM- 
NIE. Règlement municipal ou de police. 
Voirie. 

collogation. —voy. enregistrement. 

COMMANDEMENT. — Voy. COMPÉTENCE 

BN GÉNÉRAL. SaISIK. 

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR 
ÉCRIT. — Voy. Interrogatoire sur faits 

ET ARTICLES. TkSTAMHNT OLOGRAPHE. 

COMMERÇANT. — Voy. Compétence com- 
MKRciALE. Faillite. Société. 



COMMISSION MÉDICALE. — Voy. Art 
DE GUÉRIR. 

COMMISSION ROGATOIRB.— Voy. EN- 
QUÊTE. 

COMMISSIONNAIRE. — 1. Commission 
de vente. — Consignataire. — Agent. — Celui 
qui a été constitué l'agent exclusif d*ancon- 
signataire pour la vente d'un charbon déter- 
miné, moyennant une commision fixée par 
tonne vendue, n*e8t pas fondé, à raison des 
démarches qu'il a pu faire, & réclamer une 
rémunération au consignataire si la consi- 
gnation des charbons est retirée à ce dernier. 
(Comm. Oand, 3 mai 1879.) 331 

— 2. Commissionnaire dépositaire, — Ces- 
sion d*affaires, — Tiers, ~ Le commission- 
naire dépositaire qui a demandé, envers les 
cessionnaires de son cocontractant, l'exécu- 
tion du contrat passé à son profit est non 
receTable à soutenir qu'il est étranger à la 
cession, et qu'il n'a aucune obligation envers 
les cessionnaires. 

Le contrat fait avec le cédant profite aux 
cessionnaires si le tiers qui a contracté avec 
le cédant a exercé contre les cessionnaires 
les droits qu'il tenait du contrat. (Comm. 
Oand, 21 Juin 1079.) 340 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — 1. Com- 
munauté d'acquêts. — L'acte portant « qu'il 
n'y aura entre les futurs époux d*autre com- 
munauté que celle des acquêts; qu^en consé- 
quence tous les biens tant meubles qu'im- 
meubles appartenant à chacun des futurs 
époux, au moment de la célébration du ma- 
riage et ceux qui leur écherront pendant le 
mariage, k quelque titre que ce soit, reste- 
ront Èk chacun d'eux «* établit la communauté 
telle qu'elle est prévue aux articles 1498 et 
1499 du code civil. 

Cette communauté d'acquêts s'enrichit de 
toute acquisition qui suppose, de la part des 
deux époux réunis, ou de chacun d'eux iso- 
lément, une propriété, un travail ou un effort 
quelconque. (Anvers, 30 mars 1878.) 287 

— 2. Communauté d'acquêts, — Retenus 
d'un usufruit. — Produit d'un commerce. — 
Hardes. — Bijoux. — Les revenus d'un usu- 
fruit propre à l'un des époux tombent donc 
dans la communauté d'acquêts. 

Il en est de même des bénéfices réalisés 
dans le commerce par l'un d'eux. 

En se rapportant, pour la désignation de 
ses apports mobiliers, à l'inventaire dre«5é 
lors de la dissolution d'une première commu- 
nauté le 5 septembre 1849, le mari n^exclut 
pas les bénéfices futurs de son industrie. 

11 ne comprend point non plus dans la com- 
munauté d'acquêts les bénéfices réalisés entre 
le 5 septembre 1849 et le 24 avril 1851, date 
du second mariage. 

Le solde actif d'un compte ouvert à la 
femme dans la maison de banque du mari 
doit être versé dans la communauté, s'il n'est 
pas établi par une preuve incontestable que 
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les sommes y mentionnées sont des capitaux 
donnés À la femme par d'autres que son mari. 

Il en est de même des hardes et bijoux non 
constatés par état lors de la célébration du 
mariage. 

Il ne dépend point de réponse de les rem- 
placer par une estimation faite par elle-même. 

Son refus de les laisser taxer Toblige À des 
dommages-intérêts envers les intéressés qui 
réclament Texpertise ; 

Si considérables que soient les bénéfices 
réalisés par le commerce du mari ou par 
Taccumulatlon des revenus, la seconde épouse 
a le droit d'en prendre la moitié à titre de 
commune. (Anvers, 30 mars 1878.) 287 

— 3. Passif, — Dette de la femme. — Acte 
autltentique. — Gage, — Le contrat de gage 
consenti par acte authentique par une femme, 
avant son mariage, lie le mari commun en 
biens» quand même la débitrice ne se serait 
pas dessaisie des objets donnés en gage. 

En conséquence le mari, qui a disposé 
d'une partie de ces objets, en doit compte au 
créancier gagiste. (Just. de paix. Liège, 
20 mai 1879.) 5 

— 4. Remboursement d'une rente propre à 
la femme, — Décès de la femme, — Entretien 
du mari et des enfants, — Une somme d'ar- 
gent, provenant du remboursement d'une 
rente réservée propre à la femme commune 
tombe sous l'administration du mari et, à. 
défaut de preuve contraire, est présumée 
avoir été versée dans la caisse de ce dernier. 

Entre le décès de la femme et la date de 
rinventaire, les frais d*entretien et de nour- 
riture du mari comme des enfants se pren- 
nent légitimement sur l'actif de la commu- 
nauté, (Anvers, 30 mars 1878.) 287 

— 5. Société commerciale, — Droit des en- 
fants. — Rente propre à la femme, — Décès de 
la femme» — Lorsqu'un homme marié sous le 
régime de la communauté contracte avec un 
tiers une société commerciale, ses enfants, 
en cas de décès de l'épouse, ne deviennent 
point de droit membres de cette société. 

Il importe peu que le mari eût versé dans 
la société des capitaux appartenant à la com- 
munauté ou réservés propres à la femme. 

Les enfants, héritiers de cette dernière, 
n*ont, comme elle, qu'un droit de créance, qui 
ne saurait être assimilé à une action ou part 
sociale. 

Lorsqu'un contrat de mariage réserve une 
rente comme propre à la femme et qu'il est 
constaté peu de temps après le mariage 
qu'elle n'en avait encore qu'un vingt-qua- 
trième, et qu'elle acquiert les vingt-trois 
vingt-quatrièUMS restants, il y a lieu de pré- 
sumer, à défaut de preuve contraire, que les 
fonds nécessaires à cette acquisition avaient 
été mis en réserve lors du contrat. (Anvers, 
30 mars 1878.) 287 

— 6. Voy. Divorce. Dot. Hypothèque 
LÉGALE. Rente ancienne. 

COMMUNES. — Voy. Chemins vicinaux. 
Exploit. Jugement par défaut. Règleb«ent 



municipal ou de police. responsabilité. 
Servitudes. Taxes municipales. Voirie. 

COMMUNICATION. — Voy. Avocat. 

. COMPENSATION. — Voy. CONTRIBU- 
TIONS. Donation entre-vifs. Règlement 

MUNICIPAL ou DE POLICE. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. —1. Pol- 
ders. - Administration. — Déboursés. — 
Recouvrement, — Le décret du 16 décembre 
1811, sur la police des polders, n'apporte 
aucune dérogation aux règles ordinaires de 
la compétence, pour le recouvrement des 
déboursés faits par l'administration à la 
décharge des propriétaires. (Anvers, 2 avril 
1880.) 281 

— 2. Pouvoir Judiciaire. — Opposition. — 
Contrainte. — Frais de route et de s^our, — 
Commissaire spécial. — Le pouvoir judi- 
ciaire est compétent pour connaître d'une 
opposition À la sommation-contrainte, et au 
commandem9nt ayant pour objet le recou- 
vrement des frais de route et de.séjour du 
commissaire spécial chargé par le gouver- 
neur de la province d'afficher la circulaire 
du ministre de l'intérieur, relative au projet 
de revision de la loi du 23 septembre 1842, 
lorsque les opposants contestent la légalité 
de l'acte administratif. (Termonde, 29 avril 
1880.) 273 

— 3. Référé, — Bâtiment menaçant ruine, 
— Démolition. — Responsabilité, — Le pou- 
voir judiciaire est incompétent pour juger de 
l'opportunité de Tarrêté que prend un bourg- 
mestre aux fins de démolition d'un bâtiment 
menaçant prétenduement ruine, et pour faire 
surseoir à l'exécution de cet arrêté jusqu'à 
ce que des experts aient constaté si réelle- 
ment le bâtiment condamné est dangereux 
pour les passants ou les occupants. 

Mais le bourgmestre prend un semblable 
arrêté sous sa responsabilité. 

Cette responsabilité serait liée, et il pour- 
rait y avoir lieu à une action civile dans le 
cas où l'autorité compétente jugerait l'arrêté 
irrégulier. 

La nomination d'experts chargés seule- 
ment de dresser l'état des lieux peut, en con- 
séquence, être demandée provisoirement en 
référé. (Ord. réf. Bruxelles, 29 janvier 1880.) 

96 

— 4. Société d'agrément, — Dissolution, — 
Partage, — Les tribunaux sont compétents 
pour connaître d'une action en partage in- 
tentée par des membres d'une société d'agré- 
ment contre d*autres membres qui détiennent 
des objets mobiliers appartenant â la société 
dissoute. 

Ils sont compétents pour décider si la so- 
ciété a été réellement dissoute en conformité 
des statuts. (Bruxelles, 2 février 1880.) 180 

— Voy. Connexité. Timbre. Voirie. 

COMPÉTENCE CIVILE. — 1. Chefs divers 
de demande. — Causes distinctes, — Contra- 
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vention à la loi du timbre» — Opposition à 
contrainte, — Lorsque la demandd a pln- 
sieuri chefs qui dépendent de causes dis- 
tinctes, chacun des chefs doit dtre apprécié 
séparément pour fixer la compétence. 

Le juge de paix est seul compétent pour 
connaître de Taction par laquelle le rede- 
vable, faisant opposition à une contrainte, 
demande à être déchargé de cinq amendes 
de 100 francs chacune, qu'il a encourues du 
chef de cinq contraTentions distinctes à Tar- 
ticle 6 de la loi du 21 mars 1839. (Gourtrai, 
5 juUlet 1879.) 14 

— 2. Élection de domicile, — Eùsploit, — 
Som^rnation, — Fin de non-recewHr, —Il faut 
considérer comme acte attributif de juridic- 
tion, dans le sens de l'article 111 du code 
civil pour le payement du fret et des débours, 
l'exploit contenant sommation de délivrer les 
marchandises, et offre de payer les salaires, 
commissions et droits légitimement dus. 

L'article 1346 dû code civil, aux termes 
duquel « toutes les demandes, à quelque titre 
que ce soit, qui ne seront pas entièrement 
justifiées par écrit, seront formées par un 
même exploit, après lequel les autres de- 
mandes, dont il n'y aura pas de preuves par 
écrit, ne seront pas reçues », n'est pas appli- 
cable en matière commerciale. (Comm. Oand, 
19 avril 1879.) 329 

— 3. Exécution de jugement, — Suspension. 
— Référé, — Les tribunaux civils sont seuls 
compétents pour connaître des contestations 
relatives k l'exécution des jugements. 

Mais le juge de référé peut ordonner la 
suspension de cette exécution en cas d'ur- 
gence. (Ord. réf. BruxeUes, 14 décembre 
1877.) 310 

— 4. Imprimeur éditeur, — Journal, ~ 
Dommages-intérêts, — Les tribunaux civils 
sont seuls compétents pour connaître d'une 
demande en dommages-intérêts formée contre 
rimprimeur-éditeur d'un journal, à raison de 
la publication d'articles injurieux et diffama- 
toires. (Charleroi, 26 décembre 1879.) 266 

— 5. Matières fiscales. — Taxes commu- 
nales, — Compétence territoriale. — Les 
mots matières fiscales des articles 18 et 40 
de la loi du 25 mars 1876 s'appliquent aux 
impositions communales. 

Le tribunal de* première instance est donc 
compétent pour connaître de l'opposition à 
une contrainte décernée en payement d'une 
taxe communale de plus de 300 francs. 

Cette opposition doit être portée devant le 
tribunal dans le rensort duquel est situé le 
bureau de perception. Le bureau de percep- 
tion ne change pas lorsque le receveur com- 
munal du domicile du redevable poursuit le 
recouvrement en vertu de la loi du 7 mai 1877, 
encore que la contrainte contienne électign 
de domicile. Le bureau, dont parle l'article 40 
de la loi sur la compétence, est celui de la 
commune qui a établi et qui doit, en réalité, 
percevoir les taxes et où se trouvent déposés 



les rôles des impositions communales. (Cour- 
trai, 21 février 1880.) 332 

— 6. Receveur des eontrihutions. «- Frais 
d'afflchage. — Contrainte, — Opposition. ^ 
Le tribunal civil de première instance est 
incompétent pour connaître d'une opposition 
à une contrainte, lancée par un receveur des 
contributions contre un bourgmestre qui 
refbse de payer les firais d'un affichage f«it 
par un commissaire spécial, lorsque le mon- 
tant de la contrainte est inférieur S 900 francs. 
(Fumes, 6 décembre 1879.) 171 

— Voy. Contributions. DiGiuis db jdruhc- 
TioN. Evocation. Exploit. Jugb db paix. 
RÉFÉRÉ. Saisis. Vente. Vente de bibns db 

MINEURS^ 

GOMPÉTXNGB COMMERCIALE. 

— 1. Action en liquidation. -^ Association 
en participation, — Préposé. — C'est la de- 
mande, telle qu'elle est formée par le deman- 
deur, qui doit servir de base & l'appréciation 
de la compétence. 

L'action qui tend à la liquidation d'une 
association en participation, dans laquelle 
une rémunérati«a quotidienne a été ûxée 
pour l'un des associés, est de la compétence 
des tribunaux de commerce. (Comm. Gand, 
28 juin 1879.) 341 

— 2. Contestation entre associés, — Arbi- 
trage, — Les tribunaux de commerce sont 
compétents pour connaître des contestationa 
entre associés. 

En conséquence si, d*après un acte de 
société antérieur à ladite loi, des arbitres 
doivent connaître de ces contestations, l'ex- 
ception d'incompétence doit être soulevée 
avant tout autre moyen de défense (Comm. 
Bruges, 3i>ctobre 1879.) 41 

— 3. Quasi-délit par voie de la presse, — 
Imprimeur, — Responsabilité, — Doit être 
portée devant le tribunal de commerce l'ac- 
tion intentée contre l'imprimeur d*un jour- 
nal, en réparation du dommage causé psr 
rimpression et la publication d'articles ca- 
lomnieux et injurieux dont l'auteur est in- 
connu, peu importe que le journal incriminé 
soit une œuvre de pure spéculation, ou ait 
un autre caractère. (Louvain, 21 novembre 
1879.) 117 

— 4. Responsabilité des hôteliers, — L'hô- 
telier est commerçant. 

La responsabilité qui lui incombe en sa 
qualité d'hôtelier entraîne pour lui des obli- 
gations d'une natare commerciale dont l'exé- 
cution peut être poursuivie devant les tribo- 
naux de commerce. 

Il est responsable comme dépositaire dei 
effets apportés par le voyageur qui loge 
chez lui. 

Il n'échappe à cette responsabilité que 
dans les cas de vols faits avec force armée 
ou autre force majeure. 

Le voyageur n'a qu'à justifier de la pré- 
sence de ses effets dans l'hôtel où il est dei- 
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oendo «t de leur disparition tandis qu'il s'y 
trooTait. (Gomm. Oand, 16 mars 1878.) 76 

— Voy. Contrefaçon. Jdgb de paix. Man- 
dat. Société. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE.-- 

1. Chambre du conseil, — Délit. — Circon- 
stances atténuantes. — Garde à vue. — Le 
pouvoir accordé par Tarticle 4 de la loi du 
4 octobre 1867, aux chambres du conseil, de 
renvoyer des délits devant le tribunal de 
simple police, ne s'applique pas aux infrac- 
tions prévues par les lois spéciales, alors 
qu'il n'appartiendrait pas au tribunal correc- 
tionnel, sHl était saisi, de n'appliquer au fait 
reconnu constant qu'une peine de police, 
par suite de circonstances atténuantes. 

Il en est spécialement ainsi en ce qui con- 
cerne le délit de garde à vue prévu par l'ar- 
ticle 26 du code rural de 1791. (Cbarleroi, 
9 août 1879.) 344 

— 2. Peines. — Amendes. — Tribunal de 
simple police. — Le tribunal de police est 
compétent pour prononcer Tamende com- 
minée par Tarticle 1039 du code de procédure 
civile. (Corr. Fumes, 23 août 1879.) 12 

— 3. Tribunal du lieu du domicile de Vin- 
culpé.'^ Commencement des poursuites.— 
La compétence du Juge du domicile de l'in- 
culpé se détermine par la résidence de ce 
dernier au moment de la mise en mouvement 
de l'action j^ublique ; il n'y a pas lieu d'avoir 
égard à la résidence de l'inculpé au moment 
de la plainte. (Cîorr. Cour trai, 9 avril 1880.) 

186 

Voy. Appel en matière correction- 

NEIXE. DÉLrrS RURAUX. JUGB DE PAIX. TRI- 
BUNAL DE SIMPLE POLICE. 

COMPLAINTE. — Voy.' JUOE DE PAIX. 

COMPTE COURANT. — Voy. CRÉDIT OU- 
VERT. Faillite. 

COMPTE DE TUTELLE. — 1. Redresse- 
ment. Erreur, Entretien du mineur après 
dix 'huit ans. — Le compte de tutelle une 
fois approuvé, on ne peut y réclamer de 
redressement qu'en Justifiant qu'il y a erreur, 
omission, faux ou double emploi. 

il n'y a dés lors pas lieu de retrancher du 
passif de ce compte les dépenses faites pour 
le mineur après qu'il eut atteint l'âge de dix- 
huit ans, lorsque d'ailleurs ces dépenses 
n'ont pas dépassé son revenu; mais les revenus 
des frères et sœurs consanguins du mineur 
qui, après avoir atteint l'âge de dix-huit ans, 
ont vécu aux frais de la seconde commu- 
nauté, doivent être versés à cette dernière en 
diminution de la dépense. (Anvers, 30 mars 
1878.) . 287 

— 2* Redressement. — Meubles. — Esti" 
fMOion. — Le ci-devant mineur n'a ni droit, 
ni intérêt à se plaindre de ce que, dans le 
oompte de tutelle approuvé, l'ex-tuteur a 
repris les meubles meublants à l'estimation 



qui en avait été faite dix-huit ans auparavant 
lors âe l'ouverture de la tutelle. (Anvers, 
30 mars 1878.) 287 

— Voy. «hrQB de paix. 

COBfVTH (REDDITION DE). ^ Demandé 
en redressement. — Action en rescision. — 
Lésion de plus du quart. — Exécution t>o- 
lontaire, — Renonciation tacite. — Ne peut 
être considérée comme une demande en re- 
dressement de compte la demande à l'appui 
de laquelle on ne rapporte pas l'arrêté de 
compte avec indication des articles qui doi- 
vent être redressés. 

La transaction est rescindable par excep- 
tion lorsqu'elle a pour effet de faire cesser 
l'indivision (art. 888, § !•'), mais on retombe 
sous l'application de l'article 2052 lorsque la 
transaction intervient après que l'indivision 
a cessé, après le partage. 

L'acte par lequel il est stipulé qu'une société 
est dissoute, qu'un des associés reprend tout 
l'actit et le passif de la société moyennant de 
payer une somme fixe à un autre associé 
constitue une vente ou cession à forfait, faite 
aux risques et périls de l'acheteur ou du ces- 
sionnaire, et contre laquelle l'action en resci- 
sion n'est pas admise. 

Divers actes d'exécution de la convention, 
alors qu'on a connaissance du vice dont elle 
pourrait être affectée, doivent faire admettre 
la renonciation aux droits d'attaquer cette 
cette convention. (Comm. Bruges, 17 mai 
1878.) 70 

CONCESSION. — - Voy. Chemin de pbr. 

CONCILIATION. — Comparution.-^ 
Aveux. — Effets. — Signature. — Prescrip- 
tion. — Délation de serment. — Les aveux 
faits devant le Juge conciliateur sont non 
avenus s'ils ne sont pas signés par la partie à 
laquelle on les oppose. 

Lies prescriptions admises par les arti- 
cles 2271, 2272 et 2275 du code civil ne peu- 
vent être combattues que par la seule déla- 
tion de serment autorisée par Tarticle 2275. 
(Anvers, 19 Juillet 1879.) . 22 

— 2. Préliminaire.-^ Tutrice. -^Incendie, 
— Responsabilité. — Est indivisible de sa 
nature la demande dirigée contre une per- 
sonne, tant en nom personnel que comme 
mère et tutrice légale de ses enfants mineurs, 
aux fins de la faire déclarer responsable, en 
cette double qualité, d'un incendie. 

Dès lors, la mère majeure ne pouvait point 
transiger séparément en ce qui concerne sa 
responsabilité personnelle, sans y compren- 
dre l'obligation incombant aux mineurs. 

Pareille demande est donc dispensée du pré- 
liminaire de conciliation. (Termonde, 16 avril 
1880.) 259 

— Voy. Aveu. Avocat. 

CONCLUSIONS. — Voy. DEMANDE RE- 
CONVENTIONNEUiE. GARANTIE. 

CONCORDAT. — Voy. Faillite. 
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GONGUBINAGB. — Voy. Bail. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Quasi- 
délit.— Annonces publiées dans les journaux, 
— Bonne foi. — Responsabilité. — S'il eat loi- 
sible à uu commerçant de chercher À ce que 
sa maison de commerce ne soit point con- 
fondue avec une maison rivale, c'est à la con- 
dition d'éviter tout ce qui serait de nature à 
nuire aux intérêts et au crédit de ses concur- 
rents. 

Ainsi il n'est pas permis à un commer- 
çant de désigner nominativement dans ses 
annonces une maison rivale et de recom- 
mander de ne point confondre cette maison 
avec la sienne : une telle recommandation, 
môme faite sans mauvaise foi et sans inten- 
tion d'établir une concurrence déloyale, peut 
le rendre passible de dommages • intérêts 
envers le concurrent qu'il aurait ainsi désigné 
dans ses annonces.(Verviers, 15 janvier 1880.) 

311 

CONDAMNATION. ~ Voy. Chose jugâb. 

CONNAISSEMENT. — Voy. ASSURANCES. 

GONNEXITÉ. — 1. Garantie, — Interven- 
tion forcée, — Disjonction. — Lorsque l'ac- 
tion principale a pour objet Tezécuti on d'une 
convention, et Tappel en intervention, l'ap- 
plication de la responsabilité résuUant de 
l'article 1382,1a dijQTérence de causes ne suffit 
pas pour prononcer la disjonction des deux 
instances. (Anvers, 9 mars 1878.) 106 

— %. Jonction de causes, ~ La jonction de 
deux causes connexes, pendantes devant le 
même juge, entre les mém«s parties, ne doit 
être prononcée que si elle est réellement 
utile, soit pour faciliter les débats, soit pour 
éviter des décisions contradictoires. (Anvers, 
27 juin 1879.) 44 

GONQUÉTS. — Voy. COMMUNAUTE CON- 
JUGALE. Hypothèque légale. 

CONSEIL COMMUNAL.— Voy. AFFICHES. 
Règlement municipal ou de police. Voirie. 

CONSEIL. JUDICIAIRE.— 1. Actes anté- 
rieurs au jugement, — Validité. — La nomi- 
nation d*un conseil judiciaire n'a d'effet que 
du jour du jugement. 

Les actes antérieurs à la mise sous conseil 
judiciaire ne peuvent être annulés, soit parce 
qu*iis n'ont pas acquis date certaine, soit 
parce que la cause qui a motivé le juge- 
ment existait notoirement à l'époque où 
les actes ont été faits. (Anvers, 29 avril 
1880.) 320 

— 2. Prodigue, — Capacité, — Pour tous 
les actes qui ne sont pas interdits par la loi, 
le prodigue sous conseil judiciaire conserve 
son entière capacité. 

Ses engagements ne sont pas réducti- 
bles pour cause d'exagération de dépenses. 
(Bruxelles, 28 mars 1879.) 124 

— 3. Prodigue, — Capacité. — Réduction 
de créance, — Les personnes placées sous 



conseil judiciaire ne peuvent s'obliger que 
dans les limites de leur capacité ; mais lors- 
qu'elles contractent dans ces limites, leur 
faculté de contracter n'est soumise A aucone 
restriction* et leurs conventions forment loi 
pour les tribunaux comme pour les parties 
contractantes. 

Une créance ne peut, en conséquence, être 
réduite par les tribunaux à raison de la seule 
qualité de prodigue du débiteur. 

L'achat d'objets mobiliers, fait par un pro- 
digue, pour ses besoins ordinaires, ne peat 
être considéré comme un des actes que la loi 
lui interdit de poser sans l'assistance de son 
conseil judiciaire, quand même la quantité 
en serait excessive ou le prix exagéré; (Liège, 
21 janvier 1880.) 2S2 

CONSENTBBfENT. — Voy. CoNVBKTiox. 

CONSIGNATION. — Voy. Commission- 
NAiRB. Expropriation pour cause d utiuté 
publique. 

CONSTRUCTIONS. — Voy. Compétence 
en général. juge de paix. partage. rè- 
glement municipal ou de police. vente. 
Voirie. 

CONTRAINTE. — Voy. CoMPÉTB^'CE en 
GÉNÉRAL. Compétence civile. Contributions. 
Enregistrement. Timbre. 

CONTRAT.— Voy. Commissionnaire. Con- 
vention. 

CONTRAT DE BfARIAGB. — Voy. COM- 
MUNAUTÉ CONJUGALE. Rente ancienne. 

CONTRAVENTIONS. — 1. Affiches, - 
Enlèvement, — Tombe sous rappUcation de 
l'article 560, ïï9 1, du code pénal le fait de 
coller méchamment une affiche sur une autre 
atflche légitimement apposée. (Corr. Hasselt, 
20 juin 1879.) 15 

— 2. Respotisabilité pénale. — Servitude. 
— Est seul responsable au point de vue de la 
loi pénale celui qui, par son fait, y contre- 
vient, sans quMl puisse se prévaloir d*une 
servitude grevant le fonds voisin et contign 
à la voie publique. (S. pol. Arlon, 11 juillet 
1879.) 350 

— Voy. Accises. Jugb de paix. Maruqk. 
Prescription. Tribunal de simple police. 

CONTREDITS. — Voy. ORDRE 

CONTREFAÇON. — 1. Marques de com- 
merce. — Usage de marques contrefaites. — 
Tromperie sur Videntité de la marchandise 
vendue, — La substitution d*une étiquette, 
indicative d'une qualité supérieure, à l'éti- 
quette originairement apposée sur des boa* 
teilles de la maison Ruinart, contenant do 
vin émanant réellement de cette maison et 
fabriqué par elle, ne constitue ni le délit de 
contrefaçon d*une marque de commerce, 
alors que le double de cette marque n'a pas 
été déposé, au vœu de la loi, au greffe du 
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tribunal dd commerce de Bruxelles, ni le délit 
de tromperie sur l'identité de la chose ven- 
due ; ce fait ne tombe sous Tapplication d'au- 
cune disposition pénale, et ne peut donner 
lieu qu'à la résiliation du marché et A des 
dommaf^es-intéréts. (Ord. oh. du cons. Dî- 
nant, 20 décembre 1877.) 202 

— 2. Marque commerciale, — Dommages- 
intérêts. — Tribunal de commerce, — Aux 
termes de Tarticle 13 de la loi du l^* avril 
1879, l'action en dommages-intérêts du chef 
de contrefaçon d*une marque commerciale, 
intentée séparément de l'action répressive, 
doit être portée devant le tribunal de com- 
merce. 

Le sort de la saisie- description, faite préa- 
lablement, dépend de celui de cette action ; il 
ne faut pas que la validité en soit poursuivie. 
(Anvers. 30 avril 1880.) 271 

— Voy. Caution • judxcatum solvi •». 

GONTRESTARIBS. — Yoy. EnrroiSTRE- 
MENT. 

CONTRIBUTIONS. — 1. Contributions 
directes, — Vente de l'immeuble.— Acquéreur, 

— Contrainte. — Droit de l'Etat, — Novation. 

— Compensation, — L'acte de vente d'un 
immeuble qui stipule que l'acquéreur pren- 
dra à sa charge les contributions person- 
nelles et foncières du vendeur pour l'année 
courante, et payera l'arriéré dû pour les 
exercices précédents, donne A l'Etat le droit 
de poursuivre, par voie de contrainte, le 
recouvrement de ces impôts contre cet ac- 
quéreur. 

Pareille stipulation ne constitue pas la no- 
vation par changement de débiteur pour la 
validité de laquelle l'article 1275 du code civil 
ôxige la déclaration expresse du créancier 
qu'il entend décharger son débiteur primitif. 

L'acquéreur ne peut, dans ces conditions, 
se prévaloir vis-à-vis de l'Etat de la compen- 
sation qu'il aurait été en droit d'opposer à 
son vendeur. (Anvers, Il Juin 1880.) 336 

— 2. Contribution personnelle, — Con- 
trainte. — Opposition, — Compétence. — L'op- 
position à une contrainte en recouvrement de 
contributions personnelles doit être portée 
devant le Juge civil. 

Celui-ci, «n décidant du mérite de Top posi- 
tion, pourra toujours écarter les moyens se 
rattachant à l'assiette, & la perception et au 
recouvrement de l'impôt, qui sont de la com- 
pétence de l'autorité administrative. (Anvers, 
14 février 1880.) 247 

— 3. Contribution personnelle,— Occupants 
successifs, — Premier trimestre, — Est tenu 
de faire la déclaration des objets imposables 
et d'en payer la contribution personnelle, 
celui qui habite une maison pendant le pre- 
mier trimestre de l'année. 

En conséquence, le locataire qui a pris 
possession d'un logement après les trois pre- 
miers mois est déchargé de tonte obligation, 
tant au point de vue du trésor que dans ses 



rapports avec celui ou ceux qui l'ont précédé 
dans le bâtiment qu'il occupe. 

Cette régie souffre exception s'il existe, 
dans la localité, un usage constant, en vertu 
duquel chacun des locaUiires successifs d'une 
maison supporte une quote-part de la contri- 
bution personnelle en ce qui concerne les 
trois premières bases, proportionnée k la 
durée de la jouissance, sans distinction du 
point de départ de Toccupation. (Just. de 
paix. Arlon, 27 décembre 1879.) 231 

CONVENTION. — 1. Contrat, — - Consen- 
tement. — Violence,— La menace de dénon- 
cer quelqu'un, & raison d'un crime ou d'un 
délit, ne suffit point pour vicier, du chef de 
violence, l'engagement contracté pour se 
soustraire À cette menace. 

L'engagement est valable si le débiteur a 
pu peser i loisir les inconvénients et les avan- 
tages de la situation, quand même le fait in- 
criminé ne tombe en réalité pas sous l'appli- 
cation de la loi pénale. 

L'engagement doit être exécuté, quand 
même une poursuite survient, s'il n'est pas 
établi qu'elle a été provoquée par le créancier 
qui avait promis, moyennant la convention 
faite, de ne pas porter plainte. (Anvers, 
19 mars 1880.) ^ 265 

— 2. 'Validité. — Chemin public. — Cession, 
— Une convention est valable lorsque son 
objet peut être déterminé. En cas de cession 
aux propriétaires riverains de chemins deve- 
nus inutiles par suite de la création d'une 
route nouvelle, il appartient au pouvoir judi- 
ciaire de décider si tel chemin (dans l'espèce 
le chemin dit des Aiwisser) rentre dans cette 
catégorie. (Dinant, 10 avril 1880.) 268 

— Voy. Chemin public. Sbrmbnt. 

COUTUMB DE BRUZSLUSS.— Voy. Râ- 

FÉRÉ. 

CRÉANCIERS. — Voy. Alimbnts. FAIL- 
LITE. GA.6B. Notaire. Ordrb. Privilège. 
Responsabilité. Saisie. 



CRÉANCIERS 

Voy. Crédit ouvert. Faillite. 

CRÉDIT OUVERT.-^ Compte courant,— 
Hypothèque. — Intérêts.— La disposition de 
l'article 87 de la loi hypothécaire, d'après 
laquelle le créancier inscrit pour un capital 
produisant intérêts a droit d'être colloque 
pour trois années au môme rang que pour 
son ôapital, n'est pas applicable aux intérêts 
des sommes dues en vertu d'une ouverture 
de crédit par compte courant, tant que le 
compte n'a pas été arrêté. Le bénéfice de cette 
disposition ne peut être invoqué qu'en ce qui 
concerne les intérêts dus sur la somme for- 
mant le reliquat et courus depuis la ferme- 
ture du crédit ou balance définitive du compte, 
et, si le compte n'a pas été arrêté, depuis la 
vente des biens hypothéqués. (Charleroi. 
8 août 1879.) 344 
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— Voy. EifRBaurrRBMBNT. Notaire. Saisob. 
6001ÉTR. 

GRXMB8 OU dALITS DBS FONGTION- 
NAIRB8 PUBLICS. -~ VîsUe corporelle, — 
Attentat à la liberté individuelle. — Ne con- 
stitue pas an attentat à la liberté individuelle 
et ne tombe pas sous Tapplication de Tarti- 
oie 151 du code pénal le fait, par un fonction- 
naire public (un inspecteur de police) d'aToir 
fait procéder à .une exploration corporelle 
sur une femme qu'il supposait atteinte de 
maladie vénérienne, lorsque celle-ci a provo- 
qué, en quelque sorte, elle-même la visite et 
y a pleinement consenti. (Oorr. Gourtrai, 
17 mars 1880.) 198 

GUBATBUR. — Voy. CAISSE DES DÉPÔTS 
ET 00N8IONATI0N8. FaILLFTR. 

GURÉ. — Voy. Arrestation et détention 

ARBITRAIRES. 



DATB. — Voy. SoocESsiON (Droit dej. 
Testament. 

DÉBITBUR DU DHOIT.— Voy. ENREGIS- 
TREMENT. 

DÉGHÂANCB. — Voy. VenxB. 

DÂGLABATION. — Voy. Contributions. 
Saisie. 

DÉCLARATION DB 8UGGB88I0N. — 

Voy. SucoEssiON (Droit de). 

DÉCLARATION BSTIMATIVB. — Voy. 

Enregistrement. 

déclcnatoirb.— voy. degrés de juri- 
DICTION. 

dégradations. — voy. destruction. 

Prescription. Voirie. 

DEGRÉS DB JURIDICTION. — 1. Com- 
pétence civile. — Valeur du litige. — Défaut 
de bases d'évaluation. — A défaut des bases 
d'évaluation établies par la loi pour détermi- 
ner la compétence, il appartient au juge saisi 
d'un litige sur la valeur duquel 11 y a contes- 
tation entre parties, et devant lequel un dé- 
clinatoire est soulevé, d'apprécier la contes- 
tation par les éléments de la cause, & l'effet 
de reconnaître s'il est -ou non compétent. 
(Just. de paix. Charleroi, 6 septembre 1878.) 

253 

— 2. Tribunal de première instance. — 
Tauœ du ressort. — Pluralité de chefs. - Le 
tribunal de première instance est incompé- 
tent poar connaître d*ane demande supé- 
rieure A 300 francs, lorsque cette demande 
comprend plusieurschefs provenant de causes 
différentes, qui, séparément, sont de la com- 
pétence du Juge de paix. (Oand, 21 janvier 
1880.) 212 

DÉOUBRPI88BMBNT. — Voy. RÉFÉRÉ. 



DÈULI.— Voy. DnroRos. BifQnftm. Ex- 
ploit. Jugement par défaut. Ordre. Presse. 
Saisie. Succession (Droit db). Ventb. 

DÉLITS. — Voy. Chose jugée. GoMPi- 
tenoe criminelle. Prescription. 

DÉLITS DB CHASSB. — Voy. ChaESE. 
DÉLITS DB PÉCHB. — Voy. PÈCHE. 

DÉLITS RURAUX. — 1. Oardê à vue. — 
Exercice de la vaine pâture. — Bonne foi. — 
La loi des 28 septembre-6 octobre 1791 pro- 
hibant d*une façon absolue l'exercice du droit 
de vaine pâture sur les prairies artificielles, 
le prévenu d*un délit de garde à vue ne peat 
exciper d*un usage local qui, diaprés lui, as- 
toriserait l'exercice de ce droit sur de telles 
prairies. 

La bonne foi n'est pas élislve du délit préva 
par rartide 26, titre II, de ladite loi. (Corr. 
Dinant, 13 janvier 1880.) 228 

— 2. Prescription. — Assignation detxMt 
un juge incompétent ratione materise. —As- 
signation. — ^e constitue paa un acte inter- 
ruptif de la prescription l'assignation donnée, 
À la requête du ministère public pour compa- 
raître devant le tribunal de simple police, à 
l'inculpé prévenu d'un délit rural dont la 
connaissance appartient au tribunal correc- 
tionnel. (Corr. Dînant, 10 septembre 1879.) 

192 

— Voy. Maraudage. Prescription. 

DÉLIVRANGB DB LBGS. — Voy. Leos. 

DBMANDB HOUVBLLB. — Faits noti- 
veauœ. — Demande d^insertUm et de pubUea- 
tion du jugement, — Lorsqu'une partie a 
articulé des faits avec offlre de preuve à l'ap- 
pui d'une demande en dommages-intéréti, 
elle peut, au cours de l'instance, articuler 
des faits nouveaux, pourvu qu^ils n'aient pas 
pour but de majorer la demande. 

Les demandes d'insertion et d'affiche da 
Jugement à intervenir ne sont pas non plu 
des demandes nouvelles. (Bruges, 8 Juillet 
1879) 353 

DBMANDB RBGONVBNTIONMBLLB.— 

Conclusions. — Dépôt. — La demande recon- 
ventionnelle est formée par le dépOt des con- 
clusions avant plaidoiries contradictoires. 
(Bruxelles, 22 novembre 1879.) 94 

— - Voy. DÉSISTEMENT. JUOE DB PAIX. 
DÉMOLITION. — Voy. COMPÉTENCE B5 

GÉNÉRAL. Voirie. 

DÉPÔT D*AGTBS. — Voy. GREFFE. SUC- 
CESSION (Droit de). Testament olooraphi. 

DÉPÔT DB SOMMBS. — Voy. CAISSE DIS 
DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS. 

DÉSAVBT7 D*OFFIOIBR MINI8TÉRIBL. 

Huissier. — Remise des pièces. — Mandat. -^ 
Avoué, — Avocat. — La régie que rAtfOtifr 
porteur de pièces ne peut être déeavoué ns 
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doit reoevoir ion application que dans les cas 
où il n*6st pas contesté qas les documents 
dont rhuissier s^est tronvô muni lui ont été 
remis par la personne même qui intente Fac- 
tion en désayeu, ou tout au moins au nom de 
celle-ci et de son aveu exprès et formel. 

D'après un usage constant, le mandat ad 
litem résulte pour l'avoué de la remise des 
pièces lui faite par son client; cet usage peut 
également être invoqué par l'avocat qui com- 
parait devant la juridiction consulaire du res- 
sort. (Gand, 5 mars 1879.) 159 

dA SISTBMJEMT. — 2>emande reconven^ 
tionnelle.^ Refus légitime, — Le désistement 
d'une action peut être reftisé par la partie 
qui a formé une demande reconventionnelle, 
et a intérêt à y voir statuer. (Bruxelles, 22 no- 
vembre 1879.) 94 

— Voy. JUGBMBNT. 

DESTITUTION. — Voy. NoTAiRB. 

DBSTRUGTIQnf. -^ Dégradations.^ Pont, 

— Parapet renversé. — Le fait d'arracher les 
tablettes en pierre du parapet d'un pont con- 
stitue la dégradation d'un objet destiné à 
l'utilité publique prévue par Tarticle 526 du 
code pénal, et non la destruction partielle 
d'un pont de l'article 521. (Oorr. Verviers, 
22 novembre 1879.) 204 

— Voy. Bri^ db olôturb. 

DASUÉTUDB. — Voy. RàGLKMBNT MUNI- 
CIPAL ou DE POLICE. 

I>BVI8 ET MARCHÉS. — Entreprise, — 
Forfait, — Plan. — Modifications, — Pour 
pouvoir invoquer l'article 1793 du code civil, 
il faut avoir conclu avec Tentrepreneur par 
écrit un véritable forfait. 

Tel n'est plus le cas lorsque des conven- 
tions avouées entre parties ont prévu qu'il y 
aurait des changemente au plan primitif, et 
n'ont pas stipulé que ces changemente de- 
vraient être réglés par écrit. (Anvers, 14 fé- 
vrier 1880.) 248 

I>IFFAlCATION. — Voy. OoMPâTENCB 
civiLB. Juge de paix. Presse. 

I>ISP08ITI0NS XNTRE-VIFS ET TES- 
TAMSMTAIRB8. — Voy. Testament. Tes- 

TAJiBNT mystique. TESTAMENT OLOGRAPHE. 
DISTRIBUTION PAR GONTRIBT7TION. 

— Voy. Jugement par défaut. Ordre. 

DIVORCE.— 1 .Enquêtes, —Clôture.— Faits 
nouveaux, — Délai, — Après la clôture des 
enquêtes, dans une double action en divorce, 
où mari et femme sont à la fois demandeur 
et défendeur, les parties sont recevables à 
libeller de nouveaux faite, arrivés depuis 
Tintroduction de la demande, et surtout de- 
puis l'ouverture des enquêtes. 

Un délai doit être accordé pour que la 
partie adverse puisse discuter la pertinence 



des faite, reprocher les témoins, libeller des 
faite contraires. 

Il n*y a plus lieu à application de Tart. 246, 
puisque la demande a déjà éte déclarée rece- 
vable. (Anvers, l^ avril 1880.) 264 

— 2. Mesures conservatoires. — Aittorisa- 
tion maritale. — Biens de communauté, -^ 
Propres de la femme, — Prias de vente. — 
Emploi. — La femme n*a pas besoin d'auto- 
risation maritele pour provoquer les mesures 
conservatoires que peut Justifier sa demande 
en divorce. 

Les articles 270 et 271 du code civil règlent 
le sort des biens de communauté durant l'in- 
stance en divorce. 

Qaant aux propres de la femme, sur les- 
quels le mari a des droite moins absolus, le 
Juge, appliquant par analogie Tarticle 869 du 
code de procédure civile, prendra les mesures 
indiquées par les circonstances. 

Il pourra, par suite, ordonner que le prix 
d'an propre de la femme ne soit provisoire- 
ment point versé au mari, surtout si ce prix, 
placé en mains sûres, produit intérêts et que 
le mari ne saurait souffrir aucun préjudice. 
(Anvers, 2 août 1879 ) 31 

— 3. Production de pièces, — Eœceptions 
de procédure, — Lettres non confidentielles, 

— Les articles 242 et 243 du code civil, rela- 
tifs À la production des pièces dont le deman- 
deur en divorce entend faire usage, ne sont 
pas applicables au défendeur. Ce dernier peut 
donc, au cours des plaidoiries sur enquêtes, 
verser au procès des lettres qu'il n'avait pas 
produites Jusque- 1&. 

Les exceptions de procédure, principale- 
ment en matière de divorce, ne peuvent être 
étendues d'un cas À un autre. (Bruxelles, 
27 décembre 1879.) 223 

— 4. Séparation de corps. — Injures, — 
Admission à preuve, — Fins de non-recevoir, 

— Réconciliation. — Le divorce ou la sépara- 
tion de corps ne peut être prononcée pour 
cause d'injures que si les injures ont été de 
nature à faire raisonnablement sur l'époux 
qui en a été .l'objet une impression pro- 
fonde. 

La demanderesse ne peut être admise à la 
preuve de faits d'injures s'il résulte de la cor- 
respondance des époux qu'& la même époque 
ou à une époque postérieure, ceux-ci s'ai- 
maient d'une adffection profonde et que, loin 
d'adresser le moindre reproche à son con- 
joint, elle faisait l'éloge du caractère de 
celui-ci. 

Les injures dirigées contre les parente de 
la demanderesse ne peuvent être utilement 
invoquées par celle-ci que pour autant 
qu'elle-même s'en serait sentie profondément 
blessée. 

La circonstence que la nature des rapports 
ayant existé entre les époux rendait la vie 
coi\jugale pénible ne peut justifier une de- 
mande en séparation de corps que si c'est la 
faute grave du défendeur qui a créé cette 
situation. 
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Un ensemble de faits dlnjures plus ou 
moins graves peut cesser de justifier pareille 
demande, lorsqu'il a été établi que l'impres- 
sionnabilité nerveuse morbide du défendeur 
et la sensibilité excessive de celui-ci ont été 
constamment surexcitées par l'irritabilité et 
la vivacité extrême de la demanderesse et 
des parents de cette dernière. 

L'attitude et les propos d'une femme qui 
n'aime plus son mari et se désespère d'être 
obligée de vivre avec lui, peuvent constituer 
une provocation continuelle excusant les torts 
de ce dernier. 

La conception d'un enfant par la demande- 
resse constitue une preuve de réconciliation 
et une an de non-recevoir péremptoire contre 
l'action, à moins qu'elle n'établisse que la 
cohabitation des époux ait été le résultat da 
dol ou de la surprise ou qu'une autre circon- 
stance spéciale ne lui enlève le caractère d'un 
pardon accordé librement et en connaissance 
de cause. 

La réconciliation à laquelle le code attri- 
bue l'effet d*éteindre Taction n'est point un 
pardon quelconque, mais un pardon caracté- 
risé par un retour sincère et complet aux 
habitudes de la vie commune, (Bruxelles, 
26 avril 1879.) 62 

DOL. — Voy. Bris db clôture Faux. Vio- 
lation DB DOMICILE. 

DOM ADTB PUBLIC. — Voy. Responsa- 
bilité. 

DOMICILE. — Voy. Autorisation de 

FEMME MARIÉB. VIOLATION DB DOMICILE. 

DOMIGILB ÉLU. — Voy. COMPitTBNCB 

CIVILE. 

DOMMAOB8. — Voy. JuGB DE PAIX. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Quasi-délit, 
— Séduction. — Faute, — Promesse de ma- 
riage, — Enfants, — Filiation, — Paternité 
{Récherche de la), — Aveu, — L'article 1382 
du code civil s'applique à la séduction, celle-ci 
impliquant par elle-même une faute. 

L'action en dommages-intérêts de la femme 
séduite peut être recevable même en cas de 
séduction réciproque, si des manœuvres cou- 
pables ont été employées à son égard, par 
exemple une fausse promesse de mariage ; 
cette dernière peut être prouvée par témoins. 

Aucun motif d*ordre public ne s'oppose à 
la recevabilité d'une action en dommages-in- 
térêts fondée sur la séduction. 

La flUe séduite ne peut être admise à prou- 
ver par témoins que les enfants qu'elle a mis 
au monde sont l'œuvre de son séducteur; 
cette preuve ne peut résulter que d'un acte 
authentique ; mais la défense de rechercher 
la paternité n'empêche point de demander 
des dommages-intérêts au séducteur qui a 
avoué être le père des enfants que l'on pré- 
tend être les siens ; cet aveu ne doit pas être 
prouvé par écrit. (Bruges, 13 août 1879.) 198 

— Voy. Bail. Chemin public. Chose jugée. 



Compétence civile. Compétkncb commer- 
ciale. Concurrence déloyale. Contheta- 
çoN. Demande nouvelle. Enregistrement. 
Garantie. Jucb de paix. Jugement. Notaire 
Presse. Responsabilité. Substitution. Vof 

TURIER. 

DONATION. — Mandat. — Tiers, — Corn- 
pensatiofi, — Responsabilité. — Lorsqu'un 
donateur a remis à un tiers un billet de ban- 
que, avec mission 4b le déposer parement et 
simplement, À titre de donation, entre les 
mains d'un donataire désigné, ce tiers, sim- 
ple intermédiaire, n'est pas fondé A opposer 
en compensation au gratifié une somme in- 
déterminée et discutée entre parties, dont il 
prétend que le donataire serait redevable. 

Si ce tiers a néanmoins opposé cette com- 
pensation, et si, à la suite de diacassions 
causées par cette prétention, le donateur a 
réclamé la restitution du billet, le donataire 
est fondé à réclamer du tiers, qui a escéde 
son droit, la valeur duditbillet.(Ju8t. de paix. 
Stavelot, 20 novembre 1879.) 105 

— Voy. BÉNÉFICES SIMPLES. ENREGISTRE- 
MENT. Serment. 

DONS MANURL8. — Titres au porteur. 
— Réserve d'usufruit, — Tradition réelle de 
la nue propriété. — Le don manuel de titres 
au porteur fait avec réserve d'usuAruit n'est 
point valable ; la tradition réelle, snâSsante 
pour le don manuel de la toute propriété 
étant inefficace pour investir le donataire do 
seul droit de nue propriété. 

La maxime en fait de meubles, la possession 
vaut titre ne peut être invoquée par le pos- 
sesseur que contre les tiers et non contre 
ceux de qui il prétend tenir son droit oq 
contre ses représentants. (Termonde, 27 no- 
vembre 1879.) 145 

DOT. — Péril {Mise en). — Mal?ieurs im- 
mérités. — Fonds publics, — Diminution àe 
valeur, — Par dot, l'article 1443 du code civil 
entend tout bien que la femme apporte ponr 
soutenir les charges du mariage. 

La dot est en péril dés que la femme a de 
sérieuses raisons de craindre de ne pouvoir 
plus retirer de la communauté ce qu'elle y a 
apporté. 

Il ne faut pas que le péril de la dot pro- 
vienne de l'inconduite ou de llncapacité da 
mari : des malheurs, même immérités, pen- 
vent non seulement autoriser, maia obliger 
la femme à agir. 

En fùt-il autrement, le mari n'est pas fcndé 
À prétendre que la diminution de la fortune 
provient de la nature des fonda pablica ap- 
portés par la femme, lorsquMl suffit de Fia- 
spection des bilans annuels pour démontrer 
qu'il les a vendus, et qu'il a, à diverses fois, 
changé la composition du portefeuille, qui 
définitivement a perdu toute valeur. (Anvers, 
28 février 1880.) 251 

DOUANES. — Voy. VOITURIER. 

DROIT ANCŒN. — Secondes herbes. ~ 
Champarï. — Yaine pâture* — Allodialité. 
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— Rentes foncières. — Rentes mobilières, — 
Cession de créance. — Remise du titre, — 
Notaire. — Vente de droits incorporels, — 
Payement. — Mandat. — Le droit aux se- 
condes herbes, qae 8*était réservé le proprié- 
taire en aliénant le fonds, constituait le 
champart et non la vaine pâture. 

Dans les pays d*allodialité, comme le Bra- 
bant, le champart était présumé allodial et 
non féodal. 

Le champart foncier n*a pas été supprimé, 
mais seulement déclaré rachetable, par les 
lois qui ont aboli la féodalité. 

La loi du 11 brumaire an vu et le code civil 
ont laissé subsister, en les mobilisant, les 
rentes foncières. 

Ces lois n*ont pas exigé que le possesseur 
d*une semblable rente se fit délivrer un titre 
nouveau de son droit, à peine d'en être dé- 
chu. 

La non-production d*un titre nouveau ne 
peat être opposée que par le débirentier. 

Le transport d*une créance est parfait par 
le consentement sur la chose et le prix ; l'in- 
tervention du débiteur, ni même son indica- 
tion par le cédant, n'est requise par la loi. 

La remise du titre n'est qu'un mode de dé- 
livrance des droits incorporels ; cette déli- 
vrance s'opère régulièrement par l'usage que 
fait l'acquéreur du droit cédé, au sujet du 
coiisentement du cédant. 

Le notaire qui a procédé à une vente de 
droits incorporels n'a pas le mandat légal 
d'en toucher le prix. 

Il n'y a pas commencement de preuve par 
écrit d'un mandat conventionnel dans la sti- 
pulation du cahier des charges qui porte que 
les acquéreurs payeront Jeur prix de vente 
en mains des vendeurs ou de leur fondé de 
pou\x)irs, en l'étude du notaire, alors surtout 
que les vendeurs ont donné A d'autres que ce 
notaire le mandat de les représenter, de re- 
cevoir les prix de vente et d'en donner bonnes 
et valables quittances. (Bruxelles, 3 janvier 
1880.) 132 

DROIT FtXB. « Voy. Enrbgistrbmrnt. 
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BAUX. — Voy. Pêche. 

EGHAlfOB. — Immeubles appartenant à 
un mineur, — Tutrice. — Pupille. — Prohi- 
bition. — Le législateur n'ayant point réglé 
les formalités à observer pour l'échange d'im- 
meubles appartenant en tout on en partie à 
un mineur, il faut admettre que ces biens ne 
peuvent faire l'objet d'un échange. 

Si l'on considère l'échange comme un mode 
d'aliénation permis au tuteur en vertu de 
l'article 457, § 1«% du cpde civil, en tout cas, 
il ne saurait être autorisé entre la mère tu- 
trice et son pupille, la première ne pouvant 
acquérir les immeubles du second. (Ter monde, 
14 juin 1879.) 47 



ECOLES. — Voy. Règlement municipal 
ou DE POLICE. Violation de domicile. 

BDirBUR. — Voy. Compétence civile. 

EFFETS DE COMMERCE. — Voy. ASSU- 
RANCES. Faillites. Lettre de change. 

ENCLAVE. — Voy. JUGE DE PAIX. PRES- 
CRIPTION. Servitude. 

ENDOSSEMENT. — Voy. ASSURANCES. 

Lettre de change. 

ENFANT NATUREL. — Voy. LEGS. 

ENQUÊTE. — 1. Reproches. — Certificat. 
— Membre d'un conseil de famille. — Notaire, 

— N'est pas reprochable le membre du con- 
seil de famille qui a donné son avis sur l'état 
de la personne dont on poursuit l'interdic- 
tion ; cet avis ne peut être assimilé & un cer- 
tificat. 

Est reprochable le témoin qui a bu et 
mangé avec la partie et à ses frais, quelles 
que fussent ses relations antérieures avec la 
partie. 

N'est pas reprochable le notaire qui repré- 
sente la partie dans une liquidation de suc- 
cession. (Bruxelles, 3 novembre 1879.) 56 

— 2. Enquête à Vétranger, — Délai, — 
Forclusion. — Commission rogatoire, — 
Lorsque le tribunal a omis de fixer le délai 
dans lequel doit être commencée une enquête 
à faire a plus de trois myriamètres du lieu 
où siège le tribunal, la partie la plus dili- 
gente peut toujours demander la réparation 
de cette omission. Les délais fixés par les ar- 
ticles 257 et 278 ne sont pas applicables à ce 
cas. 

Une commission rogatoire accordée par un 
jugement passé en force de chose jugée ne 
peut être révoquée par un jugement posté- 
rieur. (Bruxelles, 1 1 novembre 1879.) 55 

— Voy. Divorce. Presse. Responsabilité. 
Témoins en matière civile. 

ENREGISTREMENT. — 1. Crédit ouvert, 

— Réalisation. — Obligation de sommes, — 
Le contrat d'ouverture de crédit suppose que 
le crédité demeure libre de ne pas user du 
crédit. 

Dès lors Tadministration est fondée à ré • 
clamer le droit dû à raison d'une obligation 
actuelle de somme, sur le montant d'un con- 
trat qualifié d'ouverture de crédit, quand il 
résulte des circonstances que ce montant 
sera nécessairement employé à bref délai par 
le créditeur lui-même, dans son propre inté- 
rêt, et sans devoir consulter le crédité. (An- 
vers, 29 novembre 1879.) 150 

— 2. Donation entre-vifs. — Société, — 
Chemin de fer. — Obligations. — Le droit à 
percevoir sur une donation d'obligations au 
porteur d'une compagnie de chemin de fer, 
doit être liquidé, non sur la valeur nominale 
des titres, mais sur celle fixée par le cours 
de la Bourse, au jour de lapassation de l'acte . 



58î 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



Les obligations au porteur d'une compagnie 
de chemin de fer, qui font Tobjet d*uae dona- 
tion entre-vifs, doivent être soumises à l'en- 
registrement avant d*ôtre mentionnées dans 
l'acte de donation, si elles sont émises par 
une société dont le siège n'est pas en Bel- 
gique. (Just. de paix. Liège, 28 Juin 1880.) 333 

— 3. Jugement, — Dommages-intérêts, — 
Easpédition, — béclaration estimative. — 
Lorsqu'un Jugement prononce une condam* 
nation à des dommages -intérêts à fixer par 
un arbitre-rapporteur, c'est k la pai*tie qui 
demande l'expédition, et non à celle qui a 
obtenu la condamnation, qu'incombe l'obli- 
gation de faire la déclaration prescrite par 
Particle 16 de la loi du 22 frimaire an vu, 
pour mettre le receveur à même de liquider 
les droits à percevoir sur cette expédition. 
(Anvers, 17 février 1880.) 148 

— 4. Jugement. — Expédition. — Absence 
de coUocation de sommes ou de liquidation. 
— Droit fixe, — Supplément de droit. — Le 
droit proportionnel d'enregistrement, fixé 
par les articles 69, § 2, b9 9, de la loi du 22 
frimaire an vu, 2 de la loi du 27 ventôse 
an IX, et 5, § S, de la loi du 5 Juillet 1860, 
n*est pas dû lorsque le Jugement ne porte ni 
coUocation de sommes, ni liquidation, mais 
se borne, dans ses considérations, k fixer, 
entre parties, certains postes d'un compte 
contesté. 

L'expédition d'un jugement qui détermine 
les indemnités dues pour contrestaries, mais 
qui ne contient, ni condamnation pour dom- 
mages-intérêts ou autrement, ni coUocation, 
ni liquidation, n'est enregistrable qu'au droit 
fixa de 6 fr. 60 c. 

Lorsque des Jugements qui ont été enre- 
gistrés au droit fixe sont mis à néant en de- 
gré d'appel, l'administration de l'enregistre- 
ment n'est plus en droit de réclamer, par 
voie de contrainte, les droits supplémentaires 
qui auraient dû être perçus. L'article 60 de 
la loi du 22 frimAÎre an vu, qui prescrit 
qu*un droit régulièrement perçu ne peut être 
restitué, n'est d'aucune application dans ce 
cas. (Anvers, 4 mars 1880.) 257 

— 5. Ordonnance enregistrable et exécu' 
toire sur minute. — Débiteur du droit. -^ Le 
droit d'obligation, exigible sur une ordon- 
nance enregistrable sur minute, est dû vis-à- 
vis du fisc par la partie qui a obtenu cette 
ordonnance, et l'a présentée & l'enregistre 
ment, sauf son recours contre le débiteur de 
Tobligation. (Just. de paix. Beaumont,27mai 
1880.) 805 

— Voy. NOTAIRB. 

BNSBIONEBfBMT PUBLIC. — Voy. COL- 
LECTES. RÈGLEMENT MUNICIPAL OU DE POLICE. 

BNTRBPfUSB (CONTRAT D'). — Voy. 
Devis et marchés. Jugement par défaut. 
Louage d'ouvrage. 

BKRBUR. -— Voy. Expropriation pour 
cause d'utilité publique. Responsabilité. 



B8GR0QUBRIB. — Voy. Faux. 

BTAT BBIiGB. — Voy. Contributioxb. 
Responsabilité. 

BTRANOBR.-— Voy. CAUTION • JUOIOATUE 
SOLVI I». 

BVICTION. — Voy. Chemin pubuc. 

BVOGATION. — Déclaration dCincùmpi- 
tenee, — Frais. — Le Juge d*appel ne doit 
user du droit d*évocation ouvert par l'article 
473 du code de procédure civile , que si l'in- 
térêt des parties Texige. 

11 est douteux si l'évocation est psrmiee 
quand le premier Juge s*est mal à propos dé- 
claré incompétent. 

Les frais occasionnés par une déclaration 
dHncompétence prononcée à'otàce sont 4 
charge de la partie qui succombe sur le fond. 
(Oand, 2 avril 1880.) 281 

~ Voy. Appel en matière ooRRBcnoN- 
NELLE. Jugement par défaut. 

BXGBPTION. — Voy. Bail. Divorce. Jugk 

Vn PAIX. 



EZlkCnnON DB JUGBIOENT 

Compétence civile. Jugement, 
par défaut. 



. - Voy. 
JuoEMSsrr 



EXÉCUTION VKOVIBOTBJB.—Jîigemint. 

— Matière de faillite. — Tribunal ctcû. - 
Les jugements rendus en matière de Ikillite 
sont exécutoires par provision, même lon- 
qu*ils émanent d*un tribunal civil. (Bnixellet. 
15 mars 1880.) 245 

— Voy. Maruqe. 

EXPÉDITION. ^ Voy. Ënrbgistremsxt. 

BXPBRTI8B. — Voy. Bail. Suocessiok 
( Droit de). Vente. 

EXPLOIT. — Ajournement. — Assigyn- 
tion. — Justice de paix. — Société anonyme. 

— La citation & l'effet de comparaître en jus- 
tice de paix, donnée à une société anonym«, 
n'est pas nulle parce qu*elle ne mentionns 
pas la personne du directeur-gérant de la so- 
ciété. (Just. de paix. Liège, 8janvierl880.| 237 

— 2. Assignation, — - Acf# d'huissier, — 
Signification. — Jour férié. — Dimanche. - 
Un exploit d'assignation, ou tout autre acte 
du ministère des huissiers, peut être signifié 
un dimanche. (Nivelles, 10 novembre lfST9.) 

173 

— 3. Assignation. — Délai. — Requête 
abréviative, — Tribunal de commerce. — 
Magistrat compétent, •» Est-ce le présideat 
du tribunal, ou le président de la chambre do 
tribunal civil siégeant consulairement, qui 
est compétent pour ^appointer une requête 
abréviative des délais pour assigner devant la 
tribunal civil Jugeant consulairement t 

En cas de reros de la part de Tun et de 
Tautre de ces deux magistrats d'appointer 
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semblable requête, l'Impétrant a-t41 an 
moyen de recoure t 

Dans l'affirmative, quel est ce moyen? (Ord. 
présid. Charleroi, 20 et 22 avril 1880.) 249 

— 4. Nom du demandeur. — Commune, 

— Servitudes. — Source, — Droits des habi- 
tants, — Lorsqu^un particulier agit au nom 
d*une commune en vertu de Tartiole 150 de la 
loi communale, il n'y a pas nullité de la cita- 
tion si l'exploit est fait conjointement à la 
requête de ce particulier et de l'administra- 
tion communale, poursuites et diligences de 
son collège échevinal. Cette dernière men- 
tion, bien qu'inexacte, puisque la procédure 
suivie n a pour bat que de suppléer à l'inao- 
tion de l'administration communale, ne peut 
vicier l'exploit, s'il résulte clairement *de 
ses termes par qui et à quel titre l'action est 
intentée. 

Les babitants d'une commune ou d'un ha- 
meau ne peuvent se baser sur l'article 643 
du code civil pour revendiquer le droit d'aller 
dans un fonds puiser de l'eau à une fontaine 
qui s'y trouve, cet article ne consacrant que 
le droit de se servir de l'eau qui sort du fonds 
servant, mais non celui de pénétrer dans ce 
fonds. (Nivelles, 24 juillet 1878.) 68 

— 5. Nullité, — Huissier, — Parenté, — 
Un exploit d'cgournemeut signiâé par un 
huissier à la requête de plusieurs demandeurs 
parmi lesquels figure le fils de l'huissier, est 
nul pour le tout. (Bruxelles, 2 février 1880.) 

180 

— Voy. Citation. Goicpétemcb oivilb. 

BXPROPRIATION FORGÉE. — Voy. 
Caution « judioatum solvi ». 

EXPROPRIATION POUR CAUSE 
D'UTHJTÉ publique. — l . Double indem- 
nité. — Chemin privé. — Exploitation de mines. 

— Il est dû la double valeur, en vertu de 
l'article 12 de la loi du 2 mai 1837, lors- 
qu'une voie de communication est construite 
dans l'intérêt d'une seule exploitation houil- 
liére et qu'elle constitue une voie privée. 

Elle ne perd pas ce caractère de voie privée 
par la circonstance qu'elle a été établie par 
l'Etat, dont elle constituerait alors une 
partie du domaine privé. 

L'indemnité double est basée, non pas sur 
ce que l'expropriation est poursuivie par un 
particulier, la Société des Charbonnages, par 
exemple, et non par un pouvoir public. Sa 
raison d'être est de faveur spéciale due à la 
propriété foncière lorsqu'il s'agit d'un seul 
charbonnage. 

La personnalité de l'expropriant est donc 
indifférente. 

Les lois concédant le chemin de fer des 
Plateaux de Hervé n'ont pas dérogéÀ la loi du 
2 mai 1837. (Verviers, 9 avril 1879.) 97 

— 2. Emprise nécessaire. — Emprise fa- 
cultative. — Formalités. — Plan général. — 
Modifications. — Lorsqu'un plan général 
d'alignement et d'expropriation par zones 
comprend des immeubles dont l'emprise est 
nécessaire et d'autres dont l'expropriation est 



facultative, et que l'arrêté royal qui décrête 
l'utilité publique exclut de l'approbation qu'il 
octroie la zone d'expropriation facultative, il 
y a accomplissement suffisant des formalités 
prescrites, quoique la procédure et l'instruc- 
tion administrative aient porté sur un plan 
qui n'est pas approuvé dans son entier. 
(Anvers. 28 janvieir 1879.) 77 

— 3. Erreur dans Vindication de la conte- 
nance d*une emprise, — Vente à tant la 
mesure. — Répétition de l'indil, — Chose 
jugée. ~ L'expropriation pour cause d'utilité 
publique est une vente forcée; les arti- 
cles 1617 et suivants du code civil sont donc 
applicables en cette matière. 

11 en résulte que, si l'indemnité a été fixée 
à tant l'hectare, avec indication d'une conte- 
nance supérieure à la contenance réelle, 
l'exproprié est tenu de subir une réduction 
proportionnelle sur le chiffre de l'indemnité. 

Si Texproprianta consigné la somme allouée 
par le tribunal, il est recevable & réclamer la 
restitution de ce qu'il a payé indûment pour 
les terrains qui ne lui ont pas été délivrés. 

Le jugement qui fixe le chiffre de l'indem- 
nité n'emporte en pareil cas autorité de chose 
Jugée, ni en ce qui concerne l'indication de 
la contenance, ni en ce qui concerne le chiffre 
de l'indemnité. (Courtrai, 18 janvier lb79.) 25 

— i. Indemnité. — Perte de clientèle. — 
En matière d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, il peut être alloué des indemni- 
tés distinctes, l'une pour perte de clientèle, 
et l'autre à raison de la situation spéciale de 
l'immeuble qui facilite l'achalandage. (Ter- 
monde, 27 novembre 1879.) 168 

— 5. Indemnité. — Valeur de l'emprise. — 
Prix payé par le propriétaire. — En matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
la valeur de l'emprise faite pour parvenir a 
l'alignement d'une rue ne doit point être cal- 
culée sur le pied du prix payé par le proprié- 
taire pour 1 ensemble de la propriété, alors 
surtout qu'à l'époque de l'acquisition faite par 
l'ex^proprié, le terrain était, en partie, cou* 
vert de bâtisses dont la valeur lui a été exclu- 
sivement attribuée. (Gand, 18 décembre, 
1878.) 26 

EXPULSION. Voy. RÂFÈSii. 



FABRIQUES D'ÉGLISE. Voy. BÉNâ- 
FIOBS SIMPLES. 

FAUXITB. — 1. Compte courant. '^Effets 

de commerce. — Payements. — Ne présentent 
point le caractère de payements les remises 
d'effets de commerce que se font des parties 
en vertu d'un compte courant existant entre 
elles; par suite, ne peut être annulée, par ap- 
plication de l'article 445 de la loi du 18 avril 
1851, semblable remise faite par l'une des par- 
ties & l'autre, postérieurement & l'époque de 
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la cessation de ses payements ou dans les dix 
Jonrs qulTont précédée. (Gharleroi, 29 Jan- 
vier 1879.) 58 

— 2. Curateur. — Déclaration de créance 
ir régulière, — Omission dans le procès-verbal 
de vérification de créances. — Responsabilité. 
— Assigwation. — Dépôt préalable d*une 
déclaration régulière de créance au greffe. — 
Le curateur auquel un créancier adresse sa 
déclaration de créance et qui informe le 
créancier qu*il ne peut accepter la déclara- 
tion telle qu'elle est formulée, prend impli- 
citement sur lui de déposer ladite déclara- 
tion au greffe, 

Il est responsable pour ne pas comprendre 
ladite déclaration dans le procès-verbal de 
Térification de créances. 

Il doit, tout au moins, supporter le coût 
de l'exploit que le créaucier est obligé de 
faire signifier subséqnemment pour deman- 
der son admission au passif. * 

Le créancier qui demande son admission 
au passif par voie d'assignation, après la 
clôture du procès -verbal de vérification de 
créances, n'est pas dispensé de déposer au 
greffe une déclaration de créance régulière- 
ment affirmée. (Comm. Gand, 6 octobre 1877.) 

83 

— 3. Passif . -^ Immeuble frappé d* hypo- 
thèque. — Insuffisance d hypothèque. — Lors- 
qu'un immeuble dépendant de la masse active 
d'une faillite est frappé d'hypothèque, il n'est 
pas nécessaire que le créancier hypothécaire 
se fasse admettre d'abord au passif de la 
faillite pour pouvoir poursuivre son droit 
réel. 

Cette admission au passif de la faillite ne 
devient indispensable que si, en cas d'insuffi- 
sance de l'hypothèque, le créancier hypothé- 
caire veut se présenter au partaf^e de la 
masse chirographaire. (Ord. réf. Termonde, 
8 mal 1880.) 271 

— 4. Reddition des comptes. — Concordat. 

— Homologation. — Lorsque contestation 
existe entre un failli et le curateur lors de 
la reddition des comptes, le tribunal de com- 
merce est valablement saisi sur simple rap- 
port du Juge-commissaire. 

11 en ainsi même lorsque le failli a obtenu 
un concordat qui a été homologué. (Comm. 
Bruges, 7 mai 1880.) 300 

— 5. Sociétés commerciales,— Liquidation. 

— Commerçant retiré. — Le principe qui 
résulte de la combinaison des articles 437 et 
442 de la loi du 18 avril 1851, et d'après lequel 
le commerçant qui a cessé le commerce depuis 
plus de six mois ne peut plus être déclaré en 
faillite, est applicable aux sociétés commer- 
ciales. 

Quoique, d'après l'article 111 de la loi du 
18 mai 1873, ces sociétés soient, après leur 
dissolution, réputées exister pour leur liqui- 
dation, lorsque la dissolution remonte k plus 
de six mois, elles ne peuvent plus être mises 
en faillite, bien que la liquidation ne soit pas 
terminée. 



Il en est surtout ainsi lorsque les liqaida- 
teurs n'ont point été autorisés par l'assem- 
blée générale des associés & continuer, jus- 
qu'à réalisation, l'industrie ou le commerce 
de la société, conformément à l'article 115 de 
la loi précitée. 

11 ne suffi t pas que la mise en faillite du corn - 
merçant retiré des affaires soit demandée, 
mais 11 faut qu'elle soit prononcée dans les six 
mois. (Charleroi, 5 mars et 16jailletl879.) 118 

— 6. Vente, — Rétention. — Revendica- 
tion, — Lorsque les choses vendues, quoique 
essentiellement divisibles, ne forment qu'on 
ensemble qui a fait l'objet du marché, qu'elles 
n'ont pu, à raison de leur nature, être trans- 
portées an moment du contrat, et qu'elles 
sont & la disposition de l'acheteur, Tenléve- 
ment d*une partie dMcelles par celui-ci coq- 
stitue une prise de possession de la totalité, 
et rend non recevable l'exercice du droit de 
rétention ou de revendication de la part du 
vendeur en cas de faillite de Tacheteur. (Char- 
leroi, 14 mai 1879.) 349 

— 7. Vente de marchandises. — Vendeur 
failli. — Traite. — Acceptation. — Payement. 
— Provision. — Rapport. — Curateur. — 
En matière de faillite, la provision n'appar- 
tient au porteur qu'à la condition que l'en- 
voi des valeurs dôvant former la provision 
soit antérieur au jour où la faillite a été dé- 
clarée et aux dix jours qui ont précédé cette 
date. 

Le curateur a action directe contre celai 
qui détient les fonds de la provision pour 
demander contre lui le rapport À la masse 
pour cause de payement annulable. (Comm. 
Louvain, 20 mai 1879.) 33 

— Voy. Caisse dbs dépôts kt consigna- 
tions. Exécution PROVISOIRE. Saisie. Société. 

FAUTE. — Voy. Chbuin de fer. Dcm- 

M AGES- intérêts. NOTAIRE. RESPONSABILITÉ. 

Voiturier. 

FAUX. — 1. Ecritures authentiques et pu- 
bliques. — Registres de populatimi, — Pro- 
fession et demeure des habitants. — Le fait 
d'altérer les registres de population en attri- 
buant à une personne une profession autre 
que celle qu'elle exerce réellement et en ren- 
seignant une seconde personne comme habi- 
tant une autre rue que celle où elle a réelle- 
ment sa demeure, ne constitue point dos fanx 
en écriture authentiques et publiques commis 
par des fonctionnaires publics dans l'exer- 
cice de leurs fonctions. 

Parmi les énonciations contenues dans les 
reffistres de population, il n'y a de substan- 
tielle que Tinscription des habitants ou rési- 
dents. 

La qualité ou profession et la demeure des 
habitants mentionnées sur les registres de 
opulation n'emportent aucune présomption 
égale de vérité. lOrd. ch. ducons. Termonde. 
16 mai 1878.) 151 

— 2. Usage de faux, — Escroquerie. — 
Billets, — Garantie. — Père. — Hignature 
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par la fUle. — Lorsqu'un débiteur, condamné 
par jugement, a promis à son créancier de 
lui remettre en payement des obligations 
avec la garantie de son beau -père, et s'il lui 
remet des billets revôtus de la signature de 
sa femme qui a signé de son nom de famille, 
ce fait ne constitue ni faux de la part de la 
femme, ni usage de faux, ni escroquerie de 
la part des époux, mais seulement un dol 
civil. (Ord. ch. du cons. Dinant, 2 novembre 
1878.) 235 

— Voy. Recèlement. 

FEMME MARIÉE. — Voy. Adultère. 
Autorisation de femme mariée. Communauté 
CONJUGALE. Divorce. Dot. Hypothèque lé- 
gale. Puissance paterneli^. Saisie. Sépa- 
ration DE corps. 

FILIATION. —Voy. Dommages- intérêts. 

FIN DE NON-REGBVOIR. — Voy. Auto- 
risation DE FEMME MARIÉE. COMPÉTENCE 

CIVILE. Divorce. Séparation de corps. 

FOI DUE AUX ACTES. — Voy. ACTE 

authentique. Succession (Droit de). Tes- 
tament MYSTIQUE. 

FONCTIONNAIRE PUBLIC. — Voy. 
Presse. Violation de domicile. 

• 

FONDATION. — Messes. — Exonération 
des services religieux. — Rente hypothèque. 

Le tiers détenteur d'un bien hypothéqué 
pour sûreté du service d'une rente instituée 
pour rémunérer la célébration de messes n'a 
pas qualité pour contester la débition de la 
rente en se fondant sur ce que les services 
religieux ne seraient pasexonérés. (Bruxelles, 
28 avril 1880.) 218 

— Voy. Bénéfices simples. 

FORCLUSION. ■— Voy. ENQUÊTE. 

FORFAIT. — Devis et marchés. 

FRAIS DE ROUTE ET DE SÉJOUR. — 

Voy. Compétence en général. 

FRAIS ET DÉPENS. — Voy. Evocation. 
Saisie. 

FRUITS. — Voy. Legs. 

G 

GAGE. — Nantissement» — Restitution, — 
Offres, — Poursuite en payement, — Juge» 
ment. — Le créancier, quoique nanti d'un 
gage, est en droit de poursuivre son débiteur 
en payement, et d'exécuter lejugement obtenu 
BUT tous les biens de ce dernier, sauf à lui 
restituer le gage, lorsque, par suite du paye- 
ment de la dette, ce gage sera devenu sans 
objet. 

lie débiteur n est pas fondé Â réclamer la 
restitution du gage, s'il n*offre pas & son 

PASIC, 1880. ~ 5« partie. 



créancier le payement de sa créance. (Comm. 
Bruxelles, 20 février 1879 ) 6 

— Voy. Communauté conjugale. Saisie. 

GARANTIE. — 1. Intervention forcée. — 
Tiers. — Kaction en garantie simple est rece- 
vable contre un tiers bien qu*il soit resté 
étranger à la convention formée entre les 
parties principales, lorsque le défendeur 
impute à ce tiers un fait qui empêche l'exé- 
cution de la convention. (Anvers, 9 mârp 
1878.) 106 

— 2. Demande principale. — Demande, en 
garantie. — Conclusions du demandeur au 
principal contre le défendeur en garantie. — 
Un demandeur au principal, qui a actionné 
en payement de marchandises livrées, n'est 
pas rece vable à conclure à des dommages- 
intérêts du chef d'inexécution d'un contrat 
de transport contre le défendeur en garantie, 
assigné en dommages-intérêts par le défen- 
deur au principal à raison de la non- déli- 
vrance des marchandises vendues dont le 
transport avait été confié audit défendeur en 
garantie. 

Si le demandeur au principal ne persiste 
pas dans sa demande originaire contre le 
défendeur au principal et conclut directe- 
ment À des dommages-intérêts contre le dé- 
fendeur en garantie, il y a lieu de déclarer 
l'action principale et par suite l'action en 
garantie sans objet. (Comm. Oand, 19 avril 
1879.) 329 

— Voy. Aliments. Bail. Faux. Voiturier, 

GARDE A VUE. — Voy. DÉLITS RURAUX. 

— Compétence criminelle. 

GARDE CHAMPÊTRE. — Voy. RéOLE- 
MBNT municipal OU DE POLICE. VIOLATION DR 
DOMICILE. 

GESTION D'AFFAIRES. —Intérêts. -^ 
Officiers ministériels. — En général, les in- 
térêts ne courent qu*à partir de la demande, 
sauf stipulation contraire. 

L'exception prévue par Tarticle 2001 du 
code civil, en faveur du mandataire, ne peut 
pas être appliquée à la gestion d'affaires. 

Les ofilciers ministériels n'ont pas droit 
aux intérêts de leurs débours. (Just. de paix. 
Arlon, 4 janvier 1879.) 85 

GIBIER. — Voy. Chasse. 

GRKW^.— Greffiers des tribunaux civils. 

— Droits et émoluments. — Retirement des 
pièces. — Depuis la promulgation du code 
civil et du code de procédure civile, les droits 
et émoluments des greffiers des tribunaux 
civils sont réglés, à l'exclusion des règlements 
et ordonnances antérieures, par les lois des 
21 ventôse et 22. prairial an vu, par Tarrêté 
des consuls du 8 messidor an viii, et les dé- 
crets des 16 février 1807 et 12 juillet 1808. 

Aucun article de ces tarifs ou dispositions 
n*autorise la perception par le gretfler d'un 
droit de 60 centimes, sous la dénomination 

25 
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de retirement des pièces ou sous toute autre 
appellation analogue. (Charleroi, 23 octobre 
1879.) 38 

— Voy. Saisir. Société. 
GREFFIER, — Voy. Qrefpb. 



HÉRITIERS. — Voy. ÀLÏMKNTS. TESTA- 
MENT OLOGRAPHE. 

HOMOLOGATION. -* Voy. Faillite. 

HONORAIRES. — Voy. . ART DE 6VÉRIR. 

Avocat. Notaire, 

HOTELIER. —Voy. COMPÉTENCE GOMMER- 
CIALE. 

HUISSIER..— Voy. DÉSAVEU d'officier 

MINISTÉRIEL. EXPLOIT. OBLIGATION. RESPON- 
SABILITÉ. 

N 

HYPOTHÈQUE. — Voy. A LIMENTS CRÉ- 
DIT OUVERT. Faillite. Fondations Legs. 
Notaire. Rente ancienne. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — Femme ma- 
riée. — Conquét de communauté, — Renoncia- 
tion Vente faite par le mari. — Inscription, 

— Le conquéts de communauté doivent être 
rangés parmi les biens du mari sur lesquels 
peut frapper Thypothéque légale de la femme 
mariés. 

Est valable Thypothéque légale de la femme 
mariée inscrite sur un conquét de commu- 
nauté, lorsque la femme a renoncé à cette 
communauté. 11 en est ainsi alors môme que 
l'inscription de l'hypothèque légale a eu lieu 
après la vente de l'immeuble par le mari à 
un tiers, mais avant la transcription de l'acte 
de vente. 

La circonstance que la femme a eu con- 
naissance de la vente faite par son mari n'im- 
plique par elle-même aucune intention de dol 
ni de fraude. 

L'acquéreur âe l'immeuble ainsi grevé 
d'une hypothèque légale de la femme devient 
créancier du mari et peut, en cette qualité, 
exercer le droit de son débiteur de demander 
la réduction des inscriptions prises par la 
femme. (Gand, 18 décembre 1878.) 93 



illégalité. — voy. arrestation et 
détention arbitraires. Barrières. Règle- 
ment MUNICIPAL ou de POLICE. THÉÂTRES. 

IMPOTS. — Voy. Compétence civile. 
Taxes MUNICIPALES. 

imprimeur.— voy. compétence civile. 
Compétence commerciale. 

INCENDIE. — Vov. Conciliation. 



INDEMNITÉ. — Voy. BAIL. Chbmin D1 

FER. ENREGISTREMENT. EXPROPRIATION POUR 
CAUSE d'utilité PUBLIQUE. JUGIC DE PAIX. JU- 
gement, règlement municipal ou db police. 
Voirie. 

INEXÉCUTION DB CONTRAT. — Voy. 
Garantir. 

INHUMATIONS. - Infraction.^ Ministre 

du culte. — Simple concours religieux. 
L'article 315 du code pénal, punissant les 
infractions aux lois sur les inhomatione. 
n'atteint que celui qui, sans aatorisatioD, 
procède à la mise en terre du corps d^une 
personne décédée, ou tout au moins donne 
des ordres ou instructions dans ce but. 

Le ministre du culte, qui, sans prendre 
matériellement part à l'inhumation, se borne 
à prêter à. celle-ci le concours de ton assis- 
tance, ne tombe pas sous l'application dodit 
article 315 du code pénal. 

L*article 315 du code pénal ne donne pas 
sanction au décret du 4 thermidor an xui; il 
ne vise pas un délit spécial aux ministres des 
cultes. 

Les infractions commises par ceox-ci dans 
l'exercice de leurs fonctions sont prévues dans 
le livre II, titre IV du code pénal. (Corr. Ter- 
monde, 20 avril 1880.) 267 

INJURES. —Voy.' Divorce. Jugsdb PAa. 

INONDATION. — Voy. Bail. Juge de 

PAIX. 

INSANITÉ D'ESPRIT. — Voy. MaRUGE. 
TESTAMENT MYSTIQUE. 

INSCRIPTION HTPOTHAGAIRB.— Voy. 

Hypothèque légale. Notaire. 

INTÉRÊTS. — Voy. Crédit ouvert. Ges- 
tion d'affaires. Lettre de change. Mi:ies. 

Saisie. 

INTERPRÉTATION. — Voy. Legs. 



INTERROGATOIRE SUR 
ARTICLES. — Comparutio7i personnelle en 
chambre du conseil, — Explioations contra- 
dictoires. — Les explications des parties 
données lors d'une comparution personnelie, 
même en chambre du conseil, ordonnée par 
le tribunal, peuvent servir de base à une dé- 
cision Judiciaire. 

C'est ainsi notamment que, lorsqu'un inter- 
rogatoire sur faits et articles, mis en rapport 
avec les réponses et explications données ion 
de la comparution personnelle en chambre 
du conseil, renferme des contradictions ma- 
nifestes, ces deux modes d*instruction peu- 
vent constituer un commencement de preuve 
par écrit, et rendre admissible la preuve tes- 
timoniale. (Termonde, 5 février 1880.) 205 

INTERVENTION. — Voy. CONNKXITÉ. 

INVENTAIRE. -> Voy. Saisis. 
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JEU. — Pari, — Artton. — Tiers,— Man- 
dat. — L'article 1965 du code civil doit faire 
refuser toute action pour l'exécution d'un 
pari, lore môme que les enjeux ont été confié» 

à un tiers. 

Chacun des gageurs est seulement receva- 
ble à lui réclamer la restitution de son enjeu. 
(Anvers, 18 décembre 1879.) 296 

JONCTION DB GAU8B8. — Voy. CON- 
NKXITÉ. 

JOUR A QUO. —Voy. PÉREMPTION. 

JOUR FÉRIÉ. — Voy. Exploit. 

JOURNAL. — Voy. COMPÉTENOB CIVILE. 

Compétence commerciale. Presse. 

JUGR-COMMISSAIRK. — Voy. FAILLITE, 

JUGE DE PAIX. - 1. CompéUnce.—Bom' 
mages -intérêts, — Dégâts à un bâtiment. — 
Taux du ressort. — L'action tendant à. obte- 
nir des dommages -intérêts en réparation des 
dégâts occasionnés à un bâtiment par suite 
de la construction d'un bâtiment voisin, et à 
faire ordonner la suppression d'une citerne 
et de latrines établies dans ce dernier bâti- 
ment, par le motif qu'elles ne sont pas con- 
struites conformément aux règlements lo- 
caux, renferme deux demandes dépendant de 
chefs distincts. 

Si les dommages-intérêts réclames du pre- 
mier chef ne dépassent pas 300 francs, le 
juge de paix est compétent pour connaître 
du tout. (Just. de paix. Liége,31 octobre 1879.) 

203 

2- Compétence,— Dommages-intérêts. — 

Imputations diffamatoires, — Publicité, — 
Le juge de paix n'est compétent pour coa- 
naltre des actions en dommages-intérêts, 
ayant comme base des imputations diffama - 
toirea entourées de la publicité de l'article 444 
du code pénal, que dans les limites de l'arti- 
cle 2 de la loi du 26 mars 1876, c'est-à-dire en 
dernier ressort Jusque 100 francs, et en pre- 
mier ressort jusque 300 francs. 

Le juge de paix doit, le cas échéant, se 
déclarer d'office incompétent. (Just. de paix, 
Stavelot, 16 octobre 1879.) 163 

— 3. (Compétence. — Dommages momenta- 
nés auœ champs. — Action réelle négatoire. 
— Exception. — Servitude de passage. — 
Enclave. — Complainte. — Le juge de paix 
peut connaître d'une action en réparation de 
dommages momentanés faits â un champ, 
bien qu'une action réelle négatoire échappant 
à sa compétence eût pu également être in- 
tentée de ce chef. 

Maia il est incompétent pour statuer sur 
Texception fondée sur une prétendue servi- 
tude de passage évaluée â plus de 300 francs 
et contestée. 

Il y a, en conséquence, lieu à renvoi lors- 



que l'exception a un caractère sérieux. Il en 
est ainsi lorsque l'enclave n'est pas mécon- 
nue. 

La servitude de passage en cas d'enclave 
est toujours précaire, et ne peut, dés lors, 
servir de base à une action en complainte. 
(Bruxelles, 8 novembre 1879.) 176 

— 4. Compétence. — Dommages momenta- 
nés aux champs, fruits et récoltes. — Inonda- 
tion — Fait du dykgraef d^un polder. — En 
vertu de l'article 3, § 8, de la loi du 25 mars 
1876, les juges de paix connaissent des dom- 
mages momentanés faits par l'homme aux 
champs, fruits et récoltes â quelque valeur 
que la demande puisse s'élever. 

Est un dommage momentané celui causé â 
des récoltes et engrais par une inondation 
dont on impute la faute â un dykgraef d'un 
polder. 

Le dommage cesserait d'être momentané 
s'il touchait â la qualité intrinsèque du fonds 
de terre. (Termonde, 6 décembre 1879.) 191 

— 5.- Compétence. — Dommage momentané, 

— Briqueterie. — Le dommage causé aux 
champs, Â*uits, récoltes, par une briqueterie 
est un dommage momentané. L'action en 
réparation de ce dommage est de la compé- 
tence du juge de paix. (Bruxelles, 31 mai 
1879.) * 1»7 

— 6. Compétence. — Dommages aux 
champs, — Bail. — - Maison. — Réparations. 

— Le juge de paix est compétent pour sta- 
tuer, dans les limites de l'article 2 de la loi 
du 25 mars 1876, sur une action tendant au 
payement d'une somme de 300 francs, â titre 
de dommages- intérêts, et intentée par un 
locataire à son propriétaire, qui se refuse à 
faire réparer les toitures, les fenêtres et les 
murs de la maison et de la grange avec écurie 

' par lui louées. (Just. de paix. Stavelot, 27 mai 
1880.) . 313 

— 7. Compétence. — Répétition de l'indu. 

— Incompétence ratione materiee. — Le juge 
de paix est incompétent pour statuer sur une 
demande en répétition de l'indu, dirigée con- 
tre un négociant, et relative â un payement 
lui fait en acquit de marchandises provenant 
de son commerce. (Just. de paix. Stavelot, 
18 mars 1880.) 309 

— 8. Compétence civile. — Constructions. 

— Mur mitoyen. — Dommages. — L'article 3, 
11», de la loi du 25 mars 1876 doit être inter- 
prété en ce sens que le juge de paix est seul 
compétent quand l'action tend principalement 
â l'établissement des ouvrages prescrits et â 
Tobservation des mesures édictées par l'arti- 
cle 674 du code civil. 

Mais ce magistrat cesse d'être compétent 
quand l'action a uniquement pour but d'obte- 
nir des indemnités pour dommages éprouvés 
par suite de l'inobservation de l'article 674 
du code civil. 

Dans ce cas, c'est le taux de la demande 
qui détermine la compétence. (Nivelles, 10 fé- 
vrier 1879.) 52 
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— 9. Compétence civile. — Loyers, — Saisie» 
gagerie. — Lorsque le bail n'est pas contesté, 
le juge de paix est seul compétent pour con- 
naître d'une demande en payement de loyers 
ne dépassant pas 300 francs, et en validité de 
saisie- gagerie, alors môme que le prix annuel 
de la location excéderait le chiffre ci-dessus. 
(Charleroi, 25 août 1879.) 186 

— 10. Compétence. — Tauœ dn ressort, — 
Demande principale, — Demande reconven- 
tionnelle, — Lorsque & une demande princi- 
pale, qui est du premier ressort, le défendeur 
oppose une demande reconventionnelle, con- 
nexe à la demande principale, mais du dernier 
ressort, il n'y a pas lieu de considérer les 
deux actions comme séparées et pnncipales 
quant au ressort. (Just. de paix. Stavelot. 
28 août 1879.) 111 

— 11. Compétence, — Tribunal desimpie 
police. — Injures par paroles, — Injures par 
fait. — Le délit d'iigures ne peut se com- 
mettre par paroles; en conséquence, toute 
expression injurieuse, dans tous les lieux, 
dans toutes les circonstances, est une simple 
contravention de police. 

L'injure par fait, non accompagnée de la 
publicité réelle exigée par les articles 444, 
450 du code pénal combinés, ne constitue 
qu'une contravention. (S. pol. Stavelot, 
21 avril 1880.) 313 

— 12. Compétence territoriale, — Exception, 
— Incompétence ratione loct. — Les disposi- 
tions de la loi du 25 mars 1876 sur la compé- 
tence territoriale du pouvoir judiciaire en 
matière civile, à, la différence de ses disposi- 
tions sur la compétence d'attribution, ne sont 
pas d'ordre public; et, dés lors, l'exception 
d'incompétence ratione loci doit être formée 
préalablement & toutes autres exceptions et 
défenses. 

Par suite le débiteur qui, après avoir nié 
l'existence de la dette et accepté une remise 
de l'affaire à un mois, est condamné par dé- 
faut, a fait acte d'exception et de défense et 
a accepté la juridiction du juge de paix de- 
vant lequel il avait été assigné ; il a par là 
rendu non recevable comme tardive une ex- 
ception d'incompétence ratt'ofi« ^oci qu'il pré- 
sente sur opposition. (Just. de paix. Stavelot, 
5 février 1880.) 323 

— Voy. Citation. CoMpéTBNCR civile. 
Dbgrés de juridiction. Exploit. Péremp- 
tion. Rb8ponsabilit6. Timbre. Tribunal de 
SIMPLE police. 

JUGE. JUGEMENT. — 1. Condamnation 
avec pénalité, — Dommages-intérêts, — Exé- 
cution, — Lorsqu^un jugement alloue k une 
partie une indemnité fixe par jour do retard, 
cette indemnité n'est pas définitivement ac- 
quise à la partie en faveur de laquelle elle a 
été prononcée, et le tribunal peut ultérieu- 
rement, selon les circonstances, en réduire 
le chiffre. 

Ce serait donc à tort que la partie qui a 
obtenu semblable jugement ferait, de piano, 



à son adversaire commandement, en verta de 
ce jugement, de lui payer des dommages-in- 
térêts calculés sar 1 indemnité fixe reprise an 
jugement, et le nombre de jours de retard. 
(Nivelles, 24 )uillet 1878.) ^ 

— 2. Jugement par défaut, — Procédure 
recommencée. — Désistement, — Signification 
à la partie, — Condamnation aux ferais, — 
Dès qu'un jugement, même par défiant, a été 
obtenu, le demandeur, qui veut recommencer 
la procédure, doit agir par voie de significa- 
tion de désistement. 

Ce désistement doit être Bignifié à la par- 
tie. 

S'il n'est pas accepté parement et simple- 
ment, il doit être soumis au tribunal, qui 
appréciera. 

Les défendeurs, qui ne s'expliquent pas 
sur un désistement régulier et admissible, 
doivent être condamnés aux frais résultant 
de leur refus de s'expliquer. (Anvers, 18 juil- 
let 1879.) 26 

- Voy. Autorisation de femme MARiiE. 
Demande nouvelle. Enregistrement. Exé- 
cution provisoire. Expropriation poub 

CAUSE D'UTILITÂ PUBLIQUE. M ARLàOB. SaISIB. 

Voirie. 

JUGEMENT ÉTRANGER. — Révision,— 
Anglais, — Société étrangère, — Décision 
étrangère exécutoire en Belgique. — Aux 
termes de l'article 52, § 7, de la loi du 25 mars 
1876, un Anglais est recevable à réclamer 
devant les tribunaux belges la révision de 
décisions rendues par le Juge anglais et as 
profit d'un autre Anglais. 

Il n'est point fondé à invoquer la loi belge 
sur les sociétés commerciales pour faire dé- 
clarer illégal un mode de liquidation provo- 
qué par lui-même devant le magistrat anglais, 
en vue de mettre fin à une association conclue 
en Angleterre et entre sujets anglais. 

Les décisions ainsi rendues doivent être 
déclarées exécutoires en Belgique, s'il n'est 
as dénié qu'elles sont, au point de Tue delà 
oi anglaise, régulières et passées en force 
de chose jugée. (Anvers, 27 juin 1879.) 45 

— Voy. Séparation de biens. 
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JUGEMENT INTERLOGUTOIRB.— Voy. 

Péremption. Servitudes. 

JUGEMENT PAR DÂFAUT. — 1. Juge- 
ment en matière criminelle, — Délai d'oppo- 
sition. — Signification irrégulière.^- Citation. 
— Nullité. — Appel. — Evocation. — Prei- 
cription. — La signification irréguliére dn 
jugement rendu par défaut ne fait pas courir 
le délai d'opposition. 

Il en est autrement lorsque le prévenu doit 
être considéré comme ayant reconnu la vali- 
dité de la notification faite au lieu où il réside 
parfois, parce qu'il a formé opposition an 
jugement et qu'il ne fait pas valoir les irr^ 

fularités de la signification avant toute autre 
éfense. 
Est nulle la citation qui n'a été signifiée ni 
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À personne, ni à domicile, loraquHl n'est point 
établi que le prévenu en ait eu connaissance. 
Cette nullité entraîne celle du Jugement rendu 
par défaut. 

Et dans ce cas il y a lieu à évocation. 

Le réquisitoire du ministère public tendant 
À l'assignation du prévenu interrompt la 
prescription de Taction publique, quoique la 
notification faite par l'huissier soit nulle pour 
inobservation des formes. (Gorr. Gourtrai. 
6 avril 1880.) 187 

— 2. Cotnmimes, — Acquiescement. — Exé- 
cuiion. — Opposition. — Saisie-arrêt. — En- 
treprise de travaux. — Mandat de payement. 
~ Les dispositions édictées par les art. 158 
et 159 du code de procédure civile, fondées 
sur un acquiescement tacite résultant de la 
connaissance du jugement rendu par défaut 
et de son exécution, ne sont pas opposables 
aux communes, lesquelles sont soumises & 
la tutelle des députations permanentes des 
conseils provinciaux, et ne peuvent être 
exécutées par les voies ordinaires de la pro- 
cédure. 

Par suite, l'opposition par une commune 
A an jugement rendu contre elle par défaut, 
validant une saisie-arrét, dûment signifié, et 
en vertu duquel le demandeur a provoqué 
une distribution par contribution des deniers 
saisis, est recevable, encore que le juge-com- 
missaire ait ouvert le procès-verbal de distri- 
bution, si la commune n'a été autorisée dans 
les formes légales & y acquiescer. 

Est nulle la saisie-arrét pratiquée contre 
une commune. 

La délivrance d*un mandat de payement A 
un entrepreneur de travaux exécutés pour 
compte d'une commune, ou la prise de pos- 
session par cette dernière, ne peut tenir lieu 
de réception définitive, et ne fait pas obstacle 
à ce que la commune soit admise à prouver 
que ces travaux ne présentent pas les condi- 
tions voulues pour être reçus définitivement. 
(Dinant, 12 mars 1880.) 255 

— 3. Défautcontreavoué.— Profit joint.— 
L'article 153 du code de procédure civile 
n^eat applicable qu*au cas de défaut faute de 
comparaître. (Bruxelles, 24 - janvier 1880.) 

185 

— 4. Opposition, — Indication des moyens, 
— Réserves. — Prescription. — Est suffisam- 
ment motivée et recevable l'opposition A un 
jugement par défaut fondée sur ce que l'op- 
posant ne doit rien au signifié, et sur tous 
autres moyens A faire valoir au besoin, et sous 
toutes réserves, alors que, dans ses conclu- 
sions prises A l'audience, Topposant a com- 
plété ses moyens d'opposition, en articulant 
que la dette qu'on lui réclame est éteinte 
par la prescription. (Gharleroi, 9 décembre 
1878.) 23 

— Voy. JUOE. JUOBMBNT. SAISIE. 



LACETS. — Voy. Chasse. 

LÉGALITA. — Voy. Règlement munici- 
pal ou DE POLICE. Taxes municipales. 

UftOATAIRE. — Voy. Legs. 

LEGS. — 1. Legs particulier . — Caducité. 
— Légataire à titre unitersel. — Enfants 
naturels. — Délivrance. — Fruits. — Le 
legs devenu caduc profite à ceux qui étaient 
chargés de Tacquitter ou au préjudice des- 
quels il aurait reçu son exécution. 

Spécialement le légataire A titre universel, 
institué légataire du quart de la succession 
sous déduction d'un legs particulier d'immeu- 
bles devenu caduc, est en droit de demander 
la délivrance des immeubles objet du legs 
particulier. 

L'enfant naturel, obligé de demander la 
délivrance de sa part de la succession aux 
héritiers saisis, a droit aux fruits depuis le 
jour de Touverture de la succession. 

Le légataire A titre universel a droit aux 
fruits depuis le jour du décès du testateur, 
lorsqu'il demande la délivrance de son legs 
dans Tannée qui suit l'ouverture de la suc- 
cession. (Bruxelles, 11 mai 1880.) 238 

— 2. Rentei viagères. — Hypothèque testa- 
mentaire. — Révocation tacite. — En l'absence 
d'une clause révocatoire expresse, Tauteur 
de plusieurs testaments, entre lesquels il 
n'existe aucune incompatibilité ou contrariété 
matérielle, est présumé avoir voulu que ces 
testaments produisissent simultanément leurs 
effets. G'est A celui qui allègue une révocation 
intentionnelle d'établir, d'une manière claire 
et certaine, que la révocation tacite s'induit 
de la nature des nouvelles dispositions com- 
parées aux anciennes, on de la teneur des 
testaments combinés entre eux ou mis en 
rapport avec les circonstances de la cause. 

Un legs n'est pas révoqué parce que, par 
un testament postérieur, le testateur a dis- 
posé au profit d'un tiers des immeubles sur 
lesquels il avait autorisé le légataire A pren- 
dre une inscription hypothécaire, pour ga- 
rantie des legs, aux frais et dépens des héri- 
tiers. 

Dans ce cas, le légataire conserve-t-il le 
droit de prendre inscription sur ces immeu- 
bles? 

Le legs d'une rente viagère n'est pas, de sa 
nature, Incompatible avec un legs précédem- 
ment fait par le testateur A la même personne 
et comprenant déjA, outre un capital et des 
objets mobiliers, une autre rente viagère. 

On ne saurait admettre qu'il existe entre 
ces deux legs une incompatibilité intention- 
nelle, surtout lorsque celui fait en dernier 
lieu ne devait pas avoir pour effet de placer 
le légataire dans une situation plus favorable 
que celle résultant de l'ensemble des avan- 
tages primitivement légués, lorsque les 
échéances des deux rentes sont différentes, 
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lorsque le testateur, ayant manifesté Tinten- 
tion d'être très gêné leux, a considérablement 
augmenté, par ses derniers testaments, les 
libéralités antérieurement faites à d'autres 
personnes, lorsqu'il a laissé subsister ses 
testaments olographes qu'on prétend avoir 
été révoqués, tandis qu'il avait l'habitude de 
détruire ceux qu'il remplaçait par de nouvelles 
dispositions. (Haeselt, 27 janvier 1878.) 28 

— Voy. BÉNÉFICES SIMPLES. RENTK AN- 
CIENNE. Testament. 

LETTRE DE CHANGE. — 1. Défaut d'oc- 
ceptatio7i. — Protêt, — Payement. — Le tiré 
d'une lettre de change non acceptée peut 
payer, môme après le protêt, entre les mains 
du tireur ou de son fondé de pouvoirs. (Oomm. 
Bruges, 14 mai 1880.) 320 

— 2. Dispense de protêt, — Convention, — 
Avis de non-payement. — Déchéance. — La 
convention par laquelle une personne en dis- 
pense une autre des formalités de protêt, de 
dénonciation de protêt, et d assignation, pour 
tous les effets généralement quelconques 
qu'elle a endossés ou pourra endosser & l'ave- 
nir A cette dernière, doit être entendue dans 
un sens restrictif et n'exempte pas de Tobli- 
gation de donner avis du non-payement dans 
la quinzaine de Téchéance. 

En cas de non-payement d'une lettre de 
change, le porteur, quoique tenant une sem- 
blable dispense de son endosseur, est tenu, 
sous peine de perdre son recours contre lui, 
de l'informer du non-payement de la lettre 
dans la quinzaine qui suit l'échéance, cod> 
formément k l'article 59 de la loi du 20 mai 
1872. (Charleroi, 26 février 1879.) 7 

— 3. Dispense d£ protêt. — Convention. — 
Avis de non-payement. — Recours, — La 
convention par laquelle une personne en dis- 
pense une autre de faire protester les effets 
dont elle serait porteuse et qui seraient munis 
de sa signature À elle, comme aussi de rem- 
plir toutes autres formalités Judiciaires, avec 
renonciation formelle à se prévaloir pour ces 
effets de la déchéance prévue par les articles 
y relatifs de la loi du 20 mai 1872, est géné- 
rale et doit être considérée comme compre- 
nant toutes les obligations imposées aux por- 
teurs par l'article 59 de la loi précitée. 

Par suite, le porteur est exempté, pour 
conserver son recours contre celui de qui il 
tient cette dispense, de l'obligation de l'in- 
former du non-payement de la lettre de 
change dans la: quinzaine de l'échéance. 
(Charleroi, 19 mars 1879.) 13 

— 4. Protêt, — Dispense. — Intérêts mora- 
toires, — Sous l'empire de la loi du 20 mal 
1872, le protêt de la lettre de change, du 
billet À ordre ou de tous effets à ordre et au 
porteur, fait courir les intérêts moratoires. 

La dispense de protêt a pour effet de faire 
courir les intérêts moratoires à partir de 
l'échéance. (Comm. Bruxelles, 13 avril 1880.) 

188 



— 5. Provision. — Échéance. — Le tireor 
et le tiré d*une lettre de change ne peuvent 
plus, après l'échéance, modifier le droit à la 
provision dont est saisi le porteur par l'effet 
de l'endossement. (Oomm. Bruxelles, 31 dé- 
cembre 1878.) 88 

LETTRE DE VOITURE. ~ Voy. VoiTU- 

RIER. 

LETTRES MISSIVES. — Voy. DlYORCB. 
LIBRAIRE. — Voy. Mandat. 

LIGITATION. — Partage, — Cliehéide 
photographie. - Droits des tiers. — Lors- 
qu'une succession mobilière n'est pas com- 
modément partageable, il y a lieu de procéder 
EL une Ucitation. 

Spécialement il en est ainsi lorsque cette 
succession se compose de clichés de photo- 
graphie représentant des portraits, les va- 
leurs respectives de ces clichés étant toujours 
variables et incertaines. On ne peut eoutenir 
que la vente violerait les droits dea tiers qui 
ont servi de modèles pour les clichés. (Loq- 
▼ain, 28 avril 1876.) 100 

— Voy. Vente de biens de mineurs. 

LIQI3IDATION. <- Voy. CoMPâTBNCB cox- 
MEROIALB. ENRRGIBTRSMBPfT. FAILLITE. PAR- 
TAGE. RÉFÉRA. 

LITISPENDANGE. — Renvoi devant un 
autre juge, — Ordre public, — Pouvoir du 
juge, — Le renvoi pour cause de litispec- 
danoe n'est pas d'ordre public; il n'appar- 
tient au juge d'y statuer que lorsque ce ren- 
Toiest formellement demandé. (Gand, 24 man 
1880.) m 

LOUAGE D'OUVRAGE. - Contrat (fm- 
treprise. — Propriété de la chose entreprUe. 
— Transport. — Possession. — Lorsque 
l'entrepreneur est chargé non seulement de 
fournir son trsvail ou son industrie, miis 
aussi de livrer la matière, la chose entreprise 
appartient au constructeur jusqu'A son com- 
let achèvement et jusqu'à la livraison entre 
es mains de la personne qui en a fait la com- 
mande. 

11 est toutefois loisible de déroger & oette 
régie, notamment en stipulant que Tentrs- 
preneur, tout en construisant la chose entre- 
prise, en fera livraison par parties. 

Lorsqu'il s'agit d'effets mobiliers, le con- 
cours de volonté des deux parties est essen- 
tiel, outre la tradition matérielle, pour opérer 
le transport de la chose entreprise en la 
puissance et possession de celui qui en a fait 
la demande. 

La maxime : «* En fait de meubles, la posses- 
sion vaut titre », ne peut être opposée qoe 
lorsque la détention matérielle de la chose a 
été acquise de bonne foi du consentement du 
précédent détenteur et non contre son gn^. 
(Anvers, 25 novembre 1879.) 143 
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MAINLBVAB. — Voy. MA.RU&R. SAISIE. 

MANBAT. — 1, Action en justice. — Tiers, 
— Un contrat passé entre X-.. et des per- 
sonnes agissant en qualité de fondés de pou- 
voirs d'un conseil d'administration d'une 
société, les actions qui compétent & X... en 
vertu du contrat doivent être dirigées contre 
la société et no a contre les mandataires. 
(Bruxelles, 26 juin 1879.) 171 

— 2. Mandat commercial, — Théâtres. — 
Cartes (Ventrée, — Débit. — Libraire. — Lors- 
qu'un libraire se charge de débiter des cartes 
d'entrée pour compte d'un entrepreneur de 
spectacles, il se forme un mandat commer- 
cial, encore qu'il n'ait été stipulé d'autre ré- 
munération que le droit d'assister gratuite- 
ment aux représentations. (Anvers, 20 juillet 
1878.) 50 

— Voy. Autorisation de femme marias. 
Désaveu d'office ministériel. Donation 

ENTRE-VIFS. DrOIT ANCIEN. GESTION D'aF- 

FAiRES. Jeu. Notaire. Responsabilité. 

MANDAT DB POSTB. -- Yoy. RESPONSA- 
BILITÉ. 

MARAUDAGE. — Abatage (Tarbres. — 
Vol. — Le fait d'abattre, dans une prairie, 
un arbre appartenant à autrui constitue, non 
un vol, mais le maraudage prévu par l'arti- 
cle 36 de la loi rurale, eocore que l'abatage 
n'ait pas été suivi de l'enlèvement de l'arbre 
abattu. (Corr. Dinant, 13 avril 1880.) 277 

MARGHâ. — Voy. Devis ET marchés. Fail- 
lite. 

MARI. — Voy. Adultère. Autorisation 
de femme marier. oommunauté conjugale. 
Divorce. Dot. Hypothèque légale. Saisie 
séparation de corps. 

MARIAGE. — 1. Mariage civil contracté 
en pays étrange^\ — Absence de publications 
en Belgique. — Ne commet pas la contra ven 
tion prévue par l'article 267 du code pénal le 
prêtre qui procède, en Belgique, à la béné- 
diction nuptiale de deux personnes qui se 
sont mariées en Angleterre devant le fonc- 
tionnaire compétent, avec l'observation des 
formalités prescrites par la loi anglaise, mais 
sans que Ton ait procédé en Belgique aux 
publications de mariage, et sans que les 
futurs époux eussent produit l'acte de con- 
sentement de leurs parents. (Courtrai, 3 dé- 
cembre 1879.) 195 

— 2. Opposition. — Démence du futur 
époux, — Mainlevée, —Jugement. ~ Exécu- 
tion provisoire. — Est recevable l'opposition 
à mariage, fondée sur l'état de démence du 
futur époux, alors môme que les faits de 
démence, d'imbécillité ou de fureur ne sont 
pas articulés dans l'acte d'opposition; il suffit 



que ces faits soient articulés dans la requête 
en interdiction, présentée, soit antérieure- 
ment à l'opposition, soit le jour même où 
l'opposition a été notifiée. 

Le tribunal peut ordonner la mainlevée de 
l'opposition, alors môme que l'opposant a 
présenté une requête en interdiction; l'arti- 
cle 174 du code civil ne subordonne à aucune 
condition le pouvoir accordé au tribunal de 
prononcer la mainlevée pure et simple. 

Le jugement ordonnant la mainlevée d'une 
opposition à mariage peut être déclaré exécu- 
toire par provision sauf appel, si le futur 
contre lequel l'opposition a été dirigée se 
trouve en danger de mon, (Gand, 17 avril 
1879.) 21 

■ 

MARQUB8 DE FABRIQUE. -- Voy. Con- 
trefaçon. 

MATIÂRBS FISCALES. — Voy. COMPÉ- 
TENCE CIVILE. 

MÉDECIN. — Voy. Art de guérir. Té- 
moins EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

MENACES. — Voy. Convention. 
;. — Voy. Fondations. 



BCEUBLES. — Voy. DoNS MANUELS. PrIVI - 
LÉGE. 

IflNBS. — Occupation de terrain. — Be- 
ma7ide d'achat. — Frais de remploi et intérêts 
d*attente. — Double produit net, — Intérêts 
judiciaires. — Le propriétaire dont le terrain 
est occupé depuis plus d'un an pour les tra- 
vaux d'une mine, et qui en exige l'acquisition 
en vertu de l'article 44 de la loi du 21 avril 
1810, a droit, à titre de dédommagement, à la 
double valeu r du terrain à la date de la demande 
d'acquisition, abstraction faite de la plus- 
value résultant du voisinage et de l'exploita- 
tion de la mine. 

Il n'a droit qu'à la double valeur, et la loi 
ne permet pas de lui allouer des frais de 
remploi, ni des intérêts d'attente. 

En l'absence de production de titre ou de 
prescription dûment caractérisée, il n'y a pas 
lieu, pour déterminer l'étendue du terrain, si 
une haie se trouve A son extrémité, de tenir 
compte d'une bande de 50 centimètres au 
delà. 

Les intérêts judiciaires de la somme allouée 
ne sont dus qu'A partir de la demande d'acqui- 
sition ; jusque-là et depuis l'expiration de 
l'année d'occupation, le propriétaire a droit 
au double produit net du terrain. (Gharleroi, 
8 janvier 1880.) 174 

— Voy. Expropriation pour cause d'uti- 
lité PUBLIQUE. Privilège. Taxes munici- 
pales. 

MINEUR. — Voy. Compte de tutelle. 
Échange. Puissance paternelle. Tutelle. 

TUTEUR. 

MINISTÈRE PUBLIC. — Voy. Jugement 

PAR DÉFAUT, _ 
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MINISTRES DES CULTES. — Voy. Ar- 
restation ET DÉTENTION ARBITRAIRES, INHU- 
MATION. 

MITOYENNETÉ. — 1. Mur mitoyen»-- 
Présomption. — 11 n'y a pas lieu de faire 
application de la présomption de l'article 653 
du code civil lorsque les faits de la cause 
établissent que le mur litigieux séparant 
deux bâtiments a été construit exclusivement 
aux frais du propriétaire du bâtiment le plus 
ancien, et que le bâtiment voisin a été élevé 
depuis moins de trente ans. 

En ce cas, le propriétaire de la construc- 
tion ancienne a le droit d'exiger de son voi- 
sion la démolition de la construction récente 
ou le payement de la mitoyenneté. (Bruxelles, 
28 janvier 1880.) 102 

— 2. Mur, — Reconstruction, — Excédant 
d'épaisseur. — Règlement communal. — Lors- 
qu'un propriétaire fait, en vertu des arti- 
cles 658 et 659 du code civil, reconstruire un 
mur mitoyen, Texcédant d'épaisseur ne doit 
pas être pris exclusivement de son côté si le 
mur démoli n'avait pas Tépaisseur prescrite 
par les règlements communaux, et qu'il n'y 
ait un excédant d'épaisseur que pour attein- 
dre la dimension réglementaire. (Bruxelles, 
5 juillet 1879.) 197 

— Voy. Action possbssoirk. 

MUR. — Voy. Action possrssoirb. Mi- 
toyenneté. Voirie. 



N 

NANTISSEMENT. — Voy. Gage. 
NAVIRE. — Voy. Responsabilité. 

« NEGOTIORUM GESTIO *>. —Voy. GB8- 

riON d'affaires. 
NIVEAU. — Voy. Voirie. 

NOTAIRE. — 1. Destitution, — Insolvabi- 
lité notoire. — Atermoiement, — Payement, 
— Garanties. — S'il est vrai qu'un notaire, 
pour répondre à la confiance publique, doit 
être capable et solvable, et que sa déconfiture 
notoire peut légitimer, de la part du procu- 
reur du roi, une action en destitution, cette 
insolvabilité doit être bien caractérisée. 

Tel n'est point le cas d'un notaire qui, à la 
suite de pertes industrielles malheureuses, 
se trouve dans l'impossibilité de faire face Â 
de nombreuses demandes de-remboil^sement ; 
qui convoque ses créanciers, contracte avec 
ceux-ci une convention relativement au paye- 
ment des capitaux et intérêts, apure sa situa- 
tion par des garanties suffisantes, et écarte 
ainsi toute action Jugement, voie d'exécution 
ou de contrainte. (Termonde, 9 août 1879.) 48 

— 2. Honoraires, — Taxe. — Mandat, — 
Salaire. — Réduction, — La taxe exigée par 



l'article 2 de la loi du 16 décembre 1851 pour 
la fixation des honoraires promérités par les 
notaires, ne vise que les seuls actes po»âs psr 
ceux-ci à raison de leur ministère. 

Les salaires réclamés par mandataires oa 
même stipulés entre mandants et manda- 
taires peuvent être réduits par les tribunaux 
si le Juge estime qu'ils constituent, soit en 
tout, soit en partie, des obligations sans 
cause ; les! tribunaux peuvent même en or- 
donner la restitution, lorsque déjà ils ont 
été acquittés, soit en tout, soit en partie. 
(Bruxelles, 12 mai 1880.) 326 

— 3. Négligence grat>e. — Ouverture de 
crédit, — Responsabilité. — Le notaire qui, 
en passant un acte d'ouverture de crédit 
garanti par une inscription hypothécaire, se 
contente, pour constater la situation hypo- 
thécaire des immeubles, d'un certificat dé- 
livré par le bureau des hypothèques cinq 
mois auparavant, commet une faute grave 
qui le rend responsable vis-à-vis du créateur 
du préjudice que celui-ci a éprouvé par une 
inscription prise sur les mêmes immeubles 
entre l'époque de la délivrance de ce certi- 
ficat et la date de la passation de l'acte. 

Pour conserver son recours, le créditeor 
ne doit pas informer le notaire des causes 
qui peuvent entraîner sa responsabilité, ni 
l'appeler aux actes où ses intérêts sont en- 
gagés. 

La responsabilité du notaire est encourue 
non seulement pour les sommes avancées 
postérieurement à la passation de l'acte d'oa- 
verture de crédit, mais aussi pour celles qui 
l'ont été antérieurement, si, après la signa- 
ture de cet acte, il a été convenu, môme ver- 
balement, que ces dernières sommes seraient 
couvertes par la garantie fournie. 

L'article 68 de la loi du 25 ventAse an ii 
dérogeant aux articles 1382 et 1383 du code 
civil, donne au Juge le pouvoir de propor- 
tionner la réparation du préjudice au degré 
de gravité de la négligence commise êtes 
égard aux circonstances dans lesquelles elle 
s'est produite, à la bonne foi du notaire et 
surtout à la part de responsabilité qui in- 
combe aux parties contractantes. (Anvers, 
27 novembre 1879.) 124 

— 4. Responsabilité, — Droit d'enregistré- 
ment, — Perception du double droit. — Rem- 
boursement. — Restitution, — Un notaire 
chargé de la passation et de la rédaction d'an 
acte de vente d'immeubles volontairement 
consenti entre majeurs n'est pas responsable 
du double droit perçu par le fisc sur ledit 
acte de vente, à raison de la mention d'one 
vente verbale antérieure et non enregistrée 
dans le délai légal, si cette mention était 
exacte, pouvait avoir quelque importance el 
avoir été imposée par l'une ou l'autre des 
parties. 

11 ne peut davantage être recherché comme 
étant en faute pour ne pas avoir réclamé en 
temps utile la restitution de ce double droit, 
dés que ce droit avait été régulièrement et 
légalement perçu. (Namur^ 7 avril 1879.) 18 
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— 5. ResponsabiUté, — Siellionat. — L'ar- 
ticle 68 de la loi du 25 ventôse an xi ne s'oc- 
cupe que des donimages-inlérôts dont les 
notaires peuvent ôti*e passibles à raison de la 
nullité de leurs actes. La responsabilité 
qu'ils encourent du chef d'autres faits illicites 
et dommageables posés par eux dans l'exer- 
cice de leurs fonctions se trouve régie par les 
principes du droit commun ; elle ne prend 
pas sa source dans les articles 1382 et 1383 
du code civil et ne s'étend pas aux consé- 
quences de toutes leurs fautes, même les 
plus légères; elle résulte de l'acceptation 
d'un mandat légal et d'une sorte de quasi- 
contrat : le choix du notaire par son client 
crée entre eux des rapports juridiques ana- 
logues à ceux qu'engendre le mandat salarié 
et astreint le notaire à apporter dans l'exer- 
cice de sa mission la capacité, le zèle et les 
soins qu'on est en droit d'attendre d'un fonc- 
tionnaire public. 

Les notaires sont les conseils naturels des 
parties; ils doivent leur faire connaître la 
portée des engagements qu'elles contractent 
et leur indiquer les moyens Juridiques néces- 
saires pour assurer l'efflcacité de leurs con- 
ventions ; cette obligation devient des plus 
rigoureuses lorsqu'elles sont des personnes 
ignorantes .du droit et des affaires ; 

Le notaire chargé de rédiger l'acte de 
vente d'un immeuble déclaré quitte et libre 
par le vendeur et dont le prix doit en grande 
partie être payé comptant, doit avertir l'ache- 
teur illettré du danger qu'il y a pour lui à 
payer le prix avant d'avoir vérifié les affir- 
mations du vendeur en prenant des rensei- 
gnements au bureau du conservateur des 
hypothèques ; ne le faisant pas, il se rend 
responsable vis-à-vis de l'acheteur des con- 
séquences préjudiciables du stellionat com- 
mis par le vendeur; il n'échapperait & cette 
responsabilité que si le premier lui avait 
déclaré vouloir suivrp la foi du vendeur et 
avoir tous ses apaisements au sujet de 
la situation hypothécaire de l'immeuble. 
(Bruxelles, 17 février 1880.) 219 

— Voy. Droit ancien. Enquête. Partage. 
Testament mystique. 

NOTIFICATION. — Voy. EXPLOIT. Juge- 
ment par défaut. Saisie. 

NOVATION. — Voy. CONTRIBUTIONS. 

NULLITÉ. — Voy. Bail. Chemin public. 
Citation. Exploit. Jugement par défaut. 
Saisie. Société. Vente. 



OBLIGATION. — Cause fausse, — Cause 
illicite, — Une obligation est valable, bien 
que la cause exprimée soit fausse, si elle a 
une autre cause valable. 

Tout trafic relatif Â la transmission d'une 
charge d'huissier est contraire à la loi et & 



l'ordre public, et constitue une cause illicite 
d'obligation. (Bruxelles, 22 novembre 1879.) 94 

— Voy. Convention. Enregistrement. 

OBLIGATION UNILATÉRALE. — Voy. 

Acte sous seing privé. 

OPPOSITION. — Voy. Compétence en 
GÉNÉRAL. Compétence civile. Contributions. 
Jugement par défaut. Mariage. Privilège. 
Saisie. Timbre. 

ordonnance — voy. enregistrement. 
Règlement municipal ou de police. 

■ 

ORDRE. — Distribution par contribution, 

— Délai pour contredire, — Créancier pour- 
suivant. — > Le délai de quinzaine accordé par 
Tarticle 665 du code de procédure civile court 
pour chaque créancier à partir du Jour qu'il 
est sommé de contredire. 

Il en est spécialement ainsi du créancier 
poursuivant qui a lui -môme choisi et fixé les 
délais. 

Ce créancier peut bien moins encore, en 
invoquant après coup Tarticle 1166 du code 
civil, réclamer le délai dont Jouit le débiteur 
saisi qui n'a pas constitué avoué et qui con- 
tinue à faire défaut sur toutes les notifica- 
tions qu'on lui signifie. 

A regard du créancier poursuivant, le délai 
court du Jour où il se déclare lui-même 
sommé, quoiqu'il ne notifie cet acte que plus 
tard aux autres opposants. 

L'article 663 entend que les contredits 
soient dictés à peine de déchéance avant 
Texpiration de la quinzaine qui commence le 
lendemain de la sommation. 

Il importe peu que le dernier Jour de cette 
quinzaine soit un Jour de fête. (Anvers, 27 no- 
vembre 1879.) 351 

— Voy. Jugement par défaut. 

ORDRE PUBLIC. — Voy. Bail. Juge de 
PAIX. Litispendancb. 

OUTRAGES. — Voy. VIOLATION DE DOMI- 
CILE. 

OUTRAGES A LA PUDEUR. — Publicité. 

— Chambre d'un aliéné. — Colonie de Gheel, 

— Le fait de celui qui a été vu, même étant 
épié, posant des actes immoraux dans la 
chambre d'un aliéné colloque à Gheel, con- 
stitue un outrage public aux mœurs. (Corr. 
Tumhout, 7 novembre 1879.) 191 

OUVRIERS. — Voy. Saisie. 



PARENTÉ. — Voy. Exploit. 

I^ARI. — Voy. Jeu. 

PARTAGE. — 1. Constructions. — Tirage 
au sort, — Usufruit, — Le propriétaire d'un 
terrain indivis, qui y a élevé des construc- 
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tiens, ne peut demander qu*i1 soit dérogé en 
sa faveur aux dispositions légales en matière 
de partage, et que la partie du terrain fai- 
sant l'assiette des constructions lui soit attri- 
buée sans tirage au sort. 

Il en est ainsi alors même qu*il est usu- 
fruitier de la portion qui ne lui appartient 
pas, et que les constructions auraient eu lieu 
au vu et su des nus propriétaires. (Charleroi, 
24 mars 1880.) 283 

— 2. Notaire commis. — Procès-terbal. — 
Renvoi à l'audience. — Liquidation. — Acte 
provisoire. — Le notaire commis pour pro- 
céder aux opérations d'un partage ne peut se 
borner à dresser un procès-verbal de renvoi 
des parties à l'audience, sous le prétexte que 
les titres sont incomplets ou insuffisants, que 
Tune des parties n'a pas comparu ou qu'il n'a 
pu les concilier. 

Sa mission lui impose l'obligation de dres- 
ser un acte provisoire de liquidation et de 
partage sur les pièces, documents et indica- 
tions qui lui seront soumis et qu'il doit ap- 
précier, sauf aux parties à critiquer le projet 
de liquidation sur le procès-verbal ouvert & 
cet effet devant ledit notaire. 

Ce devoir du notaire touche à un point 
d'organisation judiciaire et d'ordre public, 
qu'il n'appartient pas aux parties de modi- 
fier par leur attitude ou leurs conclusions. 
(Namur, 5 mai 1879.) 44 

— Voy. Caution » jddicatum solvi ». Com- 
pétence EN GÉNÉRAL. LiOlTATION. 

PASSAGE. — Voy. Chemin public. Juge 
DE PAIX. Servitudes. 

PASSIF. — Voy. Communauté conjugale. 
Compte de tutelle. Faillite. Société. 

PATENTES. — Voy. Taxes municipales. 

PATERNITÉ. — Voy. Dommages -INTÉRÊTS. 

PATtJRAGE. — Voy. VoiRlE. 

PAVAGE. — Voy, Taxes municipales. 

PAYEMENT. — Voy. Droit ancien. Fail- 
lite. Jugement par défaut. Lettre de 
change. Responsabilité. Voituribr. 



— Délit. — Lieu où se consomme 
Vinfraction. — Les propriétaires riverains 
ayant, chacun de son côté, le droit de poche 
jusqu'au milieu du cours de l'eau, le délit de 
pèche se consomme au lieu où s'exerce la 
recherche du poisson, et le pécheur doit être 
considéré comme recherchant le poisson 
dans la partie du ruisseau qui coule le long 
du bord sur lequel il est posté. (Corr. Dînant, 
5 novembre 1879.) 228 

PEINES. — Voy. Compétence correc- 
tionnelle. 

PENSION ALIMENTAIRE. — Voy. Ali- 
mknts Autorisation de femme mariée. Sai- 
sie. 



PÉREMPTION. — Instance detHini la jus- 
tice de paix. — Jour À quo. — Jugement 
interlocutoire — La péremption de l'instance 
devant la justice de paix court à partir do 
premier jugement interlocutoire. (Jost. de 
paix. Liège, 30 octobre 1878.) 230 

PLAINTE. — Voy. Adultère. 

PLAN. — Voy. Devis et marchés. 

PLANTATIONS. — Voy. Chemin public. 

PLUS-VALUE. — Voy. Règlement muni- 
cipal ou DE POLICE. 

POLDERS. — Voy. Compétknob en géné- 
ral. 

POLICE. — Voy. Chemin de fer. Compé- 
tence en général. Règlement municipal 

ou DE POLICE. 

PONT. — Voy. Destruction. 
PORTE-FORT. — Voy. SAISIE. 

POSSESSION. —Voy. Action possessoirb. 
Chemin public. Chemins vicinaux. Dons 
manuels. 

POSTES (ADMINISTRATIQN DBS). - 

Voy. Responsabilité. 

POUDRES. — Transport. — Conditions 
d'expédition. — QuantUés. — Autorisation. 
— L'arrété-loi du 21 mare 1815 n'eat en rien 
abrogé. 

Cet arrêté régie le transport des poudres, 
pour compte de particuliers d'une maniôre 
différente, suivant que le transport s'opère 
dans l'intérieur d'une même localité on bien 
d'une localité à une autre. 

Il n'y a d'autre entrave aux transports de 
poudre purement locaux que la défense de 
transporter des quantités excédant 25 kilo- 
grammes. Au contraire, les transpoi^ts de 
poudre d'une localité dans une autre sont 
soumis en outre aux mesures restrictives des 
articles 1, 3 à 7 de l'arrêté de 1815. 

La défense de transporter plus de 25 kilo- 
grammes de poudre dans l'intéHenr d'une 
même localité est absolue, tandis que pareil 
transport d'une localité à. une autre est auto- 
risé moyennant les conditions prescrites à 
l'article 8. 

Quand un transport de poudres se fait d une 
localité à une autre, il y a lien d'appliquer 
seulement les dispositions de Tan été qui 
visent ce genre de transport, sans qu'il faille 
en outre, pour chaque lieu de passage, faire 
application des dispositions relatives aa 
transport de poudre à l'intérieur d*une même 
localité. 

Il est vraisemblable que le fait d'enve- 
lopper dans une toile d'emballage les tonne- 
lets de poudre transportés constitue une 
mesure de précaution. 
• Il suffit que la toile recouvrant les tonne- 
lets présente une ouverture de largeur suffi- 
sante pour que l'étiquette resta entièrement 
visible. 
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Les foumissears de pondre peuvent expé- 
dier d'une localité & une autre, par un môme 
bateau ou une même voiture, un nombre 
illimité de parties différentes de poudre, sauf 
à obtenir l'autorisation requise s'ils expédient 
plus de 25 kilogrammes de poudre en une 
seule et même partie. 

Par une seule et môme partie, il faut en- 
tendre celle qui est envoyée en une seule fois 
à une môme adresse. 

Le fait du destinataire de fournir des 
adresses fictives ou purement nominales, en 
vue de frauder la loi, n'est pas punissable. 
(Oorr. Anvers, 31 décembre 1879.) 128 

POUVOIR ADMINISTRATIF.— Voy. AF- 
FICHES. COMPÂTENCE EN aÂNÉRAL. CONTRI- 
BUTIONS. Taxes municipales. 

POUVOIR JUDIGIAIRB. — Voy. Compé- 
tence EN GÉNÉRAL. CONTRIBUTIONS. CON- 
VENTION. Voirie. 

PRESCRIPTION. ^ 1. Dégradation d'un 
chemin vicinal, — Délai. — Sentier pour pié- 
tons, — Passage avec cheval et tombereau. — 
Enclave. — lyroit de passage. — Le fait 
d'avoir dégradé un chemin vicinal, bien qu'il 
fioit prévu par l'article 40, titre II, de la loi 
rurale des 28 septembre-6 octobre 1791, n'est 
pas soumis, en ce qui concerne la prescrip- 
tion, À l'article 8, section VII, du titre 1*' de 
cette loi, mais aux règles de droit commun 
de l'ardcle 25 de la loi du 17 avril 1878. 

Les chemins vicinaux portés a l'atlas 
comme sentiers pour les piétons ne sont pas 
destinés À la circulation des voitures. Le fait 
d'avoir dégradé pareil chemin, en y passant 
avec cheval et tombereau, constitue une con- 
travention À l'article 40 précité. 

Le droit de psissage basé sur l'état d'en- 
clave vient & cesser lorsque le propriétaire 
du fonds enclavé a obtenu, par des acquisi- 
tions nouvelles, une autre issue à la voie pu- 
blique. Il en est ainsi lors même que le pas- 
sage a été exercé pendant plus de trente ans 

11 n*y a donc pas lieu de renvoyer à fias 
civiles l'auteur d une dégradation d'un che- 
min vicinal qui, pour établir l'existence d'un 
droit de passage sur ce chemin avec che- 
val et tombereau, articule que sa propriété 
a Jadis été enclavée et que le passage a 
été exercé pendant plus de trente ans, s^il 
reconnaît d'ailleurs que cette propriété n*est 
plus enclavée par suite de l'acquisition d'un 
fonds contigu à la voie publique. Les faits 
ainsi articulés ne sont pas pertinents. (Corr. 
Courtrai, 10 février 1880.) 181 

— 2. Délit. — Contravention. — Circon- 
stances atténuantes. — Renvoi en simple 
police. — Lorsque à raison de circonstances 
atténuantes la chambre du conseil attribue la 
connaissance d'un délit & un tribunal de 
simple police, )a prescription de six mois 
(loi du 17 avril 1878, art. 23) ne commence à 
courir qu'à partir de l'ordonnance de la 
chambre du conseil. (S. pol. Sottegem, 30 sep- 
tembre 1879.) 96 



- — Voy. Barrières. Chemin public. Che- 
mins vicinaux. Conciliation. Délits ruraux. 
Jugement par défaut. Presse. Servitudes. 
Succession (Droit de). Vente. 

PRÉSIDENT. — Voy. Exploit. 

PRÂSOMPTIONS.— Voy. Bail. Mitoyen- 
neté. Vente. 

PRES8B. — 1. Calomnie envers un fonc- 
tionnaire public. — Prescription. — Délai. 

— Suspension. — Les articles 26 et 28, § 2, 
du code de procédure pénale (loi du 17 avril 
1878) ne sont pas applicables au délit de 
calomnie par la voie de la presse envers un 
fonctionnaire public. 

La demande en dommages-intérêts, fondée 
sur l'existence de ce délit, n'est prescrite que 
si, pendant l'instance, il s'est écoulé plus de 
trois mois sans aucun acte judiciaire. 

La prescription est suspendue quand le 
cours de l'action est arrêté par un obstacle 
légal. 

Spécialement lorsque le tribunal, en vertu 
de 1 article 258 du code de procédure civile, 
a fixé à quatre mois le délai pour commencer 
une enquête & l'étranger, la prescription de 
l'action est suspendue pendant ce délai. 
(Bruxelles, 12 mai 1880.) - 242 

— 2. JourTiaL — Droit de réponse. — Liste 
des membres d'une société. — Le seul fait 
matériel d'être cité dans un journal ne con- 
fère pas le droit de réponse. 

Mais celui dont les actes ou les opinions 
ont été l'objet d'accusations ou d'interpréta- 
tions injustes, malveillantes ou erronées a 
intérêt et, partant, droit d'exiger l'insertion 
de sa réponse. 

Lorsqu'un journal a, dans un de ses numé- 
ros, donné purement et simplement les noms 
des membres d'une société, et qu'il s'est 
livré, quelques jours après, sous le couvert 
d'un article de polémique générale, & cer- 
taines attaques contre cette société, chaque 
membre nominativement cité peut exiger 
l'insertion d'une réponse (Oorr. Verviers, 
30 octobre 1879.) 141 

— Voy. Compétence commerciale. 

PREUVE. —Voy. Accises. Droit ancien. 
Vente. Voiturier 

PREUVE TESTIMONIALE. —Voy. DoM- 
MAG ES-INTÉRÊTS INTERROGATOIRE SUR FAITS 
ET ARTICLES. TESTAMENT. TESTAMENT OLO- 
GRAPHE. 

PRIVILÈGE. — 1. Bailleur. — Meubles 
déplacés. — Revente frauduleuse. — Saisie. 

— Revendication. — L'acquéreur des meu- 
bles déplacés sans le consentement du bail- 
leur peut être valablement assigné en reven- 
dication, alors même qu'il ne possède plus 
ces meubles, s'il les a aliénés frauduleuse- 
ment et si, en celant le nom de l'acquéreur, 
il a rendu la saisie-revendication impossible. 
(Bruxelles, 20 janvier 1880.) 49 
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— 2. Bailleur. — Terrain. — Dépôt. — 
Mines. — Le privilège établi par l'article 20 
de la loi hypothécaire sur le prix de tout ce 
qui garnit la maison louée ou la fdrme, n'ap- 
partient pas seulement au bailleur d'une ha- 
bitation ou d'une exploitation agricole, mais 
au bailleur de tout immeuble. 

Ainsi, ce privilège frappe les mines qui se 
trouvent sur un terrain que le preneur a loué 
à l'effet de les y déposer. (Gharleroi, 29 Jan- 
vier 1879 ) 67 

— 3. Saisie-brandon. — Bailleur. — 
Créancier. — Vente. — Le privilège établi 
en faveur du bailleur sur les fruits de la ré- 
colte de l'année ne lui donne pas le droit 
de s'opposer à la vente des récoltes qui crois- 
sent sur les biens loués, et qui ont fait l'objet 
d'une saisie-brandon pratiquée, sur la pour- 
suite d*un autre créancier du preneur. Il doit 
former opposition sur le prix, sans qu*il 
puisse prétendre qu'en ne respectant pas 
l'opposition qui lui a été notifiée de passer 
outre & la vente, le créancier poursuivant 
s'est subrogé aux droits et obligations du 
preneur vis à-vis de lui, et est tenu de lui 

Ï»ayer les fermages échus et & échoir. (Char- 
eroi, 7 avril 1880.) 276 

— Voy. Saisie. Taxes munioipales. 

PRIX DB VBNTB. — Voy. CAISSE DBS DÉ- 
PÔTS ET CONSIGNATIONS. DrOFT ANCIEN. 

PROCÈS- VBRBAL.—Voy. ACCISES. FAIL- 
LITE. Partaoe. Saisie. 

PROCÈS-VERBAL DB NONGONGIIXaL- 

TION. — Voy. Aveu. 
PRODIGUB. ^ Voy. Conseil judiciaire. 

PROMESSB DB MARIAGB. — Voy. 

Dommages-intérâts. 

PROPRES. — Voy. Communauté conju- 
gale. Divorce. 

PROPRIÉTÉ. — Droit d'usage. — Yxlle 
de Louvain. — Université catholique. — Le 
propriétaire a un droit de disposition absolue 
sur la chose lui appartenant, à moins que des 
tiers ne justifient d'un droit qui apporte une 
restriction Â ce droit de propriété. Un droit 
d'usage concédé sur le bien d'autrui doit être 
restreint dans les termes de la concession. 
Spécialement la ville de Louvain a conservé 
le droit de propriété absolue sur les locaux 
concédés à l'université catholique. Celle-ci 
n'a qu'un droit d'usage, restreint aux besoins 
de l'enseignement académique. (Louvain, 
28 juillet 1879.) 135 

— Voy. Trésor. Vente. 

PROSTITUTION. — Voy. RÈGLEMENT 
MUNICIPAL ou DE POLICE. 

PROTÊT. — Voy. Lettre de change. 
PROVISION; — Voy. Faillite, Lettre 

t>E CHANGBi 



PUBUtCATIONS. — Voy. Mariage. 

PUBLICITÉ. — Voy. Juge de paix. Ou- 
trages A LA PUDEUR. 

PUISSANGB PATBRNBULB. — Femme 
séparée de fait. — Intérêt de Venfant.— Pou- 
voir des tribunaux. — La puissance pater- 
nelle est établie dans l'intérêt de TenCant. 

Les tribunaux peuvent donc la tempérer 
dans son exercice lorsque l'intérêt de Tenfast 
l'exige. 

Ils peuvent notamment laisser à la femme, 
qui vit séparée de son mari avec le consente- 
ment ou la tolérance de celui-ci, la garde de 
l'enfant commun, lorsque cet enfant est en 
bas âge et ne p^ut se passer des soins mater- 
nels. (Conrtrai, 12 avnl 1879.) 180 



QUABI-DÉLIT. — Voy. CompAtbncb com- 
MBRCiALB. Concurrence DâLOTALB. Dom- 
mages-intérêts. 

QUBSTION PRÉ JUDIGIBLLB. ~ Condi- 
tion. — Action répressive. — Action civile. 
— Le criminel ne tient le civil en état que si 
les deux actions naissent du même fait. 

Il n'y a pas de question préjudicielle si le 
sort de l'action répressive ne peut avoir d^in- 
fluence sur la décision de l'action civile. 
(Comm. Gand, 22 mars 1879.) 328 

— Voy. Prescription. 



RAPPORT. — Remplacement militaire. — 
Le prix du remplacement militaire d*un en- 
fant est sujet ou non sujet à rapport, selon 
que le remplacement a eu lieu principalement 
dans Tintérét de la famille, ou qu'il a en lien 
surtout dans l'intérêt de la personne rem- 
placée. (Nivelles, 10 février 1879.) 54 

RBGÉLBMSNT. — Ol^Xt obtenus à Vaide 
de vol, d'abus de confiance et de faux. — Ori- 
gine illicite. — Connaissance. — Le recd 
implique la connaissance, au moment de la 
remise des objets détournés, de leur origine 
illicite. (Corr. Bruxelles, 10 décembre 1879.) 

103 

RBGBVBUR. — Voy. ACTE AUTHBNTiqUB. 
COMPÂTENCB CIVILE. SUCCESSION (DROrr DS). 

RÉCONCILIATION. — Voy. DIVORCE. 
SEPARATION DB CORPS. 

RBGONNAIâSANGB DS DETTE. — Voy. 
Autorisation de femme mariée. Aveu. Sai- 
sie. 

RÉFÉRÉ. — Compétence. — Société com- 
merciale. — Mise en liquidation. — Bail. — 
Expulsion. — Lorsqu'une société oommer* 
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cial6 a été mise en liquidation, et que le ju- 
gement qui nomme les liquidateurs est muet 
sur les droits que les ex-associés pourront 
exercer sur la maison dans laquelle s*est fait 
le commerce, le Juge de référé est incompé- 
tent pour ordonner, A la demande de l'ex- as- 
socié, propriétaire de la maison, l'expulsion 
de l'associé non propriétaire, alors du moins 
que les parties ne sont pas d'accord sur les 
conditions auxquelles la maison a été louée 
à la société dissoute. 

Le liquidateur nommé A une société com- 
merciale ne peut pas répondre seul A une 
demande d'expulsion intentée par un ex-as- 
socié, propriétaire de Tancien siège social ; 
Tautre associé doit être appelé A ce débat. 

Il n*y a pas lieu d'ordonner Texpulsion : 
1» lorsque les anciens associés sont en procès 
devant le juge compétent sur le point de sa- 
voir si la liquidation ne doit pas se faire A 
l'ancien siège social ; 2» lorsqu'il y a incerti- 
tude sur la date A laquelle le bail a commencé 
et par suite doit finir. (Ord. réf. Anvers, 7 et 
20 mars 1878.) 20 

— 2. DéguerpUsement. — Occupation sans 
bail écrit. — Tacite reconduction. — Coutu- 
mes et usage de BruœdUs» — Aux termes de 
l'article 127 des coutumes de la ville de 
Bruxelles, la tacite reconduction d'une mai» 
son s'opère pour un terme de payement. 

L'usage, A Bruxelles, est qu'une maison 
louée sans bail écrit, dont le loyer est paya- 
ble par trimestre, est censée être louée A 
l'année. 

Le juge de référé ne peut ordonner l'expul- 
sion au provisoire que si le droit du proprié- 
taire n'est pas sérieusement contesté et parait 
évident. (Ord. réf. Bruxelles, 29 Janvier 
1880) 100 

— Voy. COHPâTENOB EN GÉNÂKAL. COMPÉ- 
TENCE CIVILE. 

REGISTRES. — Voy. Acte authentique. 
Succession (Droit de). 

RBOISTRBS DE POPULATION. — Voy. 
Faux. 

rAolbment municipal ou de po- 

LIGE. — 1. Légalité. — Affichage, — Abro- 
gation, — Désuétude, — L'autorité commu- 
nale a le pouvoir de réglementer l'affichage 
sur la voie publique. Elle peut donc interdire 
l'apposition d'affiches par un autre que par 
un afficheur public commissionné par elle. 

Un règlement de police peut-il être abrogé 
par désuétude? 

Il ne peut être question d'abrogation par 
désuétude lorsque les infractions au règle- 
ment ne remontent qu'A une époque assez 
rapprochée. (Corr. Courtçai, 24 mars 1880.) 

226 

— 2. Légalité. — Conseil communal, — 
Collège échevinal, — Approbation, — Prosti- 
tution, — La loi ne donnant qualité qu'aux 
conseils communaux, et exceptionnellement 
aux bourgmèétres, pour prendre des règle- 



ments et ordonnances de police communale, 
est illégal le règlement adopté par un collège 
échevinal sur la police des maisons suspectes. 
L'approbation ultérieure donnée par le 
conseil communal A un semblable règlement 
ne saurait le rendre légal. (S. pol. Dînant, 
3 septembre 1879.) 236 

— 3. Légalité, — Salubrité publique, — 
Cimetière. — Etablissement d'écoles,— • Proxi- 
mité, — Est légal le règlement communal 
qui, dans un but de salubrité publique, et 
s'appuyant en fait sur l'avis de la commission 
médicale et sur l'arrêté royal du 19 avril 1828 
et le règlement du 27 novembre 1874, inter- 
dit l'établissement d'écoles dans le rayon de 
150 mètres A partir du cimetière. 

Pareil règlement puise force légale dans 
la loi du 30 mars 1836 et dans les lois du 
14 décembre 1789 et des 16-24 août 1790. 
(S. pol. Fexhe-Slins, 7 avril 1880.J 260 

— 4. Ordonnance du bourgmestre, — Lé^ 
galité. — Destruction d'wn animal domesti- 
que, — Ne commet pas d'infraction le garde 
champêtre qui, trouvant un chien divaguant, 
l'abat d'un coup de feu, en vertu d'un règle- 
ment pris d'urgence par le bourgmestre d'une 
commune où la présence d'un chien enragé 
a été signalée, et qui ordonne aux gardes 
champêtres d'abattre immédiatement tout 
chien divaguant. 

Un tel règlement est légal, encore que le 
conseil communal ne l'ait pas confiimé dans 
sa plus prochaine réunion depuis la date du- 
dit règlement. (S. pol. Rochefort, 26 février 
1880.) 222 

— 5, Police communale, — Légalité, — 
Couleur des tuiles, — Le droit de police des 
communes doit être restreint A ce qui appar- 
tient A la police communale proprement dite 
définie par la loi des 16-24 août 1790. 

Tout ce qui est de bon goût, d'agrément, 
de convenance ou d'embellissement n'entre 
donc point dans les attributions légales de 
l'autorité communale, et ne peut faire l'objet 
de règlements de police. 

Conséquemment la disposition réglemen-* 
taire qui défend de couvrir les maisons en 
tuiles rougAs est illégale, et les tribunaux 
doivent refuser d'en faire l'application. (S. 
pol. Gourtrai, 14 mai 1880 ) 272 

— 6. Terrain, — Cession gratuite, — Voie 
publique, — Illégalité, — Constructions. — 
Changement de niveau, — Indemnité, — 
Compensation. — Un règlement communal 
ne peut pas imposer l'obligation de céder 
gratuitement un terrain A la voie publique ; 
cette obligation ne peut résulter que de con- 
ventions A faire pour l'avenir avec les pro- 
priétaires qui veulent user des facultés ou- 
vertes par le règlement. 

Les propriétaires qui n'ont point bAti sans 
autorisation ont le droit de se faire indemni- 
ser de la dépréciation que cause A leur pro- 
priété un changement de niveau apporté A la 
voie publique. 

Cette dépréciation, toutefois, doit se com- 
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pçDser à due concurrence avec la plus-value 
que donnent à la propriété les travaux qui 
nécessitent le changement de niveau. 

La compensation ne s'applique pas aux 
fl'ais que le riverain doit faire en tous cas 
pour reprendre Texercice des droits de voirie 
que l'ancien niveau lui permettait. (Anvers, 
2 mai 1878.) 53 

— Voy. Collectes. Mitoyenneté. Taxes 
MUNICIPALES. Théâtres. Voirie. 

RÉINTËGRANDS. — Voy. ACTION POS- 
SE8S0IRB. 

RSMISB DU TITRE. — Voy. DROIT AN- 
CIEN. 

REMPLACEMENT MILITAIRE. — Voy. 
Rapport. 

REMPLOI (FRAIS DE). — Vov. MlNBS. 

RENON. — Voy. Bail. 

RENONCIATION. - Voy. COMPTE (Red- 
dition de). Hypothèque légale. 

RENTE - Voy. Communauté conjugale. 
Fondations. 

RENTE ANCIENNE. — Renies hypothé- 
caires, — Traités diplomatiques, — Contrat 
de mariage. • Créances hypothéquées exclues 
de la communauté. — Prélèvement, — Léga- 
taires. — Les anciennes rentes hypothécaires 
à charge du ci-devant pays de Waes ont con- 
servé leur caractère privilégié malgré les 
événements politiques qui s'accomplirent en 
Belgique, de 1793 à 1822. 

Cela résulte des documents diplomatiques 
par lesquels les grandes puissances et les 
gouvernements ont successivement reconnu 
les créances hypothéquées à l'origine sur le 
sol des anciennes provinces belgiques. 

C'est comme créances hypothéquées qu'elles 
ont été liquidées et acquittées. 

Il en résulte que les époux X... ayant sti- 
pulé, par contrat de mariage, que iescréances 
hypothécaires respectivement possédées par 
eux avant le mariage ne tomberaient pas en 
communauté, il y a lieu à prélèvement au 
profit des légataires. (Termonde, 2 août 1879.) 

114 

RENTE FONCliBRE — Voy DROIT AN- 
CIEN. 

RENTE VIAGÈRE. - Voy. LEGS. 

RENVOI DtJN TRIBUNAL A UN AU- 
TRE. — Voy. LlTlSPENDANCE. 

RÉPÉTITION DE L1NDU. — Voy. JUGB 

DB PAIX. Taxes municipales. 

RÉPONSE (DROIT DE). — Voy. PRESSE. 

REPROCHES. — Voy. Enquête, Respon- 
sabilité. TÉMOINS EN MATIÈRE CIVILE. 

RÉQUISITOIRE. — Voy. JUGEMENT PAR 
DÉFAUT. 



RESCIStON. — Voy. Compte (Reddition 

DE). 

RÉSILIATION. — Voy. Bail. 

RESPONSABILITÉ. - 1. Administration 

des postes, - Mandat de poste nominatif, — 
Payement erroné. — L^administration des 
postes est responsable du payement qu'elle 
fait d'un mandat de poste nominatif, à qq 
autre que le véritable titulaire. 

Les commettants sont responsables da 
dommage causé par leurs préposés dans les 
fonctions auxquelles ils les ont emplovés 
(Comm. Oand, 24 mai 1879.) '339 

« 

— 2. Avocat, — Enquête. — Justice de 
paix. — Témoin, — Reproche, — L*actioneii 
dommages-intérêts fondée sur l'article 1382 
du code civil implique Texistence de trois 
conditions, à savoir : 1* un dommage; 2* une 
faute, et 3» un fait illicite. 

Par suite, ne peut pas être déclaré respon- 
sable l'avocat de l'une des parties qai, sans 
méchanceté, a, à. Taudience publique de la 
justice de paix, reproché erronément un té- 
moin du chef de condamnation pour toI, lors- 
que, d'ailleurs, il a, comme dans l'espèce, 
reconnu son erreur à Taudience suivante. 
(Just. de paix. Arlon, 26 juillet 1879.) 348 

— 3. Coup de fusil, — Accident. — Faute. 
— 11 ne suffit pas, pour échapper & toute res 
ponsabiiité, de prétendre qu'on n'a fait 
qu'user de son droit ; il faut, de plus, qu'en 
posant un acte qui n'est interdit par aucune 
loi ni règlement, on ne viole pas les droits 
d'autrui. 

£n conséquence, est responsable celui qui 
tire un coup de fusil dans son jardin, et 
effraye les chevaux du voisin, lesquels bri- 
sent, dans leur emportement, les timons du 
manège de ce dernier. (Just. de paix. Arlon, 
15 février 1879.) 173 

— 4. Dommages-intérêts. — ÉtcU belge. — 
Chemin de fer. — Passage à niveau. — Com- 
met une imprudence, qui le rend non raee- 
vable de réclamer & TËtat belge, â titre de 
dommages-intérêts, la valeur d*ttn certain 
nombre de moutons écrasés, le berger oui, 
traversant un passage à niveau avec un trou- 
peau de cent tètes, s engage sur la voie ferrée 
sans s'assurer si aucun train n*approche, 
alors même que ce passage serait dépourvu 
de gardien et de barrière, s'il n'intéresse 
qu'un chemin d'exploitation, si la circulation 
y est peu active et si aucun accident ne s*y 
est jaipais produit. (Just. de paix. Bruxelles, 
30 décembre 1879.) 208 

— 5. Etat. — Acte de souveraineté, — 
Fonctionnaire, — Les articles 1382 et sui- 
vants du code civil ne régissent que les rela- 
tions de la vie civile, et les règles qu'ils éta- 
blissent atteignent l'Etat dans le seul cas où 
celui-ci agit dans Tordre de ses intérêts privés. 

La responsabilité civile de TEtat n'est pas 
engagée par les actes qu'il pose dans l'exer- 
cice de la souveraineté. 
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L^administration du domaine public, spé- 
cialement celle dei voies navigables et ca- 
naux, constitue une charge de la souveraineté. 

En conséquence l'Etat, qui nomme les 
fonctionnaires chargés de cette administra- 
tion, n'établit pas des préposés dans le sens 
de Tarticle 1384 du code civil et ne se rend 
pas responsable des fautes que ceux-ci peu- 
vent commettre dans l'exercice de leurs 
fonctions. (Turnhout, 31 décembre 1879.) 210 

— 6. Huissier, — Mandat. — Faute. — 
Tout débiteur dans un contrat conclu, soit 
pour l'utilité commune des doux parties, soit 
pour l'utilité unique de Tune d'elle, n'est tenu 
que de la faute in abstracto, sauf dérogation 
conventionnelle, et cette responsabilité géné- 
rale en matière d'obligation est consacrée au 
point de vue spécial du mandat par l'article 
1992 du code civil, pour le cas où le mandat 
est salarié. 

L'huissier, qui n'a posé aucun acte afin 
d'accomplir le mandat qu'il a accepté du 
créancier, de recouvrer une certaine somme 
sur le débiteur, commet une faute dont il 
doit réparation au créancier; mais celui-ci, 
pour pouvoir réclamer de son mandataire la 
somme non payée, doit prouver qu'il a subi, 
par la négligence de Thuissier, un préjudice 
équivalent au montant de sa créance. (Just. 
de paix. Stavelot, 13 mai 1880.) 824 

— 7. Ville maritime. — Administration 
communale. — Cheféclusier, — Commettant. 
— Abordage. — Le capitaine du port et le 
chef éclueier, en commandant les manœuvres 
et en donnant des ordres pour le placement 
des navires, n'agissent pas en nom personnel 
et uniquement comme exerçant une partie de 
l'autorité publique, mais en même temps au 
nom et pour compte de l'administration com- 
munale qui exploite les bassins. Ils engagent 
donc la responsabilité civile de cette dernière 
pour les dommages attribués aux manoeuvres 
qu'ils ont ordonnées. 

La déchéance résultant du défaut de ré- 
clamation ou de protestation dans le délai 
prescrit par les articles 435 et 436 du code de 
commerce n'est applicable qu'aux abordages 
maritimes, c'est-à-dire entre bâtiments de 
mer. 

Elle ne pourrait d'ailleurs être invoquée 
que par un propriétaire ou un capitaine de 
navire de mer el nullement par une adminis- 
tration civile. (Anvers, 17 janvier 1880.) 284 

— Voy. Bail. Chasse. Chemin de frr. 
Compétence en général. Compétence com- 
merciale. Conciliation, Concurrence dé- 
loyale. CoNNEXiTÉ. Contravention. Fail- 
lite. Notaire. Saisie. Voirie. Voiturier. 

RESTITUTION. -— Voy. NOTAIRE. 

RÉTENTION. — Voy. Faillite. 

REVENDICATION. — Voy. FAILLITE. 
Privilège. Saisie. 

REVENTE. — Voy. Privilège. 



RÉVOCATION. — Voy. Legs. Testament. 



RIVERAINS. 

Convention, 



Voy. Chemin public 



ROUTES. — Voy. Convention. Voirie. 
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SAISIE. — \, Saisie- arrêt. — Compétence. 
— Demande en validité. — L'article 42 de la 
loi du 25 mars 1876, qui dispose qu'en matière 
mobilière l'action pourra être portée devant 
le juge du lieu dans lequel l'obligation est 
née ou dans lequel elle doit être ou a été exé- 
cutée, n'a pas dérogé au principe de compé- 
tence établi par l'article 567 du code de pro- 
cédure civile en matière de saisie-arrét. 

Par suite, le tribunal du domicile de là 
partie saisie est compétent pour connaître de 
la demande en validité de la saisie. (Charleroi, 
10 juillet 1879.) 13 

— 2. Saisie-arrêt. — Créance liquide et 
certaine. — Une saisie-arrét autorisée par le 
président doit être annulée si le saisissant 
ne peut se prévaloir d'une créance certaine, 
et, sinon liquide, au moins facile à liquider 
dans un bref délai. 

11 suffît qu'une partie de la créance soit 
certaine, si le débiteur saisi n'a rien fait 
pour se libérer de cette partie. 

Mais la saisie ne doit être maintenue qu'à 
concurk*ence de cette partie, si le créancier, 
de son côté, n'apporte aucune justification du 
surplus, et que les circonstances tendent au 
contraire à démontrer que ce surplus de ses 
prétentions est dénué de fondement. (Anvers, 
13 avril 1878.) 108 

— 3. Saisie-arrêt. — Demande en validité. 
-— Cause ordinaire. — Les demandes en va- 
lidité ou en mainlevée des saisies-arrêts, 
lorsque leur importance est supérieure à 
1,000 francs, doivent être rangées dans la ca- 
tégorie des causes ordinaires. (Anvers, 17 fé- 
vrier 1880.) 237 

— 4. Saisie-arrêt. — Droit du saisissant. 

— Le jugement déclarant une saisie-arrét 
valable ne crée au profit du créancier saisis- 
sant ni un droit de préférence, ni un droit de 
propriété sur les deniers existant entre les 
mains du tiers saisi. (Bruges, 23 Juin 1879.) 

348 

— 5. Saisie-arrêt. - Salaire de l'ouvrier, 

— Saisissàbilité. — Pension alimentaire. — 
Privilège. — Aucune loi ne déclare insaisis- 
sable le salaire de l'ouvrier, même quand 
l'ouvrier est indigent. 

Les tribunaux ne sont pas davantage auto- 
risés à lui adjuger son salaire à titre de pen- 
sion alimentaire. 

Le salaire de l'ouvrier est une créance à 
son profit; elle fait partie de son patrimoine; 
elle sert donc de f^a,ge a ses créanciers. 
Bruxelles, 2ô mai 1880.) 354 
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— 6. Saisie-arrêt, — Tiers saisi. — DécJa- 
ration, — Oppositions, — Instance nouvelle, 

— Dépens. — Intérêts judiciaires. — Lorsque 
le tiers saisi, aprôs avoir fait régulièrement 
sa déclaration, en exécution d*un jugement 
qui déclare bonne et valable une saisie-arrôt 
interposée entre ses mains, ne veut point 
payer sans nouvelle décision judiciaire, et 
cela, À raison d'oppositions, nulles & défaut 
de titre ou d^autorisation, ou de demande en 
validité, il doit être condamné aux dépens de 
cette nouvelle instance et aux intérêts judi- 
ciaires à partir de la nouvelle demande. 
(Anvers, 10 juillet 1879.) 51 

— 7. Saisie^arrêt. — Tiers saisi. - Décla- 
ration, — Société irrégulière. — Assignation. 

— Responsabilité. — Lorsque, sur un ajour- 
nement en déclaration de tiers saisi, une dé- 
claration a été faite avant tout jugement, le 
demandeur qui la critique n'est pas recevable 
À réclamer, en conséquence de ces critiques, 
une condamnation du tiers saisi comme dé- 
biteur pur et simple. 

Le juge doit préalablement fixer un délai 
endéans lequel devra se faire une déclaration 
régulière. 

Lorsque les tiers saisis sont ajournés 
comme directeurs d'une société irrégulière 
et ont ainsi accepté le débat, la décision, 
sans lier les associés non appelés, oblige 
ceux qui ont plaidé. 

Ces derniers doivent donc fournir, à l'ap- 
pui de leur déclaration, tous les documents 
nécessaires pour apprécier la valeur de la 
part qu'a dans l'association le débiteur saisi. 
(Ajavers, 3 janvier 1879.) 115 

— 8. Saisie-arrêt. — Tiers saisi déclaré 
débiteur pur et simple. — Jugement par dé- 
faut. — Opposition. — Un tiers saisi déclaré, 
par un jugement par défaut, débiteur pur et 
simple est recevable à faire opposition. 

11 peut, sur l'opposition, faire la déclara- 
tion de tiers saisi, et ce, bien qu'il ait laissé 
passer le délai qui ne lui a été assigné que 
par le créancier. 

A moins d'accord contraire, la déclaration 
doit se faire par acte au greffe. (Anvers, 
l*»" avril 1880.) 278 

— 9. Saisie-exécution. — Femme mariée 
séparée de biens, — Revendication. — FaiU 
lite, — Inventaire. — La femme mariée, sé- 
parée de biens, qui revendique des effets mo- 
biliers saisis en la possession du mari, ne 
peut opposer aux créanciers de celui-ci 
comme preuves de propriété l'inventaire 
dressé en vertu de l'article 471 du code de 
•ommerce sur les effets mobiliers dans la 
faillite du mari et la délivrance, & la femme 
de ce dernier, de certains de ces effets par le 
curateur de la faillite en vertu de l'article 476 
du même code. (Anvers, 4 novembre 1879.) 

58 

— 10. Saisie-exécution. — Opposition à la 
tente, — Signification au gardien. — Le 
tiers qui se prétend propriétaire d'objets 
saisis, et qui a signifié au gardien son oppo- 



sition à la vente, satisfait A l'article 608 da 
code de procédure civile qui prescrit que 
cette opposition soit dénoncée au aaîaissaat 
et au saisi, en assignant ces derniers devaot 
le juge appelé à se prononcer sur le mérite 
de cette opposition avec notification dn titre 
sur lequel il s'appuie. 

Dans tous les cas, aacun délai n'est fixé 
pour la notification au saisissant et au saisi 
de l'exploit d'opposition signifié au gardien. 
Elle peut donc encore être utilement faite 
après la date de l'exploit introductif d'instance. 
(Anvers, 18 novembre 1879.) 299 

— 11. Saisie-exécution. — Titre, — Notifi- 
cation. — Procès verbal d^adjudication pu- 
blique. — Lorsque le titre en vertu duquel on 
saisit et qui n'a pas été notifié antérieure- 
ment est un procès-verbal d'adjudication pu- 
blique, le commandement préalable à la 
saisie, pour être valable, doit contenir noti- 
fication complète : 1® des clauses et conditions 
générales du procès-verbal; 2« des clauses 
spéciales au saisi et relatives aux objets loi 
vendus et au prix pour lequel ils lui ont été 
vendus, comme aussi de celles qui indiquent, 
8*îl y a plusieurs vendeurs, quels objets loi 
ont été vendus & la requête de chacun d'eux 
et pour quel prix. 

Toute notification qui ne satisfait pas à cet 
conditions entraîne la nullité du commande- 
ment, alors môme qu'elle reproduirait tex- 
tuellement une prétendue grosse exécutoire 
qui ne serait qu'un extrait incomplet de U 
minute de l'autre. (Nivelles, 14 mai 1878.) 79 

— 12. Saisie immobilière. — Créance cer- 
taine et liquide. — Ouverture de crédit. — 
Reconnaissance. — Une saisie immobilière 
ne peut être pratiquée que pour une créance 
certaine et liquide. 

Pour pouvoir opérer pareille saisie en exé- 
cution d'un contrat d'ouverture de crédit, il 
faut donc que le montant des avances soit 
reconnu par le crédité ou autrement établi. 

Une reconnaissance faite par un tiers qui 
déclare se porter fort pour le crédité est ino- 
pérante. (Anvers, 14 novembre 1879.) 167 

— 13. Saisie immobilière. — Surséance à 
poursuite, — Deuxième saisie. — Préférence. 
— Dépens. — Demande incidente, — Juge» 
ment. — Exécution volontaire. — Le créan- 
cier qui, api es avoir pratiqué et fait trans- 
crire une saisie immobilière, convient avec le 
débiteur de suspendre la poursuite durant 
un certain temps, n'est pas recevable & oppo- 
ser cette convention à des tiers créanciers 
pour échapper A la nullité comminée par 
l'article 52 de la loi du 15 août 1854 contre 
les saisies qui ne sont pas poursuivies endéans 
les délais prescrits par cette loi. 

En conséquence, le créancier dont le con- 
servateur a refusé de transcrire la saisâe, par 
application de l'article 21 de la loi prémen- 
tionnée, est recevable et fondé k poursuivre 
sa saisie dès que la première est frappée de 
nullité par application de l'article 52. 

En vain, le premier saisiflsant offrirait-il 
après coup de continuer sa saisie. 
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Le premier Baisissant ne f aurait rejeter la 
faute 8tir le débiteur saisi. 

La reprise de la saisie par le deuxième 
saisissan ï forme une demande incidente dont 
les frais doivent être taxés en conséquence. 

Il n*y a pas lieu d'admettre en taxe les 
frais faits pour la levée d*un jugement déjà 
exécuté par la partie condamnée, alors du 
moins que ce Jugement ne forme aucun titre 
pour celui qui l'a obtenu. 

Le débiteur ne peut invoquer contre un 
créancier les droits d'un autre créancier. 
(Anvers, 25 Juillet et 30 novembre 1878.) 89 

— Voy. Privilège. 

SAISIS -ARRAT. — Voy. J DORMENT PAR 

DÉFAUT. Saisis. 

SAISIE-BRANDON. — Voy. PRIVILÈGE. 
SAISIE-EXâCUTION. — Voy. SAISIE. 
8AI8IB-6A6ERIB. — Voy. JCGRDBPAIX. 
SAISIS IMMOBILiArb. —Voy. Caution 

JUDIGATUM SOLVI. SAISIE. 

SALAIRE. — Voy. Notaire. 

salubritA publique. —Voy. Règle- 
ment MUNICIPAL OU DE POLICE. 

SECRET PROFESSIONNEL. — Voy. TÉ- 
MOINS EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

SltoUGTION. — Voy. Dommages-inté- 
rêts. 

SÉPARATION DE BIENS. — Statut per^ 
sonnet. — Jugement étranger. - Revision. 
— Le Jugement qui prononce la séparation 
de biens entre deux époux tient au statut 
personnel. 

Un tel Jugement rendu par un tribunal 
étranger, entre étrangers, peut être exécuté 
en Belgique sans avoir été au préalable re- 
visé quant au fond. (Bruxelles, 10 Janvier 
1880.) 139 

— Voy. Dot. Saisie. 

SÉPARATION DE CORPS. — Fin de non- 
recevoir. Réconciliatio9t. •— En matière de 
séparation de corpp, l'exception de réconci- 
liation peut être jointe au fond lorsque les 
faits invoqués par le défendeur comme éta- 
blissant celle-ci ne sont pas postérieurs à tons 
les griefs sérieux allégués par la demande- 
resse et que les uns et les antres sont si inti- 
mement liés qu'ils ne sauraient être élucidés 
séparément. (Bruxelles, Srjanvier 1879 ) 62 

— Voy. Divorce. 

SÉPULTURE. — Voy. Inhumation. 

SERMENT. — 1. Serment décisoire. — 
Convention. — Donation entre-vif^ — Le 
principe d'après lequel le serment litisdéci- 
soire peut être déféré sur quelque espèce de 
contestation que ce soit, cesse d'Ôtre appli- 

PASTC, 1880. — 3« PARTIR. 



cable an cas où il a pour objet l'existence 
d'une convention que fa loi ne reconnaît que 
quand elle est revêtue de certaines formes 
solennelles essentielles A sa validité, qui doit 
être constatée par un« acte public; ainsi, n'est 
pas admissible le serment déféré sur le fait 
d'une donation entre-vifs. (Gharleroi, Il Juil- 
let 1879.) 337 

— 2. Serment litisdécisoire. — Fait maté' 
riel, — Fait juridique. — La partie k qui 
l'on défère le serment litisdécisoire n'est 
tenue de le prêter, sous peine de succomber 
dans sa demande ou dans son exception, que 
pour autant qu'il porte tant sur l'élément 
Juridique que sur l'élément matériel d'un 
fait décisif & la cause. (Dinant, 7 décembre 
1878.) 222 

— Voy. Conciliation. 

SERVICES RELIGIEUX. — Voy. FONDA- 
TIONS. 

SERVITUDES. — Enclave. — Passage. 
— Prescription. — Le propriétaire d'un ter- 
rain non enclavé ne peut, & défaut de tilre, 
acquérir par prescription un droit de pas- 
^age; par conséquent, le fermier quia laissé 
passer dans ces conditions sur le terrain 
affermé n'a pas par cela seul préjudicié au 
bailleur, et celui-ci n'a pas, de ce ch ' & ré- 
clamer une indemnité contre le fermier. 
(Just. de paix. Sottegem, 3 Juin 1879.) 120 

— 2. Passage. — Clôture. — Barrières 
mobiles. — Le propriétaire d'un fonds grevé 
d'une servitude de passage peut se clore en 
établissant des barrières mobiles aux endroits 
où s'exerce le passage.* (Charleroi, 7 mai 
1879.) 147 

— 3. Passage. — Prescription, — Com- 
mune. — Le droit de passage qu'une commune 
prétend sur une propriété privée est une ser- 
vitude qui ne peut s'acquérir par la prescrip- 
tion trentenaire. 

La prescription de ce droit est réglée par 
l'article 10 de la loi du 10 avril 1841. 

En admettant même que ce droit soit un 
droit sut geneins^ il ne sufflt pas, pour qu'une 
commune puis>e l'acquérir par prescription, 
que des particuliers l'aient exercé pendant 
trente ans sur un héritage ; il faut que la com- 
mune elle-même ait eu, pendant trente ans, 
la possession du passage conformément à 
l'article 2229 du code civil. (Louvain, 5 dé- 
cembre 1879.) 184 

— 4. Servitude apparente. — Pour qu'une 
servitude soit établie d'après l'article 694 du 
code civil, il faut que les deux héritages, 
avant d'appartenir au même propriétaire, 
aient dû une servitude l'un k l'autre; qu'étant 
ensuite acquis par le même propriétaire, 
celui-ci laisse subsister les signes de cette 
servitude, et dispose ensuite de l'un des héri- 
tages dans cet état, sans que le contrat con- 
tienne aucune clause relative à la servitude. 
(Bruxelles, l«r mars 18'79.) 59 
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— 5. Servitude non apparente, — Tuyau 
dans un mur. Uu tuyau de décharge, en- 
castré dans un mur mitoyen, ne peut faire 
l'objet d'une servitude apparente. (Bruxelles, 
12 avril 1879.) 124 

— 6. Servitudes militaires, — Action pos- 
sessoire. — Jugement interlocutoire, — Chose 
jugée, - Les servitudes militaires ne peuvent 
faire Tobjet d'une action possessoire. 

Le jugement interlocutoire qui admet Tune 
des parties à la preuve du trouble invoqué 
ne forme pas obstacle à ce que, après qu'il a 
été procédé contradictoi rement aux devoirs 
de preuve, l'action soit déclarée non rece- 
vable, si le premier jugement n'a pas statué, 
dans son dispositif, sur la recevabilité de la 
demande. (Anvers, 2 janvier 1880.) 297 

— Voy. Chbmin de fer. Contra ventions. 
Juge de paix. Mitoyenneté. Travaux pu- 
blics. VOIRIB. 

SERVITUDES MILITAIRES. — Voy. 
Servitudes. 

signature.— voy. conciliation. faux. 
Testament mystique. 

SIGNIFICATION. —Voy. Exploit. Juge- 
ment PAR DÉFAUT. SAISIE. VOIRIE. 

LÎMULATION. — Conditions. — Vente. 
— L uugj. — La simulation ne peut nuire à 
la validité de l'acte, ni occasioiiuer la nullité 
du contrat dont il a plu aux partitis d'em- 
prunter les formes, lorsqu'elle n*a pas potir 
objet de déguiser une incapacité légale, ou 
de donner une apparence licite à un contrat 
prohibé , lorsqu'elle ne renferme aucune 
intention de frauder la loi ou de nuire & des 
tiers. 

Dans ce cas, la partie ne peut opposer la 
nullité à son cocontractant. (Gomm. Bruxel- 
les, 20 nov. mbre 1878.) 81 

SOCIAtÂ. - 1. Acte. — Eoctrait. — Dépôt 
au greffé. — Nullité, — Sous le code de com- 
merce de 1808, il ne suffisait pas de déposer 
l'extrait de l'acte de société au greffe du tri- 
bunal de commerce du « siège social », mais 
il devait être déposé au greffe du tribunal du 
commerce où était établie la « maison du 
commerce social •*, et quand la société avait 
plusieurs maisons de commerce, au greffe de 
chaque arrondissement, ce à peine de nul- 
lité Cette nullité est d'ordre public et ne 
peut être ratifiée. (Gomm. Bruges, 8 octobre 
1879.) 41 

— 2. Apport. — Ouvei'ture de crédit, — 
Une ouverture de crédit doit être considérée 
comme un bien de nature & faire l'objet 
d'un appoit en société. (Charleroi, 26 mars 
1879.) 153 

— 3. Société coopérative, — Acte constitu- 
tif, — Compétence. — Est commerciale la 
société coopérative qui est constituée sur les 
bases et dans les formes prévues par la loi 
du 20 mai 1873 Gette loi n'autorise la con- 



stitution des sociétés coopénttives qoe lors- 
qu'elles ont un but de lucre, on bot mercan- 
tile. (Gomm. Bruxelles, 7 janvier 1880.) 159 

— 4. Société en commandite. - FailUie. — 
Gérant, — Passif, — Admission de Vassodé 
commanditaire, — L*associé commanditaire 
qui a versé sa commandite n'est pas rece- 
vable à demander son admission an passif de 
la faillite personnelle du commandité, du 
chef de ce versement et sous forme de dom- 
mages-intérôts. (Gomm. Bioxelles, 23 no- 
vembre 1878.) 84 

— Voy. Arbitrage. Compétence eu gé- 
néral. Compétence commerciale. Compte 
(Reddition de). Enregistrement. Jugement 
étranger. Mandat. Saisie. 

SOGIÂTÉ ANONYMB. -- Voy. EXPLOIT. 

SOGIÉtA GOMMERGIALB. — Voy. Com- 
munauté CONJUGALE. CoMPÉTENOB COMMER- 
CIALE. Faillite. Référé. 

SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE. — Voy. SO- 
CIÉTÉ. 

SOCIÉTÉ EN GOMMANDITB. — Voy. 

Société. 

SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. — Voy. 
Abus de confiance. Compétence commer- 
ciale. 

SOMMATION. — Voy. COMPÉTENCE EN 

GÉNÉRAL. Compétence civile. 
SOUSLOGATION. — Voy. Bail. 

STATUT PERSONNEL.. — Voy. SÉPARA- 
TION DE BIENS. 

STELXJONAT. - Voy. Notairk. 

SUBSTITUTION. — Droit du grevé. — 
Droit de V appelé, — Abus de jouissance. — 
Déchéance. — Dommages-intérêts, — Coupe 
d arbres. — Les substitatiocs permises par 
les articles 1048 et suivants du code civU 
attribuant au grevé la pleine propriété, soui 
condition résolutoire, des biens qui en foot 
l'objet, on ne peut leur appliquer, par ana- 
logie, les régies qui régissent l'usufruit. 

Ainsi, le grevé ne peut être déclaré déchu 
de son droit pour abus de jouissance, et les 
appelés n*ont le droit de réclamer Aie et nunc 
ni le prix des arbres qui auraient été abusi- 
vement abattus, ni des dommages -intérêts 
pour abus de jouissance; ils n*ont le droit 
d^ formuler de semblables réclamations, à 
charge du grevé ou de ses représentants, 
qu*à l'époque où s'ouvre leur droit sur les 
biens substitués. (Nivelles, 17 avril 1878.) 91 

SUCCESSION. — Voy. Leos. Licitation. 
Rapport. Vente de biens de mineurs. 

SUCCESSION (DROIT DB). 1. Décla- 

ratiwi. — Date du dépôt, — Registres. — 
Lorsqu*iI y a contestation sur la date do 
dépôt d'une déclaration de succession, à 
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Teffetde déterminer si le délai de six se- 
maines endéans lequel peat être déposée nne 
déclaration rectiflcative est expiré, en l'ab- 
sence du récépissé qne le déposant est en 
droit d'exiger conformément à Tarticle 5 de 
Tarrété royal du 29 Janvier 1818, le registre 
tenu par les receveurs des droits de succes- 
sion, et sur lequel ils mentionnent le fait et 
la date du dépôt, fait pleine foi de cette 
date. (Gharleroi, 11 juillet 1879.) 166 

— 2. Demande d'expertise, — Prescription. 
— La prescription de deux ans, prévue par 
Tarticle 26 de la loi du 27 décembre 1817, 
court contre l'administration, à compter du 
Jour de la déclaration de succession, et non 
pas & partir de la déclaration supplémen- 
taire qui serait faite dans le délai de six se- 
maines. (Mous, 17 Janvier 1880.) 162 

— Voy. Acte authentique. 

SUPPlJfcMXMTDE DROITS. — Voy. En- 
RBGISTRBlfBNT. 



TACITE RECONDUCTION. — Voy. Ré- 

PEKIS. 

TAXE. — Voy. Notaire. Saisie. 

TAXES MUNICIPALES. — 1 Commune 
de Laeken, — Pavage. - Egout. — Taxes 
de remboursement, — Bien qu'une autorisa- 
tion de bâtir ait été accordée au propriétaire 
d'un terrain p|ir l'administration communale 
de Laeken, à condition de payer les frais de 
pavage et d'égont, la taxe communale de pa- 
vage n'est pas due quand ce n'est pas la com- 
mune qui a fait les Arais de pavage, mais 
bien celui qui a construit, ou son auteur. 

Il en est autrement de la taxe sur les 
égouts, qui n*est pas une taxe de rembour- 
sement, et que la commune peut toujours 
percevoir à charge des riverains, qui, con- 
formément & l'obligation à eux imposée, 
s'embranchent sur l'égout public, peu im- 
porte que ce soit la commune, ou le proprié- 
taire, ou son auteur, qui ait construit l'égout. 
(Bruxelles, 4 décembre 1878.) 35 

— 2. Mines. — Redevances fixes et propor- 
tionnelles. — Pins de non-recevoir. — Pou- 
voir administratif, — Chose jugée. — Pa- 
tente. — Octrois. — Privilège. — Les mines 
n'échappent point aux taxes communales; 
ni la loi de 1810, ni aucune autre loi, ne les 
ont distraites du nombre des matières impo- 
sat^les par les communes. 

Les centimes additionnels perçus au profit 
â*une commune, à titre de charge locale, sur 
les redevances fixes et proportionnelles de 
mines ne constituent point une patente; sem- 
blable taxe peut, en conséquence, être éta- 
blie sans violer l'article 32 de la loi de 1810 
et l'article 3, litt. o de la loi du 21 mars 
1819, qui exemptent les exploitations de 
mines de la patente. 



Cette taxe sur les mines peut moins encore 
être considérée comme réunissant l^s carac- 
tères distinctifs des anciennes impositions 
communales connues sous le nom d'octrois 
et abolies par la loi du 18 Juillet 1860. 

Toute taxe qui produirait des conséquences 
rappelant les effets purement fiscaux pro- 
duits par les octrois ne doit pas, au surplus, 
être déclarée illégale. 

La taxe dont s'agit ne peut être considérée 
comme établie en contravention aux lois sur 
les mines et les patentes, ni comme consti- 
tuant, en matière d'impôts, un privilège pro- 
hibé par la Constitution. 

C'est au pouvoir administratif qu'il appar- 
tient de décider si les installations que pos- 
sède une mine sur le territoire d'une com- 
mune constituent un siése d'exploitation. 

Le recours ouvert par l'article 136 de la loi 
communale peut être exercé non seulement 
par les contribuables qui se croient surtaxés ; 
mais encore par ceux qui se prétendent taxés 
& tort. 

En matière d'impôts, ne peut être accueil- 
lie une fin de non-recevoir basée sur un 
payement fait volontairement et sans ré- 
serves. 

. Le droit de répétition prévu par les arti- 
cles 1376 et 1377 de code civil est applicable 
aux payements faits à titre d'impôt. (Liège, 
27 décembre 1879.) 261 

— 3. Règlement communal» — Taxe de 
pavage. — Trottoirs, — Places publiques. — 
Riverains. — Lorsqu^n règlement commu- 
nal établit une taxe de pavage, & calculer sur 
le nombre de mètres carrés compris entre 
la façade des maisons et Taxe de la rue, et 
ajoute que les places publiques seront con- 
sidérées comme rues de vinet mètres, il faut 
tenir pour riveraines d'une place publique les 
propriétés situées le long d'un côté de rue qui 
se prolonge plus loin que l'autre côté, de 
façon à faire partie d'un des côtés d'une place 
publique à laquelle la rue aboutit. 

A moins de définition contraire dans le 
règlement, on ne peut considérer comme 
trottoirs que les chemins, plus élevés, pratt> 
qués le long des rues pour l'usage exclusif 
des piétons. (Anvers, 21 Juin 1879.) 15 

— Voy. Compétence civilb. 

TÂMOINS EN MATIERE CIVILE. — 

Reproches. — Pouvoir d'appréciation du 
juge. — Intérêt. — L'article 283 du code de 
procédure civile, qui spécifie les cas de re- 
proche des témoins, n'est pas limitatif. Le 
Juge, dans chaque cas de reproche, peut 
apprécier les circonstances ; spécialement il 
peut déclarer non fondé le reproche articulé 
'contre un témoin, parce qu'il serait le chef 
ouvrier de la ferme des boues de la ville 
demanderesse, si le témoin n'a pas d'intérêt 
direct ou moral dans l'affaire et qu'on ne peut 
supposer que l'une des parties aurait cherché 
à l'infiuencer. (Just. de paix, Louvain, 20 dé- 
cembre 1879.) 205 

— Voy. Enquête. Responsabilité. 
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TÉMOINS BN MATIÈRBGORRBGTION- 

NEXiLE. — Refus de déposer. -- Secret pro» 
fessionnel, — Le médecin qui a été appelé à 
assister & un duel, pour donner éventuelle- 
ment ses soins, ne peut se refuser à donner 
son témoignage sur les circonstances de ce 
délit. (Corr. Anvers, 4 juin 1880.) 327 

TESTAMENT. — 1. Chose léguée. — Dé- 
termination. — Si pour la validité d'an legs 
il est indispensable que la chose léguée soit 
déterminée dans le testament, aucune dispo- 
sition légide n*empôche le Juge, en cas d'ob- 
scurité dans les termes dont s'est servi le 
testateur, de recourir à des éléments étran- 
gers au testament, et môme k la preuve tes- 
timoniale, pour rechercher et établir le sens 
de la disposition, et par suite quel est l'objet 
du legs. (Gharleroi, 8 novembre 1879.) 178 

— 2. Révocation. — Rétr<ictation de la ré- 
vocation. — Ce n'est qu'au décès du testateur 
que les dispositions testamentaires produi- 
sent leur effet. 

S'il en a été fait plusieurs successivement, 
c'est celle, quelle qu'en soit la date, qui rend 
la dernière volonté du déftint, qui doit être 
exécutée ; 

Si donc un premier testament a été révo- 
qué par un second, et que cette révocation a 
été ensuite rétractée elle-même, le premier 
testament ne restera pas nécessairement sans 
vie. Son sort dépendra de l'intention qui aura 
présidé & la rétractation de la révocation. 

A défaut d'énonciation expresse, la volonté 
du testateur à cet égard pourra s'induire des 
faits et circonstances de la cause. (Hasselt, 
6 août 1879.) 321 

— Voy. Bail. Legs. 

TESTAMENT MYSTIQUE. — Ecriture 
et signature. — Acte de stiscriptio7i. — Foi 
due. — Insanité d'esprit. — Lorsque l'acte 
de suscription constate que celui qui a pré- 
senté au notaire son testament mystique a 
déclaré que celui-ci était écrit et signé par 
lui, cet acte, s'il ne fait pas foi jusqu'à 
inscription de faux de la véracité de cette 
déclaration, fait au moins présumer que 
l'écriture et la signature sont l'œuvre du dé- 
clarant. 

S'il résulte des éléments de la cause que 
l'écriture et la signature de ce testament sont 
identiquement les mômes que celles d'autres 
pièces reconnues émaner du testateur, la 
présomption résultant de l'acte de suscrip- 
tion ne saurait ô(re détruite par la seule cir- 
constance que l'écriture et la signature sont 
en môme temps entièrement semblables à 
celles d'une autre pièce émanée d'un tiers, 
et la preuve de ce dernier fait n'est pas 
admissible. 

Pour établir l'insanité d'esprit d'un testa- 
teur, il ne suffit pas d'articuler, comme causes 
de la perte de la raison, des faits qui n'ont 
pas dû avoir nécessairement pour effet de 
priver le testateur de l'usage de ses facultés 
intellectuelles, ni d'articuler des actes isolés 



d'extravagance n'impliquant point on état 
permanent de démence, surtout si ces actes 
ne se rapportent point à l'époque môme delà 
confection du testament. 

N'est point admissible non plus la preuve 
de faits impliquant un état d'inaanité com- 
plète, lorsque ces faits sont contredits par 
d'autres, acquis & la cause. (Haaselt, 12 août 
1874.) 11 

TESTAMENT OI^OOBAPHB. — Dép&t. 

— Preuve. — Aveu judiciaire. — L'aveu ju- 
diciaire du dépôt d'un testament olographe 
ne saurait être divisé pour y trouver un com- 
mencement de preuve par écrit rendant vrai- 
semblable la remise d'un autre testament 
olographe entre les mains de celui qui a fait 
l'aveu. 

Mais la preuve du dépôt d'un testament 
olographe peut se faire par tous moyens de 
droit, môme par témoins. 

Toutefois, celui qui revendique contre 
l'héritier les avantages d'une disposition pré- 
tenduement faite en sa faveur par le de cuius 
dans un testament qu'il accuse le défendeur 
d'avoir détruit ou cel^, ne peut être admis & 
la preuve testimoniale qu'à la condition que 
les faits articulés par lui en vue d'établir 
l'existence et le contenu du testament ne ren- 
ferment pas d'invraisemblance et soient telle- 
ment graves, précis et concord^uita que, slli 
étaient prouvés, ils donneraient la convic- 
tion complote que le déftant a fait et n*a pas 
révoqué un testament olographe renfermant 
la disposition dont il réclame les bénéfices. 
(Bruxelles, 16 mars 1880.) 213 

THEATRES. — Artiste dramatique. — 
Appointements. -^ Défaut de payement. — 
Refus déjouer. — Peine. — Règlement com- 
munal. — Les artistes de théâtre qui ne sont 
point payés de leurs appointements échus 
peuvent refuser leur concours & une repré- 
sentation. 

Le règlement communal qui comminerait 
une peine contre un refus semblable serait 
illégal. (Simp. pol. Liège, 15 mars 1879.) 17 

— Voy. Mandat. 

TIERS. — Voy. ASSURANCBS. Ck>MHI8SI01f- 

NAiRB. Donation entre-vifs. Dons m anuei^. 
Garantie. Jeu. Mandat. Saisie. 

TIERS DftTBNTEITR. — Voy. FONDA- 
TIONS. 

TIERS SAISI. — Voy. Saisie. 

TIBfBRE. — Affiches. — Pluralité d^amen- 
des. — Contrainte. — Opposition, — Juge 
de paix. — Compétence. — Une opposition à 
la contrainte décernée pour le recouvrement 
de six amendes de 100 francs chacune, da 
chef d'impression et de publication de six 
affiches diff^entes non revêtues de timbre, 
ne fait que cumuler six actions de la compé- 
tence du juge de paix, et doit^ par suite, être 
portée devant ce magistrat. (Anvers, 28 no- 
vembre 1879.) 196 

— Voy. COMPÉTKNCB CIVILE. 
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TITRX8 AU PORTBX7R. — Voy. DoNS 

MANUELS. EnRBGISTRBMENT. 

TRANSACTION. — Voy. Ck)MPTB (REDDI- 
TION DB). 

TRANSCRIPTION. — Voy. Saisib. 

TRANSIT. — Voy. VOITURIER. 

TRANSPORT. — Voy. Garantib. Voitu- 

RIER. 

TRANSPORT DR POUDRES. — Voyez 

Poudres. 

TRAVAUX PURLIG8. — Exécution. — 
Entraves, •— Servitude. — Voies de fait. — 
L*articl6 289 du code pénal n'est pas appli- 
cable aa possesseur d'an droit de senritade 
grevant un terrain cédé & l'Etat à Tamiable, 
mais non exi>roprié, qui s'oppose par voies 
de fait à rexécution sur ce terrain de tra- 
vaux publics par l'Etat. (Corr. Bruges, 
5 mars 1880.) 224 

TrAsor. — Propriété, — Inventeur. — 
Travaux exécutés par plusieurs, — Lorsque 
plusieurs personnes ont coopéré aux tra- 
vaux dans le cours desquels un trésor a été 
trouvé, la moitié attribuée k l'inventeur 
appartient exclusivement à celui qui est l'au- 
teur du fait spécial qui a révélé rexistence 
du trésor. (Nivelles, 31 décembre 1878.) 24 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Voy. 

Caution judioatum bolvi. 

TRIBUNAL DB COMMBRCB. — Voyez 
compétbngb oommercialb. contrefaçon. 
Exploit. Faillite. Sooiété. 

TRIBUN AZ«DBPRBMIÂRE INSTANCE. 

— Voy. Compétence civile. Deorés de ju- 
ridiction. Exécution provisoire. Exploit. 

TRftUNAL DE SIMPLE POLICE. — 

Délimitation, — Territoire détaché d'une 
commune pour être annexé à une commune 
d^un autre canton, — Compétence. — A moins 
de disposition législative contraire, le ter- 
ritoire détaché d'une commune pour être 
annexé à une commune d*un autre canton, 
cesse d*être soumis à la juridiction du can- 
ton dont il dépendait primitivement et fait 
partie du canton qui comprend la commune 
dont rétendue est augmentée. 

En conséquence, le tribunal de simple po- 
lice de ce dernier canton est seul compétent 
pour connaître des contraventions commises 
sur ce territoire. (Corr. Bruxelles, 3 mars 
1880.) 153 

^ Voy. Compétence oriminellb. Juge de 
PAIX. Presoription. 

TROMPERIE. — Voy. Contrefaçon. 

TROTTOIRS. — Voy. Taxes municipales. 

TUTELLE-TUTEUR. — Voy. CONCILIA- 
TION. Compte de tutelle. Eohanob. 
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UNIVERSITÉ DE LOUVAIN. — Voyez 
Propriété. 

USAGE. — Voy. Propriété. 

USAGE DE FAUX. — Voy. FaUX. 

USUFRUIT. — Voy. Communauté conju- 
gale. Dons manuels. Partage. Substitu- 
tion. 



VAINE PATURE. — Voy. DÉLFrs RURAUX. 
Droit ancien. 

VALIDITÉ (DEMANDE EN). — Voyez 
Saisie. 

VENTE. — 1. Chose d^autrui, ^ Bien 
indivis, — Prescription. — Demande en nul- 
lité ou en rescision. — Lorsque le proprié- 
taire d'un bien indivis vend une quotité su- 
périeure à sa part, cette vente est, pour tout 
ce qui excède sa part, une vente de la chose 
d*autrui et, partant, nulle. 

Cette nullité est relative, et elle se pres- 
crit par dix ans, conformément & l'arti- 
cle 1304 du code civil. (Just. de paix, Arlon, 
15 mars 1879.) 170 

— 2. Maisons contiguës, — Propriété du 
sol, — Affectation du grenier d^une des mai- 
sons au service de Vautre, — Le propriétaire 
de deux maisons contignôs qui avait affecté 
le grenier de Tune des maisons an service de 
l'autre n'est pas présumé, lorsqu'il présente 
simultanément les deux maisons en vente 
publique, avoir maintenu cette affectation À 
regard des acheteurs. 

En l'absence de stipulation formelle à cet 
égard, les articles 552 et 553 du code civil, 
qui disposent que la propriété du sol emporte 
la propriété des constructions qui s*y trou- 
vent, doit recevoir son application. (Gand, 
31 décembre 1879.) 232 

— 3. Vices rédhibitoires, — Cheval, — 
Expertise faite en pays étranger. — Un tri- 
bunal belge n'est pas lié par une expertise 
faite en pays étranger à la requête de l'ache- 
teur d'un cheval atteint d'un vice rédhibi- 
toire. 

Il peut ordonner une seconde expertise, 
alors surtout que la première parait insuffi- 
sante. (Comm. Bruges, 7 novembre 1879.) 212 

— 4. Vices rédhibitoires, — Déchéance, — 
'Délai, — Assignation, — Incompétence, — 
La régie que « l'assignation devant un juge 
incompétent interrompt la prescription « est 
applicable & la déchéance établie par les arti- 
cles 2 de la loi du 28 Janvier 1850, et de l'ar- 
rêté royal du 18 février 1862, relativement à 
Faction rédhibitoire. 

Si, après une assignation donnée dans le 



406 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



délai ntile devant un tribnnal incompétent, 
l'acheteur, tout en déclarant renoncer À son 
action telle qu'elle était intentée, assigne son 
vendeur à comparaître devant le tribunal 
compétent dans le délai légal depuis la pre- 
mière assignation, la déchéance ne peut lai 
être opposée. (Charleroi, 13 Juin 1879.) 183 

— 5. Vices rédhibitoires. — Maladie con- 
tagieuse. — Chose hors du commerce, — 
D^toi. — Ne doit pas être intentée, dans le 
délai fixé pour l'exercice de Faction rédhibi- 
toire, la demande en nullité de la vente d*un 
animal atteint d*ane maladie qui, tout en 
étant rangée au nombre des vices rédhibi- 
toires, est déterminée contagieuse par l'ar- 
rêté royal du 31 décembre 1867. 

Mais, en pareil cas, il ne suffit pas à Tache - 
tenr, pour justifier du fondement de son 
action, d'invoquer la présomption établie en 
matière de vices rédhibitoirfs, et d'établir 
que la maladie existait ou s'est manifestée 
chez l'animal vendu dans le délai légal ; il 
doit prouver que l'animal en était atteint 
lors de la vente. (Charleroi, 17 décembre 
1879.) 253 

— - 6. Yices rédhibitoires, — Transport de 
ranimai en pays étranger. — Expertise. — 
Si l'animal atteint de vice rédhibitoire a été 
transporté en pays étranger, c'est la législa- 
tion de ce pays qui doit être observée quant 
aux formalités de l'expertise, en vertu de la 
maxime Locus régit actum ; spécialement, le 
rapport d'un vétérinaire de cercle faisant foi 
en Justice peut valablement remplacer l'ex- 
pertise ordonnée par l'article 4 de la loi du 
28 Janvier 1850, si dans ce pays l'institution 
des Juges de paix n'existe pas.^Just. de paix, 
Dalhem, 16 Juillet 1878.) 346 

— Voy. COMMISSIONNAIRB. DrOIT ANCIEN. 

Expropriation pour causb d'utilité pu- 
blique. Faillite. Hypothèque légale. Pri- 
vilège. Saisie. Simulation. 

VENTE DE BIENS DE BUNEURS. ~ 

Lidtation. — Succession ouverte à l'étranger. 
— Immeubles situés en Belgique. — Le tri- 
bunal de la situation des immeubles est com- 
pétent pour autoriser la vente, poursuivie 
par les m^^eurs, d'immeubles situés en Bel- 
gique, et appartenant en commun à des ma- 
jeurs et À des mineurs, encore que la succès • 
sion soit ouverte en pays étranger, et encore 
que les mineurs soient étrangers. (Gourtrai, 
31 Juillet 1880.) 343 

VENTE DlBOfEUBLES. -> Voy. CONTRI- 
BUTIONS. Echange. Notaire. 

vArifigation de créances. Voy. 
Faillite. 

VICES rAdhibitoirbs.— Voy. Vente. 

viliLE. — Voy. Responsabilité. 

VIOLATION DE DOMICILE. - Elément 
matériel — Bonne foi. — Violences, — Ou- 
trages — Fonctionnaire délinquant, — L'ar- 



ticle 148, de même que Tartlole 489 do oods 
pénal, étend sa protection A chacune dai 
parties du domicile; par conséquent, il y t 
violation de domicile lorsque, dans les cir- 
constances déterminées par la loi, on s'intro- 
duit, contre le gré d'un habitant, dans use 
partie quelconque de sa demeure, alors même 
qu'on serait d'abord entré sans opposition de 
sa part dans le vestibule ou toute autre partie 
de la maison. 

L'article 148 n'exige aucun dol spécial; 
dans les cas qu'il prévoit, il suffit, pour Texis- 
tence du délit, que le fonctionnaire se soit 
introduit volontairement dans le domicile 
d'autrui, sachant qu'il ne se trouvait pas dans 
l'un des cas prévus par la loi et en outre 
que les habitants ne consentent pas & son 
entrée. 

La circonstance que l'auteur a cru être en 
droit d'agir comme il l'a fait n'est pas élisive 
du délit. 

Le commissaire d'arrondissement est-il, 
vis-à-vis des administrations communales, 
un supérieur auquel obéissance hiérarehique 
est due lorsqu'il prescrit de son propre chef 
des mesures relatives à l'administration des 
propriétés et & la conservation des droits de 
la commune. 

Le garde champêtre qui, pour poser un 
acte relatif & l'administration des propriétés 
de la commune ou & l'exécution des ordon- 
nances de l'administration générale ou pro 
vinciale, viole le domicile d'autrui, trouve 
dans Tordre que lui ont donné les bourgmes- 
tre et échevins une cause de Justification, aux 
termes de l'article 152 du code pénal. 

La bonne foi basée sur la fausse interpré- 
tation des ordres reçus de son supék*ieur ne 
doit être admise en faveur de l'auteur d'une 
violation de domicile que si l'erreur parsU 
avoir été en quelque sorte invincible. • 

Le fonctionnaire qui, dans le seul but de 
vaincre ia résistance opposée à son introduc- 
tion illégale dans le domicile d'un habitant, 
exerce des violences sur des personnes, ne 
commet qu'un seul fait intentionnel ; la peine 
la plus forte doit donc seule être prononcée. 

Le fait d'adresser à un fonctionnaire, an 
moment où il se rend coupable d'une viola- 
tion de domicile, une épithéte ii^urieuse 
provoquée par l'acte délictueux qu'il pose, ne 
constitue pas un outrage envers ce fonction- 
naire dans l'exercice de ses fonctions ni à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions. (Has- 
selt, 5 mars 1880.) 316 

VIOLENCE. — Voy. Convention. Viola- 
tion DE domicile. 

VISITE CORPORELLE. — Voy. Crivbs 
OU Dit LITS DES FONCTIONNAIRES PUBLICS. 

VOIE DE FAIT. — Voy. ACTION P08SBS' 

soiRE. Bail. Travaux publics. 
VOIE PUBLIQUE. — Voy. Rjèolkment 

municipal ou DE POLICE. VoiRIB. 

VOIRIE. 1.— Alignement. --Autorisation 
de bâtir, — Collège échevinal. — Conseti 
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communal, — Responsabilité, — Dépôt de 
matériaux. - Pouvoir judiciaire. - Incom- 
pétence. — Une commuae est responsable du 
dommage qui résulte du refus opposé par le 
collège èchevinal à statuer dans le délai légal 
sur une demande en autorisation de bâtir et 
fixation d*alignement, alors même que le con- 
seil communal aurait rejeté la demande. 

Le pouvoir Judiciaire est incompétent pour 
apprécier la légitimité des motifs du refus 
opposé par le bourgmestre à une demande en 
autorisation de déposer des matériaux sur la 
▼oie publique. (Charleroi, 31 mai 1879.) 119 

— 2. Alignement, —Modification de niveau. 
— Indemnité. — Règlement communal. — 
Autorisation de bâtir. — Construction en re- 
traite. — Le propriétaire qui bâtit, en retraite, 
sur un terrain longeant la voie publique, sans 
demander ni alignement, ni niveau, n'a droit 
À aucune indemnité du chef de la différence 
de niveau qui pourrait se trouver plus tard . 
entre sa maison et la rue définitivement éta- 
blie. 

Le règlement communal qui prescrit Tobli- 
gation d*une autorisation de bâtir pour toute 
construction & élever le long de la voie publi- 
que, s'applique à toute construction élevée 
même en retraite de l'alignement. (Anvers, 
14 août 1877.) 67 

— 3. Grande route. — Accotements et 
fossés. — Pâturage. — Le fait d'avoir fait 
paître des bestiaux sur les accotements d'une 
route qui fait partie de la grande voirie, et 
ù'y avoir par là causé des dégradations, est 
prévu par la loi du 29 floréal an x, mais n'est 
pas punissable, aucune loi pénale ne lui étant 
applicable. (S. pol. Beaumont, 23 août 1878.) 

315 

— 4. Grande route. — Accotements et dé- 
pendances. — Pâturage. — Le fait d'avoir fait 
pâturer des bestiaux sur les accotements et 
dépendances d'une route qui fait partie de la 
grande voirie ne tombe, en Belgique, sous 
l'application d'aucune loi pénale. 

Le fait d*avoir dégradé une grande route 
est prévu par la loi du 29 floréal an x, mais 
n'est pas punissable ; on ne peut lui appliquer 
ni la loi des 28 septembre 6 octobre 1791, ni 
la loi des 19-22 Juillet 1791, ni le code du 
3 brumaire an iv, ni la loi du 6 mars 1818, ni 
celle du 10 avril 1841, ni les règlements pro- 
vinciaux portés en exécution de cette loi, ni 
aucune disposition du code pénal de 1867. 
(S. pol. Beaumont, 3 Juillet 1879.) 308 

— 5. Grande voirie, — Bâtisses. - AutoiH- 
sation préalable. — L'arrêté royal de 1836 ne 
soumet â une autorisation préalable que les 
constructions à élever dans une zone très 
restreinte adjacente â la route. (S. pol. Viel- 
Salm, 15 décembre 1879.) 312 

— 6. Mur. — Démolition. — Suppression 
ordonnée d'office,— Vue démolition ordonnée 
d'office doit être exécutée quand le Jugement 
qui l'ordonne est passé en force de chose 
Jugée. 



La démolition des ouvrages illicites n'es t 
point une peine. 

La commune autorisée â l^rocéder a la dé- 
molition ne doit point intervenir dans l'in- 
stance, et le Jugement ne doit pas être, â sa 
requête, signifié au contrevenant. (Bruxelles, 
14 Janvier 1880.) 310 

— 7. Voie publique. — Propriétaire adja- 
cent. — Accès. — Règle1'l^ent communal. — 
Corniche. — Maison voisine. — SaiUie. — 
Servitude légale. — Tout propriétaire d'un 
terrain adjacent à la voie publique a le droit 
d'ouvrir des portes et des fenêtres, en un mot 
d'avoir, de toutes parts, un libre accès â cette 
partie du domaine public. 

Une administration communale ne peut 
autoriser l'établissement d'une corniche, d'un 
balcon, ou de tout ouvrage en saillie devant 
les maisons voisines, et constituer, ainsi, â 
charge de ces propriétés, de véritables servi- 
tudes légales, qu'en vertu de son droit de 
police, et notamment dans le but d'assurer le 
sécurité du passage. 

Le propriétaire d'une Raison ne peut trou- 
ver dans ce fait, que le plan de sa maison a 
été approuvé par le collège èchevinal, le 
fondement du droit de conserver une corniche 
qui fait saillie sur la maison voisine. 

Le propriétaire voisin ne peut, toutefois, se 
Caire Justice à lui-même, et est, dès lors, 
passible de dommages-intérêts s'il a scié ar- 
bitrairement et violemment une partie de la 
corniche formant saillie. (Audenarde, 21 mars 
1879.) 37 

— Voy. RBSPONSABiLiTii. Taxes munici- 
pales. VoiTURIBR. 

VOITURIBR. — 1. Avaries, — Dommages- 
intérêts, — Tarif réglementaire, — Défaut 
d'emballage, — Est licite la clause de non- 
garantie, insérée dans l'article 73 du tarif 
réglementaire pour le transport des marchan- 
dises sur les chemins de fer de l'Etat, aux 
termes duquel l'administration ne répond 
pas de la rouille des fers et des avaries sur- 
venues aux objets non emballés. 

Cette clause a pour conséquence de dé- 
charger le voiturier de la présomption de 
faute établie contre lui par les articles 1784 
du code civil et 103 du code de commerce, 
de l'affranchir de toute garantie, et de trans- 
férer sur l'expéditeur l'obligation de prouver 
la faute lourde ou le dol du transporteur. 

.Quand Tavarie est le résultat de la faute 
lourde du voiturier, le dommage doit être 
estimé d'après les règles du droit commun, et 
l'indemnité ne doit comprendre que la répa- 
ration du préjudice réel, et Justifié; l'art. 65 
du tarif est inapplicable â ce cas. (Dînant, 
27 mai 1878.) 200 

— 2. Chemin de fer. ~ T^ransU, — Dépôt 
dans les locaux de la douane. — Responsa- 
bilité, — Aux termes des lois douanières sur 
le transit par le chemin de fer de l'Etat, les 
marchandises voyageant sous ce régime ne 
peuvent, â leur arrivée à destination, être 
remises au destinataire ; elle doivent rester. 
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— 4. Remise de la marchartdite. — Desti- 
nataire, — Etcpéditeur, — Le TOltarler est 
tenu de remettre la marctiandiie bu de«tiaa' 
taire propriétaire qui la réclame, nonobstant 
toutes insti'uctiODBContrairesde l'expéditeur. 
{Première espèce.) 

La marcbaudiae étaot en cours de voyage, 



ai cadernier en eat le propriétaire. (Z)eu2i^ 
espèce.) (Charleroi, Û janvier 1880 et comn, 
Courtrai, £0 décembre 1879.) 193 

— 5. Remise en douane. — Payement in 
prias du transport. — L'ailicle 105 du sodé 
de commerce ne peut être iavoqué parte 
traD8|>orteur, qui est dans l'usage, s^ant 
toute livraisoD et TériflcatioD dea marcbiD- 
dises traQsportéas, de se faire pajer le prii 
du li-ansport, et de faire émarger par le il*i- 
tiuBlaire le bordereau ou le livre de'fadage 
constatant la remise de ta marchandise. 

Un traiisporteur ne penl satisfaire & wi 
obligations en se bornant A remettre au des- 
tinataire une lettre de voiture. 

Lorsque ia marchandise a été remisa es 
douane par le transporteur, celui-ci resl* 
encore tenu de la délivrance effective de li 
marchandise contre remise delà lettre dt 
voiture, et moyennant accomplissemeat d« 
autres formalités requises par la douane. 
(Ciimm. Oand, 17 mai 1879.) 33! 
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